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LA  QUESTION 

DES 


UNIVERSITÉS  FRANÇAISES 


M.  E.  Dreyfus-Brîsac,  rédactour  en  chef  de  la  Revue,  a  reçu  la 
lettre  suivante  : 

Douai,  le  21  décembre  1886. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Ud  article  de  M.  Lavîsse  paru  dans  le  numéro  du  15  décembre  cou- 
rant de  la  Revue  Internationale  de  V Enseignement,  sur  la  question  du 
transfert  des  Facultés  de  Douai  à  Lille,  contient  à  la  page  484  la  note 
SB  i  van  te  : 

«  Un  conseil  général  des  Facultés  a  beaucoup  à  faire.  Nous  le  voyons 
bien  à  Paris.  Les  réunions  doivent  être  très  fréquentes.  Elles  ne  peuvent 
l'être  si  les  conseillers  habitent  deux  villes  différentes.  Les  Douaisiens 
disent  souvent  :  «  Nous  ne  sommes  qu'à  trente-cinq  minutes  de  Lille  I  » 
Mais  il  n*est  pas  sérieux  de  mesurer  la  séparation  réelle  par  le  nombre 
des  minutes  passées  en  train  express.  Chaque  séance  doit  coûter  au 
moins  une  après-midi  aux  conseillers  de  Douai-Lille.  Est-ce  pour  cela 
qu'il  s  se  réunissent  si  rarement  et  qu'on  n'entend  pas  parler  de  l'activité 
de  ce  Conseil  ?  » 

En  réponse  à  celte  note,  le  Conseil  général  des  Facultés  tient  à  vobs 
faire  remarquer  : 

I*  Que  nous  ne  reculons  pas  devant  la  nécessité  de  nous  réunir  aussi 
souvent  que  les  besoins  du  service  l'exigent; 

2*  Et  que  si  nous  n'avons  pas  communiqué  à  la  Revue  Internationale 
de  l'Enseignement  le  résumé  des  procès-verbaux  de  nos  séances,  c'est  que 
(comme  nous  avons  eu  l'honneur  de  l'écrire  à  M.  Lavisse  à  la  date  du 
8  juin  1886)  nous  nous  en  tenons  à  la  lettre  ministérielle  du  24  mars 
1886,  interdisant  l'échange  des  procès-verbaux  entre  conseils  généraux, 
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ot  que  jusqu'à  présent  nous  n'avons  reçu  aucune  autorisation  officielle 
d'user  de  quelque  autre  moyen  de  communication. 

Nous  espérons,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  que  vous  voudrez  bien 
insérer  la  présente  lettre  dans  le  prochain  bulletin  de  la  Aevue,  et  nous 
vous  prions  d'agréer  l'expression  de  nos  sentiments  très  distingués. 

Le  Recteur,  président  du  conseil  général 
des  FoLCultés, 

JD.   NOLEN. 

Le  secrétaire, 

E.   PlÉBOURG. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  ne  s'étonneront  point  que  je  réponde  à 
cette  lettre  adressée  à  M.  Dreyfus-Brisac. 

Je  tiens  tout  d*abord  à  déclarer  que  je  n'ai  pas  eu  l'intention 
de  manquer  à  la  déférence  que  tout  bon  universitaire  doit  pro- 
fesser à  regard  d'un  conseil  général  de  Facultés.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  délégués  des  quatre  Facultés  de  Douai-Lille  au 
conseil  général  connaissent  l'étendue  de  leurs  devoirs.  Dans 
Tenquèle  ouverte  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur 
la  question  des  Universités  (1),  les  réponses  de  ces  Facultés 
prouvent  qu'elles  se  font  une  idée  très  nette  des  conditions  d'exis- 
tence d'une  Université,  et  du  rôle  que  doit  y  jouer  le  conseil. 
Le  rapport  rédigé,  au  nom  de  la  Faculté  de  droit,  par  M.  Bourguin, 
est  très  remarquable  (2).  Il  est  précédé  d'un  aperçu  historique  et 
d'une  étude  sur  les  systèmes  suivis  à  l'étranger,  où  nous  lisons  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  visité  l'Allemagne  et  qui  ont  étudié  de  près 
cette  organisation,  s'accordent  à  reconnaître  les  bienfaits  de  cette 
centralisation  de  tous  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
en  une  même  Université.  Les  bâtiments  sont  mieux  aménagés,  les 
laboratoires  mieux  installés,  les  bibliothèques  plus  riches.  Les 
professeurs,  groupés,  sont  stimulés  par  l'émulation  et  l'esprit  de 
corps.  Les  élèves  se  connaissent  mieux  et  les  meilleurs  profitent 
de  plusieurs  des  enseignements  donnés  à  l'Université.  » 

D'autre  part  M.  Bourguin  a  marqué  en  quelques  mots  un  des 
principaux  avantages  de  la  constitution  des  Universités  : 

«Les  délibérations  du  conseil  sur  les  questions  d'enseignement 
ne  font  pas  double  emploi  avec  celles  des  Facultés  ;  dans  le  sein 
du  conseil  des  Facultés  pourra  se  former  une  opinion  résultant  de 
l'accord  des  représentants  des  autres  Facultés  qui  auront  uni  leurs 

(1)  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  l'Enseignement  supérieur,  t.  xvi.  Uni- 
versités. Paris  1885.  Circulaire  ministét^ie lie ^'^tsige  1. 

(2)  Idemt  pages  204  et  suivantes. 
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lumières,  présenté  la  question  sous  des  jours  différents  et  sacrifié 
leur  point  de  vue  exclusif  pour  arriver  à  une  entente.  » 

Les  mômes  déclarations  se  retrouvent  dans  les  délibérations 
des  Facultés  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres.  Tout  le 
'monde  universitaire  à  Douai  et  à  Lille  est  donc  d*accord  sur  les 
principes.  Je  tiens  à  le  rappeler,  pour  ajouter  que  je  ne  me  serais 
pas  engagé  dans  cette  campagne,  si  je  n'avais  été  assuré,  après  la 
lecture  que  j'ai  faite  du  volume  XVI  des  Enquêtes  et  documents 
que  je  défendais  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  mes  collègues 
de  Douai  et  de  Lille. 

Maintenant  ai'je  eu  tort  de  dire  que  le  conseil  général  de  Douai 
ne  se  réunit  pas  très  souvent  et  qu'il  n'est  pas  très  actif?  Est-il 
vrai  que  j'aie  gardé  quelque  méchante  rancune  contre  ce  con- 
seil, parce  qu'il  n'a  point  accueilli  une  demande  que  j'avais  faite  à 
M.  le  Recteur?  —  car  la  lettre  à  M.  Dreyfus-Brisac  me  donne  l'air 
d'un  journaliste  que  l'on  a  vexé  en  lui  refusant  des  informations. 
Je  ne  suis  pourtant  ni  journaliste  ni  vexé,  et  je  n'éprouve  aucune 
difficulté  à  m'expliquer  sur  l'incident. 

Le  Conseil  des  Facultés  de  Paris  était  à  peine  constitué  que 
deux  conseils  généraux  lui  demandaient  l'échange  des  procès-ver- 
baux. Le  ministre  consulté  n'autorisa  point  ces  communications. 
Fallait-il  conclure  de  cette  réponse  que  les  conseils  généraux  doi- 
vent à  tout  jamais  siéger  à  huis  clos,  et  ne  confier  qu'au  ministre 
le  secret  de  leurs  actes  et  de  leurs  opinions  ?  Dans  un  temps 
où  tout  est  public,  où  toutes  les  questions  sont  discutées  par  tout 
le  monde,  où  la  presse  reproduit  en  les  commentant  les  délibéra- 
tions du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  des  conseils 
académiques,  les  conseils  généraux  des  Facultés  doivent-ils  être 
considérés  comme  des  mineurs  et  traités  en  suspects?  Ne  leur  a- 
t-on  donné  la  parole  qu'à  condition  de  parler  bas  ?  La  circulaire 
ministérielle  ne  doit  pas  à  coup  sûr  être  interprétée  de  cette  façon. 
Ce  qu'elle  interdit,  c'est  la  communication  régulière  des  procès- 
verbaux.  Peut-être  le  ministre  a-t-il  voulu  empêcher  qu'il  se  ftt,  à  de 
certains  moments  et  sur  de  certains  points,  une  coalition,  gênante 
pour  lui,  des  conseils  généraux;  mais  il  a  voulu  surtout  préserver 
l'indépendance  même  de  ces  conseils.  Il  a  craint*  que  l'échange 
organisé  des  procès-verbaux  n'eût  pour  effet  de  mettre  partout 
les  mêmes  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  de  subordonner  au  con- 
seil de  Paris  les  conseils  provinciaux.  L'esprit  d'initiative  eût  été 
entravé.  Nous  serions  retombés  sous  la  puissance  de  l'uni- 
formité, cette  grande  ennemie  de  notre  génie  national.  Il  vaut 
bien  mieux  assurément  que  nous  ayons,  dans  chaque  conseil, 
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fait  nos  règlements,  établi  notre  procédure,  choisi  les  ques- 
tions qui  nous  paraissaient  le  plus  urgentes ,  proposé  les  solu- 
tions qui  nous  semblaient  les  meilleures.  Mais  autre  chose 
est  cet  échange  permanent  des  procès-verbaux,  autre  chose  la 
communication  au  public  des  décisions  prises  et  des  faits  accom- 
plis. La  circulaire  ministérielle  nUnterdit  pas  ce  mode  de  publi- 
cité. Le  ministre  ne  s'est  pas  ému  quand  les  journaux  de  Paris  ont 
reproduit  le  vœu  de  notre  conseil  relatif  au  service  militaire,  notre 
adresse  à  l'Université  d'Heidelberg,  notre  règlement  sur  les  cours 
libres  etc.,  etc.  Aussi  le  comité  de  rédaction  a-t-il  jugé  utile 
d'offrir  aux  conseils  des  Facultés  départementales  le  moyen  de 
publier  ceux  de  leurs  actes  qu'il  leur  plairait  de  faire  con- 
naître. Il  m'a  chargé  de  prendre  tout  d'abord  l'avis  de  M.  le 
directeur  de  l'enseignement  supérieur,  et  c'est  avec  l'autori- 
sation formelle  de  M.  Liard  que  je  me  suis  adressé  à  MM.  les 
recteurs.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  consenti  à  nous  envoyer 
des  communications.  Nous  les  avons  publiées  avec  empressement, 
et  nous  savons  qu'on  a  eu  plaisir  à  les  lire.  Le  conseil  de  Douai 
pouvait  donc  nous  donner  les  informations  qu'il  nous  a  refusées, 
sans  pour  cela  désobéir  à  l'autorité  ministérielle. 

J'arrive  maintenant  à  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  Douai  : 
«  Nous  ne  reculons  pas  devant  la  nécessité  de  nous  réunir  aussi 
souvent  que  les  besoins  du  service  l'exigent!  »  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  je  trouve  la  phrase  mélancolique.  Le  Conseil  se 
réunit  quand  les  besoins  du  service  l'exigent  :  il  ne  recule  pas  devant 
cette  nécessité.,.  On  croit  sentir  dans  ces  expressions  l'effort  qu'il 
faut  à  des  hommes  très  laborieux  et  très  occupés  pour  trouver  la 
demi-journée  que  leur  coûte  chaque  séance.  Mais  je  suppose 
qu'ils  fassent  gaiement  le  sacrifice  de  leur  temps,  qu'ils  siègent 
aussi  souvent  que  s'ils  habitaient  la  même  ville,  que  les  séances 
soient  aussi  longues  et  que  personne  n'y  consulte  sa  montre  ni 
l'indicateur.  Toute  la  bonne  volonté  du  monde  ne  pourra  faire 
que  l'activité  du  conseil  ne  soit  très  limitée.  Il  est,  pour  ainsi  dire, 
incompétent  en  plusieurs  points  de  grande  importance.  Pourra- 
t-il,  comme  le  conseil  de  Paris,  appeler  l'attention  des  étudiants 
en  droit  sur  les  cours  de  médecine  légale,  et  sur  tel  autre  cours 
de  la  Faculté  de  médecine,  où  l'on  traite  la  grave  question  de  la 
responsabilité  morale?  Examinera-t-il  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
répartir  renseignement  de  la  géographie  entre  les  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres?  Se  préoccupera-t-il  des  moyens  d'éveiller 
et  d'entretenir  le  sentiment  de  la  solidarité  dans  le  corps  entier  des 
étudiants?  Gomment  s'y  prendra-t-il  pour  gérer  le  budget  com- 
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muD,  et  enrichir  les  services  les  plus  importants  des  économies 
faites  sur  les  doubles  emplois?  Je  pourrais  multiplier  ces  points 
d'interrogation  et  toujours  la  réponse  serait  négative.  Il  est  trop' 
clair  qu'un  conseil  commun  de  Facultés  séparées  en  deux  groupes 
sent  la  fausseté  de  la  situation  oii  il  est  placé.  Il  ne  peut  avoir  le 
cœur  à  la  besogne.  Il  obéit  à  la  lettre  du  décret  de  décembre  1885 
comme  à  un  ordre  de  service,  mais  non  à  Tesprit  de  ce  décret 
qui  suppose  la  cohabitation,  Tentente,  Tintime  union  des  Fa- 
cultés. Voilà  ce  que  j'avais  voulu  dire  dans  cette  note  à  laquelle  le 
Conseil  général  de  Douai  a  répondu.  La  lettre  à  M.  Dreyfus- 
Brisac  n*a  pas  changé  mon  opinion. 

A  propos  d'un  autre  passage  de  mon  article,  M.  le  recteur 
de  Nancy  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  la  lettre  suivante  : 

Nancy,  le  22  décembre  1886. 
Monsieur, 

En  raison  même  de  la  juste  autorité  qui  s'attache  à  vos  études  sur 
les  questions  d'enseignement  supérieur,  on  s'est  ému  ici  d'un  mot  qu'on 
a  remarqué  dans  votre  article  du  dernier  numéro  de  la  Revue  Interna- 
tionale. 

On  lit,  page  493  :  «  Nancy  finira  certainement  par  ressentir  quelque 
honte  de  ne  pas  mieux  soutenir  la  comparaison  avec  l'Université  que  les 
Allemands  ont  établie  à  Strasbourg.  » 

Permettez-moi  de  vous  assurer  que  vous  avez  été  inexactement  ren« 
seigné  :  nous  sommes  plus  avancés  qu'on  ne  vous  Ta  dit. 

Assurément,  nous  n'aurons  jamais  à  Nancy  rien  de  comparable  à  ce 
groupe  de  palais  qui  constitue  l'Université  de  Strasbourg.  Nous  ne  dis- 
posons pas  de  14  ou  15  millions.  Mais  Nancy  n'en  ressent  pas  moins 
très  sincèrement  et  très  vivement  le  désir  de  former,  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  un  centre  de  hautes  études  qui  soit  digne  de  servir,  sur  la 
frontière,  d'avant-garde  aux  Universités  françaises. 

Nos  Facultés  sont  déjà  mieux  logées  qu'à  Douai.  Elles  se  plaignent 
seulement  d'être  trop  à  l'étroit.  On  s*occupe  de  leur  donner  de  l'espace 
et  de  l'air. 

Deux  Instituts  vont  être  créés,  Tun  pour  Tanatomie  et  l'autre  pour 
la  chimie.  Cette  double  fondation  coulera  un  million.  L'État  en  prend  à 
sa  charge  la  moitié.  Le  département  de  Meurthe-el-Moselle  a  voté  une 
subvention  de  100  000  francs;  les  Vosges  10  000;  Nancy  fera  le  reste, 
soit  390  000  francs. 

Ce  concours  n'esl  pas  d'une  ville  mal  disposée  ou  même  indifférente. 
H  mérite  d'autant  plus  d'être  loué  qu'il  vient  s*ajouler  à  un  million 
qu'elle  dépense  en  ce  moment  à  la  restauration  presque  complète  du 
lycée,  et  à  des  sommes-  très  importantes  aussi  qu'elle  consacre  (sans 
subvention  de  l'État)  à  construire  dans  divers  quartiers  de  beaux 
groupes  scolaires. 

Nancy  et  l'État  sont  d'accord  sur  tous  les  points  au  sujet  des  Insti- 
tuts. Des  études  préparatoires  se  poursuivent  activement.  Les  travaux 
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commenceront  cette  année  et  tout  nous  fait  espérer  que  l'inauguration 
pourra  avoir  lieu  en  1888. 

Le  déplacement  des  deux  services  de  Tanatomie  et  de  la  chimie  nous 
permettra  d'assurer  de  plus  larges  installations  au  droit,  à  la  phy- 
sique, aux  lettres. 

Sans  égaler  jamais  les  magniHcences  de  Strasbourg,  nous  ferons, 
je  erois,  avant  peu,  assez  bonne  figure,  et  la  ville  de  Nancy  mérite  mieux 
que  d'être  classée  parmi  les  retardataires. 

Je  vous  prie  d'excuser  la  longueur  de  cette  Jettre  que  je  n'eusse  pas 
écrite  si  je  n'attachais  pas  la  plus  grande  importance  à  vos  appréciations 
et  si  je  n'avais  pas  cru  de  mon  devoir  de  rendre  justice  au  concours 
libéral  que  notre  œuvre  universitaire  a  rencontré  dans  la  municipalité 
de  Nancy. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués, 

MOURIN, 

Recteur  de  Nancy. 

Je  suis  heureux  de  reproduire  ici  rhommage  que  M.  le  rec- 
teur Mourin  rend  au  patriotisme  de  la  ville  de  Nancy.  Je  savais 
qu'elle  s'était  imposé  récemment  un  lourd  sacrifice;  mais  cette  ré- 
solution s'est  fait  attendre  longtemps,  et,  même  après  que  les  in- 
stituts seront  achevés,  Nancy  ne  pourra  soutenir  la  comparaison 
ni  avec  Lyon  ni  avec  Bordeaux.  Or  Nancy  peut  et  doit  avoir  une 
des  premières  Universités  de  France.  Cette  grande  et  charmante 
ville  est.  la  capitale  d'une  région  riche  et  vaillante.  Elle  a  le 
goût  des  arts  et  du  travail  intellectuel  :  dans  ce  pays  de  Lor- 
raine, on  naît  intelligent,  patriote,  laborieux  et  brave.  Elle  est 
assez  éloignée  des  autres  centres  universitaires  pour  être  assurée 
de  recruter  une  population  nombreuse  d'étudiants.  Enfin  elle 
est  à  l'avant-garde  de  la  France.  Nous  avons  le  droit  d'être  très 
ambitieux  pour  elle,  et  nous  souhaitons  que  les  sacrifices  qu'elle 
vient  de  faire  soient  un  commencement  et  non  pas  une  fin. 

Je  ne  puis  terminer  cet  article  sans  remercier  ceux  de  mes 
collèg;ues  qui  m'ont  écrit  de  plusieurs  points  de  la  France,  pour 
m'encourager  à  persévérer  dans  la  polémique  engagée  sur  «  la 
question  des  Universités  françaises».  Je  confesse  que  quelques 
amis  m'ont  trouvé  un  peu  vif;  mais  je  n'ai  attaqué  aucune  per- 
sonne et  je  ne  fais  la  guerre  qu'à  des  arguments.  Les  raisons 
invoquées  par  les  habitants  de  Douai  sont  si  mauvaises  ;  elles  ca- 
chent si  mal  la  laideur  de  petits  intérêts  coalisés  contre  l'intérêt 
public^  qu'elles  ne  méritent  point  d'être  ménagées.  J'imagine  que 
l'on  jugerait  avec  la  dernière  sévérité  une  ville  qui  protesterait 
parce  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  voudrait  enlever  deux  ré- 
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giments  6t  les  donner  à  une  autre  ville,  où  ils  seraient  mteu»  placées 
pour  défendre  le  pays.  Certes  les  services  que  peut  rendre  une 
Université  sont  moins  visibles  et  moins  tangibles  que  les  services 
de  notre  armée.  Ils  sont  pourtant  tout  aussi  réels,  car  une  armée 
a  besoin  d'être  soutenue  par  Tesprit  national,  et  Tesprit  national, 
en  tout  pays,. se  trempe  et  se  fortiûe  dans  les  grandes  écoles. 

Je  persévérerai  jusqu'au  jour,  qui  n'est  pas  éloigné,  où  satis- 
faction sera  donnée  à  rintérôtde  la  science  et  du  pays,  mais  je  mo 
fais  un  devoir  de  déclarer  qu'un  article  publié  dans  ce  recueil  ap- 
partient à  celui  qui  le  signe  et  n'appartient  qu'à  lui  ;  les  opinions 
contraires  ont  toute  liberté  de  se  produire.  Notre  comité  de  ré- 
daction s*inspire  d'une  parole  prononcée  par  M.  Bufnoir  dans  un 
de  .ses  discours,  lorsqu'il  était  président  de  la  Société  :  la  Revue 
est  une  tribune  ouverte  à  toutes  les  discussions,  et  je  serais  très 
heureux  de  céder  la  parole  à  des  contradicteurs. 

Ernest  LAYISSE. 


LA  RÉFORME 


DES  ÉTUDES  JURIDIQUES 


EN  ALLEMAGNE 


H.  Dbrnburo,  professeur  à  Berlin,  Die  Reform  der  jurûtischen  Studien- 
ordnung.  Berlin  (H.  W.  MûUer)  1886.  —  Fr.  y.  Liszt,  professeur  à  Mar- 
burg,  Die  Reform  det  juristischen  Studiums  in  Preussen.  Berlin  (Guttentag) 
1886.  —  Fr.  V.  Holtzbndorpf,  professeur  à  Munich,  Deutscher  und  fran^ 
zôaischer  Rechtsunterricht.  Deutsche  Revue ^  XI ^  n*»  d'octobre  1886. 

La  question  d'une  réforme  dans  Torganisation  des  études 
juridiques  préoccupe  depuis  longtemps  l'opinion  publique  en 
Allemagne.  Depuis  une  trentaine  d'années,  la  presse  quotidienne 
ou  périodique  est  pleine  de  polémiques  auxquelles  les  professeurs 
ou  publicistes  les  plus  éminents  ne  dédaignent  point  de  prendre 
part.  En  1878,  le  quatorzième  congrès  des  jurisconsultes  alle- 
mands, réunis  à  léna,  agita  longuement  la  question,  et  plusieurs 
fois  déjà  les  diverses  réformes  proposées  ont  été  discutées  dans  les 
assemblées  politiques.  Mais  ni  la  loi  du  6  mai  1869  sur  le  recru- 
tement de  la  magistrature,  ni  la  loi  d'organisation  judiciaire  du 
27  janvier  1877,  ni  les  lois  postérieures  en  vigueur  depuis  le 
1*'  octobre  1879  n'ont  apporté  à  la  vieille  organisation  le  moindre 
changement.  Et  si  le  ministère  de  l'instruction  publique,  en  favo- 
risant la  création  des  séminaires,  a  fait  son  possible,  le  ministère 
de  la  justice,  qui  seul  règle  les  conditions  d'entrée  dans  les  car- 
rières auxquelles  l'étude  du  droit  peut  conduire,  n'a  pas  daigné 
jusqu'ici  tenir  compte  des  observations  qui  lui  ont  été  faites  et 
des  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées.  J'avais  trouvé,  pendant  mon 
séjour  en  Allemagne,  les  esprits  résignés  et  les  discussions  assou- 
pies. Les  critiques  des  Français  ont  toujours  eu,  en  dépit  de  la 
haute  idée  que  nos  voisins  ont  d'eux-mêmes,  le  don  d'attirer  leur 
attention  :  mes  observations  sur  l'enseignement  du  droit  dans  les 
Universités  allemandes,  furent  l'objet  de  comptes  rendus  qui  rani- 
mèrent bientôt  le  vieux  débat  (1).  La  question  est  redevenue 

(1)  Particulièrement  le  compte  rendu  de  M.  G.  SchmoUer,  professeur  d*éco> 
nomie  politique  à  Berlin ,  dans  le  Jahrhuch  fur  Gesetzgebung,  Verwallung, 
und  Volkswirthschaft,  X.  Jahrg.,  2,  p.  286. 
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«  brûlante  ».  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt,  pour  les 
lecteurs  de  la  Revue^  de  connaître  les  principaux  griefs  adressés 
à  l'organisation  actuelle  et  les  différents  projets  de  réforme.  Les 
trois  remarquables  brochures  de  MM.  de  Holtzendorff,  H.  Dern- 
burg,  et  F.  de  Liszt,  nous  serviront  plus  particulièrement  de 
guide  dans  ce  bref  exposé. 

Tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  éludes  juridiques  sont  atteintes  «  des  vices  les  plus  graves,  les 
plus  dangereux  pour  le  bien  public,  et  qu'une  réforme  urgente 
est  nécessaire  ».  II  n'y  a  pas  une  Faculté  où  les  étudiants  soient 
aussi  a  complètement  dépourvus  d'esprit  scientifique,  travaillent 
aussi  peu  et  aussi  mal  »,  comme  le  prouvent  l'abandon  des  cours 
et  l'ignorance  des  candidats  aux  examens.  Les  règlements  disent, 
il  est  vrai,  que  la  Faculté  doit  veiller  à  l'assiduité  de  ses  élèves. 
Mais  cette  surveillance  n'existe  nulle  part.  Les  cours  sont  déser- 
tés à  ce  point  que,  suivant  M.  de  Liszt,  le  professeur  doit  s'esti- 
mer satisfait  quand,  sur  dix  auditeurs  inscrits,  il  y  en  a  un  qui 
y  vient  régulièrement.  Ordinairement,  ajoute-t-il,  les  quatre 
dizièmes  font  de  loin  en  loin  une  apparition,  le  reste  ne  vient 
à  l'Université  que  pour  demander,  au  début  et  à  la  fm  de  chaque 
semestre,  une  signature  qui  n'est  jamais  refusée.  Il  faut  que  le 
professeur  soit  animé  d'un  vif  sentiment  du  devoir  pour  trouver 
encore  quelque  intérêt  et  quelque  plaisir  à  faire  son  cours  ! 

Si  les  Universités  allemandes  sont  des  «  sanctuaires  de  science 
et  des  foyers  de  lumière  »,  ce  n'est  donc  point  aux  étudiante  en 
droit  qu'elles  le  doivent.  Ils  sont  fiers  de  leur  titre,  comme  si  ce 
titre  pouvait  leur  apprendre  quelque  chose,  ils  paraissent  croire 
qu'il  suffit  d'être  immatriculé  sur  les  registres  de  l'Université 
pour  recueillir  les  fruits  de  sou  enseignement,  et  ils  passent  leur 
temps  dans  les  cercles  ou  les  brasseries,  ou  bien  organisent  des 
a  Gommers  »  et  des  parties  de  plaisir.  L'amour  du  luxe  augmente 
chaque  année*  et  dans  certaines  villes,  les  associations  rivales 
{Corps  ou  Burschenschaften)  cherchent  à  se  surpasser  dans  l'éclat 
de  leurs  fêtes  (1);  si  quelques  étudiants  pauvres  vivent  avec 
quatre-vingts  francs  par  mois  et  font  des  économies  pour  acheter 
des  livres,  d'autres  dépensent  sans  compter,  et  considèrent  leurs 
parents  comme  des  banquiers  complaisants  dont  il  faut  exploiter 
la  générosité.  Plus  fortunés,  en  général,  quo  leurs  camarades  des 

(i)  Cette  inertie  intellectuelle  complète,  et  certaines  distractions  qui  s'y 
ajoutent,  sont,  dit  Schmoller,  un  u  reste  de  la  barbarie  du  moyen  âge  ».  — 
Cf.  les  articles  parus  dans  la  Norddeutsche  AUg,  Zêitung,  n«>  246-248;  et  dans 
la  Poff  du  18  juin  1886. 
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autres  Facultés,  les  étudiants  en  droit  ne  se  refusent  aucune 
jouissance,  et  abusent  de  la  liberté  qu'ils  rencontrent  tout  d*un 
coup,  en  passant  de  fa  discipline  sévère  du  collège  à  la  vie  éman- 
cipée de  l'étudiant.  Puis,  un  beau  jour,  après  trois  ans  de  cette 
douce  existence,  aidés  par  de  petits  manuels  et  un  répétiteur 
{Einpauker,  ce  que  nos  ancêtres  nommaient  un  siflQeur  d'exa- 
mens), ils  entassent  pêle-mêle  dans  leur  cerveau  les  notions  les 
plus  indispensables,  et  arrivent,  tant  bien  que  mal,  à  passer  le 
premier  examen  d'État  (1). 

Cet  état  de  choses  a  pour  conséquence  une  «  ignorance 
effroyable  des  candidats  ».  Ce  qu'ils  savent  le  mieux,  c'est  le  droit 
.privé;  ils  ont  à  peine  quelques  notions  de  droit  commercial,  de 
droit  criminel  et  de  procédure  civile;  ils  répondent  plus  mal 
encore  sur  le  droit  public,  le  droit  ecclésiastique,  le  droit  des 
.gens,  instruction  criminelle,  et  l'histoire  du  droit  (romain  ou 
germanique).  Les  plaintes  sont  universelles,  et  la  situation,  sur- 
tout dans  les  Universités  prussiennes,  ne  fait  que  s'aggraver.  Et 
ce  qui  est,  dit-on,  plus  désolant  encore,  c'est  l'absence  d'instruc- 
tion générale  {Allgemeine  Bildung),  et  l'indifférence  des  étudiants 
en  droit  à  cet  égard  ;  ils  quittent  l'Université  mal  préparés  à  la 
lutte  pour  la  vie,  étrangers  à  la  fois  au  progrès  de  la  science  et 
aux  besoins  de  la  société  moderne. 

I 

On  a  proposé  d'abord,  pour  remédier  à  un  mal  aussi  profond, 
un  système  de  contrôle,  qu'on  suppose  infaillible  pour  assurer 
une  plus  grande  fréquentation  des  cours^  et  accroître  l'assiduité 
des  étudiants.  Ne  peut-on,  dit  M.  Schmoller,  exiger  qu'ils  s'inscri- 
vent à  chaque  leçon,  sous  la  surveillance  d'un  employé  de  l'Uni- 
versité, sur  un  registre  affecté  à  cet  usage  ?  A  la  fin  de  chaque  se- 
mestre, on  ferait  un  relevé  ;  un  bulletin  serait  adressé  aux  parents 
(ou  tuteur)  de  l'étudiant;  deux  chiffres,  indiquant  le  nombre  des 
cours  faits  par  le  professeur,  et  le  nombre  des  présences  relevées, 
suffiraient  à  les  renseigner  sur  l'assiduité  du  jeune  homme  :  il  en 
serait  fait  mention  dans  le  certificat  de  sortie  {Abgangszeugniss) 
délivré  par  l'Université.  Parents  et  examinateurs  ne  pourraient  donc 


(1)  Ces  répétiteurs  sont  souvent  des  référendaires  ou  des  assesseurs.  Il  en 
est  qui  jouissent  d'une  grande  réputation  et  que  l'étudiant  «  va  chercher  dans 
une  autre  ville  si  quelque  changement  forcé  les  éloigne  malheureusement  de 
la  ville  universitaire  ».  V.  L.  v.  Bar  (professeur  à  Qœttingue).  Das  jurisHsche 
Studiwn,  dans  la  revue  die  Nation,  27  février  1886. 
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plus  être  dupes  de  leur  bonne  foi  ;  et  le  professeur  de  son  côté 
échapperait  à  la  nécessité  de  donner  à  la  fin  de  chaque  semestre, 
i,  des  étudiants  qu*il  ne  connaît  pas,  une  signature  qu'il  n'ose  re* 
fuser.  Cette  réforme  si  simple,  qui' ne  peut  être  regardée  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  académique,  produirait,  dit-on,  «  des 
merveilles  ». 

11  est  permis  d'en  douter,  et  j*estime,  avec  M.  Demburg,  qu'elle 
ne  serait  ni  suffisante  ni  pratiquement  réalisable.  Supposons,  bien 
que  cela  soit  peu  probable,  que  la  foule  des  paresseux  se  décide 
à  reprendre  le  chemin  de  l'école!  Mais  alors  quel  embarras  dans 
les  grandes  Universités.  A  Berlin,  par  exemple,  il  y  a  deux  ou  trois 
cents  auditeurs  au  moins,  inscrits  aux  principaux  cours  rétribués, 
près  de  mille  à  certains  cours  gratuits.  Comment  recueillir  avec 
sincérité  tant  de  signatures,  sans  parler  de  ^'augmentation  de  per- 
sonnel qui  deviendra  nécessaire?  N'imposerez-vous  la  réforme 
qu'aux  petites  universités  :  déjà  bien  désertées  aujourd'hui,  elles 
le  seront  encore  davantage.  Et  puis  admettons  que  l'étudiant 
paresseux  assiste  plus  souvent  aux  cours.  Pourra-t-on  contrôler 
son  attention  et  l'empêcher  de  lire  des  journaux  ou  romans  ?  Au- 
jourd'hui du  moins,  celui  qui  vient  à  l'Université  y  vient  librement, 
dans  le  désir  de  s'instruire.  Et  le  professeur  de  son  côté  sait  qu'il 
peut  compter  sur  la  bonne  volonté  de  son  auditoire  :  ces  jeunes 
gens  qui  Técoutent,  c'est  sa  parole  qui  les  retient;  ce  sont  de  véri- 
tables disciples,  presque  des  collaborateurs.  Rendez  l'assiduité  obli- 
gatoire :  se  fera-t-il  de  sa  mission  une  idée  aussi  élevée?  Peut-être 
devra-t-il  s'occuper  de  maintenir  le  bon  ordre  ;  à  coup  sûr  il  per- 
dra quelque  chose  de  la  considération  qu'on  a  pour  lui. 

II 

Faut-il  admettre,  avec  certains  publicistes,  que  les  profes- 
seurs sont  les  grands  coupables,  que  la  désertion  des  cours  et 
l'ignorance  des  étudiants  ont  pour  cause  les  méthodes  défec- 
tueuses de  l'enseignement  ? 

M.  de  Liszt  définit  très  bien  la  double  mission  du  corps  pro- 
fessoral, telle  que  la  comprennent  les  Allemands  :  il  faut,  d'une 
part,  présenter  un  exposé  systématique  de  l'ensemble  du  droit; 
d'autre  part,  choisir  quelque  partie  de  ce  vaste  domaine  pour 
montrer  à  l'étudiant,  dans  des  conférences  ou  exercices  spéciaux, 
les  méthodes  propres  à  cette  science,  développer  en  lui  le  sens 
juridique  et  le  rendre  capable  de  faire  œuvre  personnelle.  Mais 
les  professeurs  allemands  sont-ils  à  hauteur  de  cette  mission?... 
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Les  récriminations  et  les  épigrarames  dont  ils  ont  été  l'objet  éma- 
nent ordinairement  de  gens  qui  n*ont  guère  fréquenté  TUniversité. 
On  les  a  quelquefois  calomniés;  mais  il  faut  cependant  recon- 
naître que,  par  dédain,  négligence  ou  défaut  d'aptitude,  ils  font 
bien  souvent  des  cours  peu  intéressants.  Leur  enseignement  est 
substantiel,  j'ajoute  volontiers  assez  clair  pour  être  compris  de  tous, 
mais  il  manque  de  relief,  de  vie,  de  chaleur  (1)  ;  l'usage  de  la 
dictée  est  trop  répandu,  et  le  cours  ne  donne  aux  étudiants  qu'un 
cahier  de  notes  bien  prises  qui  valent  ce  que  vaut  un  manuel  :  il 
semble  dépourvu  d'utilité  autant  que  d'attrait  ;  on  se  dispense  d'y 
assister.  Ailleurs,  le  professeur  fait  un  cours  trop  savant  et 
cherche  trop  à  être  complet;  avec  le  mot  «  Griindlichkeit  »  il 
creuse  si  profondément  qu'il  en  perd  de  vue  l'objet  de  ses  études 
et  ses  auditeurs  :  le  npmbre  des  heures  consacrées  à  chacune  des 
branches  de  la  science  juridique  s'accroît  outre  mesure,  sans 
parler  des  leçons  supplémentaires  à  la  fin  du  semestre. — En  toute 
hypothèse  d'ailleurs  le  cours  ne  peut  suffire,  surtout  en  Allemagne 
où  une  certaine  lourdeur  du  caractère  l'empôche  de  se  mettre  en 
mouvement,  s'il  n'y  est  décidé  par  une  impulsion  extérieure.  C'est 
seulement  dans  les  conférences  ou  dans  les  exercices  du  séminaire 
(et  il  en  existe  aujourd'hui  dans  toutes  les  Facultés)  que  l'étudiant 
pourra  sortir  de  son  rôle  passif,  que  le  professeur  pourra  stimuler 
son  zèle,  et  constater,  en  même  temps,  si  son  enseignement  et  sa 
méthode  ont  porté  quelques  fruits.  «  La  science,  a-t-on  dit  excel- 
lemment (2)  ne  se  transvase  pas  d*un  esprit  dans  un  autre,  il  faut 
qu'elle  se  fasse  dans  chaque  esprit.  C'est  chaque  esprit  qui  est  le 
véritable  auteur  de  la  science,  sous  la  direction  et  par  l'inspira- 
tion du  maître.  »  Les  étudiants  le  comprennent  :  les  séminaires 
sont  assez  fréquentés  ;  à  Marburg,  nous  dit  M.  de  Liszt,  ils  le  sont 
plus  que  les  cours  mêmes,  et  l'assiduité  de  ceux  qui  se  sont  fait 
inscrire  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  ils  n'en  tirent  pas  tout  le 
profit  désirable  parce  que  la  connaissance  des  principes  généraux, 
nécessaires  pour  faire  un  bon  travail  écrit,  commenter  un  texte  de 
loi,  ou  prendre  part  à  une  discussion,  leur  fait  presque  totalement 
défaut.  Le  séminaire  ne  doit  servir  qu'à  compléter  l'enseignement 
dogmatique  du  cours,  à  empêcher  la  science  des  étudiants  d'être 
faite  de  principes  en  l'air  et  de  théories  flottantes  ;  le  professeur 
ne  doit  pas  se  borner  à  y  faire  le  métier  de  répétiteur.  Malheureu- 

(1)  Sauf  les  cas  trop  fréquents  où  le  professeur  introduit  dans  le  cadre  de  son 
enseignement^des  polémiques  toutes  personnelles,  et  s*exhale  en  invectives  contre 
ses  adversaires. 

(2)  FusTBL  DE  CouLANGBS,  Revue  des  Deux  Mondes^  t.  34  (18791,  p.  831. 
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sèment  le  rôle  et  Tutilité  du  séminaire  sont  mal  compris,  surtout 
à  cause  de  Tesprit  anti-scientifique  des  praticiens  allemands,  v  ido- 
lâtres de  Tempirisme  et  de  la  routine  »  (1).  Or  Tétudiant,  n*est  pas, 
comme  le  remarque  justement  M.  de  HoltzendorlT  (S),  un  phéno- 
mène isolé  ;  ses  idées  sont  celles  du  milieu  d*où  il  est  sorti  et  où 
il  va  rentrer,  ce  sont  celles  des  praticiens  et  des  fonctionnaires 
qui  prétendent  qu*il  y  a  un  ab|me  entre  la  pratique  et  la  théorie, 
et  estiment  que  Texpérience  de  la  vie  fait  heureusement  désap- 
prendre à  rétudiant  le$  théories  creuses  dont  il  a  été  bercé  à 
rUniversité  ! 

III 

Quelle  que  soit  Futilité  des  séminaires  et  des  conférences, 
quelque  développement  qu'ils  puissent  recevoir,  ils  ne  s*adresseront 
jamais  à  la  totalité  des  étudiants.  La  réforme  fondamentale  doit 
être  une  modification  du  système  actuel  des  examens  (3).  L'exa- 
meii  est  un  mal,  mais  c'est  un  t<  mal  nécessaire  »  ;  c'est  un  stimu- 
lant puissant  pour  la  majorité  des  étudiants.  Est-il  admissible  qu'un 
jeune  homme  d'intelligence  moyenne  puisse  consacrer  cinq 
semestres  à  la  paresse  et  au  plaisir,  et  arriver  en  six  ou  huit  mois, 
avec  l'aide  d'un  répétiteur,  à-subir  avec  succès  le  premier  examen 
d'État?  Et  telle  est  pourtant  l'habitude  qui  se  répand  de  plus  en 
plus  :  c'en  est  assez  pour  faire  juger  l'organisation  présente  des 
études  dans  les  Facultés  de  droit. 

Aussi  est-on  presque  unanime  pour  réclamer  l'introduction 
d'un  examen  qui  serait  placé  à  la  fin  du  troisième  ou  du  quatrième 
semestre,  et  où  le  candidat  serait  interrogé  sur  certaines  matières 
déterminées.  Cette  épreuve  répondrait  au  Tentamen  des  Facultés 
de  médecine,  et  la  réforme  a  été  d'ailleurs  introduite  en  Autriche 
dans  les  Facultés  de  droit  mêmes  (4).  On  a  fait  toutefois  quelques 
objections  sérieuses  à  cette  proposition.  Le  nouvel  examen,  dit-on, 
augmentera  peut-être  la  somme  des  connaissances  acquises; 
donnera-t-il  aux  étudiants  l'intelligence  du  droit  et  le  goût  des 
études  juridiques?  Et  surtout  n'est-il  pas  dangereux  de  porter 

(1)  L.  OoLDSCHMiDT.  Das  dretjâhrige  Sludium  der  Rechts-und  Staatswtssen- 
schaflen  (1878),  p.  27. 

(2)  Loc,  cil,  p.  85. 

)3)  Il  est  exposé  en  détail  dans  mon  étude  sur  V Enseignement  du  droit  dans 
les  Universités  allemandes  (pp.  40-57). 

(4)  Elle  ne  paraît  pas  y  avoir  donné  d'escellents  résultats.  Une  circulaire  du 
ministre  des  cultes,  le  D'  von  Gautsch,  du  7  août  dernier,  a  principalement 
pour  but  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  l'assiduité  des  étudiants. 
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atteinte  au  grand  principe  de  liberté  d'apprendre  (Lernfi^cikeit), 
qui  permet  à  Tétudiant  de  régler  son  travail  comme  il  Tentend? 
Tout  système  de  contrainte  ne  peut  qu'affaiblir  le  goût  du  travail 
et  Tamour  désintéressé  de  la  science. 

L*esprit  scientifique,  dit  M.  de  Liszt  (p.  39)  «  ne  peut  croître  que 
sur  le  sol  de  la  liberté  académique  ».  —  «La  liberté  d*apprendre, 
ajoute  M.  Dernburg  (p.  12),  est  le  soleil  vivifiant  auquel  il  faut 
attribuer  la  prospérité  et  la  grandeur  de  nos  Universités.  Toute 
atteinte,  même  indirecte,  à  ce  principe  salutaire,  causerait  un 
grave  dommage  aux  Universités  mêmes.  »  —  G*est  l'organisation 
du  premier  examen  d*État  qui  est  mauvaise.  La  composition  des 
commissions  d'examen  est,  en  Prusse  au  moins  (i),  détestable  : 
de  vieux  praticiens,  peu  au  courant  de  la  science,  peu  curieux 
de  la  théorie,  sont  presque  toujours  incapables  d'interroger  con- 
venablement sur  certaines  matières,  telles  que  Thistoire  du  droit, 
le  droit  des  gens,  le  droit  ecclésiastique,  l'économie  politique, 
ajoutons  même  le  droit  administratif  et  le  droit  pénal.  On  fait 
appel,  il  est  vrai,  à  un  professeur  de  TUniversité;  mais  il  est  choi- 
si par  le  président,  qui  peut  écarter  certaines  personnalités  gê- 
nantes ou  désagréables,  et  il  peut  être  d'ailleurs  assez  étranger  à 
ces  mêmes  matières.  L'accumulation  de  toutes  les  parties  de  la 
science  juridique  dans  une  épreuve  unique  offre  déjà  beaucoup 
d'inconvénients  :  avec  la  composition  actuelle  des  commissions, 
elle  aboutit  à  ce  résultat  que  les  Pandectes  jouent  le  rôle  prépon- 
dérant (2).  Quelques  minutes  à  peine  sont  consacrées  aux  inter- 
rogations sur  les  matières  dites  «  accessoires».  L'étudiant  le  iait, 
il  néglige  de  s'en  occuper  :  s'il  répond  passablement  sur  le  droit 
privé,  il  n'en  est  pas  moins  certain  de  réussir.  Quant  au  travail 
écrit,  prétendu  «  scientifique  »,  qui  doit  être  fait  avant  l'épreuve 
orale  dans  un  délai  de  six  semaines,  il  a  peu  de  valeur.  Le  thème 
en  est  donné  par  le  président  qui  choisit  des  sujets  d'une  étendue 
ou  d'une  complexité  telle  qu'un  professeur  lui-même  <«  aurait 
souvent  besoin  d'une  année  entière  pour  les  traiter».  L'étudiant 
se  hâte  de  recueillir  ce  qu'il  peut  dans  les  livres,  et  on  ferme 
complaisamment  les  yeux. 

L'organisation  actuelle  du  premier  examen  d'État  est  donc  une 

(1)  GOttingue  pour  servir  d'exemple.  Réputée  jadis  pour  le  zèle  et  le  savoir  de 
ses  étudiants,  sa  Faculté  de  droit  est  en  décadence  depuis  qu  on  y  a  introduit 
Torganisation  prussienne.  Y.  L.  v.  Bar,  loc,  cit.  p.  321. 

(2)  Les  Pandectes  comprennent  cette  partie  du  droit  romain  qui  est  encore 
appliquée  comme  législation  civile  dans  la  plus  grande  partie  de  rAUeniagne. 
C'est  un  enseignement  aussi  considérable  que  celui  du  Code  civil,  et  qui  em- 
brasse à  peu  près  les  mêmes  matières. 
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1 
«  prime  donnée  à  la  fainéantise,    une   entrave  à   tout   travail 

sérieux  ».  Elle  dépend  malheureusement  du  ministère  de  la  jus- 
tice. Ni  le  ministère  de  Tinstruction  publique,  ni  celui  de  l'inté- 
rieur (bien  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  se  dirigent  vers 
les  carrières  administratives),  ne  peuvent  intervenir.  Et  au  minis- 
tère de  la  justice  on  fait  peu  de  cas  des  études  universitaires 
regardées  comme  trop  théoriques,  et  comme  moins  «  utiles  »  que 
la  série  des  stages  pratiques,  par  lesquels  les  référendaires  doivent 
passer. 

M.  Dernburg  propose  un  système  ingénieux.  Il  faut,  dit-il, 
s*inspirant  d'une  idée  de  M.  Schmoller,  prendre  pour  modèle 
réducation  donnée  aux  officiers;  son  trait  saillant  c'est  raltcr- 
nance  de  l'enseignement  théorique  et  de  l'enseignement  pratique. 
Semblable  alternance  serait  fort  utile  à  nos  étudiants  :  ils  ne  sai- 
sissent pas  le  droit  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  rendre  compte  de 
son  fonctionnement  pratique  :  »  L'étudiant,  par  exemple,  doit 
étudier  la  procédure,  et  il  n'a  pas  la  moindre  idée  de  ce  méca- 
nisme et  de  son  extrême  importance  pour  le  droit.  »  Ne  pourrait- 
on  faire  passer  le  premier  examen  après  cinq  semestres  (ou  même 
quatre  seulement)  consacrés  à  des  études  théoriques.  Le  réfé- 
rendaire ferait  ensuite  un  premier  stage  pratique  de  deux  ans, 
puis  reviendrait  pendant  trois  semestres  à  l'Université,  et  après 
un  nouveau  stage  d'un  an  et  demi  subirait  le  second  examen 
d'État  (celui  d'assesseur).  Avec  ce  système  le  principe  de  liberté 
d'apprendre  est  sauvegardé   :  l'étudiant  réglera  lui-même   ses 
études  à  l'Université.  A  l'examen  on  posera  surtout  des  questions 
théoriques  et  générales  sjar  l'histoire  du  droit  romain  et  allemand, 
sur  les  Pandectes,  les  principes  généraux  de  la  procédure  civile, 
du  droit  pénal,  du  droit  public  et  administratif.  Le  droit  privé 
conservera  son  rôle  prépondérant  :  il  est  la  pierre  de  touche  des 
aptitudes  juridiques  du  candidat.  Pendant  les  deux  années  de 
stage  pratique,  le  contact  des  affaires  donnera  aux  questions  de 
droit  la  couleur  et  l'intérêt  qui  leur  avait  fait  défaut  jusqu'alors  : 
le  sens  juridique  se  développera  de  lui-même.  Pas  d'examen  à  la 
fin  de  cette  période  :  on  pourrait  seulement  exiger  un  travail 
scientifique  dont  le  candidat  choisirait  lui-même  le  sujet  et  dont  la 
valeur  serait  prise  en  considération  au  second  examen  d'État  et 
pourrait  fnême  favoriser  l'avancement  ultérieur.  Pendant  les  trois 
semestres  que  le  jeune  homme  passera  ensuite  à  l'Université,  il 
pourra  faire  son  volontariat:  les  règlements  militaires  en  effet, en 
permettant  aux  volontaires  de  choisir  pour  garnison  une  ville 
d*Université,  prescrivent  qu'il  leur  soit  donné  toutes  les  facilités 
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compatibles  avec  Tintérét  du  service  pour  les  mettre  à  même  de 
continuer  leurs  études.  Les  volontaires  peuvent  généralement 
disposer  de  Taprès-midi,  et  la  plupart  des  cours  qu'ils  auront 
intérêt  à  suivre  se  font  précisément  Taprès-midi.  Après  quatre 
années  d*études  juridiques  leur  maturité  d'esprit  sera  plus  grande, 
et  ils  profiteront  volontiers  des  facilités  qui  leur  sont  accordées. 
Enfin  cette  organisation  aurait  l'avantage  de  ne  point  allonger  la 
durée  des  études  (qui  est  actuellement  de  sept  ans  :  trois  ans  à 
rUniversité  et  quatre  années  de  stage  au  minimum). 

Cette  alternance  ingénieuse,  sans  parler  de  l'inconvénient  qu'il 
peut  y  avoir  à  scinder  les  études  universitaires,  donnerait-elle  les 
résultats  espérés?  Le  travail  mécanique  auquel  on  exerce  les  réfé- 
rendaires, trop  nombreux  pour  qu'on  puisse  les  occuper  tous,  ne 
développe  que  l'esprit  de  routine  et  étouffe  vite  en  eux  le  goût 
des  études  théoriques  et  de  la  science  désintéressée.  Aussi  en  est- 
il  fort  peu  qui  continuent  à  suivre  des  cours,  quelques  loisirs 
qu'ils  puissent  avoir.  Et  pourtant  tous  ceux  que  j'ai  interrogés 
conviennent  qu'en  deux  ans  ils  pourraient  aisément  connaître 
tout  ce  qu'ils  apprennent  aujourd'hui  en  quatre  (1).  Est-il  donc 
impossible  à  un  professeur  intelligent,  dans  des  conférences  appro- 
priées à  l'instruction  de  ses  élèves,  de  leur  présenter  une  image 
plus  instructive  des  débats  judiciaires,  de  leur  donner  un  avant- 
goût  de  la  pratique  et  de  les  préparer  à  la  vie  réelle  (â)? 

La  réforme  demandée  par  M.  Dernburg,  aurait  pour  résultat 
principal  de  rendre  plus  facile  encore  le  premier  examen  d'État, 
et  tel  n'est  pas,  je  crois,  le  but  qu'on  veut  atteindre.  Et  si  des 
trois  semestres  que  les  référendaires  devront  encore  passer  à 
l'Université,  deux  sont  consacrés  au  service  militaire,  le  supplé- 
ment d'instruction  théorique  qu'on  espère  leur  donner  sera  bien 
peu  de  chose,  d'autant  plus  que  les  cours  de  TUniversité  préparent 
imparfaitement  au  second  examen  d*État  dont  le  caractère  est 
essentiellement  pratique. 


(1)  Au  dire  des  observateurs  les  plus  compétents  la  préparatiou  actuelle 
des  futurs  magistrats  laisse  beaucoup  à  désirer.  V.  Stibqlitz.  Dos  juristische  VoV' 
bereitungsdienst.  Berlin  (Puttkammer),  1886. 

(2)  M.  DE  HoLTZBNDORFF  (loc,  cU.  p.  88)  demande  que  les  étudiants  soient 
astreints  à  faire  chaque  année  pendant  les  vacances  de  Pâques  (qui  durent  six 
semaines)  un  stage  d'un  mois  près  d'un  avocat-avoué  (Rechtsanwalt)  ou  d'un 
tribunal.  —  Ce  serait  insuffisant,  mais  ce  ne  serait  pas  inutile,  assurément. 
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Voici  quelle  serait,  à  mon  avis,  la  double  réforme  la  plus  utile. 
D'abord  une  augmentation  de  la  durée  des  études  universitaires 
nous  paraît  indispensable.  Cette  augmentation  est  le  corollaire  du 
droit  qu'ont  les  volontaires  de  prendre  valablement  leurs  inscri- 
ptions. Sans  doute  la  possibilité  de  travailler  existe  en  principe, 
mais  peut-on  espérer  que  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  qui  se  sont 
livrés  pendant  cinq  ou  six  heures  à  des  exercices  militaires  auront 
la  force  de  travailler  bien  sérieusement?  La  demi-liberté  qui  leur 
est  laissée  pourra  être  utilisée  par  eux  pour  compléter  leur  in- 
struction générale  et  augmenter  le  petit  bagage  de  connaissances 
qu'ils  ont  emporté  du  gymnase  et  qui  se  perd  si  rapidement.  Ils 
ont  certainement  le  temps  de  suivre  quelques  cours  de  la  Faculté 
de  philosophie  et  même  d  y  ajouter  —  ceci  dit  à  titre  d'exemple 
—  le  cours  d'écor.omie  politique  théorique,  et  le  cours  d'encyclo- 
pédie du  droit,  fort  utile  pour  montrer  les  rapports  des  différentes 
parties  de  la  science  juridique,  et  négligé  par  les  étudiants,  plus 
soucieux  de  retenir  les  détails  que  de  rechercher  les  idées  généra- 
les qui  en  sont  la  lumière  (i).Trois  années  bien  complètes  ne  seront 
pas  trop  pour  faire  connaissance  avec  les  diverses  branches  du 
droit,  surtout  si  Ton  veut  que  l'étudiant  puisse  fréquenter  les  sé- 
minaires et  s'habituer  au  travail  personnel.  Les  trois  années,  qui 
jadis  —  surtout  avant  l'institution  du  volontariat  —  pouvaient  suf- 
fire, ne  cadrent  plus  avec  les  développements  de  la  science,  l'es- 
prit humain  étant  resté  le  même.  L'étudiant  peut  être  effrayé  à 
bon  droit  :  non  seulement  il  renonce  à  tout  travail  scientifique 
et  personnel,  mais  il  abandonne^  de  parti  pris,  l'étude  des  parties 
accessoires  :  il  connaît  l'indulgence  des  examinateurs  et  compte 
bien  être  reçu  quand  même  s'il  est  passable  en  droit  privé. 

Cette  modification  n'entraînerait  pas  nécessairement  un  sur- 
croît de  dépenses  pour  les  étudiants  en  droit  (lesquels,  je  l'ai  dit, 
sont  les  plus  aisés  de  tous).  Rien  n'empêcherait  de  réduire  à  trois 
ans  le  stage  des  référendaires,  qui  n'ont  droit  en  principe  à  au- 
cune rémunération.  Et  comme  il  y  a  maintenant  surabondance 
de  concurrents  pour  les  diverses  carrières  auxquelles  l'étude  du 

(1)  Le  décret  royal  du  22  octobre  1885,  qui  réorganise  renseignement  du  droit 
en  Italie,  place  à  côté  du  cours  de  philosophie  du  droit,  un  «  cours  d'introduc- 
tion aux  sciences  juridiques  et  institutions  de  droit  civil  ». 
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droit  peut  conduire,  on  ne  compromettrait  nullement  le  fonction- 
nement des  services  pul)lics. 

Mais  prolonger  d'une  année  \e\ieuxtriennium  universitaire,  ne 
sera-ce  point  accorder  un  an  de  plus  à  la  paresse,  au  plaisir,  aux 
douceurs  de  la  vie  académique  ?  Les  habitudes  de  fainéantise  se- 
ront d'autant  plus  difficiles  à  déraciner  qu*elles  auront  été  plus 
longues.  Pensons  au  moins  à  la  bourse  des  malheureux  parents  (1). 

Rien  de  plus  juste.  Aussi  faudra-t-il  en  venir  à  Tintroduction 
d*un  examen.  La  liberté  académique  a  sans  doute  de  grands  avan- 
tages, mais  elle  n*est  trop  souvent  pour  l'étudiant  que  la  liberté 
de  ne  rien  faire  (2).  Que  celui-ci  détermine  lui-même  la  marche  de 
ses  études  et  fixe  sa  ration  de  nourriture  :  on  peut  le  désirer.  Mais 
au  moins  doit-il  rendre  compte  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  cette  li- 
berté, prouver  qu'il  n'a  pas  perdu  son  temps,  montrer  quelle  pro- 
vision de  connaissances  il  a  faite  pendant  ces  années  qui  seront 
peut-être  décisives  pour  sa  vie  tout  entière.  Un  examen  placé  à  la 
fin  du  quatrième  semestre  (du  deuxième  semestre  d'études  sé- 
rieuses pour  ceux  qui  ont  commencé  par  faire  leur  volontariat), 
pourrait  donc  avoir  une  grande  utilité.  Cet  examen  devrait  être 
purement  universitaire,  c'est-à-dire  que  la  commission  se  compo- 
serait exclusivement  de  professeurs  (ou  privât  docenten),  et  surtout 
on  devrait  laisser  au  candidat  le  droit  d'indiquer  les  matières  — 
au  nombre  de  cinq  ou  six —  sur  lesquelles  il  veut  être  interrogé. 
Les  notes  obtenues  seraient  transmises  à  la  Commission  du  pre- 
mier examen  d*État  auquel  on  ne  ferait  subir  que  de  légères  modi- 
fications. Ne  serait-il  pas  bon  que  deux  professeurs  de  l'Univer- 
sité, au  lieu  d'un  seul,  y  prissent  part?  Ne  pourrait-on,  comme  l'ont 
déjà  demandé  MM.  Gierke  et  Gneist  (3),  scinder  l'épreuve  orale 
pour  empêcher  que  la  séance  entière  soit  absorbée  par  des  inter- 
rogations de  droit  privé,  ce  qui  permettrait  d'être  plus  sévère 
qu'aujourd'hui  ?  Quant  au  travail  écrit,  il  n'est  pas  sans  utilité,  à 
condition  que  le  sujet  en  soit  bien  choisi,  et  vaut  mieux  peut-être 

(1)  Od  a  aussi  proposé  de  diminuer  la  durée  des  vacances  qui  sont  fort 
longues  en  Allemagne,  comme  chacun  sait.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
professeur  allemand  préfère  accumuler  ses  cours  dans  un  espace  de  temps  res- 
treint  aÛn  de  se  réserver  quelques  mois  de  liberté  pour  ses  travaux  personnels. 
C'est  pour  le  même  motif  qu'il  cherche  à  se  soustraire  le  plus  qu'il  peut  à  la 
besogne  ingrate  et  fastidieuse  des  examens. 

(2)  La  jeunesse  actuelle,  dit  le  célèbre  chirm'gien  Billroth  dans  une  ré- 
cente brochure,  n'e^t  pas  mûre  pour  la  mesure  de  liberté  que  lui  accorde  notre 
enseignement  supérieur...  Nous  nous  sommes  fait  une  trop  haute  idée  de  son 
intelligence,  de  sa  moralité  et  de  sa  force  de  caractère...  La  faute  en  est  à  l'ë- 
ducaiion  amollissante  d'aujourd'hui. 

(3)  Gierke,  DiejuristischeStudienordnung{{%ll)  p.  29.Gnbist,  Verhandiungen 
d.  ii  dcutschen  JuristenlagSy  1878,  p.  i\ké 
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que  les  compositions  faites  à  huis  clos,  sans  le  secours  d'aucun 
livre,  où  la  mémoire  joue  le  rôle  prépondérant,  et  où  les  fraudes 
sont  d'ailleurs  difficiles  à  empêcher.  Si  Ton  tient  au  travail  à  huis 
clos,  mieux  vaudrait  proposer  au  candidat  la  solution  d'une  diffi- 
culté pratique,  en  autorisant  Tusage  de  certains  livres.  Je  crois 
surtout  qu'on  devrait  tenir  compte  dans  une  large  mesure  des  tra- 
vaux personnels  que  l'étudiant  a  pu  faire  pendant  son  séjour  à 
rUniversité. 


Mais  il  est  peut-être  téméraire  à  un  étranger,  quelque 
attention  qu'il  ait  apportée, ^pendant  un  long  séjour  en  Allemagne 
à  Tétude  de  ses  Universités,  de  donner  des  conseils  à  de  plus 
expérimentés  que  lui.  Qu'il  lui  suffise  d'avoir  mis  les  lecteurs  de 
la  Bévue  au  courant  des  projets  de  réformes,  et  de  leur  avoir 
montré  que  la  principale  cause  du  mal  signalé  partout,  c'est 
Textrême  liberté  laissée  à  la  jeunesse  combinée  avec  une  cer- 
taine mollesse  naturelle  de  caractère.  Très  certainement  le 
niveau  général  des  études  est  plus  élevé  en  France.  Kt  sans 
même  prendre  pour  type  notre  Faculté  de  Lyon,  où  lassiduité 
est  exemplaire,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  la  moyenne 
de  nos  élèves  est  très  supérieure  à  la  moyenne  des  étu- 
diants allemands.  Et  pourtant  il  est  juste  de  reconnaître  que  le 
principe  de  liberté  d'apprendre  a  grandement  contribué  à  faire 
la  fortune  des  Universités  allemandes;  il  a  provoqué  l'initiative 
personnelle,  favorisé  le  goût  des  jeunes  gens  laborieux  pour 
les  recherches  patientes  et  les  études  originales,  développé  enfin 
cette  vis  durans  que  Tacite  attribuait  déjà  aux  Germains  de  son 
temps,  et  qui  est  la  condition  en  toutes  choses  du  succès  définitif. 
L'absence  d'examens  a  permis  aux  étudiants  (je  ne  parle  bien 
entendu  que  des  meilleurs)  de  poursuivre  un  idéal  tout  autre  que 
celui  de  nos  élèves,  et  de  mieux  comprendre,  il  faut  le  dire, 
l'utilité  d'un  cours  qui  n'aboutit  pas  à  un  examen  ;  ils  aiment  la 
spécialité  et  c'est  de  bonne  heure  que  chacun  peut  choisir  la  sienne. 
Cette  liberté  de  l'étudiant  qui  peut  s'attacher  au  maître  dontla  mé- 
thode lui  plaît,  n'est  pas  sans  avantage  pour  le  professeur  lui-môme 
dontl'amour-propre  est  ainsi  toujours  enjeu  :  il  a  des  rivaux  quilui 
font  concurrence  par  le  talent  de  la  parole,  par  l'ardeur  de  la  jeu- 
nesse, par  la  multiplicité  des  leçons;  il  lui  faut  conquérir  sa  posi- 
tion à  force  de  travail,  et  une  fois  conquise,  il  la  lui  faut  défendre 
J4isqu'au  dernier  moment.   Un    privat-docent,    disait  jadis  La- 
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boula ye  (1),  a  souvent  droit  d*ètre  plus  fier  avec  dix  auditeurs 
qu'un  professeur  français  avec  cent,  qui  s'évanouiraient  bien  vite 
si  le  cours  n'était  pas  obligatoire. 

La  multiplicité  des  examens,  les  exigences  des  programmes, 
un  certain  manque  do  patience,  en  même  temps  qu'un  goût  pro- 
noncé pour  les  études  pratiques  et  utilitaires,  paralyse  de  bonne 
heure  chez  nos  meilleurs  étudiants  le  goût  de  la  science  pure  et 
le  désir  de  travaillera  ses  progrès.  Et  puis,  le  droit  s'est  cristallisé 
chez  nous  depuis  près  d'un  siècle  dans  des  codes  à  peu  près 
immuables,  sur  les  principales  ambiguïtés  desquels  la  jurispru- 
dence est  fixée  maintenant.  Le  rôle  principal  du  professeur  est  d'en 
présenter  l'exégèse  et  l'étudiant  croit  volontiers  qu'il  n'y  a  pas  de 
science  du  droit  en  dehors  des  articles  dont  on  lui  fournit  le  com- 
mentaire. L'œuvre  de  codificAtiou  est  bien  moins  avancée  en 
Allemagne  :  ce  sont  précisément  les  travaux  des  professeurs  qui 
la  préparent.  Et  ceux-là  sont  clairvoyants,  qui,  s'inspirant  des  idées 
de  Savigny,  craignent  que  la  promulgation  (qui  d'ailleurs  n'est 
pas  encore  prochaine)  d'un  code  civil  d'Empire,  n'afiaiblisse  l'étude 
scientifique  et  historique  du  droit.  Déjà  on  s'occupe  de  rechercher 
pour  l'avenir  le  parfait  équilibre  des  plans  d'études  nouveaux  (2). 
On  craint  que  devant  la  multitude  des  articles  de  loi,  les  étudiants 
perdent  encore  davantage  le  sens  juridique  et  Tesprit  de  recherche 
en  répétant  à  leur  tour:  «  Le  législateur  a  pensé  pour  nous  (3).  » 

En  somme,  c'est  le  double  principe  do  liberté  d'apprendre  et 
d'enseigner  qui  explique  le  mieux  l'abondance  étonnante  de  la 
production  scientifique  chez  nos  voisins;  et  je  comprends  qu'il 
apparaisse  à  certains  esprits  comme  l'arche  sainte  à  laquelle  il  est 
dangereux  de  toucher.  La  situation  peut  être  ainsi  caractérisée  : 
sur  cent  étudiants,  vaut-il  mieux  former  dix  travailleurs  d'élite,  en 
laissant  les  quatre-vingt-dix  autres  végéter  dans  l'ignorance,  que 
de  chercher  à  les  élever  tous  ensemble  au  niveau  d'une  honnête 

(1)  Revue  de  législation.  Nouvelle  série,  t.  III,  (1845),  p.  289.  Ces  admirables 
«  rétIexioQS  »  sont  toujours  à  lire  :  elles  n*ont  presque  rien  perdu  de  leur 
vérité. 

(2)  V.  F.  EiSELB,  professeur  à  Fribourg.  Dos  deutsche  Civilgesetzbuch  und 
das  hûnftige  Privalrechtssludium  in  Deulschland  (Freiburg  1885).  —  R.  Stam- 
MLER,  professeur  à  Giessen.  Die  Bchandlung  des  riimischen  Rechls  xn  detn  juris' 
tischen  Studium  nach  Einfùhrung  des  deutschen  Reichs-Civilgesetzbuchs 
(Freiburg  1885). 

(3)  Avec  les  idées  de  Técole  historique  allemande,  on  arrive  à  avoir  uno 
jurisprudence  bien  scientifique,  mais  une  distribution  bien  imparfaite  de  la 
justice,  des  jurisconsultes  érudits,  mais  beaucoup  de  magistrats  médiocres.  Chez 
nn  peuple  qui  a  des  codes,  la  loi  est  plus  nette,  plus  fréquente  à  saisir,  et  par- 
tant plus  facile  à  rendre.  £t  le  droit  est  fait  après  tout  pour  décider  le  procès 
le  plus  vite  et  le  plus  nettement  possible. 
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médiocrité,  car  tel  est,  dit-on,  le  résultat  auquel  la  multiplicité  des 
examens  et  les  plans  d*études  obligatoires  conduiraient  infailli- 
blement? —  Si  la  première  de  ces  deux  solutions  semble  moins 
avantageuse  pour  le  pays,  elle  est  assurément  plus  profitable  au 
progrès  de  la  science.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  fin  des  Uni- 
versités allemandes,  c*est  la  science,  dentelles  se  disent  la  repré- 
sentation vivante,  et  non  le  service  public.  Elles  n*ont  pas  pour 
but  la  collation  des  grades  ;  ce  sont  des  établissements  dans 
rÉtat  beaucoup  plus  que  des  établissements  de  TÉtat  ;  ce  sont 
des  ateliers  scientifiques  beaucoup  plus  que  des  écoles.  Cette 
conception  tend,  il  est  vrai,  à  se  modifier  peu  à  peu.  Mais  ce  sera 
toujours  un  problème  délicat,  et  toutes  ces  discussions  en  sont 
la  preuve,  que  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  doivent  concilier  le  culte  désintéressé 
de  la  science  avec  les  besoins  des  services  publics  et  les  intérêts 
immédiats  du  pays. 

Georges  BLONDEL, 

Charge  de  cours  k  la  Faculté  de  droit    e  Lyon 


HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION 

DANS 

LE  SUD-OUEST  DE  LA  FRANCE  "'• 


La  région  que  nous  appelons  le  Sud-Ouest  de  la  France  offre 
au  premier  abord  la  plus  grande  unité.  Avec  son  point  central,  — 
qui  est  Bordeaux,  —  avec  ses  trois  grandes  vallées,  celle  de  TAdour, 
celle  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne,  et  celle  de  la  Charente,  — 
vallées  dont  la  principale,  placée  entre  les  deux  plus  petites,  est 
comme  une  reine  entre  deux  vassales,  —  avec  sa  ceinture  de 
hautes  montagnes,  avec  la  longue  Ugne  formée  par  les  rivages  de 
son  océan,  le  Sud-Ouest  semble  une  des  régions  les  mieux  déli- 
mitées, les  mieux  faites  pour  ainsi  dire,  la  partie  la  plus  harmo- 
nieuse de  ce  merveilleux  ensemble  qui  est  notre  France. 

On  est  par  suite  bien  vite  porté  à  croire  que  son  histoire  doive 
faire  comme  une  histoire  isolée  dans  Thistoire  de  France,  qu'il  y 
a  eu  ici  jusqu'à  nos  jours  une  vie  propre,  que  ce  pays  s*est  volon- 
tiers séparé  du  reste  du  monde,  et  qu'en  particulier  ses  historiens 
et  ses  savants,  ses  poètes  et  ses  écrivains,  ont  rarement  regardé 
au  delà  de  ses  frontières,  se  sentant  peu  attirés  par  le  mouvement 
général  de  là  civilisation.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  si  ce  pays  a  son 
unité,  cette  unité  n'est  pas  de  l'isolement. 

Dans  cette  région  si  bien  disposée,  n  apercevons-nous  pas  déjà 
un  contraste  permanent  ?  Ici  ce  sont  des  plaines  sans  Un,  dont  rien 
ne  vient  interrompre  la  monotone  mélancolie.  Là  nous  trouvons 
des  vallées  fermées  presque  de  tout  côté  par  les  cimes  des  monts, 
et  qui  semblent  des  cellules  taillées  dans  une  muraille  gigantesque. 
D'une  part  il  y  a  des  recoins  éloignés  de  toutes  les  routes  du 
monde;  d'autre  part,  au  contraire,  le  pays  est  traversé  par  les  plus 
grandes  voies  qu'aient  suivies  les  migrations  historiques  des  peu- 
ples :  la  route  du  midi,  formée  par  la  Garonne,  et  par  laquelle  la 
Grèce  et  Rome  sont  venues  porter  ici  leurs  arts,  leur  langue  et 

(1)  L'auteur  de  cette  étude,  M.  Camille  Jullian,  occupe  la  chaire  d"histoirc 
du  Sud-Ouest  de  la  France,  récemment  fondée  par  la  ville  de  Bordeaux, 
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leur  retigion;  puis  la  route  du  nord,  des  plateaux  d*entre  Loire 
et  Garonne,  par  où  la  civilisation  nous  arrive  aujourd*hui,  puisque 
c'est  du  nord  que  vient  maintenant  la  lumière  ;  enfin,  tout  à  Touest, 
les  routes  sans  nombre  de  TOcéan^  par  lesquelles  les  idées  du  nord 
et  du  midi  réunies  ensemble  vont  se  répandre  dans  le  Nouveau 
Monde.  Située  au  croisement  de  ces  routes,  notre  région  est 
comme  un  centre  d'appel  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les 
civilisations.  Et  cependant,  il  n'y  a  pas  de  pays  en  Franco  qui 
renferme  plus  de  coins  inexplorés,  plus  de  sentiers  inconnus,  plus 
de  populations  obstinées  dans  leurs  mœurs  et  leurs  traditions. 
C'est  dans  le  Sud-Ouest,  que  nous  trouvons  cet  étrange  pays 
basque,  où  l'antiquité  est  demeurée  comme  attachée  et  cram* 
ponnée  au  sol,  et  c'est  cependant  aussi  dans  le  Sud-Ouest  que  se 
trouve  la  ville  la  plus  mêlée,  après  Paris,  à  la  vie,  aux  pensées  et 
aux  passions  de  la  France  moderne,  je  veux  dire  Bordeaux. 

Cette  opposition  entre  l'isolement  et  le  mouvement,  la  persis- 
tance des  antiques  traditions,  et  les  aspirations  incessantes  vers 
le  progrès,  ce  contraste  qui  nous  frappe,  dis-je,  dans  l'aspect  exté- 
rieur du  sol  et  les  mœurs  des  habitants  de  ce  pays,  est  précisé- 
ment aussi  ce  qui  caractérise  le  mieux  son  histoire  littéraire,  la 
vie  et  les  œuvres  de  ses  écrivains  et  de  ses  penseurs. 


I 


Nous  nous  en  tiendrons,  dans  cette  étude,  aux.  plus  grands 
noms.  C'est  celui  d'Ausono  qui  ouvre  notre  histoire  littéraire. 
Ausone  né,  comme  on  sait,  à  Bordeaux  de  parents  originaires  de 
Bazas,  Ausone  a  consacré  d'abord  sa  vie  à  l'étude  de  l'antiquité  et 
au  culte  des  lettres.  Au  temps  où  il  n'était  encore  que  professeur 
à  l'Université  de  Bordeaux,  sa  grande  ambition  était  de  faire  con- 
naître à  ses  chers  auditeurs,  les  mei*veilles,  comme  il  disait,  des 
littératures  grecque  et  latine.  Lui-même  a  raconté  cette  partie 
de  sa  vie  dans  une  épître  charmante  qu'il  adressa,  vers  l'âge  de 
soixante-dix  ans,  à  son  petitrfils,  épitre  qui  est  la  plus  vivante,  la 
plus  gracieuse,  la  plus  personnelle  de  toutes  ses  œuvres  : 

«  Ces  conseils,  ce  n'est  point  un  aïeul  sans  expérience  qui  te 
les  donne;  c'est  un  maître  qui  sur  mille  esprits  en  a  fait  l'épreuve. 
J  ai  nourri  beaucoup  d'enfants  de  mes  leçons;  je  les  prenais  à  la 
mamelle,  et...  leur  déliant  les  lèvres,  j'arrachais  leurs  tendres 
années  aux  caresses  des  nourrices.  Je  les  dirigeais  vers  la  morale, 
les  beaux-arts,  les  luttes  de  l'éloquence,  bien  que  leur  tête  refusât 
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le  joug  de  rautorîté,  et  que  leur  bouche  se  délournât  du  mors 
qu'on  leur  présentait.  Une  modération  difficile,  un  rude  appren- 
tissage, un  succès  rare,  qu'on  ne  peut  attendre  que  d'un  long 
usage,  beaucoup  de  douceur  dans  les  réprimandes  pour  venir  à 
bout  d'une  jeunesse  indocile  :  j'eus  à  supporter  bien  des  ennuis 
jusqu'au  jour  où  je  trouvai  du  charme  dans  ce  tourment  même» 
où  la  force  de  l'habitude  vint  adoucir  ma  peine.  » 

Ausone  partageait  alors  son  temps  entre  les  devoirs  de  l'en- 
seignement, et  la  lecture  de  ses  chers  poètes  Homère  et  Ménandre, 
Virgile,  Horace,  Salluste  et  Térence  étaient  ses  auteurs  favoris. 
H  ne  songeait  pas  à  quitter  les  bords  de  la  Garonne,  et  son  rôve 
était  d'avoir  un  nom  qui  pût  être  un  jour  comparé  sans  trop  de 
désavantage  aux  plus  fameux  noms  de  l'Aquitaine  ;  il  ne  voulai  t 
pas  rivaliser  avec  les  gloires  de  Rome.  Ces  divers  sentiments, 
l'amour  de  l'antiquité  et  l'amour  de  sa  ville  natale,  ont  inspiré  la 
presque  totalité  de  ses  œuvres.  Il  a  essayé  de  faire  revivra  les  poètes 
d'autrefois  et  de  perpétuer  le  souvenir  de  Bordeaux.  De  tous  les 
auteurs  que  la  Gaule  a  produits,  de  tous  les  écrivains  du  iv°  siècle, 
c'est  Ausone  qui  a  le  plus  imprégné  sa  poésie  des  idées  et  du 
style  des  écrivains  classiques,  —  il  y  a  une  pièce  célèbre  qui 
est  faite  tout  entière  à  l'aide  d'hémistiches  empruntés  à  Virgile; 
—  et  cependant,  malgré  cette  constante  imitation  qui  ôte  à  la 
pensée  d'Ausone  sa  spontanéité,  au  vers  sa  libre  allure,  à  l'expres- 
sion sa  fraîcheur  naturelle,  malgré  une  éternelle  affectation  et  la 
fastidieuse  recherche  des  jeux  ae  mots  et  des  tours  de  force  litté- 
raires, cette  poésie  d'Ausone  est  demeurée  vivante,  personnelle, 
singulièrement  attrayante,  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  des  plus 
subjectives  qu'ait  produites  la  littérature  latine.  Il  nous  fait  con- 
naître qui  il  était  lui-môme,  sa  vie,  celle  de  sa  famille,  de  ses  amis, 
de  sa  ville  :  personne  n'a  mieux  parlé  que  lui  de  la  Gaule  et  de 
Bordeaux  ;  nous  ne  trouvons  nulle  part  alors  des  œuvres  qui  soient 
à  un  tel  degré  comme  des  œuvres  municipales. 

Eh  bien,  cependant,  la  vie  d*Ausone  n'a  point  toujours  été  celle 
d'un  homme  de  travail  et  de  retraite,  et  son  ambition  ne  s'est  point 
bornée  à  une  illustration  toute  locale.  Il  le  dit  lui-même  dans 
cette  épitre  à  son  petit-fils  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  : 

«  (J'enseignai)  jusqu'au  jour  où  je  fus  appelé  aux  pieuses 
fonctions  de  l'éducation  d'un  prince,  où,  dans  ce  poste  élevé,  je  fus 
revêtu  de  divers  honneurs,  où  j'eus  enfin  le  droit  de  commander 
aux  palais  dorés.  » 

Ausone  a  été  à  la  cour  des  empereurs.  11  y  a  occupé  successi- 
vement les  plus  grandes  charges  qu'on  pût  confier  à  un  Romain. 
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li  a  été  précepteur  des  princes  de  la  Famille  impériale^  questeur, 
consul,  gouverneur  de  Tltalie,  de  l'Afrique  et  de  la  Gaule.  Lui  qui 
n*avait  jamais  parlé  qu'à  do  respectueux  auditeurs,  il  a  com- 
mandé à  des  millions  d'hommes,  il  a  échangé  la  chaire  contre  le 
tribunal,  il  a  été  le  premier  magistrat  de  son  pays  après  Tempe- 
reur.  Puis,  ayant  parcouru  cette  courte  mais  brillante  carrière 
d'honneurs,  il  est  revenu  à  Bordeaux  qui,  comme  il  le  dit,  après 
avoir  été  le  berceau  de  son  enfance,  devint  le  nid  de  sa  vieillesse. 
Et  c'est  alors  que,  livi*é  tout  entier  désormais  aux  lettres  et  au 
repos,  il  aima  à  raconter  en  vers  son  existence  si  bien  remplie, 
cette  vie  ou  plutôt  cette  double  vie,  consacrée  d*abord  aux  calmes 
devoirs  de  renseignement  et  aux  plaisirs  séduisants  de  Tétude,  et 
puis  aux  agitations  et  aux  tristesses  du  gouvernement. 

Ce  partage  entre  deux  ambitions  différentes,  cet  accord  entre 
deux  passions  opposées,  cet  amour  de  Tétude  et  ce  zèle  politique, 
ce  n'est  point  seulement  ici  chez  Ausone  que  nous  le  trouverons. 
Tous  les  noms  que  renferme  la  littérature  aquitanique  vous  pré- 
senteront ce  même  contraste,  et  Dieu  sait  si  elle  était  riche  alors. 
Tous  les  parents  d'Ausone,  son  père  son  fils,  son  neveu,  plusieurs 
d'entre  ses  collègues  ont  su  allier  renseignement  et  le  culte  des 
lettres,  et  l'exercice  des  plus  hautes  dignités.  Ses  élèves  comme  ses 
amis  et  comme  ses  maîtres  n  ont  jamais  aimé  les  douceurs  de  la 
vie  littérair*^  d'un  amour  assez  exclusif  pour  se  tenir  éloignés  de 
la  vie  politique,  et  d'autre  part  ces  hommes,  qui  étaient  de  grands 
seigneurs,  n'ont  jamais  été  assez  absorbés  par  les  soucis  du  gou- 
vernement et  les  devoirs  patriotiques  pour  oublier  ce  goût  de  la 
poésie  et  de  la  lecture,  pour  méconnaître  ces  fines  jouissances 
d'artistes  et  de  lettrés  qui  étaient  au  fond,  j'en  suis  sûr,  le  plus  cher 
de  leurs  désirs  et  la  plus  intime  de  leurs  aspirations. 


H 


Sept  cents  ans  plus  tard,  après  ces  sombres  heures  de  l'invasion 
barbare  pendant  lesquelles  se  formait  le  monde  féodal,  au  temps 
des  ducs  d'Aquitaine,  le  Sud-Ouest  vit  éclore  toute  une  lignée  d'é- 
crivains, un  âge  qui  rappelait  la  brillante  époque  de  la  fin  de  l'em- 
pire romain.  C'est  le  siècle  de  Guillaume  d'Aquitaine  et  de  sa 
petite-fille  Ëléonore,  de  cette  courqui  vient  jeter  soudainement  un 
si  vif  éclat  après  la  nuit  du  premier  moyen  âge.  En  aucun  autre 
endroit  de  la  France^  peut-être,  nous  n'apercevrons  alors  une  si 
longue  et  si  étincelante  traînée  de  poètes,  une  cour  féodale  aussi 
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rayonnante  de  gaieté  et  de  poésie.  C'était  à  Poitiers  et  à  Bordeaux 
comme  une  aurore  de  temps  nouveaux,  comme  Téclosion  d'une 
civilisation  toute  moderne,  que  les  luttes  du  xiii*  siècle  allaient 
brusquement  étouffer.  Durant  cent  ans,  le  Sud-Ouest  ne  manqua 
jamais  d'un  grand  poète.  G'^st  dans  cette  région  que  la  poésie  du 
midi  jette  à  la  fois  son  premier  et  plus  grand  éclat.  Le  premier  des 
troubadours  connus  est  Guillaume  IX,  comte  de  Poitiers  et  duc 
d'Aquitaine.  On  cpmprend  si  un  art  qui  eut  pour  premier  et  plus 
illustre  représentant  un  des  plus  puissants  princes  de  la  chré- 
tienté se  développa  rapidement  ici.  Ce  fut  une  gaie  tradition  parmi 
les  souverains  de  ce  pays,  que  d'accorder  à  la  poésie  la  double  pro- 
tection de  leur  rang  et  de  leur  talent.  Cette  renaissance  eut  son 
apogée,  sous  le  règne  d'Éléonore  d'Aquitaine  :  elle  présida  long- 
temps à  Bordeaux,  —  comme  le  veut  la  tradition,  peut-être  la 
légende,  —  de  célèbres  cours  d'amour,  qui  se  tenaient  au  châ- 
teau de  rOmbrière,  sur  les  pelouses  bordées  de  lauriers  qui  s'éten- 
daient doucement  entre  le  palais  et  le  fleuve.  C'était  vraiment 
une  heureuse  époque  que  celle-là,  et  qui  ressemblait  aux  temps 
d'Ausone  et  de  Paulin  de  Bolex  :  il  y  avait  alors,  comme  au 
iv*^  siècle,  des  poètes  dans  tous  les  châteaux  et  de  la  gaieté  dans 
toutes  ies  poésies. 

Ces  poètes  appartenaient  à  toutes  les  classes  de  la  société  : 
princes  et  valets  se  reconnaissaient  souvent  comme  frères  en  gaie 
science.  Parmi  les  seigneurs,  j'ai  déjà  cité  Guillaume  d'Aquitaine. 
Un  des  plus  célèbres  d'entre  les  chanteurs  de  cette  race  noble  fut 
Geoffroy  Rudel,  prince  de  Blaye,  un  des  hommes  les  plus  re- 
nommés de  son  temps  pour  le  fidèle  amour  qu'il  voua  à  sa  dame 
et  qui,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  fut  la  cause  de  sa  mort.  En 
ce  temps-là,  comme  au  iv'  siècle,  ces  poètes  et  ces  chanteurs,  ces 
hommes  épris  d'art  et  de  fantaisie,  ne  recherchaient  pas  à  tout 
prix  la  vie  calme,  la  retraite,  les  loisirs  studieux,  l'isolement.  Ce 
sont  au  contraire  les  plus  actifs  d'entre  les  hommes,  et,  de  même 
qu'Ausone  et  Paulin  de  Bole  ont  occupé  les  plus  grandes  charges 
de  l'État,  de  même  nos  troubadours  ont  joué  leur  rôle  dans  les 
grands  événements  de  leur  temps.  Guillaume  de  Poitiers,  Richard 
Cœur-de-Lion  étaient  parmi  les  plus  puissants  princes  du  monde. 
Guillaume  de  Poitiers  fit  à  lui  seul  une  croisade.  Geoffroy  Rudel, 
prince  de  Blaye,  alla  lui  aussi  à  la  croisade.  L'histoire  veut,  car  il 
faut  tout  dire,  qu'il  le  fit  pour  voir  enfin  cette  comtesse  de  Tri-^ 
poli  à  laquelle  il  avait  consacré  son  cœur. 

Voici  ce  que  raconte  son  biographe  : 

«  Geoffroy  Rudel  de  Blaye  fut  un  fort  bon  gentilhomme,  étant 
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prince  de  Blaye.  11  s'énamoura  de  la  princesso  de  Tripoli,  sans 
l'avoir  vue,  sur  le  récit  des  merveilleuses  bontés  et  amabilités 
qu'elle  avait  pour  les  pèlerins  arrivant  à  Antioche...  Pour  la  voir, 
il  prit  un  beau  jour  la  croix  et  s'embarqua.  Mais  alors,  sur  le 
navire,  il  tomba  gravement  malade,  si  bien  que  ses  compagnons 
le  crurent  mort.  Enfin,  il  put  arriver  à  Tripoli  et  se  faire  trans- 
porter dans  une  hôtellerie.  Et  la  comtesse  Tapprit,  et  elle  vint 
près  du  lit  du  malade,  et  elle  le  soutint  de  ses  bras.  Mais  lui  sentit 
bien  que  c'était  la  comtesse,  il  revint  à  lui,  il  loua  et  remercia 
Dieu,  de  l'avoir  laissé  vivre  assez  longtemps  pour  qu'il  pût  enfin 
la  voir.  Et  il  mourut  dans  les  bras  de  la  comtesse.  Elle  le  fit  ense- 
velir  au  temple  de  Tripoli,  et  de  douleur  de  sa  mort  se  retira  le 
même  jour  dans  un  cloître.  » 

L*autre  classe  de  troubadours,  celle  des  pauvres  gens,  ne  se 
désintéressa  pas  davantage  de  la  croisade.  Un  des  plus  célèbres, 
des  plus  curieux,  des  plus  originaux,  est  le  Gascon  Marcabrun,  iils 
d'une  pauvre  femme,  et  qui  demeura  toute  sa  vie  à  la  solde  des 
seigneurs.  11  a  écrit  des  vers  d'une  douceur  infinie:  et  en  même 
emps  c'est  dans  son  œuvre  que  Ton  trouve  une  des  pièces  les 
plus  violentes,  les  plus  sanglantes  presque,  de  la  poésie  des  trou- 
badours, un  singulier  mélange  de  mysticisme  et  de  belliqueuse 
ardeur  : 

M  La  race  des  chiens  du  (faux)  prophète,  les  hommes  félons  du 
chef  (imposteur)  abondent  tellement  ici,  qu'il  n'y  reste  personne 
pour  honorerDieu.  (Gbassons4es) guidés  par  Jésus-Ghrist,refoulons 
en  arrière  ces  chétifs  qui  croient  aux  sortilèges  et  aux  augures... 
Que  les  lâches,  que  les  débauchés,  accroupis  dans  l'ivresse  et  la 
bonne  chère,  restent  dans  leurs  souillures.  » 

On  le  voit,  ces  hommes,  pour  qui  la  vie  était  si  douce  dans 
ce  beau  pays,  n'ont  point  voulu  demeurer  dans  un  isolement 
égoïste,  loin  du  drame  qui  agitait  alors  leur  patrie,  c'est-à-dire  la 
chrétienté.  Ils  se  sont  rappelé,  au  jour  voulu,  que  c'était  dans 
cette  région  qu'au  temps  de  Gharles  Martel  s'était  faite  en  réalité 
la  première  croisade  et  que  le  croissant  de  Mahomet  avait  pour  la 
première  fois  heurté  la  croix  latine.  Tous  ces  seigneurs,  tous  ces 
chanteurs  ont  réclamé  leur  part  dans  cette  vie  de  lutte  et  de 
combat,  dans  ce  mouvement  de  civilisation  et  de  progrès  qui  fit  un 
instant  de  la  croisade  l'âme  du  monde  chrétien  tout  entier.  Tout  le 
monde  connaît  cette  belle  pièce  qu'on  attribue,  peut-être  à  tort,  à 
Bertrand  de  Born,  seigneur  de  Hautefort  en  Périgord.  Ont  en 
connaît  du  moins  les  premières  phrases. 

«  Bien  me  plaît  le  doux  temps  du  printemps,  qui  fait  venir 
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feuilles  et  fleurs  ;  il  me  platt  d'écouter  la  joie  des  oiseaux  qui  font 
retentir  leurs  chants  par  le  bocage. 

«  Il  me  plaît  do  voir  sur  la  prairie  tentes  et  pavillons  drossés. 
11  me  plaît  jusquos  au  fond  du  cœur  do  voir  rangés  dans  la  campagne 
cavaliers  avec  chevaux  armés.  » 

Cette  pièce  me  semble  caractériser  à  merveille  les  opérations 
de  cette  époque.  Tous  les  poètes  du  Sud-Ouest  ont  aimé  également, 
comme  Bertrand  de  Born,  les  tiédeurs  du  printemps  et  la  chaleur 
de  la  bataille»  le  chant  des  oiseaux  et  les  cris  des  combattants. 
Tous  ont  partagé  leur  vie  entre  le  culte  de  la  poésie  et  la  défense 
de  la  chrétienté  —  heureux  ceux  qui,  comme  GeoCfroy  de  Blaye,  ont 
su  concilier  ces  deux  grandes  passions,  en  partant  pour  la  croi- 
sade à  la  recherche  de  la  dame  que  leurs  vers  avaient  chan- 
tée. 


III 

Cette  culture  des  lettres  et  de  la  poésie  qui  fut  avec  la  croisade 
la  passion  de  notre  pays  au  xvi*  siècle,  longtemps  arrêtée  par  une 
suite  ininterrompue  de  guerres  civiles,  fut  reprise  avec  une  nouvelle 
ardeur  après  la  réunion  du  pays  à  la  France,  dans  cette  période 
que  nous  appelons  la  Renaissance  :  nulle  part  elle  ne  fut  poussée 
plus  fortement  et  plus  heureusement  que  dans  la  Gascogne  et  la 
Guyenne.  Ce  fut  vraiment  une  double  renaissance,  renaissance  de 
Tamour  de  lantiquité,  et  renaissance  de  cet  élan  vers  l'art  et  la 
poésie  que  notre  pays  avait  comme  au  temps  d'Ausone  et  d'Éléo- 
nore.  Mais  ce  qui  n'avait  été  alors  qu'une  assez  courte  floraison, 
devint  au  xvi""  siècle  un  entier  et  long  épanouissement. 

Je  dirai  une  chose  fort  banale  en  rappelant  que  ce  qui 
caractérise  le  temps  de  la  Renaissance  c'est  l'amour  intense 
des  auteurs  et  des  souvenirs  grecs  et  romains^  amour  poussé  jus- 
qu'à l'adoration,  jusqu'à  l'idolâtrie.  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus,  c'est  que  les  hommes  de  cette  génération  n'ont  pas  été 
des  littérateurs  aveugles  et  égoïstes,  j'entends  par  là  des  hommes 
qui  n'ont  voulu  vivre  qu'avec  le  passé,  oublieux  des  heures  pré- 
sentes, des  hommes  dont  la  patrie  fût  l'Athènes  de  Périclès  ou  la 
Rome  de  Cicéron  et  qui  eussent  dit  volontiers  que  leur  patrie 
n'était  pas  de  ce  monde.  De  ces  hommes-là,  il  y  en  eut  certaine- 
ment quelques-uns  pendant  la  Renaissance,  mais  beaucoup  moins 
qu'on  ne  croit  :  peut-être  même  oserai-je  afflrmer  qu'il  n'y  en  eut 
pas  un  seul  dans  ce  pays.  Des  écrivains  de  cet  âge,  les  uns  ont  été 
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intimement  mêlés  aux  luttes  politiques  et  religieuses,  les  autres 
les  ont  suivies  avec  passion  :  aucun  ne  s*esl  désintéressé  des  maux 
du  temps  présent  ;  et  de  tous  les  adages  de  ce  passé  dont  ils  avaient 
fait  comme  la  trame  de  leur  esprit,  celui  qu'ils  ont  le  moins  mis 
en  pratique  est  bien  cette  triste  phrase  :  ubi  bene,  ibl  patria,  «  la 
patrie  est  Tendroit  où  Ton  vit  bien  ». 

Cet  amour  généreux  de  la  cité  antique  et  de  la  patrie  actuelle, 
se  trouve  à  un  haut  degré  chez  les  hommes  de  ce  pays. 

L'érudition  n'a  eu  dans  aucune  partie  de  la  France  un  nombre 
aussi  considérable  de  représentants.  Si  Ton  fixait  sur  une  carte  la 
répartition  géographique  des  savants  de  la  Renaissance,  c'est  le 
triangle  formé  par  Agen,  Périgueux  et  Bordeaux  qui  contiendrait 
le  plus  de  noms.  Dans  le  Périgord,  nous  avons  Montaigne  et  la 
Boetie  ;  à  Bordeaux,  les  maîtres  du  collège  de  Guyenne  ;  à  Saintes, 
Yinet;  dans  TAgenais  nous  trouvons  les  deux  hommes  les  plus 
originaux  peut-être  de  la  renaissance  érudite,  Scaliger,  —  le  vrai 
fondateur  de  Tépigraphie  latine,  —  et  Bernard  Palissy,  qui  forment 
entre  eux  un  étonnant  contraste  :  Scaliger,  rude,  bourru,  fantasque, 
bruyant  et  brillant,  qui  fait  de  la  science  comme  on  livre  une 
bataille;  Palissy,  qui  est  Thomme  de  la  recherche  paisible,  de  la 
douceur,  de  la  modestie,  du  dévoûment. 

Ces  hommes,  quelque  mêlés  qu  ils  fussent  au  mouvement  de 
leur  époque,  ont  été  avant  tout  des  hommes  d*étude.  Mais  la  vie 
érudite  ne  fit  point  tort  dans  notre  pays  à  la  vie  d'action  et  il  s'y 
livra  d  autres  combats  que  ceux  que  provoqua  Scaliger.  Si  l'éru- 
dition y  a  eu  ses  héros,  le  patriotisme  y  a  eu  ses  grands  noms,  et 
ce  pays  qui  a  produit  sous  la  Renaissance  les  deux  savants  qui 
caractérisent  peut-être  le  mieux  les  qualités  diverses  de  cette 
époque,  Scaliger  et  Palissy,  ce  pays  a  donné  en  même  temps  à  la 
France  son  vrai  fondateur,  le  vrai  dont  le  cœur  et  l'intelligence 
sont  aujourd'hui  encore  une  parcelle  de  l'àme  de  notre  patrie, 
Henri  IV. 

Celui  des  hommes  de  la  Renaissance  que  nous  connaissons 
le  plus  à  Bordeaux,  et  qui  est  en  somme,  avec  Calvin  et  Rabe- 
lais, un  des  trois  grands  noms  de  cette  époque,  Montaigne, 
est  l'exemple  le  plus  frappant  que  nous  puissions  trouver  en 
France  d'un  écrivain  ayant  toujours  su  concilier  l'étude  et  la  vie 
publique.  On  sait  quel  amour  Montaigne  avait  pour  le  travail, 
pour  la  lecture,  et,  avant  toute  chose,  pour  l'étude  des  auteurs 
anciens.  Si  Plutarque  était  son  bréviaire,  on  peut  dire  que  sa 
pensée  et  ses  paroles  étaient  un  tissu  fait  des  pensées  et  des  pa- 
roles de  tous  les  écrivains  anciens.  Personne,  dans  toute  la  Be- 
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naissance,  n*a  plus  vécu  l'antiquité,  n*a  plus  respiré  son  air,  n'a 
mieux  goûté  son  charme.  Il  Ta  dit  lui-même  : 

«  J'ay  eu  cognoissance  des  affaires  de  Rome,  longtemps  avant 
que  je  l'aye  eue  de  ceulx  de  ma  maison  :  je  sçavois  le  Capitole  et 
son  plan,  avant  que  je  sceusse  le  Louvre;  et  le  Tibre  avant  la 
Seine.  J*ay  eu  plus  en  tête  les  conditions  et  fortunes  de  Lu- 
cullus,  Metellus  et  Scipion,  que  je  n'ay  d'aucuns  hommes  des 
nostres.  » 

Mais  ce  Montaigne  que  nous  font  connaître  les  hissais,  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  le  vrai  Montaigne.  Il  a  raison  de  dire  :  «  Gecy  est  un 
livre  de  bonne  foy,  »  il  ne  dit  que  la  vérité  ;  mais  il  ne  dit  pas 
toute  la  vérité.  Il  y  a  un  autre  Montaigne,  celui  qui  fut  mêlé  à 
tous  les  événements  de  son  temps,  qu'on  éleva  à  de  hautes  fonc- 
tions, et  qui  sut  toujours  se  rendre  digne  de  la  confiance  que  les 
rois  lui  témoignèrent,  et  des  honneurs  qu*il  reçut  de  ses  conci- 
toyens. Le  Montaigne  patriote,  nous  le  connaissons  par  sa  vie,  et 
çà  et  là,  malgré  lui,  il  s'aperçoit  dans  son  livre.  Sa  province,  il 
Taime  assez  pour  accepter^  lui,  l'homme  du  repos  et  de  l'oisiveté, 
pour  accepter  d'être,  pendant  quatre  ans,  maire  de  Bordeaux  ; 
et,  pour  se  rendre  à  son  poste,  il  se  résigna  à  quitter  cette  Home 
qu'il  semble  appeler  sa  véritable  patrie.  Son  pay^,  il  l'aime  tou- 
jours passionnément;  il  le  servit,  négociant  auprès  des  grands 
seigneurs,  recherché  des  rois,  vivant  souvent  à  la  cour,  et  dans 
les  moments  où  la  vie  de  la  cour  était  le  plus  triste  et  le  plus  dan- 
gereuse, aimé  surtout  do  Henri  lY,  dont  il  parait  avoir  pressenti 
les  bienfaisantes  destinées.  Ce  Montaigne,  qui  connaissait  mieux 
Rome  que  Paris,  a  écrit  sur  Paris,  capitale  de  la  France,  les  admi- 
rables lignes  que  voici  : 

c(  Je  ne  veulx  pas  oublier  cecy,  que  je  ne  me  mutine  jamais 
tant  contre  la  France  que  je  ne  regarde  Paris  de  bon  œil  :  elle  a 
mon  cœur  dès  mon  enfance...  Je  l'aime  tendrement,  jusques  à 
ses  verrues  et  à  jses  taches  ;  je  ne  suis  François  que  par  cette 
grande  cité,  grande  en  peuples,  grande  en  félicité  de  son  assiette  ; 
mais  surtout  grande  et  incomparable  en  variété  et  diversité  de 
commodités;  la  gloire  de  la  France,  et  l'un  des  plus  nobles  orne- 
ments du  monde.  »         -i 

Ce  même  Montaigne,  qui  disait  n'aimer  rien  tant  que  son 
château,  sa  bibliothèque  et  ses  livres,  écrivit  un  jour  à  Henri  IV, 
qui  lui  offrait  quelque  rémunération  pour  un  service  rendu,  cette 
lettre  qui  fait  autant  d'honneur  à  l'homme  qui  récrivit  qu'au  roi 
qui  la  provoqua  : 

«  Sire,  Votre  Majesté  me  fera,  sil  luy  plaist,  cesle  grâce  de 
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croyre  que  je  ne  plaindray  pas  ma  bource  aux  occasions  auxquelles 
je  ne  voudrois  espargner  ma  vie. 

•..  Ce  que  j'ay  faict  pour  ses  prédécesseurs,  je  le  feray  encores 
beaucoup  plus  volontiers  pour  elle.  Je  suis,  sire,  aussy  riche  que 
je  me  souhaite.  Quand  j'auray  espuisé  ma  bource  auprès  de  Yostre 
Majesté,  à  Paris,  je  prendray  la  hardiesse  de  le  luy  dire,  et  alors, 
sy  elle  mestime  digne  de  me  tenir  plus  longtemps  à  sa  suite,  efle 
en  aura  meilleur  marché  que  du  moindre  de  ses  officiers.  » 

Il  se  trouve  donc,  que  c'est  chez  cet  égoïste,  cet  oisif,  cet 
érudit  de  Montaigne  que  nous  lisons  les  deux  passages  les  plus 
empreints  peut-être  de  sincère  patriotisme  qu'on  ait  écrit  à  la 
Renaissance. 

IV 

Le  Sud-Ouest  a  été  beaucoup  moins  fécond  en  hommes  et  en 
écrivains  au  temps  de  Louis  XIV.  Il  n'eut  que  Fénelon,  lequel  fut 
presque  un  novateur,  comme  un  demi-révolutionnaire  à  la  cour 
du  grand  roi.  Cette  époque  d'ordre,  de  régularité,  d'obéissance, 
convenait  mal  au  génie  de  notre  région,  amoureux  de  libre 
allure,  de  spontanéité  et  d'indépendance.  Mais  lorsque  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  on  reprit  en  France  l'habitude  de  parler  et  de 
penser  haut,  comme  à  la  Renaissance,  ce  pays  eut  sa  part  dans  la 
vie  littéraire  et  philosophique,  et,  de  même  qu'il  avait  donné 
Montaigne  en  face  de  Rabelais  et  de  Calvin,  en  face  de  Voltaire  et 
de  Rousseau  il  produisit  Montesquieu. 

Ce  n'est  point  l'effet  d'un  hasard  géographique  et  chronologique 
si  nous  rapprochons  Montesquieu  de  Montaigne,  si  nous  les  asso- 
cions toujours  dans  notre  pensée  et  notre  reconnaissante  admira- 
tion. Montaigne  et  Montesquieu,  malgré  les  différences  de  leur 
physionomie,  sont  bien  des  talents  de  même  nature,  des  fils  du 
même  pays,  des  enfants  de  la  môme  patrie  littéraire.  Nous  retrou- 
vons chez  Montesquieu  ce  goût  pour  la  retraite  studieuse,  cet 
amour  de  la  vie  érudite  qui  dominait  à  un  si  haut  point  chez  Mon- 
taigne. Il  a  parlé  de  la  Brède  dans  les  mêmes  termes  presque,  et 
avec  la  même  émotion  que  l'auteur  des  Essais  parlait  de  son 
château  de  Montaigne.  Il  n*était  jamais  aussi  heureux,  disait-il, 
qu'au  milieu  de  ses  bois  :  la  vie  de  Paris  l'excitait  un  instant,  et 
puis,  le  lassait  bien  vite.  «  Je  ne  suis  plus  fait  pour  ce  pays-ci, 
écrivait-il  de  Paris,  ou  bien  il  faut  renoncer  à  être  citoyen.  »  Aux 
étrangers  qui  visitaient  la  France,  il  recommandait  sans  cesse  de 
ne  pas  oublier  Bordeaux  et  la  Brède  :  «  En  France,  il  n'y  a  que 
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Paris  et  les  provinces  éloignées  qui  visent  encore  quelque  chose, 
parce  que  Paris  n'a  pas  pu  encore  les  dévorer.  »  Que  ne  trouve- 
ront-ils pas  à  Bordeaux,  leur  écrivait-il  :  «  L'air,  les  raisins,  le  vin 
des  bords  de  la  Garonne  et  Thumeur  des  Gascons  sont  des  excel- 
lents antidotes  contre  la  mélancolie.  »  Gomme  il  convient  à  tout 
propriétaire  des  bords  de  la  Garonne,  Montesquieu,  après  son 
Esprit  des  Lois  n'avait  pas  de  plus  grande  préoccupation  que  ses 
vendanges.  Il  en  parle  dans  ses  lettres,  et  surtout  de  celles  de 
Glairac.  Môme  il  sut  concilier  ces  deux  grands  soucis  de  sa  vie,  en 
remarquant  que  son  vin  se  vendait  bien  mieux  et  bien  plus  cher 
après  l'apparition  de  son  livre  sur  Y  Esprit  des  Lois. 

Dans  cette  douce  retraite,  ce  que  Montesquieu,  comme  Mon- 
taigne, recherchait  avant  tout,  c'était  sa  bibliothèque,  et,  dans  sa 
bibliothèque,  les  livres  des  écrivains  de  l'antiquité.  De  tous  les 
auteurs  du  xviii"  siècle,  il  me  semble  que  Montesquieu  est  celui 
qui  a  le  mieux  connu,  le  mieux  senti,  le  plus  aimé  le  passé  grec 
et  romain.  A  certains  égards,  c'est  véritablement  un  homme  delà 
Renaissance.  L'antiquité  n'a  pas^  été  seulement  le  point  de  départ 
de  ses  études  et  le  fondement  de  tous  les  édifices  littéraires  qu'il 
a  élevés,  mais  encore  il  s'est  admirablement  assimilé  la  méthode, 
l'esprit  et  jusqu'au  style  des  écrivains  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Il 
les  a  compris,  il  a  pénétré  l'âme  du  passé,  plus  peut-être  que  les 
hommes  du  xvi^  siècle,  car  il  l'a  fait  sans  le  préjugé  d'un  enthou- 
siasme irréfléchi.  C'est  ainsi  que  les  pages  qu'il  a  consacrées  au 
stoïcisme  dans  son  Esprit  des  Lois  sont  véritablement,  malgré  leur 
brièveté,  ce  qui  a  été  jamais  écrit  de  phis  vrai,  de  plus  fort,  et  de 
plus  ému  peut-être,  sur  la  religion  d'Epictète  et  de  Marc-Aurèle.  Et 
à  côté  de  cela,  il  aime  la  poésie  des  anciens  d'un  amour  presque 
naïf;  les  pages  les  plus  sérieuses  et  les  plus  austères  de  ses  livres 
sont  émaillées  de  métaphores  et  d'images  empruntées  à  Virgile  et 
à  Ovide.  Des  passages  entiers  de  son  Esprit  des  Lois  sont  des  pas- 
tiches, presque  des  centons  faits  à  l'aide  de  réminiscences  des 
poètes  latins,  tout  comme  certaines  poésies  d'Ausone  ou  des  cha- 
pitres de  Montaigne  :  a  J'ai  bien  des  fois  commencé  et  bien  des 
fois  abandonné  cet  ouvrage,  dit-il  au  début;  j'ai  mille  fois  envoyé 
aux  vents  les  feuilles  que  j'avais  écrites  :  je  sentais  tous  les  jours 
les  mains  paternelles  tomber.  »  Tout  cela,  vous  le  reconnaissez, 
c'est  du  Virgile.  Tel  était  son  culte  pour  l'antiquité,  qu'il  mit  en 
tête  de  son  20°  livre  de  Y  Esprit  des  Lois  une  invocation  aux  Muses  : 
«  Divines  Muses,  je  sens  que  vous  m'inspirez,  non  pas  ce  qu'on 
chante  à  Tempe  sur  les  chalumeaux,  ou  ce  qu'on  répète  à  Délos 
sur  la  lyre  ;  vous  voulez  que  je  parle  à  la  raison  ;  elle  est  le  plus 


CIVILISATION  DANS  LE  SUD-OUEST  DE  LA  FRANCE.    33 

parfait,  le  plus  noble  et  le  plus  exquis  des  sens.  »  Cette  invocation, 
qui  ne  détonne  pas  trop  quand  on  lit  de  près  VEsprit  dès  Lois,  il 
ne  la  supprima  qu'en  corrigeant  les  épreuves  et  sur  le  conseil  d*un 
ami. 

Et  cependant,  on  sait  combien  cette  œuvre  de  Montesquieu , 
si  inspirée  de  l'antiquité,  est  une  œuvre  vivante,  personnelle,  mo- 
derne en  un  mot;  si  le  passé  a  été  le  point  de  départ  de  Tauteur, 
il  ne  manque  jamais  d'arriver  au  présent.  Sur  ces  assises  faites  de 
textes  de  Cicéron  ou  d'Aristote,  il  a  voulu  élever  un  édiûce  des- 
tiné aux  hommes  d'aujourd'hui.  »  Platon  remerciait  le  ciel  de  ce 
qu'il  était  né  au  temps  de  Socrate;  et  moi  je  lui  rends  grâces  de 
ce  qu'il  m*a  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis,  et  de  ce  qu'il 
a  voulu  que  j*obéisse  à  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer...  Si  je  pouvais 
faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles  raisons  pour 
aimer  ses  devoirs,  son  prince,  sa  patrie,  ses  lois  ;  qu'on  pût  mieux 
sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  dans  chaque  gouvernement, 
dans  chaque  poste  oti  l'on  se  trouve,  je  me  croirais  le  plus  heu- 
reux des  mortels.  —  Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  ceux  qui 
commandent  augmentassent  leurs  connaissances  sur  ce  qu'ils  doi- 
vent prescrire,  et  que  ceux  qui  obéissent  trouvassent  un  nouveau 
plaisir  à  obéir,  je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels.  —  Je 
me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels,  si  je  pouvais  faire  que 
les  hommes  pussent  se  guérir  de  leurs  préjugés.  »  C'est  la  présence 
incessante  de  cet  esprit  tout  moderne,  de  ce  zèle  humanitaire,  de 
cetamour  ardent  du  progrès,  qui  fait  l'unité  de  Tœuvre  de  Montes- 
quieu. Nous  le  trouvons  déjà  dans  les  Lettres  Persanes,  même 
dans  les  Considérations  sur  les  Romains.  Surtout  dans  VEsprit  des 
Lois,  Et  ces  beaux  projets  n'ont  pas  été  uniquement  des  rêves. 
C'est  dans  les  écrits  de  Montesquieu,  plus  que  dans  ceux  de  Vol- 
taire, plus  que  dans  ceux  de  Rousseau,  que  nous  recueillerons 
une  moisson  de  pensées  destinées  à  devenir  de  bienfaisantes 
réalités  :  on  a  dit  que  VEsprit  des  Lois  est  le  livre  le  plus  riche  en 
idées  qui  ait  été  écrit  en  France  :  il  faut  ajouter,  en  idées  qui  ont 
fait  leur  chemin  dans  le  monde,  qui  ont  une  longue  et  féconde 
carrière. 

Montesquieu  y  a  deviné,  y  a  préparé  aussi  tout  ce  que  la 
France  contemporaine  devait  donner  à  l'Europe  de  nobles  prin- 
cipes et  de  généreux  enseignements. 

Certes,  Montesquieu  n'a  jamais  été  un  homme  d'action.  Il  a 
vite  abandonné  le  poste  qu'il  occupait  au  parlement  de  Bordeaux 
pour  se  livrer  tout  entier  à  l'étude.  Eh  bieni  cet  homme  qui,  de 
tous  nos  littérateurs  du  Sud-Ouest,  a  mené  la  vie  la  plus  retirée, 
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la  plus  calme,  la  plus  isolée,  est  précisémenl  celui  qui  par  ses 
idées  a  le  plus  contribué  à  la  gloire  politique  de  son  pays  et  à  la 
marche  du  progrès.  Cet  écrivain  qui  ne  voulait  jamais  sortir  de 
sa  retraite  produisait  le  livre  qui  allait  être  le  plus  mêlé  aux 
révolutions  de  sa  patrie. 


Nous  voyons  donc  qu*il  s*est  transmis  de  siècle  en  siècle,  dans 
rhistoire  littéraire  de  notre  pays,  des  traditions,  ou  si  Ton  préfère, 
des  habitudes  et  des  goûts  qui  n'ont  fait  défaut  à  aucun  de  nos 
écrivains.  On  reconnaît  vite  qu*ils  appartiennent  à  la  même 
famille.  Les  anciens  croyaient  que  chaque  nation,  comme  chaque 
individu,  avait  son  génie  qui  présidait  à  toutes  ses  actions  et  à 
tous  les  événements  de  sa  vie,  qui  raccompagnait  d'âge  en  âge, 
et  dont  Texistence,  se  continuant  à  travers  les  générations  dis- 
paraissantes, donnait  au  peuple  son  individualité,  son  caractère, 
son  unité.  Cette  croyance  des  anciens  avait  sa  raison  d*étre  : 
chaque  province  de  notre  France  a  véritablement  son  génie,  qui 
la  guide  et  la  forme  depuis  des  siècles. 

Nous  venons  de  dire  ce  que  le  génie  du  Sud-Ouest  a  fait  de 
nos  ancêtres.  Depuis  le  poète  Ausone  jusqu'à  Montesquieu,  dans 
chacune  des  quatre  grandes  époques  littéraires  de  notre  histoire, 
sous  le  bas  empire,  au  moyen  âge,  à  la  Renaissance ,  au  xviii" 
siècle,  nous  avons  toujours  retrouvé  les  mêmes  caractères, 
les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  vertus.  Certes,  il  serait  facile 
d'ajouter  d'autres  lignes  à  la  physionomie  de  ces  écrivains.  Mais 
j'ai  voulu  me  contenter  de  ceux  qui  m'ont  paru  les  plus  saillants. 

Tous  les  hommes  dont  nous  venons  de  nous  entretenir  sont, 
avant  tout,  des  hommes  d'étude  et  de  travail.  La  littérature  frivole 
a  peu  de  représentants  ici.  Nous  avons  bien  les  Lettres  persaneSf 
mais  je  n'apprendrai  à  personne  que  c'est  le  plus  sérieux  des  livres 
frivoles.  Ces  écrivains  ont  beau  être,  comme  Ausone,  Montaigne  ou 
Montesquieu,  de  grands  seigneurs  que  leur  naissance  met  à  l'abri 
des  besoins  et  à  l'écart  de  l'étude  :  ils  ne  se  retirent  dans  leurs 
châteaux  que  pour  vivre  au  milieu  de  leurs  livres,  pour  leur  de- 
mander des  distractions,  des  conseils  ou  des  encouragements. 

Ceux  de  ces  livres  qu'ils  aiment  le  plus  sont  les  œuvres  de 
l'antiquité.  Nous  n'avons  pas  ici,  pour  nous  inspirer  ce  culte  du 
passé,  les  ruines  émouvantes  des  cités  du  Sud-Est,  les  villes  mortes 
de  la  Méditerranée,  les  radieux  Colisées  ou  les  fins  arcs  de  triom- 
phe du  bas  Languedoc  et  de  la  Provence.  Cependant,  je  ne  sais 
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si  quelque  part  en  France,  Home  et  la  Grèce  ont  eu  plus  d'admira- 
teurs et  de  disciples  que  dans  nos  régions.  Ausone'n'écrivant  qu*à 
Taide  de  Virgile,  n'annonce-t-il  pas  Montaigne,  qui  ne  pense  que 
par  les  Latins,  et  ces  deux  hommes  ne  sont-ils  pas  de  la  môme 
race  que  Montesquieu,  qui  à  formé  son  génie  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  moderne  à  la  sagesse  et  à  la  raison  de  l'antiquité? 

Enfermés  dans  les  livres  et  dans  les  souvenirs  classiques,  au 
milieu  de  ce  beau  pays  qui,  comme  dit  Montesquieu,  chasse  la 
mélancolie,  ces  hommes,  riches  et  lettrés,  avaient  tout  pour  vivre 
heureux,  à  l'écart  des  agitations  du  monde,  qu'ils  pouvaient  regar- 
der de  loin,  à  l'abri  de  leur  retraite  studieuse.  Pourtant,  vous  ve- 
nez de  le  voir,  ils  se  sont  lancés,  sinon  aveuglément,  du  moins 
presque  de  parti  pris,  par  devoir,  dans  la  vie  de  leur  temps.  Ces 
amoureux  de  travail  ont  su  être  des  patriotes  passionnés. 

Tous  ont  d'abord  aimé  la  ville  et  la  province  où  le  hasard  les 
avait  fait  naître.  Ce  qu'on  appelle  le  patriotisme  local,  ils  l'ont 
connu  et  admirablement  pratiqué.  Ausone  et  Montaigne  ont  été 
les  premiers  magistrats  de  Bordeaux  :  Montaigne  et  Montesquieu 
ont  siégé  au  Parlement.  Ce  n'est  pas  seulement  leurs  bibliothèques 
et  leurs  châteaux  qu'ils  aimaient  dans  leurs  domaines,  mais  en- 
core les  bois,  les  paysages,  le  ciel  de  leur  province,  et  la  parole 
qu'a  prononcée  Ausone,  le  premier  de  cette  glorieuse  lignée: 
Diligo  Burdegalam  a  j'affectionne  Bordeaux»,  a  été  le  mot  d'ordre 
de  ses  héritiers  littéraires. 

Mais  ce  patriotisme  local  n'est  jamais  allé  jusqu'à  renier  la 
grande  patrie  à  laquelle  la  province  était  rattachée,  —  et  qui  est 
la  vraie,  —  la  seule  à  laquelle  on  doit  se  sacrifier.  Nous  avons  vu 
que  beaucoup  ont  eu  des  charges  importantes  dans  leur  pays, 
qu'ils  ont  joué  un  rôle  politique.  Ausone  a  gouverné  toute  la 
Gaule;  les  premiers  troubadours  ont  été  des  chefs  puissants,  Mon- 
taigne a  vécu  à  la  cour,  et  si  Montesquieu  s'est  retiré  de  bonne 
heure  de  la  vie  publique,  c'est  pour  mieux  travailler  à  l'avenir 
politique  de  son  pays.  Sous  le  iv*  siècle,  au  temps  oîi  la  patrie 
était  l'empire  romain ,  tous  les  poètes  de  l'Aquitaine  ont  reconnu 
et  magnifiquement  célébré  les  bienfaits  de  la  loi  romaine.  A  son 
diligo  Burdegalam  «  j'affectionne  Bordeaux  »,  Ausone  ne  manque 
pas  d'ajouter  Romam  cola,  «  je  vénère  Rome  ».  Au  moyen  âge, 
lorsque  la  patrie  n'était  autre  que  la  Chrétienté,  les  poètes  de  la 
Guyenne  et  de  la  Gascogne  ont  chanté  et  combattu  pour  elle.  A  la 
Renaissance,  alors  que  la  vraie  patrie  s'appelait  du  nom  de  France, 
et  que  Paris  commençait  à  devenir  le  cœur  de  cette  France,  c'est 
chez  Montaigne  qu'on  trouve  l'expression  la  plus  nette  de  ce  sen- 
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timent  patriotique.  Et  enfin,  au  xviii°  siècle,  quand  on  ne  sépa- 
rait pas  l'idée  de  patrie  et  celle  d'humanité,  l*amour  du  pays 
et  celui  du  progrès,  Montesquieu  s'est  fait  l'apôtre  le  plus  sage 
et  l'initiateur  le  plus  clairvoyant  des  principes  dont  le  triomphe 
devait  faire  la  gloire  de  notre  patrie. 


VI 


Ces  traditions  d'amour  de  l'étude,  d'amour  de  ce  pays  et  de 
patriotisme,  il  est  inutile  de  dire  qu'elles  sont  aujourd'hui  plus 
vivantes  que  jamais.  Si  je  voulais  les  chercher  pendant  les  années 
de  la  Révolution  et  au  xix^  siècle,  je  les  retrouverais  aisément.  Je 
les  retrouverais  parmi  nous,  si  une  telle  recherche  ne  m'obligeait 
à  blesser  trop  de  modesties. 

Ce  m'est  un  devoir  seulement  de  rappeler  ici  ce  que  depuis 
vingt  ans  la  ville  de  Bordeaux  a  fait  pour  la  connaissance  de  son 
histoire.  Chacun  sait  on  quel  honneur  sont  de  nos  jours  les  études 
historiques.  On  a  exprimé  pourtant,'  à  leur  sujet,  un  regret  bien 
légitime.  C'est  qu'un  si  petit  nombre  de  nos  historiens  songent  à 
la  France,  dont  l'histoire  est  cependant  celle  qui  devrait  nous  te- 
nir le  plus  au  cœur.  On  se  plaint  beaucoup  du  dédain  que  l'on  a 
pour  les  études  d'histoire  locale,  études  sans  lesquelles  on  ne 
mènera  jamais  à  bien  cette  grande  œuvre  qui  est  l'histoire  de 
France.  Hé  bien  !  c'est  à  Bordeaux  d*abord  et  surtout  qu'on  a  com- 
pris qu'avant  toute  étude,  il  fallait  s'occuper  de  celle  de  la  France, 
et  qu*avant  de  refaire  l'histoire  de  la  France,  il  fallait  faire  celle 
de  ses  provinces.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  vu  ici  se  créer 
plus  de  sociétés  scientifiques  qu'il  n'en  existe  dans  aucune  ville  de 
France,  Paris  excepté  ;  c  est  pour  cela  que  les  municipalités  de 
Bordeaux  ont  fait  de  si  grands  sacrifices  pour  la  publication  des 
Archives  de  la  ville;  c'est  pour  cela  enfin  que  le  conseil  municipal 
d'aujourd'hui,  digne  hérîtier  des  décurions  du  temps  d'Ausone  et 
des  jurats  du  temps  de  Montaigne,  a  voulu  un  cours  d'histoire  du 
Sud-Ouest,  où  il  ne  fût  question  que  d'histoire  et  que  de  la  France, 
qui  profitât  seulement  à  l'avancement  de  la  science  et  à  la  con- 
naissance de  notre  pays.  Patriotique  et  scientifique  tout  à  la  fois, 
cette  création  se  trouve  donc  en  conformité  absolue  d'esprit  et  de 
tendances  avec  ces  traditions  de  l'histoire  littéraire  du  Sud-Ouest 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
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VII 


Pour  faire  ce  cours,  il  conviendra  donc  que  l'on  s*inspire  de  ce 
triple  amour  de  Tétude,  du  pays,  de  la  patrie,  qui  est  la  gloire  de 
nos  écrivains  du  Sud-Ouest. 

Il  faudra  d'abord  le  faire  sans  parti-pris,  chercher  avant  tout  la 
vérité,  vivre  dans  le  passé  aussi  complètement  que  possible,  s'y 
enfermer  comme  Montaigne  et  Montesquieu  s'enfermaient  dans 
les  bibliothèques  de  leurs  châteaux. 

Toutefois,  il  ne  faudra  pas  oublier  que  ce  passé  est  le  nôtre, 
cette  histoire,  celle  de  notre  contrée.  La  civilisation  de  l'Aquitaine 
ne  diffère  guère  du  reste  de  la  Gaule,  je  le  veux  bien.  Mais  les 
idées  générales,  s'appliquant  à  toute  la  Gaule,  nous  les  appuierons 
par  des  détails  tirés  uniquement  de  l'histoire  de  notre  pays. 

Cependant,  plus  que  toute  chose,  il  faudra  sans  cesse  se  rap- 
peler que  l'Aquitaine  n'est  qu'une  partie  de  la  Gaule,  la  Guyenne 
et  la  Gascogne  une  partie  de  la  France.  De  même  qu'aucun  des 
hommes  dont  nous  avons  parlé  et  qui  doivent  nous  servir  de  mo- 
dèles n'a  vécu  uniquement  pour  ce  pays,  mais  s*est  consacré  à  sa 
grande  patrie,  de  même  nous  rattacherons  toujours  l'histoire  de 
la  région  à  celle  de  la  France,  et  ce  sera  un  motif  pour  les  appré- 
cier davantage  l'une  et  l'autre.  Il  faut  en  effet  que  l'historien  aime 
soa  pays  à  la  fois  avec  la  raison  de  l'érudit  et  la  passion  du  pa- 
triote, comme  Raphaël  aimait  la  Fornarina,  avec  les  yeux  de  l'ar- 
tiste et  le  cœur  de  l'amant. 

Camille  JULLIAN. 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Bordeaux. 


UN  PROFESSEUR  FRANÇAIS 


M.    BELOT 


M.  Belot  était  né  à  Montoire  en  1829.  Bien  que  son  père  fût 
pharmacien  il  appartenait  par  ses  traditions  de  famille  à  la  classe 
rurale,  et  il  en  avait  conservé  les  goûts  et  comme  la  marque. 
L'amour  du  pays  était  resté  chez  lui  très  vif,  il  aimait  à  y  retour- 
ner, à  y  vivre,  il  y  préparait  sa  retraite.  Ses  ouvrages  mômes 
portent  la  trace  de  cette  origine  :  quelque  époque  de  l'histoire 
qu'il  abordât,  la  campagne,  ceux  qui  l'habitent  et  y  travaillent 
fixaient  son  attention.  Dans  l'histoire  romaine,  il  a  été  Tavocat 
chaleureux  de  la  plèbe  rustique  et  de  la  noblesse  campagnarde  ; 
dans  ses  études  sur  les  États-Unis,  c'est  encore  à  ceux  qui  défri- 
chent la  terre  que  vont  sans  cesse  ses  sympathies. 

Cependant  l'Université  l'a  pris  et,  bien  que  les  rudes  labeurs  de 
la  science  et  de  l'enseignement  aient  abrégé  sa  vie,  on  peut  dire 
que  sa  vocation  fut  bonne,  car,  depuis  ses  débuts  jusqu'à  sa  mort, 
tous  ceux  qui  Ton  connu  l'ont  toujours  vu  heureux  de  sa  tâche  et 
l'accomplissant  avec  passion.  Il  fut  élève  du  collège  Louis-le-Grand  ; 
sur  les  rayons  de  sa  bibliothèque,  de  nombreux  volumes  attes- 
taient quels  y  avaient  été  ses  succès.  Les  annales  des  concours 
généraux  conservent  quelques-unes  de  ses  œuvres  d'écolier.  On  a 
même  retrouvé  les  notes  de  son  proviseur;  elles  abondent  en  élo- 
ges sur  le  talent  littéraire  du  rhétoricien,  il  s'y  môle  cependant 
une  restriction  qui  ne  laissera  pas  que  de  vous  étonner.  On  re- 
grettait alors  la  faiblesse  de  M.  Belot  en  histoire.  Le  regret  était 
superflu  :.  le  meilleur  moyen  de  se  préparer  aux  études  historiques 
n'est  point  d'apprendre  beaucoup  de  faits  ni  de  dates  sur  les 
bancs  du  lycée,  mais  bien  d'acquérir  cette  forte  culture  littéraire 
qui  exerce  l'esprit,  le  développe  et  le  rend  capable  d'aborder 
plus  tard  des  recherches  personnelles.  M.  Belot  est  resté  toute  sa 
vie  un  helléniste  et  un  latiniste  consommé  :  il  ne  reniait  ni 
Homère  ni  Virgile,  il  pratiquait  môme  leur  culte,  et  sesflls  m'ont 
appris  que,  jusque  dans  ses  dernières  lettres,  il  lui  arrivait  çà  et 
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là  de  semer  sa  prose  (}e  quelques  vers  latins  improvisés  au  cou- 
rant de'  la  plume. 

Ce  reste  de  dévotion  aux  Muses  antiques  ne  Ta  point  empêché 
de  devenir  un  des  historiens  de  notre  temps  les  plus  versés  dans 
les  questions  économiques  et  sociales.  Un  goût  naturel  le  portait 
vers  ces  dernières  études,  goût  si  vif  qu'il  faillit  Tenlevor  à  l'Uni- 
versité. Au  sortir  du  lycée,  ce  ne  fut  pas  à  l'Ëcole  normale  qu'entra 
d'abord  M.  Belot,  mais  hien  à  cette  École  d'administration,  créée 
en  1848,  qui  fut  hientôt  supprimée  mais  qui  compte  encore  dans 
nos  services  puhlics  et  même  dans  l'enseignement  lyonnais  de 
brillants  représentants.  Ceux  qui  ont  connu  M.  Belot  pendant  ses 
dernières  années  se  le  représenteraient  peut-être  mal  dans  le  rôle 
d'un  préfet;  mais  ses  collègues  et  ses  lecteurs  se  rendent  compte 
que,  s'il  eût  continué  dans  cette  voie,  il  aurait  pu  tenir  une  grande 
place  dans  les  travaux  d*un  conseil  d'État.  Notre  collègue  avait  en 
effet  une  rare  intelligence  des  faits  d'ordre  administratif  et  écono- 
mique, qu'il  s'agît  de  la  société  antique  ou  de  la  société  moderne. 
C'était  aussi  un  des  côtés  les  plus  originaux  de  son  enseignement 
et  ses  élèves  me  parlaient  récemment  encore  avec  admiration, 
des  leçons  où  il  leur  avait  expliqué  toute  une  partie  de  l'histoire 
du  xvi''  siècle  par  la  question  monétaire. 

Quand  l'École  d'administration  fut  dissoute,  M.  Belot  se  pré- 
senta à  l'École  normale.  Il  y  fut  reçu  premier  en  1849;  ce  n'était, 
pas  un  triomphe  facile;  parmi  les  candidats  qu*il  dépassait  se 
trouvait,  pour  n'en  citer  qu'un,  Prévost-Paradol,  à  qui  ses  com- 
positions au  concours  général  avaient  déjà  valu  comme  un  com- 
mencement de  réputation.  Ce  fut  là,  sous  la  direction  de 
M.  Chéruel,  qu'il  prit  le  goût  de  l'histoire.  M.  Fustel  de  Coulanges, 
qui  entra  l'année  suivante  à  l'École  et  qui  fut  dès  lors  Tami  de 
M.  Belot,  constate  dans  une  notice  qui  va  paraître,  que  «  l'étude 
des  textes  avait  déjà  pour  lui  un  grand  attrait.  Il  était  de  ceux  qui; 
usaient  le  plus  et  le  mieux  de  la  riche  bibliothèque  de  l'École  ; 
avec  la  connivence  d'un  camarade  qui  tenait  les  clefs  de  sous- 
bibliothécaire  (c'est  de  lui-même  que  parle  M.  Fustel),  il  fouil- 
lait les  rayons,  maniait  les  livres,  et  tous  deux  apprenaient  où  ils 
devaient  chercher  pluâ  tard  les  vérités  historiques  ». 

11  sortit  de  l'École  normale  en  1852.  Les  Normaliens  n'étaient 
pas  gâtés  à  cette  époque  :  leur  ardeur  juvénile,  leur  esprit  libéral 
les  faisaient  mal  voir.  M.  Belot  assistait  avec  tristesse  aux 
événements  qui  s'accomplissaient  sous  ses  yeux.  Il  m'a  raconté 
lui-même  comment  les  lettres  qu'il  adressait  alors  à  sa  famille 
furent  décachetées  et  faillirent  amener  l'arrestation  de  son  père. 
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Les  jeunes  professeurs  étaient  traités  en  suspects  dès  leur 
début,  entourés  de  tout  un  réseau  de  délations  et  de  persécu- 
tions mesquines.  On  venait  de  supprimer  Tagrégation  d*histoire 
et  celle  de  philosophie  comme  dangereuses  ;  on  ne  conservait 
plus  qu*une  agrégation  littéraire  générale  ;  encore  défendait-on 
aux  Normaliens  de  s'y  présenter  avant  un  délai  de  trois  ans.  On 
aurait  supprimé  l'Université,  si  on  Tavait  osé  ;  tous  ceux  qui  y 
sont  entrés  alors,  sans  distinction  d*opinions,  ne  parlent  encore 
qu'en  termes  indignés  de  la  situation  qu'elle  subissait.  Plusieurs 
parmi  les  Normalien^  reculèrent  devant  un  tel  avenir  et  s'enga- 
gèrent dans  le  journalisme  ;  d'autres  acceptèrent  courageusement 
la  mauvaise  fortune  et  ih  contribuèrent  à  entretenir  dans 
l'Université  cet  esprit  d'indépendance  qui  a  toujours  été  son 
honneur.  M.  Belot  fut  de  ce  nombre.  Aujourd'hui,  avec  le  rang 
qu'il  avait  occupé  à  l'École  normale,  on  l'aurait  aussitôt  envoyé 
dans  un  lycée  de  première  ou  de  deuxième  classe,  il  serait  bientôt 
arrivé  à  Paris  ou  maître  de  conférences  dans  une  Faculté.  En  1852 
le  Grand  Maître  de  l'Université  le  relégua  non  pas  même  pro- 
fesseur, mais  simple  régent  de  troisième  au  collège  de  Blois. 
En  1853,  il  passa  à  Orléans,  comme  professeur  de  quatrième;  ce 
ne  fut  qu'en  1854  qu'on  se  décida  à  le  nommer  professeur  d'his- 
toire à  Vendôme.  Il  y  resta  quatre  ans.  En  1858,  on  l'envoya  à 
Strasbourg.  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  période  nouvelle  dans 
sa  vie.  Vous  savez  ce  qu'était  alors  cette  grande  et  noble  cité  de 
Strasbourg.  Française  de  cœur,  elle  se  préoccupait  cependant  à 
tous  les  points  de  vue  de  tout  ce  qui  se  passait  au  delà  du  Rhin. 
Ses  Facultés,  dénuées  des  ressources  nécessaires,  devaient  se 
résigner  à  assister  avec  envie  au  prodigieux  développement  des 
Universités  allemandes  ;  mais  du  moins  elles  pouvaient  opposer  à 
l'étranger  une  élite  de  savants  remarquables:  à  la  Faculté  des 
lettres,  MM.  Fustel  de  Coulanges,  Martha,  Janet;  à  la  Faculté  de 
théologie,  MM.  Reuss,  Schmidt,  Lichtenberger;  à  la  Faculté  de 
médecine,  MM.  Kuss,Hirtz,  Schutzenberger,  Sédillot;àla  Faculté 
des  sciences,  MM.  Pasteur,  Bertin,  Daubrée. 

Ce  milieu  intelligent  et  actif  convenait  à  M.  Belot  :  bien  qu'il 
y  eût  peu  de  relations,  il  en  subissait  TinHuence.  Il  semble  qu'il 
ait  rêvé  à  cette  époque  un  vaste  travail  s'étendant  à  la  fois  à  la 
philosophie,  à  l'esthétique,  à  l'histoire.  On  a  même  retrouvé 
dans  ses  papiers  des  recherches  relatives  à  l'esthétique.  Cependant 
l'enseignement  du  lycée  l'absorbait,  car  il  avait  toujours  eu 
l'habitude  de  donner  sans  réserve  son  temps  à  ses  élèves.  Afin  de 
gagner  quelques  heures  de  travail  personnel,  M.  Belot,  c*est  un 
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de  ses  amis  de  Strasbourg  qui  me  l'apprend,   se  levait  tous  les 
jours  à  quatre  heures  du  matin. 

Bientôt  il  s'enferma  pour  quelques  années  dans  Tétude  de 
rhistoire  romaine.  C*est  là,  vous  le  savez,  Messieurs,  un  terrain 
depuis  longtemps  livré  à  tous  les  procès  et  à  tous  les  systèmes  ; 
par  une  singulière  rencontre,  le  peuple  de  Tantiquité  dont  nous 
sommes  le  plus  voisins  par  notre  langue  et  par  notre  civilisation 
est  en  même  temps  celui  dont  il  nous  est  le  plus  didicile  de  con- 
naître h  fond  les  institutions  politiques.  Pour  les  premiers  siècles 
de  Rome  les  documents  originaux  ont  disparu  ;  et,  comme  le  dit 
M.  Belot,  les  écrivains  latins  qui  plus  tard  voulurent  raconter  les 
temps  anciens  «  se  trouvèrent  comme  perdus  au  milieu  d'une 
forêt  de  légendes  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  avaient  envahi  le 
domaine  inculte  de  l'histoire.  »  Toutes  ces  obscurités  mêmes,  où 
semblent  se  perdre  les  origines  de  Rome,  irritent  l'historien 
moderne,  surexcitent  son  imagination  et  sa  critique  :  ainsi  s'ex- 
pliquent le  nombre  et  l'importance  des  travaux  consacrés  de  notre 
temps  à  l'ancienne  Rome. 

Au  siècle  dernier  un  Français  avait  de  ce  côté  hardiment  ou- 
vert la  voie.  Dans  sa  Dissertation  sur  Vincei^titude  des  cinq  premiers 
siècles  de  rhistoire  romaine,  qui  parut  en  1738,  de  Beauforl  avait 
démontré  l'inanité  des  fables  qui  encombrent  les  origines  de 
Rome  ;  mais  depuis  la  France  avait  en  quoique  sorte  abandonné 
le  domaine  où  elle  s'était  d'abord  si  vigoureusement  établie. 
Pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle  l'étude  critique  de  l'his- 
toire romaine  était  devenue  une  science  presque  exclusivement 
allemande.  L'honneur  d'avoir  en  quelque  sorte  reconstitué  l'école 
française  sur  ce  terrain  revient  pour  une  large  part  à  M.  Belot  et 
à  M.  Fustel  de  Goulanges.  Liés  à  TÉcole  normale,  ils  s'étaient 
retrouvés  à  Strasbourg  et  se  voyaient  beaucoup.  «  Nous  ne 
causions  guère  que  de  nos  travaux,  m'écrivait  récemment  M.  Fustel 
de  Goulanges,  des  textes  que  nous  trouvions,  nous  nous  dispu- 
tions quelquefois...  Belot  ne  voyait  presque  personne  en  dehors 
de  l'Université,  moi  de  même.  A  vrai  dire  nous  ne  pouvions 
parler  d'histoire  que  l'un  avec  l'autre.  » 

De  ces  longues  et  patientes  recherches  sortit  VHistoire  des 
chevaliers  romains  dont  le  tome  P'  parut  en  1866,  le  tome  II 
en  1873.  C'est  l'œuvre  capitale  de  M.  Belot,  et  en  même  temps 
une  des  plus  remarquables  qui  aient  paru  sur  l'antiquité  romaine. 
Gomme  il  le  dit  lui-même  au  début,  «  la  méthode  est  sévère,  et 
elle  donne  à  tout  ce  livre  l'aspect  d'un  bilan  hérissé  de  chiffres  ; 
c*est  la  méthode  arithmétique».  On  reconnaît  ici  l'ancien  élève  de 
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rÉcole  d'administration  :  si  peu  soucieux  du  côté  pratique  dans  sa 
vie  de  chaque  jour,  M.Belotétait  en  histoire  un  calculateur  attentif 
et  ingénieux,  tirant  des  chiffres,  de  la  statistique,  des  évaluations 
de  mesures  et  de  monnaies,  les  résultats  les  plus  nouveaux. 

Un  grand  fait,  vous  le  savez,  domine  toute  Thistoire  politique 
de  Rome  depuis  ses  origines  jusqu'à  Tempire,  la  lutte  du  patriciat 
et  de  la  plèbe.  A  chaque  génération,  elle  reprend,  ardente,  impla- 
cable, tandis  qu'au  dehors  Rome  poursuit  sans  interruption  la  con- 
quête du  monde.  Mais,  qu'est-ce  que  le  patriciat?  Qu'est-ce  que  la 
plèbe?  Sur  ce  point  capital,  l'histoire  est  presque  entièrement  ré- 
duite à  des  hypothèses.  M.  Fustel  de  Goulanges  avait  abordé  ce  pro- 
blème dans  son  beau  livre  delà  Ci/ëan^ti^,  qui  avait  paru  en  1865. 
M.  Belot,  à  son  tour,  essayait  d'en  donner  une  explication  différente. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  Niebuhr,  le  savant  allemand 
qui  a  montré  dans  ces  études  l'imagination  la  plus  vive,  avait  re- 
marqué l'opposition  qu'établissent  les  écrivains  anciens  entre  le 
populus  et  la  plebs  :  pour  lui,  le  peuple  se  compose  des  patriciens 
et  de  leurs  clients,  flxés  à.  la  ville;  la  plèbe,  c'est  la  population  de 
la  campagne  qui,  elle  aussi,  a  ses  nobles  et  ses  chefs,  proprié- 
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taires,  représentants  des  vieilles  familles  des  municipes.  La  lutte 
qui  s'engage  est  donc  celle  de  Rome  ville  et  de  Rome  campagne. 
Mais  Niebuhr  n'avait  pas  tiré  de  cette  idée  tout  ce  qu'elle  conte- 
nait. M.  Belot  la  reprend,  en  proclamant  avec  la  plus  vive  admira- 
tion les  titres  de  sou  devancier;  il  la  développe,  en  étend  les  con- 
séquences, la  marque  de  son  empreinte,  et  il  explique  par  là 
toute  la  longue  série  des  révolutions  politiques  de  l'ancienne 
Rome.  Le  peuple  urbain  et  la  plèbe  rustique  ont  des  intérêts  dis- 
tincts et  une  organisation  différente. .  Rome  est  le  marché  où 
affluent  les  campagnards,  de  là  sa  prospérité  ;  si  la  plèbe  est  mé- 
contente du  patriciat,  elle  menace  de  transporter  ailleurs  le  mar- 
ché :  tel  est  le  sens  véritable  des  fameuses  retraites  sur  le  Mont- 
Sacré,  sur  l'Aventin,  sur  le  Janicule.  Ainsi^  la  plèbe  tient  entre 
ses  mains  l'avenir  de  Rome,  et  l'orgueil  patricien  doit  sans  cesse 
s'humilier  devant  elle.  Entre  ces  deux  populations,  toujours 
rivales  mais  toujours  associées,  les  tribuns  servent  d'ambassa- 
deurs comme  entre  deux  États,  et  M.  Belot  développe  sur  leur 
rôle  une  théorie  originale  et  brillante,  qu'il  devait  reprendre  plus 
tard  sous  la  forme  de  thèse  latine. 

A  cette  idée  maîtresse  sur  les  relations  du  patriciat  et  de  la 
plèbe,  vient  se  rattacher  l'histoire  des  chevaliers,  intimement 
mêlés  à  la  vie  de  l'État  romain,  si  bien  que,  M.  Belot  le  fait  obser- 
ver, pour  s'occuper  d'eux  «  il  faut  avoir  étudié  toute  la  constitu- 
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iion  militaire,  politique,  religieuse,  judiciaire  de  Rome,  depuis 
les  rois  jusqu*à  Dioclétien  ».  De  bonne  heure,  recrutés  en  majorité 
dans  la  plèbe,  ils  forment,  à  côté  de  la  noblesse  patricienne,  une 
noblesse  équestre,  qui  renverse  toutes  les  barrières  qu*on  lui 
oppose  et  envahit  enfin  le  Sénat  même,  cette  vieille  forteresse  de 
Taristocratie  urbaine.  En  240  avant  J.-C,  après  la  première 
guerre  punique,  cette  évolution  est  terminée,  et  désormais  le  mot 
de  populus  désigne  la  réunion  des  patriciens  et  de  la  plèbe.  Dans 
les  deux  derniers  siècles  de  la  République,  Tordre  équestre,  qui 
maintenant  se  recrute  dans  toutesles  provinces  du  monde  romain, 
fournit  à  TÉtat  la  plupart  de  ses  hommes  politiques,  les  Gaton, 
Ciééron,  Marins,  Octave  lui-môme.  Les  chevaliers  formant  Tad- 
ministration  municipale  des  villes  italiennes;  financiers  et  ban- 
quiers, ils  exploitent,  sous  le  nom  de  publicains,  les  richesses  de 
rÉtat,  les  douanes,  les  terres  publiques,  les  impôts  et  les  con- 
tributions des  provinces  ;  enfin  ils  disputent  les  tribunaux  au  Sénat. 
Persécuté  par  Sylla,  Tordre  équestre  se  releva  après  lui.  Malheu- 
reusement, mal  dirigé,  au  milieu  des  luttes  des  ambitieux  et  des 
factieux,  il  ne  fut  pas  à  la  hauteur  de  son  rôle;  sa  grandeur 
politique  périt  avecCicéron  qui,  dit  M.  Belot,  «  mérita  de  mourir 
avec  la  liberté  de  son  pays  ».  Sous  Tempire,  les  chevaliers  ne 
gardent  plus  que  Tactivité  administrative  et  financière. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  les  théories  de  M.  Belot.  Il  en 
est  qui  ont  été  acceptées  de  presque  tous  les  savants,  et  qui  sont 
devenues  en  quelque  sorte  classiques;  d'autres  ont  provoqué  et 
provoquent  encore  de  vWes  discussions.  C'est  là  le  propre  de  tous 
les  livres  originaux;  en  histoire,  il  n'y  a  que  les  livres  médiocres 
qu^on  ne  discute  pas.  Mais  ceux  mêmes  qui  ont  combattu  sur 
quelques  points  les  idées  de  M.  Belot  ont  toujours  admiré  Téten- 
due  de  son  érudition  et  la  force  de  sa  critique.  Le  tome  I  de 
VHistaire  des  chevaliers  avait  été  aussitôt  couronné  par  l'Acadé- 
mie française.  Aujourd'hui,  à  l'étranger  comme  en  France,  on  ne 
peut  plus  s'occuper  d'histoire  romaine  sans  recourir  sans  cesse  à 
ce  beau  livre. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'y  louer  Térudit  qui  ne  recule  jamais 
devant  les  recherches  les  plus  minutieuses,  le* penseur  aux  vues 
.profondes. et  ingénieuses.  M.  Belot  est  en  outre  un  écrivain  qui 
donne  à  ses  idées  une  forme  remarquablement  énergique.  Au 
milieu  même  des  discussions  les  plus  nourries  de  chifi'res  et  de 
textes  se  détachent  sans  cesse  des  pages  de  grande  allure,  où  il 
résume  avec  éloquence  les  résultats  de  ses  recherches.  L'histoire 
romaine  est  pour  liii  un  drame  dont  il  suit  les  péripéties  avec  une 
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émotion  personnelle  qui  se  communique  au  lecteur;  il  excelle  à 
faire  revivre  les  passions  d'une  époque,  et  s*y  mêle  lui-même. 
Par  là,  il  est  un  des  dignes  représentants  de  cette  école  historique 
française,  qui  a  su  joindre  au  souci  de  l'érudition  le  sentiment  de 
la  réalité. 

Dans  ces  derniers  temps  il  préparait  une  nouvelle  édition  de 
son  livre.  Nous  espérions  en  retrouver  les  matériaux  dans  ses 
papiers.  Malheureusement  il  est  certain  maintenant  que  rien  n'en 
était  rédigé  ;  l'exemplaire  dont  il  se  servait  est,  il  est  vrai,  couvert 
de  notes,  mais  lui  seul  aurait  pu  s'y  reconnaître.  C'est  au  travail 
préparatoire  de  cette  seconde  édition  que  se  rattache  un  long 
mémoire  publié  l'année  dernière  sur  la  Révolution  économique  et 
monétaire  qui  eut  Heu  à  Rome  au  milieu  du  III^  siècle  avant  l'ère 
chrétienne  (1). 

Lorsque  M.  Belot  présenta  comme  thèse  de  doctorat  en  Sor- 
honne  le  deuxième  volume  des  Chevaliers  romainsy  il  appartenait 
depuis  un  an  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon  après  avoir  passé 
plusieurs  années  au  lycée  de  Versailles  et  à  Paris  au  lycée 
Henri  IV.  Notre  Faculté,  qui  compte  aujourd'hui  vingt-deux  pro- 
fesseurs ou  maîtres  de  conférences,  n'en  comptait  alors  que  cinq, 
et  M.  Belot  y  était  seul  chargé  de  renseignement  historique  que 
représentent  maintenant  cinq  professeurs.  11  renonça  à  se  can- 
tonner dans  l'histoire  romaine.  Au  reste,  nul  n'était  moins  disposé 
que  lui  à  s'enfermer  à  perpétuité  dans  un  coin  de  l'histoire  ;  il  estimait 
qu'on  ne  comprend  bien  une  époque  qu'après  en  avoir  étudié 
d'autres  et  que  les  destinées  des  peuples  s'éclairent  réciproque- 
ment. Autant,  dès  qu'il  avait  choisi  un  sujet  d'études  personnelles, 
il  y  apportait  une  méthode  rigoureuse  et  l'horreur  des  considéra- 
tions superficielles,  autant  il  aimait,  par  une  curiosité  naturelle  de 
l'esprit,  à  s'initier  aux  connaissances  les  plus  diverses.  Quand  on 
fonda  à  Lyon  une  conférence  d'égyptologie^  M.  Belot  fut  quelque 
temps  un  des  élèves  les  plus  assidus  de  son  nouveau  collègue. 

Pendant  cinq  ans,  de  1873  à  1878,  son  cours  fut  consacré  à 
l'histoire  des  Etats-Unis.  Malgré  Téloignement  des  époques,  la 
tendance  qui  le  dirigeait  de  ce  côté  était  la  même  qui,  quelques 
années  auparavant,  l'avait  conduit  à  l'histoire  romaine.  De  part  et 
d'autre  il  fallait  suivre  les  destinées  de  grands  États  dont  la  rapide 
extension  s'accompagne  à  l'intérieur  de  révolutions  ;  de  part  et 
d'autre  il  fallait  rechercher  comment  la  richesse  et  la  civilisation 
se  développent  chez  des  peuples  au  caractère  d'abord  rude  et  pra- 

(1)  Annuaire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  1885. 
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tique.  Sous  des  formes  différentes  M.  Belot  étudiait  de  nouveau 
ces  problèmes  politiques,  économiques,  sociaux  dont  il  avait  une 
intelligence  si  profonde.  Ces  recherches  devaient  aboutir  à  une 
histoire  des  États-Unis  qui  aurait  compris  plusieurs  volumes,  mais 
il  en  ajourna  la  publication  et,  de  1877  à  1886,  il  se  borna  à|dé- 
tacher  deux  mémoires  de  Tensemble  de  ses  travaux  sur  TAmé- 
rique. 

Le  plus  étendu  a  paru  dans  V  Annuaire  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Lyon  en  1884  sous  ce  titre  Nantucket,  étude  sur  les  diverses  sortes  de 
propretés  primitives.  La  question  des  origines  et  des  modes  pri- 
mitifs de  la  propriété  est  de  celles  qui,  de  nos  jours,  ont  le  plus 
préoccupé  les  philosophes,  les  économistes,  les  historiens.  D'après 
les  uns,  comme  M.  de  Laveleye,  comme  M.  Yiollet,  au  début  des 
sociétés,  la  tribu  aurait  d*abord  possédé  en  commun  les  terres 
qu'elle  exploitait  et  le  partage  entre  les  familles  n'aurait  eu  lieu 
que  plus  tard.  D*autres  au  contraire,  et  en  tète  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  soutiennent  Tantériorité  de  la  propriété  familiale.  Telle  est 
aussi  Topinion  de  M.  Belot,  et  si  des  villages,  si  des  tribus  même 
nous  apparaissent  possédant  la  terre  en  commun,  c'est  que  ceux 
qui  les  composent  se  considèrent  comme  issus  d'un  même  ancêtre, 
comme  membres  d'une  même  famille.  Mais  ces  destinées  de  la 
propriété  primitive  se  perdent  ordinairement  dans  un  passé  loin- 
tain que  nous  entrevoyons  à  peine  ;  l'histoire  de  la  petite  île  amé- 
ricaine de  Nantucket  nous  offre,  d'après  M.  Belot,  l'image  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  ces  temps  anciens  :  27  colons  anglais  qui  s'y 
établirent  en  1671  connurent  en  un  siècle  les  divers  états  de  pro- 
priété des  sociétés  naissantes.  «  L'Ile  de  Nantucket,  dit-il,  a  vu  des 
hommes  civilisés  passer  par  degrés  du  communisme  inséparable 
de  la  vie  des  premiers  pasteurs  à  la  propriété  individuelle  qui  naît 
spontanément  des  progrès  de  l'agriculture...  L'histoire  nous  fait 
assister  ici  à  une  épreuve  semblable  à  celle  du  chimiste  qui  repro- 
duit en  petit  au  fond  d'un  creuset  les  immenses  réactions 
qui  ont  constitué  les  roches  primitives.  »  Ainsi,  à  la  lumière 
de  faits  tout  voisins  de  nous,  M.  Belot  éclaire  l'histoire  de  la 
propriété  aux  origines  de  la  Grèce,  de  Rome,  de  la  Germanie. 
Ces  ingénieux  rapprochements  prêtent  à  une  objection  qu'il 
ne  se  dissimulait  pas;  entre  les  colons  de  Nantucket,  issus 
d'un  peuple  civilisé,  et  les  peuplades  primitives  existent  des 
différences  essentielles.  Ceux  qui  se  livrent  aux  études  com- 
parées d'institutions  rapprochent  souvent  les  unes  des  autres 
des  sociétés  qui  n'ont  que  quelques  traits  communs,  les  ana- 
logies mêmes   qu'ils  découvrent   peuvent  n'offrir  que  l'appa- 
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rence  de  la  réalité  ou  tenir  à  des  causes  fort  diverses.  On  ne 
saurait  trop  leur  souhaiter  cette  finesse  et  cette  conscience  dans 
Tanalyse  qui  distinguent  le  mémoire  sur  Nantucket. 

Cette  année  même,  dans  une  séance  publique  de  TAcadémie 
des  belles-lettres,  sciences  et  arts  de  Lyon,  M.  Belot  lut,  comme 
discours  de  réception,  une  notice  sur  Benjamin  Franklin  qui, 
peu  de  personnes  peut-être  le  savaient  à  Lyon,  en  fut  membre 
correspondant.  Avec  autant  de  justesse  que  d'esprit,  il  retraça  la 
physionomie  de  cet  homme  si  habileet  si  pratique  sous  les  dehors 
d'une  bonhomie  parfois  affectée  et  qui  devenait  chez  lui  la  plus 
adroite  des  diplomaties.  Il  en  prit  occasion  pour  montrer  combien, 
dans  la  guerre  d'indépendance  des  États-Unis,  les  causes  écono- 
miques l'emportèrent  sur  les  causes  de  pure  politique.  Quelques 
années  auparavant,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
avait  nommé  M.  Belot  membre  correspondant  de  l'Institut  et,  s'il 
avait  quitté  Lyon  pour  Paris,  il  en  serait  devenu  membre  ordinaire. 
L'occasion  s'en  était  déjà  présentée.  Lorsque  M.  Zeller  quitta 
rÉcole  normale,  on  offrit  à  notre  collègue  de  le  remplacer;  après 
quelques  négociations  qui  n'aboutirent  pas,  il  préféra  rester  à  Lyon. 
J'aime  à  croire  que  les  affections  profondes  dont  il  se  sentait 
entouré  ont  contribué  à  le  retenir  parmi  nous.  Il  avait  cependant 
subi  ici  une  cruelle  épreuve,  il  avait  perdu  celle  .qui  avait  été, 
dans  toute  la  force  du  terme,  la  compagne  de  sa  vie. 

M.  Belot  avait  épousé,  presque  au  sortir  de  l'École  normale, 
une  de  ses  parentes  qui  ne  lui  apportait  point  de  fortune,  mais 
un  courage  vaillant  pour  affronter  les  épreuves  de  la  vie.  Quand 
il  venait  voir  ses  jeunes  collègues,  il  aimait  à  leur  raconter,  avec 
sa  gaieté  toute  faite  de  bonté  et  d'esprit,  comment  le  jeune 
ménage  à  ses  débuts  n'avait,  \  our  faire  tète  aux  nécessités  de 
l'existence^  qu'un  traitement  de  2,000  francs,  guère  plus  que  ce 
que  gagne  aujourd'hui  un  boursier  d'agrégation.  M"'*'  Belot  avait 
été  associée  à  toutes  les  pensées,  à  tous  les  travaux  de  son  mari. 
Cette  mort  brisa  l'existence  de  notre  collègue  :  peu  de  temps 
après  il  ressentit  les  premières  atteintes  du  mal  qui  devait  lente- 
ment épuiser  ses  forces. 

Pourtant  les  consolations  ne  lui  manquèrent  pas.  Deux  fils 
grandissaient  près  de  lui  et  lui  faisaient  honneur  :  l'un  d'eux, 
entré  à  son  tour  dans  l'Université,  y  conservera  la  tradition  de  ce 
nom  qui  y  est  aimé  de  tous.  Enfin  notre  collègue  avait  trouvé 
dans  la  Faculté  une  grande  famille  qui  s'accroissait  sans  cesse  de 
nouveaux  professeurs.  Chaque  arrivant  rencontrait  chez  lui 
l'accueil  le  plus  cordial  et  le  plus  aimable  ;  sa  bienveillance  n'avait 
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rien  de  banal,  elle  prenait  avec  chacun  une  forme  particulière, 
personnelle. 

Dans  Torganisation  même  de  la  Faculté  il  nous  donnait  les 
preuves  les  plus  touchantes  de  désintéressement  et  d'affection. 

Pendant  cette  dernière  partie  de  sa  vie,  M.  Belot  a  été  avant 
tout  un  éducateur  de  la  jeunesse.  Vous  vous  rappelez  quelle  fut 
pendant  longtemps  la  situation  des  Facultés  de  lettres  dans  la 
plupart  des  villes  :  il  n*était  pas  positivement  défendu  aux  pro- 
fesseurs d'y  avoir  des  élèves,  mais  cela  passait  au  moins  pour  la 
marque  d'un  esprit  bizarre.  Le  véritable  professeur  de  Faculté 
était  le  plus  souvent  une  sorte  de  prédicateur  laïque  ;  s'il  ne 
savait  pas  attirer  le  grand  public  à  ses  cours,  il  devait  se  résigner 
à  parler  aux  bancs.  La  Faculté  de  Lyon,  je  dois  le  dire,  avait 
rompu  avec  ces  traditions;  depuis  longtemps  elle  avait  su  grouper 
chaque  année  des  étudiants  sérieux.  Mais,  à  partir  de  1877, 
Tinstitution  des  maîtres .  de  conférences,  puis  la  création  des 
bourses  de  licence  et  d'agrégation  réformèrent  profondément 
tout  notre  enseignement  supérieur  :  derrière  les  boursiers,  les 
étudiants  libres  vinrent  à  leur  tour,  chaque  année  plus  nombreux. 

M.  Belot  était  à  l'âge  où  Ton  se  défie  volontiers  des  choses 
nouvelles,  il  aurait  pu,  sans  qu'on  eût  le  droit  de  blâmer,  réserver 
son  temps  pour  les  grands  travaux  qu'il  avait  entrepris  et  se 
tenir  un  peu  à  l'écart  d'une  organisation  qui  changeait  toutes  ses 
habitudes.  Loin  de  là  il  en  fut  le  promoteur  le  plus  enthousiaste, 
il  s'y  donna,  on  peut  le  dire,  corps  et  âme.  Par  son  autorité  scien- 
tifique comme  par  son  caractère  il  était  le  chef  naturel  du  groupe 
des  professeurs  d'histoire,  et  il  nous  étonnait  par  son  ardeur. 
Ses  conférences,  qui  devaient  être  d'une  heure  et  demie,  se 
prolongeaient  deux  ou  trois  heures^  il  en  donnait  de  supplémen- 
taires, à  condition  qu'on  ne  les  Ht  point  porter  sur  l'affiche 
semestrielle  :  «  Il  voulait  bien,  disait-il,  faire  plus  que  sa  tâche 
réglementaire,  mais  il  ne  voulait  pas  que  l'administration  le 
sût  et  se  crût  en  droit  d'en  exiger  autant  de  ses  collègues.  » 
D'ailleurs  sa  maison  même  était  devenue  une  succursale  de  la 
Faculté,  il  y  convoquait  les  étudiants  pour  travailler  avec  eux, 
leur  livrait  sa  bibliothèque  et  jusqu'à  ses  notes.  Il  y  a  quelques 
années  il  fit  plus  encore.  Quelques-uns  de  nos  candidats  à  l'agré- 
gation, chargés  de  cours  dans  des  lycées  voisins,  ne  pouvaient 
venir  que  rarement  à  Lyon,  une  fois  par  semaine  tout  au  plus. 
A  Pâques,  M.  Belot  sacrifia  ses  congés  pour  travailler  avec  eux, 
et,  afin  de  leur  éviter  des  frais  de  séjour,  il  leur  offrit  chez  lui  la 
table  et  le  gîte.  Pour  ses  élèves,  il  oubliait  tout,  et  ^ses  travaux  et 
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sa  santé.  Quelques-uns  des  derniers  mémoires  qu*il  ait  publiés, 
tels  qu'une  étude  sur  les  artistes  Pasitète  et  Colotès  (1),  une  édi- 
tion de  la  République  d'Athènes  de  Xénophon  ont  eu  pour 
point  de  départ  des  questions  d'agrégation.  Dans  les  commen- 
taires dont  il  accompagna  le  texte  grec  du  Xénophon  il  montra 
qu'il  avait  étudié  la  constitution  d'Athènes  avec  autant  de  soin 
que  celle  de  Rome.  Il  était  alors  professeur  d'histoire  moderne, 
mais  sa  tâche  ne  lui  paraissait  pas  assez  lourde,  et  H  tenait  à 
diriger  chaque  année  l'explication  d'un  historien  ancien. 

Du  moins  il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  le  succès  répondre  à 
ses  efforts.  Cette  section  d'études  historiques  à  la  Faculté  de  Lyon, 
dont  il  était  l'âme,  a  déjà  donné  à  l'Université  6  agrégés  dont  l'un 
est  devenu  rapidement  notre  collègue  à  la  Faculté  de  Dijon, 
elle  a  donné  à  l'École  des  chartes  5  élèves  dont  l'un  est  sorti 
premier,  elle  a  préparé  11  licenciés  d'histoire.  Au  sein  de  cette 
jeunesse  M.  Belot  a  trouvé  la  plus  belle  des  récompenses,  car 
aucun  de  ceux  qui  l'ont  eu  pour  maître  n'oubliera  ni  l'originalité 
puissante  de  son  enseignement,  ni  son  dévouement  et  sa  bonté. 
Ceux  qui  se  trouvaient  ici  à  ses  funérailles  l'ont  déjà  témoigné; 
depuis,  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  ses  anciens  élèves  expriment 
la  douleur  la  plus  sincère  et  la  plus  touchante. 

Mais  M.  Belot  voyait  au  delà  des  intérêts  d'une  Faculté  isolée; 
ce  qu'il  voulait,  c'était  la  grandeur  de  l'Université  de  I^yon.  L'an- 
née dernière,  à  la  séance  particulière  de  rentrée  de  notre  Faculté  des 
lettres,  il  plaida  cette  cause,  qui  nous  est  si  chère,  avec  une  élo- 
quence chaleureuse,  et  je  crois  juste  de  citer  ici,  maintenant  que 
cette  Université  est  constituée,  quelques-uns  des  termes  dont  il  se 
servit.  «  Il  s'agit,  disait-il,  de  créer  l'Université  lyonnaise,  non  par 
une  sorte  de  défection  àl'Université  de  France,  qui  est  notre  mère, 
non  par  un  schisme  intellectuel  et  moral,  mais  par  une  juste  con- 
science des  nécessités  de  la  vie  nationale  sagement  organisée,  et 
surtoutdes  nécessités  de  la  vie  intellectuelle  d'un  grand  peuple...  Il 
faudra  tôt  ou  tard  qu'il  s'établisse  de  grands  centres  provinciaux 
d'études,  se  suffisant  à  eux-mêmes,  comme  sont  en  Allemagne  les 
Universités  de  Goettingue,  d'Heidelberg,  et  dans  la  Grande-Bretagne 
celles  d'Oxford,  de  Cambridge  et  d'Edimbourg.  Il  faudra  qu'on  puisse 
étudier  à  Lyon,  à  Bordeaux,  dans  quelques  autres  grandes  villes 
aussi  bien  qu'à  Paris,  et  que  chaque  Université  provinciale  ne  soit 
pas  obligée  de  demander  à  chaque  instant  à  Paris  ses  élèves,  ses 
livres,  ses  moyens  de  travail,  et  de  s'en  passer  quand  elle  ne  peut 

(1)  Annuaire  de  la  Faculté  de  Lyon,  1883. 
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les  obtenir...  Déjà,  au  delà  de  la  circonscription  de  T Académie  de 
Lyon,  les  contrées  voisines  nous  envoient  des  élèves  et  Ton  peut 
entrevoir  le  jour  où  Lyon  sera  devenue  la  capitale  intellectuelle 
d'une  grande  partie  du  sud-est  de  la  France.  » 

Tel  était  Thomme  dont  notre  Faculté  tout  entière  pleure  la 
perte  et  dont  cette  Université  lyonnaise,  qu'il  a  saluée  de  ses  vœux, 
devra  garder  la  mémoire.  On  exagère  quelquefois  Téloge  en 
parlant  des  morts;  parmi  ceux  qui  ont  connu  M.  Belot  il  n*en  est 
pas  qui  ne  puisse  vous  dire  que  je  suis  resté  en  dessous  de  la 
vérité.  Que  de  services  il  aurait  pu  rendre  encore  aux  études  his- 
toriques! Malheureusement  les  forces  manquaient  à  cette  activité 
incessante  et  généreuse,  et,  au  lieu  de  soigner  sa  santé  profondé- 
ment atteinte,  il  se  tuait  pour  Taccomplissement  d'un  devoir  pro- 
fessionnel qu*il  exagérait  au  delà  de  toute  mesure.  Malgré  tout,  dans 
ce  corps  débile  et  usé,  Tâme  restait  si  jeune  qu'on  ne  pouvait 
croire  à  un  danger  imminent.  Il  avait  résolu  de  demander  sa 
retraite,  il  aimait  à  parler  de  ses  nouveaux  projets,  des  ouvrages 
interrompus  dont  il  allait  poursuivre  Tachëvement,  c'est  à  ce  mo- 
ment que  la  mort  est  venue  le  frapper. 

M.  Belot  n'avait  pas  eu  le  temps  de  formuler  ses  dernières 
volontés,  ses  fils  les  ont  généreusement  devinées.  Ils  n'ont  pas 
voulu  que  sa  bibliothèque,  ses  papiers  fussent  exposés  quelque 
jour  à  être  dispersés,  il  les  ont  donnés  à  la  Faculé  des  lettres, 
c'est  une  des  premières  donations  qui  nous  aient  été  faites,  elle 
restera  pour  nous  précieuse  entre  toutes;  nous  y  retrouverons 
les  manuscrits  entièrement  rédigés  de  ses  cours  sur  les  États- 
Unis,  nous  espérons  pouvoir  les  publier  et  sauver  ainsi  pour 
la  science  française  une  œuvre  qui  lui  avait  coûté  tant  d'ef- 
forts. 

BATET, 

Professeur  k  lu  Facalté  des  lettres 
de  Lyon. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  Conseil  général,  après  avoir 
dans  sa  séance  de  novembre  entendu  la  lectuie  des  rapports  de  MM.  les 
doyens  sur  Texercice  1885-86,  avait  chargé  M.  Lavisse  de  rédiger  le  rap- 
port général  qui,  aux  termes  du  décret,  doit  être  chaque  année  adressé 
au  ministre.  Dans  la  séance  du  22  décembre,  ie  Conseil  a  entendu  la 
lecture  du  rapport  de  M.  Lavisse  et  a  décidé  qu'il  serait  imprimé  et 
publié. 

Le  31  décembre,  le  Conseil  a  été  reçu  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique.  Le  ministre  a  félicité  le  Conseil  de  la  façon  dont  il  s'est  acquitté 
de  ses  fonctions  pendant  cette  année,  la  première  de  son  existence.  Il  a 
saisi  cette  occasion  pour  parler  de  l'avenir  de  l'enseignement  supérieur 
en  France  et  des  «  grandes  Universités  »  que  nous  aurons  un  jour. 

Facultés  de  théologie,  droit,  médecine,  lettres  et  sciences, 
École  de  pharmacie. —  Tous  les  renseignements  relatifs  à  ces  Facultés, 
(changements  de  personnel,  créations  d'enseignements  nouveaux  ou  de 
chaires  nouvelles,  statistique  des  étudiants  et  des  examens,  vœux  des 
doyens,  etc.)  sont  réunis  dans  le  rapport  du  Conseil  général  rédigé  par 
M.  Lavisse  que  la  Revue  Internationale  publiera  prochainement.  Il  a 
paru  inutile  de  les  reproduire  dans  la  Chronique. 

Institut  catholique  de  Paris.  — A  la  séance  de  rentrée  de  l'In- 
stitut catholique,  M.  Gabriel  Alix,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  a 
lu  un  long  rapport  sur  les  concours  de  fin  d'année.  Voici  les  passages  les 
plus  saillants  de  ce  rapport  où,  à  propos  des  concours,  sont  abordées 
plusieurs  questions  qui  touchent  à  l'enseignement  et  à  la  politique. 

«  La  poésie  raconte  qu'Antée,  fils  de  la  Terre,  reprenait  des  forces 
toutes  les  fois  qu'il  touchait  sa  mère  : 

Quum  tetigere  parentem 
Jam  defecta  rigent,  renovato  robore  membra. 

((  Ainsi,  maîtres  et  élèves,  en  nous  retrouvant  chaque  année  en  présence 
des  vénérables  fondateurs  de  l'Institut  catholique,  nous  sentons  s'ac- 
croître notre  dévouement  à  cette  grande  cause  qu'ils  ont  prise  en  main 
et  dont  ils  ont  planté  ici  le  drapeau;  notre  courage  contre  les  difficultés 
du  temps  présent,  notre  foi  dans  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la 
liberté. 

(c  Rien  ne  témoigne  mieux  du  zèle  des  élèves  de  l'Institut  catholique 
que  leur  empressement  à  prendre  part  aux  concours  qui  terminent  cha- 
que année  d'études;  —  et  aucun  autre  genre  d'épreuves  ne  saurait  don- 
ner plus  exactement  que  ces  concours  la  mesure  de  leurs  progrès  et  le 
niveau  de  leurs  forces.  Les  examens  oraux,  exigés  pour  l'obtention  des 
grades,  permettent  sans  doute  de  constater  si  le  candidat  possède  une 


CHRONIQUE   DK    L'ENSEIGNEMENT.  'M 

rertaine  connaissance  des  textes  et  des  principes,  les  soiations  impor- 
tantes de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence;  mais  veut-on  aller  plus 
loin,  s'assurer  qu'il  sait  parler  la  langue  propre  du  droit,  tirer  les  con- 
séquences d*un  principe;  en  un  root,  qu*il  a  en  lui  les  qualités  qui  font 
le  jurisconsulte  ?  Ces  moyens  deviennent  insuffisants.  L'épreuve  écrite, 
an  contraire,  permet  de  juger  de  ces  aptitudes  spéciales;  elle  permet, 
en  outre,  de  juger  des  facultés  générales,  de  la  valeur  de  l'esprit. 

(c  Dans  la  plupart  des  compositions  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  nous 
avons  été  heureux  de  remarquer  un  style  correct,  de  la  clarté^  de  la 
méthode,  l'entente  de  la  composition;  puis  un  certain  goût  pour  les  vues 
d'ensemble,  une  tendance  à  généraliser  les  idées.  Ces  qualités,  les  étu- 
diants de  llnstitut  catholique  ne  les  ont  point  acquises  chez  nous;  ils 
les  ont  apportées  du  dehors  ;  elles  sont  le  fruit  des  années  antérieures 
de  collège,  des  classes  de  lettres  et  de  la  classe  de  philosophie. 

<c  Voilà,  il  me  semble,  une  réponse  aux  adversaires  du  vieux  système 
d'enseignement;  à  ceux  qui  demandent  avec  dédain  à  quoi  sert  le  grec, 
le  latin,  cette  instruction  classique  qu'on  acquiert  si  lentement  et  qu'on 
oublie  si  vite. 

«  A  quoi  elle  sert  ?  Vous  le  voyez  :  elle  prépare  le  terrain  où  l'on 
sèmera  plus  tard,  lorsque  sera  venu  le  temps  de  l'instruction  profession- 
nelle; elle  a,  dans  l'ordre  intellectuel,  une  utilité  analogue  à  celle  que 
présentent,  dans  l'ordre  physique,  les  exercices  gymnastiques,  qu'on 
oublie  promptement  aussi,  mais  qui  communiquent  aux  membres  une 
vigueur  et  une  souplesse  qu'on  retrouvera  à  chaque  instant  de  la  vie  ; 
elle  aide  et  favorise  le  développement  complet, harmonieux  d'un  ensem- 
ble de  facultés  dont  on  éprouvera  la  valeur  le  jour  où  elles  se  concen- 
treront sur  une  branche  quelconque  de  la  science  humaine.  Substituez 
au  seul  régime  qui  convienne  à  l'enfance  et  à  l'adolescence  celui  qu'on 
préconise  aujourd'hui;  aux  connaissances  générales  une  masse  de  con- 
naissances d'un  caractère  pratique  et  d'une  utilité  immédiate,  qui  sans 
doute  ne  resteront  pas  davantage  dans  la  mémoire,  et  qui  certainement 
serviront  beaucoup  moins  à  la  formation  de  l'esprit  —  et  vous  ne  tarde- 
rez pas  à  voir  diminuer  les  forces  intellectuelles  dn  public  qui  fréquente 
les  Facnltés  ;  bientôt  le  professeur  de  droit  ou  de  médecine  se  trouvera 
en  présence  d'un  auditoire  inférieur,  au  niveau  duquel  sa  parole  devra 
descendre.  L*abaissement  des  études  classiques  a  fatalement  pour  consé- 
quence l'abaissement  de  l'enseignement  supérieur  dans  toutes  ses  parties. 

<c  Cette  manière  devoir  a  toujours  été  celle  des  hommes  voués  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse.  Malheureusement  d'autres  théories  commencent 
à  prévaloir  dans  les  programmes  officiels;  l'État  est  condamné  à  subir 
une  autre  direction.  11  a  dû  entrer,  et  il  ne  pourra  que  s'engager  davan. 
tage  dans  la  voie  où  le  pousse  bon  gré  mal  gré  le  courant  de  la  Dé- 
mocratie, qui  considère  le  savoir  littéraire  comme  un  luxe  à  l'usage  des 
sociétés  aristocratiques,  et  réclame  un  système  d'éducation  plus  appro- 
prié à  ses  besoins,  et  qui  l'arme  pour  l'existence. 

M  11  y  a  là  pour  les  Établissements  libres  une  nouvelle  et  puissante 
raison  d'être.  Leur  tâche  propre  ne  sera  plus  seulement  de  donner  un 
enseignement  pénétré  de  l'esprit  chrétien;  il  leur  appartiendra  aussi  de 
maintenir  aux  études  classiques  l'importance  qu'elles  ont  perdue  ailleurs, 
et  de  lenr  faire  la  place  qui  leur  est  due  dans  l'éducation  de  la  jeunesse. 
En  France,  où  les  collèges  particuliers  se  trouvent  pour  la  plupart  aux 
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mains  du  clergé,  dire  l'enseignement  libre,  c'est  dire  TÉglise.  Au  v«  siècle, 
à  l'époque  des  invasions  barbares,  elle  eut  la  gloire  de  devenir  Tasile 
des  lettres.  Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  d'une  autre 
barbane,  menaçant  à  la  fois  les  croyances  et  les  mœurs,  qui  sont  la  base 
de  toute  société  humaine,  les  lettres  et  les  arts,  qui  en  sont  l'ornement 
et  le  charme.  Qui  sait  si  la  même  gloire  ne  lui  est  pas  réservée  une 
seconde  fois,  dans  les  desseins  de  la  Providence?  » 

(Suit  l'exposé  du  sujet  des  trois  concours  de  première  année  et  le 
jugement  des  compositions  présentées  par  les  élèves.) 

((  Le  troisième  concours  de  la  première  année  portait  sur  le  droit  cri- 
minel. —  Le  sujet  proposé,  «  de  l'intluence  de  Page  sur  la  culpabilité  et 
la  peine,  »  suffirait  pour  montrer  le  lien  étroit  qui  existe  entre  l'ensei- 
gnement du  droit  el  la  vérité  religieuse,  et  justifier  par  là  même  l'exis- 
tence des  Facultés  catholiques.  Le  mot  de  culpabilité  est  à  lui  seul  toute 
une  philosophie.  Il  implique,  en  effet,  la  distinction  du  bien  et  du  mal, 
la  responsabilité  humaine,  la  croyance  en  Dieu.  Kn  niant  l'âme  et  la 
liberté  morale,  la  science  athée  a  mis  en  question  la  légitimité  de  la  ré- 
pression sociale.  Cela  explique  le  grand  nombre  d'écrits  publiés  de  nos 
jours  en  France,enAllemagne,en  Italie,  sur  le  fondement  du  droit  de  punir. 

«  Quelques-uns  renferment  de  remarquables  aveux.  Jusqu'ici  l'on  em- 
barrassait un  matérialiste,  en  lui  démontrant  que  sa  philosophie  aboutit 
logiquement  à  la  négation  de  l'idée  du  crime  et  à  la  suppression  de 
toutes  les  lois  pénales.  Mais  les  docteurs  du  naturalisme  contempoiain 
ne  le  contestent  plus,  et  ils  paraissent  en  prendre  leur  parti  d'assez 
bonne  grâce  :  «  Qu'est-ce  que  le  droit  do  punir?  »  a-t-on  écrit.  «  C'est  le 
droit  et  le  devoir  qu'a  la  collectivité  de  chercher  à  redresser  la  raison  de 
l'individu  dont  le  cerveau  est  malade,  ou  bien  â  éclairer  celui  de  l'indi- 
vidu pour  lequel  n'a  pas  lui  encore  l'idée  du  droit...  »  On  en  conclut  que 
la  prison  et  le  bagne  doivent  désormais  faire  place  â  la  maison  de  santé, 
où  le  voleur  et  l'assassin  seront  traités  avec  tous  les  égards  dus  au  mal- 
heur. 

«  Les  conséquences  auxquelles  conduit  la  doctrine  naturaliste  en  sont 
la  condamnation.  Aussi  d'autres  écoles,  qui  contestent  également  le 
libre  arbitre  de  l'homme,  s'etforcent-elles  d'échapper  à  ces  conséquences 
dans  l'intérêt  et  pour  l'honneur  de  leurs  systèmes.  Dans  un  article  inti- 
tulé :  «  La  pénalité  et  les  collisions  de  droits  »,  un  déterministe, 
M.  A.  Fouillée,  reproche  au  naturalisme  de  détruire  la  base  de  la  justice 
sQi^ialH.  Mais,  se  demande -t-il,  «  ne  peut-on  espérer  de  la  trouver,  sans 
avoir  besoin  de  faire  intervenir  les  principes  de  responsabilité  absolue  et 
d'expiation  sur  lesquels  les  écoles  de  théologie,  les  universités  catho- 
liques et  même  le  spiritualisme  traditionnel  font  reposer  la  pénalité?  » 
Finalement,  M.  Fouillée  ramène  la  justice  sociale  à  ce  qu'il  appelle  la 
justice  contractuelle, 

«  Mais  comment  ne  s'aperçoit-il  pas  que  cette  solution  est  en  contra- 
diction avec  le  principe  même  de  sa  philosophie  morale?  Car  s'il  est  vrai 
que  Ih  bien  ne  soit  qu'un  idéal  vers  lequel  l'homme  ne  s'avance  que 
péniblement,  et  qu'il  ne  doit  atteindre  que  lorsqu'il  sera  affranchi  de  ses 
passions  et  de  ses  aveuglements;  si  sa  volonté  est  actuellement  déter- 
minée par  un  ensemble  de  causes  invincible,  que  signifie  ce  contrat  qu'il 


CHRONIQUE  DE  Î/ENSEIGNEMENT.  33 

ne  dépend  pas  de  lui  d'observer?  Ne  serait-il  pas  inique  et  cruel  d'en 
pnnir  la  violation?  —  Mais,  nous  dit-on,  ce  sont  les  partisans  de  la  res- 
ponsabilité absolue  qui  prétendent  frapper  et  punir;  les  déterministes 
n'entendent  exercer  que  le  droit  de  défense,  —  Si  la  justice  pénale  se 
réduit  au  droit  de  défense,  répondrons-nous  à  notre  tour,  d'une  part, 
rhypothèse  d'un  contrat  social,  imaginée  pour  la  justifier,  devient  inu- 
tile; et,  d'autre  part,  il  faut  abolir  toutes  les  peines  inscrites  dans  le 
Code,  depuis  l'amende  jusqu'à  la  mort,  car  aucune  d'elles  ne  répond 
exactement  à  l'idée  de  simple  défense.  La  société  ne  peut  agir  avec  le 
voleur  ou  l'assassin  irresponsable  autrement  qu'avec  le  fou  inconscient; 
elle  doit  se  borner  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'empôcher 
ed  nuire  et  pour  écarter  de  lui  les  causes  morales  qui  oppriment  sa 
volonté.  Ainsi  toutes  les  écoles  que  M.  A.  Fouillée  qualifie  d'  u  écoles 
dont  l'esprit  est  scientifique  »,  la  doctrine  idéaliste  et  naturaliste  comme 
le  naturalisme  pur  arrivent  en  définitive  au  même  résultat  :  elles  désar- 
ment la  société. 

ce  Ces  idées  fausses  et  malsaines  ne  restent  pas  renfermées  dans  la 
sphère  de  la  science;  elles  se  répandent  au  dehors,  circulent  dans  Tat- 
mosphère  que  nous  respirons,  comme  des  miasmes  impurs;  elles  pénè- 
trent peu  à  peu  la  raison  publique  et  l'altèrent;  le  magistrat  et  le  juré 
en  subissent  l'influence  à  leur  insu.  A  aucune  époque,  la  question  de 
responsabilité  ne  fut  posée,  et  la  médecine  légale  n'intervint  aussi  sou- 
vent dans  les  procès  criminels;  chaque  jour,  les  journaux  rapportent 
quelque  acquittement  scandaleux.  En  même  temps  que  la  répression 
devient  plus  faible,  les  rapports  du  ministre  de  la  justice  constatent  une 
progression  dans  le  nombre  des  affaires  de  la  cour  d'assises  et  une 
effroyable  précocité  dans  le  crime  chez  les  coupables.  En  présence  de  ces 
faits,  nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  soit  disposé  à  se  rallier 
au  projet  de  réforme  criminelle  de  l'école  naturaliste,  et  qu'il  juge  le 
moment  venu  de  laïciser  le  Code  pénal.  Mais  n'est-ce  pas  un  sujet  de 
perpétuel  étonnement  de  voir  des  hommes  ayant  la  responsabilité  du 
pouvoir,  et  si  bien  placés  pour  juger  de  l'état  moral  d'une  société  que 
minent  tant  de  doctrines  funestes  et  que  troublent  tant  de  désordres 
moraux,  témoigner  une  hostilité  persévérante  à  des  écoles,  à  des  col- 
lèges, à  des  Facultés  où  l'enseignement  donné  à  la  jeunesse  est  inspiré 
par  une  foi  qui  commande  la  stricte  observation  de  tous  les  devoirs,  et 
dans  lesquels  l'homme  d'État,  quelles  que  soient  ses  opinions  et  ses 
croyances,  ne  saurait  refuser  de  reconnaître  un  puissant  élément  de 
conservation  sociale? 

«  En  lisant  les  compositions  de  droit  criminel,  on  s'aperçoit  tout  de 
suite  que  le  professeur,  dont  elles  reproduisent  les  leçons,  avant  d'abor- 
der Tcxplicalion  des  textes,  a  fortement  insisté  sur  les  grandes  vérités 
morales  qui  sont  au  fond  du  Code  pénal.  La  copie  classée  la  première 
commence  ainsi  :  «  La  culpabilité  suppose  la  responsabilité,  et  la  res- 
ponsabilité suppose  la  raison  et  la  libre  volonté.  » 

Le  rapport  de  M.  Alix  se  termine  ainsi  : 

((  Ce  rapport,  quoique  trop  long  déjà,  serait  incomplet,  s'il  ne 
disait  un  mot  d'autres  concours  que  ceux  dont  il  devait  spécialement 
rendre  compte:  je  veux  parler  des  concours  ouverts  à  rentrée  d'un  cer- 
tain nombre  de  carrières  publiques,  et  auxquels  ont  pris  part  d'anciens 
étudiants  de  cette  Université.  Ces  concours  ont  lieu  en  dehors  de  nous; 
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mais  nous  nous  intéressons  pour  un  double  motif  aur  succès  qu'y  ob- 
tiennent les  jeunes  gens  sortis  de  nos  mains. 

«  D'abord  il  est  Juste  de  reconnaître  qu'une  certaine  part  en  revient  à 
la  Faculté  libre;  car  si  elle  n'a  pas  donné  aux  candidats,  qui  ont  fait 
chez  elle  leurs  études  de  licence  ou  de  doctorat,  toutes  les  connaissances 
particulières  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  elle  leur  a  donné  cet  ensemble 
de  connaissances  qui  forment  l'homme  public,  et  auxquelles  le  savoir 
technique  ne  saurait  suppléer,  une  préparation  générale  qui  fait  la  force 
et  la  supériorité  des  concurrents  bien  plutôt  que  la  préparation  spéciale 
et  immédiate. 

«  L'intérêt  que  nous  portons  à  l'avenir  de  nos  élèves  tient  encore  et 
surtout  à  celui  qu'eux-mêmes  nous  inspirent.  Ils  ne  sont  point  ici  de 
simples  passagers; le  lien  qui  nous  unit  existait  déjà  avant  qu'ils  vinssent 
à  nous,  et  il  ne  se  relâche  point  après  qu'ils  nous  ont  quittés;  nous  les 
suivons  des  yeux  et  du  cœur  dans  les  voies  diverses  où  ils  s'engagent  au 
sortir  de  cette  maison,  toujours  prêts  à  leur  tendre  la  main  dans  les  dif- 
ficultés et  les  épreuves,  ressentant  leurs  triomphes  avec  un  orgueil  pa- 
ternel. 

(c  Jusqu'à  présent  la  plupart  ont  choisi  les  carrières  libérales,  de  préfé- 
rence le  barreau,  où  plus  d'un  déjà  commence  à  prendre  une  place  ho- 
norable. —  D'autres,  en  petit  nombre,  ont  dirigé  leurs  pas  vers  celles  des 
fonctions  publiques  qui  sont  données  au  concours.  Parmi  ces  derniers, 
presque  tous  ont  brillamment  réussL  Je  me  borne  à  rappeler  les  noms 
de  M.  Saleilles,  qui  obtint  la  cinquième  place  dans  le  concours  ouvert  en 
1883 .pour  l'agrégation  des  Facultés  de  droit;  de  M.  de  Matharel,  arrivé 
le  premier  au  concours  de  l'inspection  des  finances,  et  de  M.  Martin,  le 
troisième  au  concours  de  l'auditorat  de  la  Cour  des  comptes  en  1884. 
Cette  aimée-ci,  au  mois  de  juillet,  ce  dernier  concours  s'ouvrait  de  nou- 
veau :  l'un  de  nos  licenciés  de  1883,  M.  Sosthène  Richard,  a  conquis  le 
premier  rang. 

<(  Cette  entrée  d'un  certain  nombre  de  nos  anciens  élèves  dans  les 
fonctions  publiques  d'un  ordre  élevé  n'est-elle  pas  un  fait  de  nature  à 
exercer  quelque  influence  sur  les  destinées  de  l'Enseignement  supérieur 
libre? 

«  Personne  n'ignore  quel  épais  nuage  de  préjugés  s'est  formé  autour 
des  Instituts  catholiques;  de  combien  d'attaques  violentes  ils  ont  été 
l'objet.  Quelques-unes  des  absurdes  accusations  portées  par  les  païens 
contre  la  société  chrétienne  des  premiers  siècles,  ont  été  reprises  et  diri- 
gées contre  eux.  On  les  a  représentés  comme  les  ennemis  des  institutions 
et  de  l'autorité  publique.  Celle-ci  est  désormais  en  mesure  de  s'éclairer 
sur  la  valeur  de  ces  accusations,  si  toutefois  elle  ne  l'est  déjà  depuis 
longtemps.  Qu'elle  fixe  son  attention  sur  ces  jeunes  fonctionnaires  qui 
ont  suivi  nos  leçons  et  qui  gardent  au  cœur  nos  croyances  !  i^lle  ne  tar- 
dera pas  à  se  convaincre  qu'ils  sont  du  nombre  de  ceux  dont  le  dévoie 
gouverne  la  vie,  et  qui  honorent  les  corps  auxquels  ils  appartiennent. 
Nous  ne  pouvons  espérer  de  désarmer  la  passion;  mais  peut-être  beau- 
coup de  préventions  tomberont-elles  alors,  et  commencera-t-on  à  recon- 
naitn;  qu'aujourd'hui  comme  du  temps  de  Tibère,  les  hommes  qui  ren- 
df^nt  le  plus  fidèlement  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  sont  ceux  qui 
rendent  à  Dieu  tout  ce  qui  appartient  à  Dieu.  » 
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DIJON 

Conseil  des  Facultés.  —  Le  Conseil  général,  a  fait  rédiger  une 
affiche  collective  où  tous  les  cours  d'enseignement  supérieur  faits  à  Dijon 
sont  réunis  sous  les  rubriques  suivantes  :  Droit.  —  Sciences  économiques 
(1  seul  professeur).  —  Sciences  philosophiques  {\  seul  professeur).  — 
Sciences  historiques  (dans  lesquelles  on  a  compris  la  géographie).  - 
Littérature  et  linguistique.  —  Sciences  mathématiques.  —  Sciences 
physiques.  —  Sciences  naturelles.  —  Sciences  médicales. 

L'affiche  n'indique  pas  le  sujet  des  cours,  mais  seulement  le  nom  des 
professeurs  et  le  titre  général  de  leur  enseignement. 

Faculté  des  sciences.  —  La  Faculté  a  créé  un  certificat  d'études  supé- 
rieures dans  la  forme  suivante  :  «  Lorsqu'un  auditeur  libre  aura  suivi  avec 
assiduité  les  cours  et  travaux  pratiques  d'un  des  professeurs,  il  recevra, 
sur  sa  demande,  en  quittant  la  Faculté,  un  certificat  de  ce  professeur 
attestant  la  durée  de  son  séjour  à  la  Faculté,  son  assiduité  aux  cours  et 
le  degré  d'instruction  qu'il  y  a  acquis.  » 

LYON 

Éîtudiants.  —  L'association  générale  des  étudiants  des  Facultés  de 
l'État  de  Lyon  est  définitivement  constituée.  Les  statuts  sont  presque 
entièrement  conformes  aux  statuts  de  l'Association  de  Paris.  L'asso- 
ciation admet,  outre  les  membres  actifs  et  les  membres  d'honneur,  des 
membres  donateurs  et  des  membres  associés.  Les  associés  sont  les  anciens 
membres  actifs,  les  donateurs  sont  ceux  qui  versent  une  souscription.  Ce 
sont  précisément  ces  deux  catégories  de  membres  qui  dans  l'association 
de  Paris  sont  confondues  sous  le  nom  de  membres  honoraires.  Les 
membres  d'honneur  de  Lyon  sont  le  recteur  et  les  professeurs.  La  cotisa- 
lion  est  de  4  2  francs  F^e  comité  se  compose  de  12  membres. 

TOULOUSE 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Voici  le  texte  du  vœu  relatif  au 
service  militaire  présenté  au  Conseil  dans  la  séance  du  17  décembre  1886 
par  M.  Bonfils,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  : 

u  Le  Conseil  général  des  Facultés,  investi  de  la  surveillance  et  de  la 
protection  des  intérêts  de  l'Enseignement  supérieur  dans  l'Académie  de 
Toulouse,  ne  saurait  se  dispenser  d'examiner  les  effets  que  produirait  le 
service  militaire  de  trois  ans  à  l'égard  des  études  effectuées  dans  les 
Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supérieur. 

M  Le  Conseil  pense  que  la  loi  d'égalité  exige  que  tous  les  étudiants 
reçoivent  l'instruction  militaire,  que  tous  soient  compris  dans  les  con- 
tingents et  prennent  place  sous  les  drapeaux  en  temps  de  guerre.  U 
repousse  toute  idée  de  privilège.  Il  est  d'autant  moins  enclin  à  réclamer 
pour  les  étudiants  des  diverses  Facultés  ou  Écoles  une  exemption  du 
service  militaire  que  les  jeunes  gens  qui  bénéficient  des  bienfaits  de  la 
haute  culture  intellectuelle  lui  paraissent  tout  particulièrement  obligés 
envers  le  pays. 

«  Mais,  si  au  jour  du  danger  tous  les  fils  de  la  France,  utilement 
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encadrés  dans  les  rangs  de  l'armée,  doivent  payer  leur  tribut  à  la  patrie, 
il  est  aussi  indispensable  pour  la  prospérité  de  la  nation  que  les  œuvres 
de  la  paix  ne  soient  pas  irrémédiablement  compromises  par  les  exigences 
du  service  militaire.  Le  respect  du  principe  d'égalité  ne  conduit  pas 
nécessairement  à  Tidentité  absolue  des  services  rendus  au  pays.  Ce  prin- 
cipe est  sauvegardé  et  satisfait  par  leur  équivalence. 

«  Le  service  de  l'État  ne  doit  pas  être  assuré  seulement  dans  l'armée 
et  au  point  de  vue  de  la  défense  du  territoire.  11  doit  Têtre  aussi  dans 
toutes  les  branches  des  administrations  publiques  et  des  professions 
d'intérêt  public  et  au  point  de  vue  des  besoins  moraux  et  matériels  du 
pays.  En  dehors  même  de  tout  service  public,  les  études  supérieures, 
facilitant  l'éclosion  de  savants  dans  tous  les  ordres  de  connaissances, 
sont  de  nécessité  nationale.  Elles  seules  permettent  les  travaux  en  l'ab- 
sence desquels  un  peuple  ne  saurait  ni  fortifier  ses  qualités  natives,  ni 
accroître  ses  ressources,  ni  se  mettre  en  mesure  de  lutter  contre  l'active 
concurrence  des  autres  nations.  Par  suite,  toute  mesure  qui  compro- 
mettrait les  hautes  études  placerait  nécessairement  la  France  dans  un 
état  d'infériorité  à  l'égard  des  autres  peuples  qui  ont  su  harmoniser  les 
exigences  du  service  militaire  avoc  les  néressités  de  la  culture  intellec- 
tuelle. 

((  En  s'imposant  de  grands  sacrifices  pour  instituer  et  doter  les  Fa- 
cultés, l'État  a  voulu  tout  à  la  fois  préparer  le  recrutement  de  services 
indispensables  au  public  et  assurer  les  progrès  de  la  science,  progrès 
nécessaires  pour  la  prospérité,  la  sécurité  et  la  gloire  de  la  France. 

i<  Or,  dans  aucun  des  divers  ordres  d'études  faites  dans  [les  Facultés 
ou  Écoles  d'enseignement  supérieur  la  durée  de  la  scolarité  complète 
ne  peut  être  inférieure  k  cinq  années  :  elle  est  même  supérieure  pour 
les  jeunes  gens  qui  se  présentent  aux  concours  de  l'internat  et  des  di- 
verses agrégations.  Si  trois  années  de  service  militaire  s'ajoutent  aux 
années  d'études,  l'accès  des  Facultés  sera  en  fait  interdit  aux  jeunes 
gens  qui  n'auront  pas  les  ressources  nécessaires  pour  poursuivre  jusqu'à 
la  vingt-huitième  ou  la  trentième  année  des  études  dispendieuses.  Seront 
ainsi  par  la  force  inéluctable  des  choses  éloignés  des  Écoles  d'enseigne- 
ment supérieur  les  jeunes  gens  les  moins  favorisés  de  la  fortune,  ceux 
qui  justement  ont  le  plus  besoin  de  se  créer  une  position  dès  leur  jeu- 
nesse :  les  études  supérieures  seront  l'apanage  de  la  richesse.  Elles 
seront  bientôt  désertées  et  avec  elles  les  professions  dont  elles  donnent 
l'accès. 

«  11  importe  donc  de  concilier  les  besoins  de  la  défense  nationale 
avec  ceux  non  moins  importants  et  essentiels  de  la  haute  culture  intel- 
lectuelle, de  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  du  pays  en  assurant 
également  tous  les  services  ou  professions  d'intérêt  public  et  le  service 
militaire. 

«  Par  ces  motifs,  le  Conseil  général  des  Facultés  de  Toulouse  émet 
le  vœu  suivant  : 

(1  1^  Les  étudiants  immatriculés,  lors  de  l'appel  de  leur  classe,  dans 
une  Faculté  ou  École  d'enseignement  supérieur  seront  admis,  après  une 
année  de  service  militaire,  à  reprendre  leurs  études,  s'ils  ont  satisfait 
aux  garanties  d'instruction  militaire  exigées  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

«  2**  Cette  libération  anticipée  ne  sera  pas  définitive  mais  conditionnelle, 
en  ce  sens  que  les  jeunes  gens  qui  en  bénéficieront  seront  astreints  à 
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présenter  à  lautorité  militaire  :  —  à  Tissue  de  chaque  année  d'études 
UQ  certificat  constatant  qu'ils  ont  suivi  régulièrement  renseignement 
d'une  Faculté  ou  École,  —  et  à  l'expiration  de  la  cinquième  année  au 
plus  tard  à  dater  de  cette  libération,  un  diplôme  ou  un  certificat  d'exa- 
men dont  un  décret  délibéré  en  Conseil  supérieur  d'instruction  publique 
ou  en  Conseil  d'Élat  déterminera  les  conditions  d'obtention  suivant  les 
diverses  Facultés  ou  Écoles  supérieures,  ou  un  certificat  constatant  qu'ils 
ont  acquis  le  titre  et  remplissent  les  fonctions  d'interne  dans  les  hôpitaux; 

c<  3^  Les  étudiants,  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  conditions  ci-dessus 
indiquées,  seront  reversés  dans  l'armée  active  pour  y  parfaire  leur  temps 
de  service; 

«  4®  Pour  assurer  leur  éducation  militaire  et  afm  qu'ils  ne  perdent 
pas  de  vue  leurs  devoirs  de  soldats,  les  étudiants  des  Facultés  ou  Écoles 
pourront  être  astreints  à  des  manœuvres  militaires  ou  à  des  périodes 
d'instruction  pendant  les  vacances  universitaires.  » 

ALQER 

4 

Conseil  général  des  Écoles.  —  En  exécution  du  décret  du  28 
décembre  t885,  rendu  applicable  à  l'Algérie  par  le  décret  du  30  juillet 
1886,  les  Écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger  ont  procédé  le  15  no- 
vembre dernier  à  Télection  de  leurs  délégués  au  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  des  Écoles  d'Alger  est  ainsi  composé  pour  Tannée 
1886-1887. 

Membres  de  droit.  —  Le  Recteur,  président  ;  MM.  Estoublon,  direc- 
teur de  l'École  de  droit,  vire-président  ;  Texier,  directeur  de  l'École 
de  médecine;  Pomel,  directeur  de  l'École  des  sciences;  Masqueray,  direc- 
teur de  l'École  des  lettres. 

Membres  élus.  —  Lroii  :  MM.  Dain,  professeur  de  droit  criminel;  Char- 
vériat,  professeur  de  droit  romain.  —  Médecine  :  MM.  Trolard,  professeur 
d'anatomie;  Trabut,  professeur  d'histoire  naturelle.  —  Sciences  :  MM.  Vi- 
guier,  professeur  de  zoologie;  Thomas,  professeur  de  physique.  — 
Lettres  :  MM.  Alaux,  professeur  de  philosophie  ;  Waille,  professeur  de 
littérature  française,  secrétaire. 

ALLEMAGNE 

Un  article  du  professeur  F.  Conrad  dans  VAllg^meine  Zeitung  du  4  jan- 
vier, sur  \es  Dangers  d'un  prolétariat  cultivé,  coniieni  des  renseignements 
intéressants  sur  l'organisation  des  bourses  {stipendien)  dans  les  Universi- 
tés d'Allemagne.  —  11  y  aurait  en  ce  moment,  sans  compter  Strasbourg, 
plus  de  520,000  marks  (650,000  fr.)  distribués  annuellement  en  bourses  aux 
étudiants  rien  que  par  les  États  et  les  Universités  (sans  compter  les  bourses 
données  par  les  communes  et  les  particuliers  et  dont  le  total  s'élèvo  peut- 
i*tre  à  une  somme  égale).  —  La  plus  grande  partie  de  ces  secours  sont 
attribués  aux  étudiants  en  théologie  qui  par  tout  pays  sont  les  plus 
pauvres.  A  Halle,  sur  1,300  étudiants  réguliers,  environ  426  reçoivent  des 
secours.  — L'organisation  de  ces  bourses  est  très  défectueuse.  On  y  relève 
surtout  deux  vices  qui  rendent  l'institution  dangereuse  :  1°  Les  secours 
sont  beaucoup  trop  disséminés,  il  y  en  a  de  20  ou  2,'»  marks  par  semestre, 
que  l'étudiant  ne  peut  regarder  que  comme  des  «  aumônes  ou  des  pour- 
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boires  ».  L'étudiant  est  obligé  d'en  réunir  un  grand  nombre  pourpouYoir 
vivre,  et  il  est  obligé  de  les  «  mendier»  de  côté  et  d'autre.  2<^  Les  secours 
sont  donnés  sur  une  attestation  d'indigence  sans  tenir  compte  de  la  va 
leur  des  étudiants  qui  les  sollicitent.  —  L'auteur  de  l'article  propose  que 
les  petits  secours  soient  réunis  de  façon  à  former  une  bourse  d*au  moins 
300  marks  et  qu'une  bourse  ne  soit  accordée  à  un  étudiant  qu'après  qu'il 
se  sera  montré  capable  d'en  proflter.  C'est  sur  ces  principes  que  repose 
l'organisation  des  bourses  dans  les  Facultés  françaises  des  lettres  et  des 
sciences. 

ALSACE-LORRAINE 

Université  de  Strasbourg.  —  L'Université  a  en  tout  899  audi- 
teurs, dont  306  seulement  sont  Alsaciens-Lorrains  et  428  Allemands. 
Sur  les  170  étudiants  étrangers  à  l'Allemagne,  il  n'y  a  que  4  Anglais,. 
5  Français,  9  Autrichiens.  Le  contingent  est  fourni  surtout  par  les 
Russes  et  les  Suisses,  et  on  compte  14  Luxembourgeois. 

Les  Alsaciens-Lorrains  sont  surtout  des  étudiants  en  droit  et  en 
médecine. 

BERLIN 

Université.  —  L'Université  a  cet  hiver  5  357  étudiants.  C'est  le 
chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint  par  une  Université  allemande.  Il 
y  a  eu  2  230  entrées  contre  1  164  sorties.  Le  chiffre  se  répartit  ainsi  : 

Théologie  79i.  —  Droit  1  282.  —  Médecine  f  297.  —  Philosophie  1  984. 
(Paris  a  plus  de  10  000  étudiants;  les  deux  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences  qui  correspondent  à  la  Faculté  de  philosophie  allemande  ne 
comptent  encore  que  1  400  étudiants.) 

Les  étudiants  sont  en  très  grande  majorité  Prussiens  (4062),  le  reste 
de  l'Empire  n'en  fournit  que  740.  Il  y  a  en  tout  381  étrangers,  498  Russes, 
97  Autrichiens,  80  Suisses,  449  Américains.  —  Parmi  les  étudiants  de 
philosophie,  745  sortent  d'un  gymnase,  402  d'un  realgymnasium,  346 
n'ont  pas  encore  de  certificat  de  sortie  et  doivent  en  prendre  un  dans 
le  délai  de  trois  semestres.  II  ne  faut  pas  oublier  que  les  études  d'une 
recUschulc  ou  d'un  realgyfnnasium  correspondent  non  pas,  comme  on  le 
croit  trop  généralement  en  France,  aux  études  de  notre  enseignement 
spécial,  mais  bien  aux  études  de  nos  classes  de  mathématiques  élémen- 
taires; les  étudiants  munis  des  diplômes  de  sortie  d'une  realschule  cor- 
respondent donc  à  nos  bacheliers  es  sciences. 

Outre  les  étudiants,  l'Université  admet  4  523  auditeurs. 

Le  nombre  des  professeurs  de  tout  ordre  (y  compris  les  privât- 
docenten)  s'élève  à  288  ;  (Théologie  46,  Droit  22,  Médecine  403,  Philoso- 
sophie  447). 

Faculté  de  droit.  —  Le  professeur  Goldschmidt  a  fait  à  la  Société 
juridique,  en  présence  de  plusieurs  des  membres  les  plus  éminents  de 
l'Université,  une  conférence  sur  la  question  de  l'étude  du  droit  en 
Prusse.  Il  a  réclamé  un  examen  plus  sévère  devant  une  commission 
mixte  où  la  majorité  serait  formée  de  professeurs,  et  a  demandé  qu'au- 
cun étudiant  ne  fût  admis  à  se  présenter  avant  d'avoir  fait  quatre  ans 
d'études,  sans  compter  Tannée  du  service  militaire. 
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BONN 

Université.  —  M.  Justi,  professeur  d'histoire  de  l'art,  a  refusé  de 
quitter  Bonn,  malgré  les  otfres  qui  lui  ont  été  faites  par  TUniversité  de 
Vienne. 

FRIBOURG 

Université.  —  L'Université  a  996  étudiant;  (Théologie  136,  Droit  147, 
Médecine  38i ,  Pharmacie  47,  Philosophie  305).  C'est  une  augmentation 
de  53  sur  le  semestre  correspondant  de  Tannée  passée.  Sur  les  996  étu- 
diants, 351  seulement  sont  du  pays  de  Bade. 

LEIPZIG 

Université.  —  Les  étudiants  sont  au  nomhre  de  3  251,  dont  1  397 
seulement  sont  du  royaume  de  Saxe,  1  063  du  royaume  de  Prusse,  530 
du  reste  de  TAUemagne,  261  étrangers.  Ils  se  répartissent  ains  :  Théo- 
logie 672,  Droit  738,  Médecine  781,  Philosophie  1040. 

MUNICH 

Université.  —  L'Université  a  cette  année  3  176  étudiants;  c'est  le 
chiffre  le  plus  élevé  qu'elle  ait  atteint.  Sur  ce  nombre,  1  855  seulement 
sont  Bavarois. 

TUBINGEN 

Université.  —  Les  étudiants  sont  au  nombre  de  1  247,  dont  931  Wur- 
tembergeois.  Ils  se  répartissent  ainsi  :  Théologie  protestante  354,  Théo- 
logie catholique  160,  Droit  141,  Médecine  235,  Philosophie  90,  Sciences 
politiques  207;  (la  Faculté  des  sciences  politiques  se  subdivise  elle-même 
en  :  administration,  52  étudiants;  fmances  86,  forêts  69). 

PRUSSE 

Le  Landtag  prussien  a  voté  un  fonds  destiné  à  donner  des  bourses 
aux  élèves  et  étudiants  allemands  des  provinces  de  Posen,  Prusse  occi- 
dentale et  Silésie  où  les  Allemands  sont  en  lutte  avec  la  population 
slave.  D'après  l'explication  donnée  par  le  Ministre,  le  fonds  doit  servir 
à  faciliter  à  la  «  population  allemande  loyale  >*  les  moyens  d'élever  ses 
enfants,  lorsqu'ils  se  distinguent  par  l'application  et  la  bonne  conduite: 
la  bourse,  qui  variera  de  150  à  450  marks,  ne  sera  donnée  qu'aux  élèves 
des  trois  classes  supérieures.  Le  fonds  réservé  aux  étudiants  est  destiné 
à  créer  pour  les  professions  de  médecin,  pharmacien,  architecte,  den- 
tiste, et  pour  le  service  de  l'État  et  de  l'Église  une  race  de  solides  Alle- 
mands. Tout  étudiant  qui  reçoit  une  bourse  doit  contracter  par  écrit 
l'engagement  de  résider  dans  une  des  régions  polonaises,  après  la  On 
de  ses  études,  pendant  tout  le  temps  que  durera  sa  préparation  profes- 
sionnelle et,  une  fois  établi,  pendant  encore  5  ans  au  moins.  Les  bourses 
varient  de  300  à  900  marks. 

AUTRICHE 

Université  de  Vienne.  —  Le  ministre  de  l'instruction  a  pris  des 
mesures  contre  l'usage  assez  répandu  parmi  les  étudiants  de  faire  signer 
les  registres  de  présence  par  des  remplaçants  et  de  se  faire  donner  des 
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certificats  d'assiduité  sans  assister  au  cours  (queJques-uns  même  ne 
résidaient  pas  à  Vienne). 

A  la  suite  d'une  discussion  dans  les  3  Facultés  de  droit,  médecine 
et  philosophie,  le  Sénat  de  l'Université  a  étudié  à  son  tour  la  réforme 
des  privat-docenten.  On  se  plaint  que  ce  titre  soit  donné  trop  facilement 
à  des  hommes  sans  valeur  scientifique  qui  s'en  font  un  procédé  de 
réclame.  Le  SéuHt  pense  que  le  principe  de  la  liberté  d'enseijînement 
serait  compromis  par  un  changement  de  la  législation  en  vigueur;  il  se 
borne  donc  à  proposer  que  l'examen  d'habilitation  consiste  non  plus 
en  un  petit  travail  écrit,  mais  en  un  mémoire  scientifique  imprimé  où 
le  candidat  donne  la  preuve  qu'il  est  mallre  des  matières  qu'il  enseigne. 

Faculté  de  médecine.  —  Le  ministre  ayant,  au  mois  de  juillet 
dernier,  engagé  la  Faculté  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  pour 
empêcher  l'encombrement  de  la  Faculté  de  médecine,  de  fixer  un 
chiffre  maximum  d'étudiants,  la  commission  chargée  par  la  Faculté 
d'étudier  la  question  a  déposé  un  rapport  que  la  Faculté,  au  mois  de 
décembre,  a  adopté  à  l'unanimité.  Ce  rapport  conclut  en  sens  inverse 
de  la  proposition  du  ministre.  Après  un  exposé  historique  de  la  ques- 
tion, il  ajoute  :  «  La  circulaire  du  ministre  recommande  avant  tout  une 
espèce  particulière  de  numerus  clausus  en  indiquant  qu'il  y  aurait  à  faire 
une  différence  entre  certaines  catégories  d'étudiants,  et  à  accorder  un 
droit  de  préférence  à  ceux  des  étudiants  qui  sont  en  première  ligne 
amenés  à  fréquenter  l'Université  de  Vienne.  La  mesure  qu'on  propose 
est  dirigée  contre  les  sujets  de  la  couronne  de  Hongrie  et  des  Etats  des 
Balkans.  Mais  ici,  au  seuil  de  cet  Orient  où  la  vieille  Université  de 
Vienne  doit  faire  pénétrer  la  vieille  civilisation  de  l'Occident  et  les  ac- 
quisitions de  la  science  moderne,  voulons-nous  chasser  les  pionniers  de 
l'influence  autrichienne  ?  Ici  où  nous  sommes  appelés  à  nous  présenter 
en  conquérants  dans  le  meilleur  sens  du  terme,  où  l'histoire  et  la  nature 
nous  tracent  notre  tâche,  devons-nous  élever  un  rempart  pour  nous  en- 
fermer? »  La  Faculté  rejette  donc  bien  loin  ce  système  étroit  et  dange- 
reux; elle  ne  croit  pas  que  ce  soit  un  malheur  pour  l'Autriche  de  réunir 
dans  la  résidence  de  l'Empereur  un  grand  nombre  d'étudiants  de  toute 
la  monarchie. — Pour  parer  aux  inconvénients  qui  résultentde  l'encom- 
brement, la  Faculté  recommande  la  fondation  d'une  autre  Faculté  de 
médecine  en  Cisleithanie,  mais  surtout  les  agrandissements  devenus  né- 
cessaires dans  la  Faculté  de  Vienne,  avant  tout,  de  grands  amphi- 
théâtres de  cours  et  la  transformation  de  l'hôpital  général  en  un  hôpi- 
tal do  l'Université. 

BOHÊME 

Le  Landtag  dans  sa  séance  du  20  décembre  a  adopté  le  projet  de 
règlement  suivant  élaboré  par  la  commission  : 

Dans  les  écoles  primaires  qui  ont 4 classes  ou  plus,  la  seconde  langue 
du  pays  (allemand  dans  les  écoles  tchèques,  tchèque  dans  les  écoles  alle- 
mandes) peut  être  enseignée,  mais  seulement  en  dehors  des  heures  de 
classe  (comme  enseignement  facultatif).  Dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures (bûrgerschule)  où  la  langue  de  l'enseignement  est  l'allemand,  il 
peut  être  donné  un  enseignement  facultatif  de  la  langue  tchèque.  Excep- 
tionnellement la  2®  langue  du  pays  peut  être  introduite  dans  des  écoles 
primaires  à  2  ou  3  classes,  mais  comm^  matière  facultative  et  seulement 
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là  où  les  rapports  mutuels  des  deux  nationalités  l'exigent.  L'enseigne- 
ment facultatif  ne  peut  être  commencé  dans  les  écoles  primaires  qu'avec 
la  5^  année.  L'autorité  scolaire  décide  sur  les  demandes  d'introduction 
d'une  seconde  langue  après  avoir  entendu  ceux  qui  tiennent  l'école.  — 
Ce  projet  n'a  été  attaqué  que  par  quelques  membres  du  parti  radical 
tchèque.  Le  rapporteur  a  exposé  qu'il  répondait  non  à  un  essai  de  germa- 
nisation, mais  à  des  besoins  pédagogiques  et  pratiques. 

II  y  a  aujourd'hui  22  écoles  primaires  supérieures  et  42  écoles  pri- 
maires allemandes  où  Ton  enseigne  le  tchèque,  67  écoles  primaires 
supérieures  et  302  écoles  primaires  tchèques  où  l'on  enseigne  l'allemand. 

QALICIE 

Au  Landtag  de  Galicie  le  député  Romanczuk  au  nom  duClubRuthène 
a  déposé  le  projet  suivant:  <(  Considérant  que  pour  la  population  ruthène 
de  Galicie  qui  s'élève  à  2.500.000  âmes,  il  n'y  a  qiCun  seul  gymnase 
ruthène  et  que  plusieurs  milliers  d'élèves  ruthènes  sont  obligés  de  suivre 
l'enseignement  des  écoles  polonaises  et  d'un  gymnase  allemand,  plaise 
an  Landtag  décider  :  i^  Le  gouvernement  est  engagé  à  organiser  à 
Przemysl  un  gymnase  de  langue  ruthène;  2<*  La  commission  aura  à 
déposer  dans  la  prochaine  session  du  landtag  un  projet  pour  l'organi- 
sation de  gymnases  ruthènes  ou  de  classes  parallèles  en  ruthène  dans  les 
écoles  moyennes  de  Stanislau,  Stry,  Koloma,  Tarnopol,  Brzezany, 
Zlockow  et  éventuellement  dans  d'autres  villes  de  la  Galicie  orientale. 

A  l'appui  de  son  projet,  M.  Romanczuk  a  présenté  les  considérations 
suivantes  :  «  D'après  les  lois  actuelles  2..-i00.000  Ruthènes  n'ont  qu'un 
seul  gymnase,  tandis  que  les  Polonais  numeriifuement  moins  importants 
possèdent  23  gymnases  en  Galicie.  Dans  les  J5  dernières  années  ont 
été  créées  6  nouvelles  écoles  secondaires  et  dans  le  nombre  aucune  de 
langue  ruthène.  Environ  1.500  enfants  de  nation  ruthène  en  sont  réduits 
à  recevoir  l'enseignement  dans  les  gymnases  polonais.  Les  plaintes  des 
Ruthènes  n'ont  jusqu'ici  obtenu  aucun  résultat  et  les  projets  présentés 
il  y  a  deux  ans  au  Landtag  par  les  députés  ruthènes,  ont,  après  de 
longues  discussions,  été  accueillis  de  telle  soiie  que  les  membres  ruthènes 
du  Landrath  se  sont  demandé  s'ils  devaient  voter  pour  les  projets  ou  les 
repousser...  Aujourd'hui  les  Ruthènes  demandent  seulement  la  création 
d'un  gymnase  ruthène  à  Przemysl  où  de  toute  façon  le  grand  nombre 
des  élèves  exige  un  second  gymnase  et  où  il  y  a  déjà  près  de  250  élèves 
ruthènes.  Ils  demandent  en  outre  que  la  commission  dépose  dans  la 
prochaine  session  un  projet  d'organisation  de  gymnases  ruthènes...  Le 
prince  Sapicha,  dans  les  considérants  de  son  projet  sur  l'enseignement 
de  Tullemand,  a  représenté  que  si  les  Polonais  ont  des  préventions  contre 
l'organisation  d'un  meilleur  enseignement  de  l'allemand,  ce  n'est  que 
par  crainte  de  la  germanisation.  Les  Ruthènes  sont  encore  plus  autorisés 
à  voir  dans  la  prépondérance  de  la  langue  polonaise  un  danger  pour  leur 
nationalité...  Les  Ruthènes  sont  de  tous  les  peuples  de  l'Autriche  le  plus 
mal  partagé,  car  ils  sont  tenus  en  arrière  même  des  peuples  qui,  comme 
les  Roumains  ou  les  Slovènes,  ne  peuvent  être  comparés  à  la  nation 
ruthène,  ni  pour  le  nombre,  ni  pour  le  degré  de  civilisation.  Ce  serait 
au  gouvernement  à  établir  l'égalité  réelle  en  Galicie;  or  non  seulement 
il  a  jusqu'ici  négligé  de  prendre  l'initiative,  mais  il  ne  cherche  même  pas 
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à  soutenir  les  projets  qui  tendent  à  tenir  plus  de  compte  de  l'élément 
ruthène.  » 

CARNIOLE 

Dans  le  Landtafç  de  Carniole,  un  des  membres  de  la  minorité  alle- 
mande a  fait  un  discours  sur  l'état  de  l'enseignement  de  Tallemand  dans 
les  écoles  de  Garniole.  Les  écoles,  qui  coûtent  si  cher  au  pays,  ne  rem- 
plissent pas  leur  mission  :  les  enfants  y  apprennent  mal  à  lire  et  à  écrire, 
et  même  pas  à  compter.  Les  autorités  scolaires,  en  majorité  des  Slovènes, 
ne  veulent  pas  que  les  enfants  Slovènes  apprennent  l'allemand.  Le  paysan 
Slovène  a  beau,  alléguant  la  lourde  charge  imposée  par  l'école  primaire, 
réclamer  que  ses  enfants  y  apprennent  l'allemand,  on  ne  l'écoute  pas. 
La  jeunesse  qu'on  élève  dans  les  écoles  secondaires,  en  particulier  à 
Laibach,  y  apporte  la  haine  de  tout  ce  qui  est  allemand,  haine  qu'on  lui 
a  inoculée  à  l'école  primaire.  L'orateur  cite  à  l'appui  de  son  dire  les 
insultes  plusieurs  fois  renouvelées  par  les  écoliers  de  Laibach  contre  la 
statue  du  poète  Anastasius  Grûn.  Le  parti  national  slovène,  pour  se 
fermer  contre  tout  ce  qui  est  allemand,  a  entouré  le  pays  d'une  muraille 
de  la  Ghine.  L'orateur  réclame  donc  que  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  soit  donné  en  allemand,  afin  de  rendre  les  gens  de  la  Garniole 
aptes  à  gagner  leur  vie  en  dehors  de  leur  pays. 

Un  autre  député,  parlant  dans  le  même  sens,  ajoute  que  les  élèves  des 
écoles  secondaires  de  Laibach  d'année  en  année  savent  moins  l'allemand, 
beaucoup  même  ne  le  savent  plus  du  tout.  Les  autorités  scolaires  sont 
dans  les  mêmes  idées  que  la  majorité  du  Landtag.  Leur  but  est  de  sup- 
primer la  langue  allemande;  elles  favorisent  les  œuvres  très  superficielles 
de  la  littérature  slovène  qui  dépassent  toute  autre  par  l'hostilité  contre 
ce  qui  est  allemand,  elles  éloignent  des  bibliothèques  d'écoliers  tout 
livre  où  Ton  parle  avec  honneur  du  peuple  allemand.  G'est  un  signe  des 
temps  que  l'évèque  se  soit  vu  obligé  d'interdire  sévèrement  aux  sémi- 
naristes de  Laibach  la  lecture  des  feuilles  du  parti  slovène. 
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LA  QUESTION  DU  LATIN  EN  EGYPTE 

Le  Caire,  décembre  1886. 

La  Question  du  latin  a  eu  son  écho  sur  les  rives  du  Nil,  et,  lorsque  le 
nouveau  règlement  organique  de  TÉcole  de  droit  du  Caire  a  été  fait  au 
mois  de  juillet  dernier,  on  a  supprimé  radicalement  renseignement  de 
cette  langue. 

Les  principaux  arguments  donnés  à  Tappui  de  cette  réforme  sont  ceux 
que  M.  Labbé  a  discutés  tout  récemment  dans  la  Revue,  On  craignait  en 
outre  le  surmenage  intellectuel.  Ce  dernier  motif  était  vraiment  spécieux. 
Devant  les  tribunaux  mixtes  en  Egypte,  trois  langues  judiciaires  sont 
admises  :  Farabe,  le  français,  Titalien.  H  faut  donc  qu'elles  soient  ensei- 
gnées &  l'École  de  droit.  La  connaissance  des  deux  premières  est  exigée 
pour  l'admission;  l'étude  de  l'italien  commence  à  TÉcole  même.  A  ces 
trois  langues  fondamentales,  ajouter  le  latin,  n'était-ce  pas,  a-t-on  dit, 
trop  demander  aux  jeunes  étudiants,  qui  n'en  ont  aucuue  idée  lorsqu'ils 
sortent  des  écoles  d'enseignement  secondaire?  A  l'École  de  droit,  on 
n'enseignait  bien  entendu  que  le  latin  judiciaire.  Laissant  de  côté  les. 
méthodes  classiques  on  avait,  par  une  série  de  tâtonnements,  organisé 
une  méthode  spécialement  adaptée  aux  conditions  particulières  dans 
lesquelles  on  était  placé.  On  était  arrivé  à  ce  résultat  que  les  élèves,  en 
sortant  de  l'École,  traduisaient  à  livre  ouvert  les  Institutes,  écrivaient  à 
la  dictée  et  traduisaient,  avec  l'aide  d'un  dictionnaire,  des  passages  du 
Digeste. 

Le  règlement  a  fait  table  rase  et  tout  supprimé.  Les  conséquences  de 
la  réforme  ont  été  tout  à  fait  inattendues.  Trois  mois  à  peine  étaient 
écoulés,  que  les  professeurs  de  français  et  d'italien  se  plaignaient  d'un 
abaissement  très  marqué  dans  le  niveau  des  connaissances  linguistiques 
des  élèves;  ces  derniers  surt.out,  dont  on  s'était  proposé  d'alléger  les 
études,  regrettent  hautement  la  suppression  du  latin,  qui  leur  permettait 
de  rapprocher  le  français  et  l'italien,  d'en  comprendre  et  d'en  raisonner 
les  règles,  etc.,  etc.  Il  est  à  prévoir,  dès  à  présent,  que  la  réforme  ne 
sera  qu'une  expérience  décisive  et  passagère,  et  qu'au  début  de  la  pro- 
chaine année  scolaire  on  reviendra  aux  anciens  errements. 


LETTRE   DE  LAUSANNE.  -  EUGÈNE  RAMBERT. 


Décembre  1886. 


Le  nom  d'Eugène  Rambert  n'est  point  inconnu  des  lecteurs  de  cette 
Revue.  Mais,  savent-ils  que  l'éminent  professeur,  le  critique  de  sens  pro- 
fond et  de  solide  science  était  en  même  temps  un  poète  distingué , 
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aimanl  soa  coin  de  pays  et  habile  à  en  retracer  les  beautés?  Sans  viser 
à  être  complet,  je  voudrais  donner  ici  une  esquisse  de  l'hoinnie  et  de 
son  œuvre  (qui  est  considérable),  dire  non  pas  tout  ce  qu'il  a  fait, 
mais  ce  qu'il  a  été,  signaler  ce  qui,  dans  ses  ouvrages,  mérite  de  vivre. 

Eugène  Rambert  est  né  à  Lausanne  en  i830.  Il  fil  dans  cette  ville  des 
études  de  théologie,  mais,  dès  ce  temps,  il  se  sentait  attiré  par  sa  voca- 
tion littéraire.  Il  n'avait  encore  que  vingt-quatre  ans  lorsqu'il  fut  nom- 
mé, en  suite  d'un  concours,  professeur  de  littérature  française  à  l'Aca- 
démie de  Lausanne.  La  réputation  de  son  enseignement  lui  valut  d'être 
appelé  par  l'autorité  supérieure  de  la  Confédération  à  Zurich,  où  il  resta 
vingt-cinq  ans.  Ce  furent  les  années  les  plus  fécondes  de  sa  vie:  il  de- 
vint, dans  la  littérature,  Thomme  le  plus  en  vue  de  la  Suisse.  On  se 
plaisait  à  saluer  en  lui  un  u  écrivain  national  »,  une  de  ces  personna- 
lités en  qui  se  concentre  et  prend  vie  l'âme  impersonnelle  d'un  peuple. 
Dans  sa  ville  natale,  l'opinion  réclamait  son  retour.  Il  hésita  longtemps 
à  revenir,  s'attendant  à  des  déboires  ;  il  devait  en  eifet  en  éprouver  plus 
d'un  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 

Celui  qui  lui  resta  le  plus  sensible  fut  de  ne  pas  trouver  chez  la  grande 
majorité  des  étudiants  ce  zèle  pour  les  choses  de  l'esprit,  cet  amour  des 
lettres,  qu'il  aurait  voulu  voir  fleurir  dans  sa  petite  patrie.  Il  faut  dire, 
pour  rester  dans  cette  vérité  qu'il  estimait  par-dessus  tout,  que  la  forme 
de  son  enseignement  manquait  d'attrait.  Sa  parole  était  lente  et  ne  sem- 
blait pas  couler  de  source;  il  lisait  mal.  Il  n'avait  rien  de  ce  qui  séduit 
et  retient  les  ignorants.  Mais,  pour  qui  savait  l'écouter  un  instant,  pour 
qui  ne  cherchait  pas  dans  les  études  littéraires  un  simple  délassement, 
pour  qui  voulait  en  emporter  quelque  chose,  ses  leçons  étaient  pleines 
d'intérêt.  Il  les  travaillait  beaucoup.  On  devinait  un  écrivain  dont  la 
nécessité  plutôt  que  son  goût  propre  avait  fait  un  professeur.  Les  qua- 
lités mêmes  de  l'un  nuisaient  au  succès  de  l'autre.  Ecrire,  pour  beaucoup, 
c'est  le  contraire  d'improviser;  c'est  juger,  c'est  hésiter,  effacer,  corriger. 
C'est  parce  qu'il  écrivait  en  parlant  que  beaucoup  de  ses  auditeurs  n'y 
trouvaient  pas  leur  compte. 

Il  y  aurait  une  curieuse  étude  à  faire  sur  les  conditions  d'existence 
des  écrivains  dans  la  Suisse  française,  et  sur  le  cachet  tout  particulier 
que  ces  conditions  impriment  à  la  littérature  de  ce  pays  ;  ou  plutôt  cette 
étude  a  été  faite,  en  partie  du  moins,  par  Rambert  lui-même.  Dans  un 
si  petit  pays,  le  métier  d'auteur  n  est  pas  capable,  comme  on  dit,  de 
nourrir  son  homme.  Il  faut  donc  que  celui  qui  se  sent  au  fond  du  cœur 
des  aspirations  littéraires,  s'il  n'a  pas  de  fortune,  cherche  un  gagne-pain. 
Il  sera  la  plupart  du  temps  professeur,  heureux  encore  s'il  n'est  pas 
obligé  d'enseigner  l'orthographe  à  des  bambins  de  dix  ans.  Il  se  mariera, 
aura  des  enfants,  vivra  de  la  vie  bourgeoise.  L'artiste  qui  est  en  lui 
devra  les  trois  quarts  du  temps  s'effacer.  Il  n'aura  pour  lui  que  les  va- 
cances, les  minces  loisirs  du  professeur.  L'existence  libre  du  bohème  lui 
est  comme  interdite  par  cet  ensemble  de  préjugés  ambiants  qui  dirige 
la  conduite  des  hommes.  Rien  de  bohème  donc  dans  son  œuvre;  mais 
aussi,  comme  il  ne  hante  pas  un  milieu  que  préoccupe  l'art,  trop  souvent 
les  questions  de  pure  forme  lui  paraissent  indifférentes.  Ajoutez  à  ces 
circonstances  son  éducation  protestante,  qui  lui  a  appris  à  se  défier  des 
choses  qui  ne  sont  que  belles.  La  religion  dans  laquelle  nous  avons  été 
élevés  laisse  sur  nous  une  f'nipreinte  indélébile,  quelques  efforts  que  nous 
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fassions  pour  nous  en  débarrasser  plus  tard.  Or,  non  seulement  c'est  le 
protestantisme  qui  nous  a  faits  ;  mais  beaucoup  de  nos  écrivains  ont 
étudié  la  théologie,  je  ne  sais  même  pas  si  l'on  pourrait  citer  un  seul 
poète  vaudois  de  quelque  renom  qui  ne  soit  pas  un  théologien  plus  ou 
moins  défroqué. 

Mais  ce  qui  impose  son  caractère  à  une  littérature,  c'est  moins  encore 
la  personnalité  des  auteurs  que  les  idées,  les  goûts  du  public  auquel  elle 
«'adresse.  C'est  du  besoin  de  lui  plaire,  de  l'étonner  quelquefois  que 
s'inspirent  les  écrivains,  même  ceux  qui  s'en  défendent  le  plus.  Or,  dans 
une  société  restreinte  comme  la  nôtre,  pour  qu'un  livre  se  vende,  il  faut 
qu'il  puisse  être  mis  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Ce  qu'on  lui  de- 
mandera avant  tout,  c'est  de  ne  pas  blesser  le  sentiment  moral.  Un  petit 
sermon  par-ci  par-là,  une  phrase  pieuse  à  l'occasion  ne  fera  même  pas 
mauvais  effet.  On  a  vivement  reproché  à  Rdmbert  de  n'avoir  pas  assez 
souvent  parlé  de  Dieu  dans  ses  Alpes  suisses.  Scepticisme  !  esprit  du  siè- 
cle !  s'écriait-on  ! 

Comme  écrivain,  Ramberts*est  répandu  dans  beaucoup  de  domaines: 
mais  c'est  l'Alpe  qui  l'attirait.  Il  l'a  décrite  et  racontée  en  prose  ;  il  n'a 
cessé  de  la  chanter  dans  ses  vers.  Au  moment  où  la  mort  l'a  surpris,  il 
préparait  une  réimpression,  sur  un  plan  nouveau,  de  son  ouvrage  le  plus 
considérable  :  les  Alpes  suisses.  Au  lieu  de  cinq  volumes,  l'œuvre  en  au- 
rait compté  sept  ou  huit,  dont  le  premier  vient  seulement  de  paraître 
sous  le  tire  de  Récits  et  croquis.  Chaque  volume  devait,  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  former  un  tout,  présenter  une  unité.  Dans  celui-ci  les  nou- 
velles, dans  celui-là  les  récits  d'excursions  alpestres,  dans  tel  autre  les 
études  d'histoire  naturelle. 

Les  sciences  naturelles,  la  botanique  en  particulier  et  aussi  la  géolo- 
gie, avaient  toujours  attiré  Rambert.  La  Revue  des  Deux  Mondes  a  publié 
un  travail  de  lui  sur  les  Glaciers.  11  a  écrit  uu  livre  sur  les  Oiseaux  dans 
la  nature,  œuvre  de  science  et  de  poésie  à  la  fois.  Il  prouvait  par  son 
exemple,  si  la  chose  a  encore  besoin  d'être  prouvée,  que  la  rigueur  des 
méthodes  scientifiques,  l'étude  patiente  des  phénomènes  ni  ne  rétrécit 
l'intelligence,  ni  ne  dessèche  le  cœur. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  science  j 

Éteigne  en  nous  le  feu  sacré. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est 

Que  mieux  on  sait  et  mieux  on  aime, 
Que  le  tout  est  de  bien  savoir. 

Les  poésies  d'Eugène  Rambert  sont  peut-être,  de  ce  côté-ci  du  Jura, 
la  partie  la  plus  populaire  de  son  œuvre.  Je  crois  qu'elles  ne  sont  guère 
connues  en  France  ;  elles  sont  suisses  par  inspiration,  elles  ne  sont  pas 
toujours  modernes  par  le  style.  On  y  rencontre,  pour  citer  un  détail,  des 
inversions  comme  celle-ci  : 

Du  chamois  la  robe  isabelle. 

Cette  construction  est  française  sans  doute,  familière  même  aux  clas- 
siques et  à  leura  continuateurs  du  xviii^  siècle;  mais  on  en  trouverait 
bien  pea  d'exemples  dans  les  œuvres  contemporaines. 
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Uest  bien  difficile  d'écrire  eu  style  du  jour  quand  on  habite  la  pro- 
vince ;  et  au  point  de  vue  de  la  langue,  la  Suisse  romande  est  une  pro- 
vince française.  Elle  entend  pourtant  rester  soi;  et,  de  fait,  elle  a  une 
vie  à  elle,  des  idées  qui  lui  sont  propres,  un  nombre  de  préjugés  natio- 
naux suffisant  pour  constituer  un  peuple.  De  fait  aussi  on  peut  signaler 
chez  presque  tous  les  écrivains  de  ce  pays,  en  particulier  chez  les  poètes, 
une  manière  de  sentir  commune.  Ils  sont  moralistes,  plutôt  que  peintres; 
ils  ont  en  général  peu  de  souci  de  la  coaleur  et  encore  moins  de  la  lignei 
Presque  jamais  ils  n'imposent  à  la  pensée  de  ces  formes  trop  étroites  qui 
la  gênent  le  plus  souvent.  Leur  style  n'est  pas  le  maillot  qui  serre  la 
poitrine  et  les  membres,  dessine  tous  les  muscles;  c'est  le  vêtement 
ample,  un  peu  lâche,  parfois  négligé,  qui  couvre  et  cache  la  beauté  du 
corps.  Ceci  est  vrai  surtout  de  celui  qui,  aux  yeux  de  beaucoup,  passe 
pour  le  premier  poète  de  la  Suisse  romande.  Juste  Olivier,  à  tel  point 
qu'il  faut  faire  un  effort  pour  lire  ses  vers,  tant  les  images  sont  peu  pré- 
cises et  parfois  la  langue  incorrecte.  Des  deux  défauts,  nous  en  avons 
conscience  et  nous  tâchons  de  tout  notre  pouvoir  de  nous  en  débarrasser. 
L'histoire  de  la  poésie  romande,  pour  qui  sait  prendre  les  choses  d'un 
peu  haut,  n'est  que  lliistoire  de  cette  lutte  enùe  la  pensée  et  l'expres- 
sion, de  cet  effort  constant  vers  une  forme  plus  pure  et  plus  française. 

Rambert  fut  un  de  ceux  qui  montrèrent  le  chemin,  et  lui-même  ne 
s'arrêta  pas  en  route. 

«  Prouvons  qu'en  restant  Suisse  on  peut  parler  français,  »  a-t-il  dit, 
et  il  l'a  prouvé.  S'il  reste  dans  son  livre  préféré  de  légères  taches,  elles 
sont  bien  compensées  par  la  sincérité  du  sentiment  et  du  style.  D'ailleurs, 
en  beaucoup  de  pages,  non  seulement  l'inspiration  est  largement  humaine, 
mais  aussi  la  forme  irréprochable,  surtout  dans  les  Fleurs  de  deuil  qui 
constituent  la  seconde  partie  du  volume.  C'est  un  poignant  in  memoriam, 
le  cri  de  douleur,  de  révolte,  puis  bientôt  l'hymne  de  résignation  d'un 
père  auprès  du  tombeau  de  son  enfant.  Et  douleur,  révolte,  résignation, 
jamais  aucune  pose.  On  ne  sent  pas  un  auteur  qui  étale  ses  plaies  aux 
yeux  du  public,  et  qui  jouit  plus  de  pouvoir  répandre  sa  souffrance  en 
beaux  vers  qu'il  ne  souffre  de  son  malheur;  on  est  en  présence  d'un 
homme  qui  a  pris  la  plume  parce  que  d'écrire  cela  soulage,  comme  de 
crier.  Voici  une  petite  pièce,  la  plus  courte  du  recueil  ;  elle  n'a  que  deux 
strophes,  elle  est  toute  simple.  Le  poète  des  Contemplations,  qui  savait 
être  simple  lui  aussi,  quand  une  forte  émotion  le  tenait,  a-t-il  jamais 
rien  écrit  de  plus  touchant  ? 

Lorsque  le  ciel  est  gris  je  pense  au  cimetière, 
Â  ce  tertre  encore  nu,  du  passant  piétiné  ; 
Je  le  vois  immobile,  étendu  dans  sa  bière, 
Pâle,  joignant  les  mains  sur  un  bouquet  fané. 

Lorsque  le  ciel  est  bleu,  je  le  vois  qui  se  lève, 
Ouvrant  sur  Tunivers  ses  deux  grands  yeux  charmés. .. 
Seigneur,  ces  yeux  vivants;  n'est-ce  donc  plus  qu'un  rêve? 
Est-ce  bien  pour  toujours  que  tu  les  as  fermés  ? 

Les  Poésies  d'Eugène  Rambert  étaient  épuisées  depuis  longtemps;  il 
vient  d'en  paraître  une  deuxième  édition  chez  Fischbacher.  Si  l'auteur 
s'est  décidé  à  les  réimprimer,  «  c'est  surtout,  dit-il,  à  titre  d'introduction 
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à  de  nouveaux  essais  qui  feront  probablement  Tobjet  d'à  ne  publication 
prochaine  ».  Nous  avons  eu  Toccasion  d'entendre  qaelques-unes  de  ces 
nouvelles  poésies;  elles  nous  ont  semblé  à  la  fois  plus  liches  de  forme 
et  plus  puissantes  d'inspiration  que  leurs  atnées. 

La  mort  a  aussi  interrompu  Eugène  Rambert  dans  son  œuvre  de  cri- 
tique. Il  avait  entrepris  un  remaniement  de  la  Chrestomathie  française 
de  Vinet.  Cet  ouvrage,  classique  dans  la  Suisse  romande,  avait  besoin 
d'être  rajeuni;  Rambert  s'y  était  appliqué  avec  beaucoup  de  bonheur. 
Tout  en  restant  fidèle  à  l'ordonnance  générale,  il  avait  retranché  quelques 
morceaux  décidément  indignes  de  garder  leur  place  dans  un  tel  recueil; 
il  en  avait  ajouté  beaucoup  d'autres,  tirés  la  plupart  des  meilleurs 
auteurs  contemporains  et  des  écrivains  du  xv"  et  du  xvi*'  siècle.  Il  avait 
complété  plusieurs  notices;  puis  il  en  avait  écrit  d'autres,  laissant  de 
côté,  comme  son  maître,  et  les  détails  biographiques  qui  se  trouvent  dans 
les  dictionnaires,  essayant,  comme  lui,  de  mettre  chaque  œuvre  à  son 
rang;  de  dire  sur  chacune  le  mot  vrai  et  définitif.  Il  avait  aussi  ajouté 
un  Supplément  au  remarquable  Discours  sur  la  littérature  française,  qui 
onyre  le  troisième  volume.  Ce  qu'il  rêvait  maintenant,  c'était  de  refaire, 
pour  ainsi  dire,  l'entrée  de  l'édifice.  Le  premier  des  trois  tomes  de  la 
Chrestomathie,  destiné  aux  enfants  de  10  à  44  ans,  renferme  bien  des 
morceaux  au-dessus  de  la  portée  des  plus  jeunes;  ce  n'est  guère  qu'à 
l'âge  de  13  ans  qu'on  en  peut  faire  commencer  l'élude  dans  les  classes. 
Le  professeur  de  Lausanne  aurait  voulu  de  ce  premier  volume  en  faire 
deux,  l'un  plus  simple,  plus  facile,  quoique  littéraire  encore  et  ne  ren- 
fermant que  des  modèles. 

Il  est  regrettable  qu'il  n'ait  pu  terminer  ce  travail  ;  peu  d'hommes 
avaient  au  même  degré  que  lui  le  tact  nécessaire  pour  le  mener  à  bien. 
A  notre  avis,  c'est  par  ses  qualités  de  critique  surtout  qu'Eugène  Rambert 
mérite  de  vivre.  Il  y  avait  du  Sainte-Beuve  en  lui.  Il  ne  croyait  pas  à  la 
légitimité  de  tous  les  succès  ;  il  ne  pensait  pas  que  la  critique  dût  être 
un  simple  miroir  où  viennent  se  refléter,  comme  en  une  conscience  col- 
lective, tes  œuvres  des  devanciers  et  des  contemporains.  Il  savait  com- 
prendre (témoin  sa  Biographie  d'Alexandre  Vinet);  mais  il  savait  aussi 
juger.  Le  goût  ne  lui  paraissait  pas  une  simple  convention  :  sous  ses 
variations,  il  distinguait  un  besoin  éternel  de  l'âme.  Les  hardiesses  de  la 
littérature  contemporaine  ne  l'effrayaient  pas  ;  elles  le  dégoûtaient  par- 
tout où  elles  lui  semblaient  superflues,  partout  où  il  n'y  voyait  d'autre 
raison  que  le  désir  malsain  d'affriander  les  lecteurs.  Qu'est-ce  alors, 
sinon  une  sorte  de  rhétorique  à  rebours  et  la  pire  de  toutes  ?  Or  il  avait 
en  horreur  la  rhétorique;  il  aimait  surtout,  chez  les  écnvains,  la  sobriété 
du  style,  la  solidité  de  la  pensée  ;  il  préférait  ce  qui  est  vrai  à  ce  qui  est 
extraordinaire,  ce  qui  éclaire  à  ce  qui  éblouit.  Voltaire  à  Rousseau, 
Mérimée  à  Balzac,  Chénier  à  Victor  Hugo.  Chénier  était  son  poète  favori. 

En  voilà  assez  peut-être  pour  faire  comprendre  quelle  grande  perte  vient 
d'éprouver  la  Suisse  française.  Je  n'ai  point  caché  les  défauts  de  l'écri- 
vain, mais  je  n'ai  pu  non  plus  parler  froidement  de  ses  hautes  qualités. 
C'est  que  je  me  souviens  du  maître,  de  l'ami,  s'il  est  permis  de  donner 
le  nom  d'amitié  à  un  sentiment  où  la  différence  des  âges  met  d'un  côté 
tant  d'autorité  et  de  l'autre  tant  de  vénération.  Je  me  rappelle  avec 
quelle  bienveillance  il  accueillait  ceux  qui  venaient  à  lui,  hésitants 
encore  et  doutant  d'eux-mêmes,  comme  il  savait  adoucir  la  critique  par 
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la  louange,  tempérer  la  louange  par  la  critique,  inspirer  toujours  Tam- 
bition  du  mieux.  H  s'appliquait  surtout  à  développer  les  individualités» 
maître  rare,  qui  ne  cherchait  pas  à  refaire  ses  disciples  à  son  image. 
Toute  sa  vie  ainsi,  il  s'est  dépensé  pour  les  autres.  De  l'écrivain  chacun 
peut  se  faire  l'opinion  qu'il  veut  ;  mais  ce  que  fut  l'homme,  ceux-là  seuls 
ont  le  droit  de  le  dire  qui  l'ont  connu  dans  l'intimité. 

Henri  Warnkry. 


LETTRE  DE   HONGRIE 

L'Université  de  Buda-Pest,  —  Le  ministre  a  institué  au  mois  de  mars 
1886,  à  Buda-Pest,  une  enquête  en  vue  de  la  réorganisation  de  l'écono- 
mat. Il  était  à  désirer  qne  le  fonctionnaire  titulaire  de  l'emploi  eût  sous 
sa  direction  tous  les  services  administratifs  qui  sont  indiqués  par  la  nature 
même  de  ses  fonctions.  Le  sénat  et  le  recteur  de  l'Université  partageant 
autrefois  l'administration  économique,  la  marche  régulière  de  leurs 
occupations  professionnelles  était  entravée  par  le  surcroît  de  travail  qui 
leur  incombait  par  intervalles.  La  nouvelle  organisation  de  l'économat 
allégera  la  tâche  du  recteur  et  celle  du  sénat.  Le  bureau  de  l'économe 
seul  sera  chargé  de  la  comptabilité,  de  la  direction  et  administration  des 
fonds  universitaires  et  correspondra  directement  avec  le  ministre  de 
l'instruction  publique  sous  le  contrôle  immédiat  duquel  il  se  trouve  placé. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  va  organiser  le  système  des 
séminaires  dans  les  Facultés  de  droit  et  de  philosophie.  Le  but  de  cette 
institution  est  de  remédier  à  la  fréquentation  trop  rare  des  cours  et  à 
l'insurfisance  des  locaux ,  et  de  rendre  renseignement  à  la  fois  plus 
efficace  et  plus  pratique.  Les  exercices  des  séminaires  seront  les  écoles 
pratiques  et  en  même  temps  les  laboratoires  des  sciences  politiques  et 
morales;  ils  offriront,  on  Tespère,  un  certain  attrait  aux  jeunes  gens. 
Ces  séminaires  auront  un  double  objet  :  initier  aux  méthodes  de 
recherche  et  à  la  critique  philosophique  et  historique,  et  préparer  de 
futurs  maîtres  de  philologie  et  d'histoire  pour  les  gymnases  et  pour  les 
écoles  supérieures.  Comme  chez  les  Allemands,  les  séminaires  doivent 
rendre  vivantes  et  fécondes  les  leçons  abstraites.  Plusieurs  séminaires 
sont  en  voie  d'organisation  grâce  à  l'initiative  des  professeurs  ;  trois,  en 
particulier  dans  la  Faculté  philosophique  :  un  pour  la  philologie  clas- 
sique, un  pour  la  linguistique  moderne  et  un  pour  Thistoire. 

Les  nouveaux  instituts  scientifiques  (instituts  pour  la  zoologie,  bota- 
nique, minéralogie  et  pétrographie,  paléontologie  et  anthropologie,  et 
l'institut  de  physique)  ont  été  ouverts  en  1885. 

Le  nombre  des  professeurs  comme  celui  des  étudiants  continue  à 
s'accroître  énormément.  En  1865-06  le  nombre  des  professeurs  titulaires 
et  extraordinaires  était  de  42;  ce  nombre  s'éleva  en  1885-86  à  102;  le 
nombre  des  privat-docenls  qui  était  de  19  en  1865,  est  de  67  en  1885;  au 
lieu  de  10  assistants  (1865),  on  en  compte  aujourd'hui  43.  Le  corps  ensei- 
gnant se  composait  en  1865  de  71  membres,  et  en  compte,  en  1885,212;  le 
chiffre  des  docents  a  triplé  en  vingt  ans.  Les  professeurs  et  privat- 
docents  ont  annoncé,  en  1865,  296  leçons;  et  en  1885,  564  leçons.  Le 
chiffre  des  étudiants  qui  était,  il  y  a  vingt  ans,  de  1  722,  s'élève  en  1885 
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à  3  375.  Le  nombre  des  examens  qui  était  alors  de  266,  est  aujourd'hui 
de  2  301  ;  celui  des  diplômes  de  doctorat  s'est  élevé  de  63  à  319.  Le  total 
des  dépenses  était  alors  de  237,418  florins;  au  bout  de  vingt  ans  les  dé- 
penses ordinaires  se  sont  élevées  à  peu  près  à  la  somme  totale  de 
600  OoO  ilorins.  La  bibliothèque  de  TLIniversité  ne  comptait  en  1865  que 
de  120  à  150  000  volumes  avec  une  dotation  annuelle  de  1  200  florins. 
Aujourd'hui  elle  possède  un  palais  magnifique,  contenant  220000  volumes; 
60000  brochures;  1  478  volumes  de  manuscrits  et  sa  dotation  annuelle 
est  de  13000  florins.  L'Université  n'était  composée  en  1865  que  de  trois 
bâtimc*nls,  aujourd'hui  elle  en  compte  16;  la  plupart  sont  des  palais  ma- 
gnifiques. 

Le  nombre  des  étudiants  (3  375)  se  répartit  ainsi  entre  les  diverses 
confessions  :  Catholiques  romains,  1,374;  Israélites,  1058;  Calvinistes, 
426  ;  Luthériens,  347,  Grecs-Orientaux,  90;  Catholiques  grecs,  72;  Uni- 
taires, 8.  Sur  1  000  étudiants,  on  compte  en  moyenne  417  Catholiques 
romains,  313  Israélites  et  119  Calvinistes.  Du  nombre  total  des  étudiants 
qui  se  sont  présentés  aux  examens  74,7  0/0  ont  été  admis;  et  aux  exa- 
mens du  doctorat  seulement  59,14  0/0. 

Beaucoup  de  cours  dans  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  sont 
trop  fréquentés.  Par  exemple  aux  leçons  du  professeur  de  droit  public 
de  Hongrie  se  sont  inscrits  1  306  étudiants  ;  aux  leçons  du  professeur  de 
philosophie  de  droit,  861  ;  aux  leçons  de  chimie,  350,  etc.  Les  cours  les 
plus  suivis  sont  ceux  qui  ont  le  plus  d'importance  pour  l'examen.  Voilà 
le  vice  de  notre  enseignement  supérieur,  conséquence,  comme  en  Alle- 
magne, de  la  «  liberté  académique  ». 

Des  cours  d'hygiène  ont  été  organisés  ici  et  à  Klausenbourg  pour  les 
maîtres  d'hygiène  et  médecins  scolaires.  La  rétribution  scolaire  s'élève  à 
la  somme  de  134  680  florins,  et  les  bourses  des  étudiants  à  celle  de 
92  099 florins.  Les  noms  des  étudiants  qui  sont  reçus  avec  la  note  très  bien, 
sont  insérés  (cette  année  pour  la  première  fois)  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre. On  espère  ainsi  stimuler  leur  zèle  et  leur  ambition. 

L'Université  de  Kolosvdr  {KUusenhour^)  a  fait  aussi  des  progrès  l'an- 
née passée.  Le  bâtiment  pour  l'anatomie  descriptive  et  pathologique  et 
pour  la  médecine  légale  (1)  est  déjà  terminé  et  sera  ouvert  dans  peu  de 
mois,  quand  la  canalisation  spéciale  des  eaux  sera  achevée.  Cet  institut 
a  coûté  327  000  florins. 

Le  rez-de-chaussée  contiendra  les  salles  de  service,  les  quatre  amphi- 
théâtres de  cours  qui  sont  calculés  pour  100-120  étudiants.  Le  bâtiment 
a  64  à  65  mètres  de  longueur  et  45  mètres  de  largeur;  la  superficie  du 
bâtiment  est  de  2.080  mètres. 

L'Institut  sera  divisé  en  quatre  parties,  placée  chacune  sous  la  direc- 
tion du  professeur  titulaire. 

L'Université  compte  67  professeurs  (dont  41  professeurs  titulaires); 
247  leçons  ont  été  annoncées  pour  les  534  étudiants,  dont  2i0  ont  été 
inscrits  à  la  Faculté  de  droit;  109  à  la  Faculté  de  médecine,  62  à  la  Fa- 
culté de  philosophie  et  26  à  la  Faculté  des  sciences.  Les  étudiants  se 
répartissent  entre  les  diverses  nationalités  de  la  manière  suivante  : 
79,9  0/0  Hongrois;  9,3  0/0  Allemands;  8,6  0/0  Roumains;  2,1  0/0  Slo- 
vaques et  0,1  0/0  Serbes.  Le  nombre  des  examens  s'élève  à  272  dont 220 

(1)  C*est  une  spécialité,  importée  chez  nous,  de  TAllemagne. 
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avec  succès;  poar  les  206  «  examina  rïgorosa»  on  compte  158  admis- 
sions. Le  nombre  des  diplômes  délivrés  a  été  de  49.  Le  cours  normal 
supérieur  a  été  fréquenté  par  26  étudiants.  Le  nombre  des  diplômes  dé- 
livrés aux  professeurs  des  écoles  secondaires  a  été  de  14;  à  Buda-Pest 
de  27. 

V  École  polytechnique  de  BudorPest  con^prend  4  sections  :  pour  les  ingé- 
nieurs, pour  Tarcbitecture,  pour  les  ingénieurs-machinistes  et  pour  la 
chimie.  Cette  école  compte  39  professeurs  (dont  27  professeurs  titulaires) 
et  21  assistants.  Le  nombre  des  étudiants  était  (semestre  hiver  1885)  de 
621.  Le  nombre  des  examens  s'élevait  à  489;  et  celui  des  examina  rigo- 
rosa  à  250,  dont  165  avec  succès.  Les  dépenses  de  cette  école  sont  de 
^5  402  florins  alloués  par  l'État. 

Les  12  Académies  de  droit,  ont  été  fréquentées  par  689  étudiants.  De 
ces  académies,  6  appartiennent  à  l'Église  catholique  et  5  à  TÉglise  pro- 
testante. Les  bourses  de  ces  instituts  s'élevaient  à  la  somme  de  70  289 
florins. 

Dans  les 'k9  Facultés  de  théologie  de  diverses  confessions  ont  été  inscrits 
1  789  étudiants  (dont  102  étaient  des  aspirants  au  professorat),  avec 
271  professeurs  (dont  194  professeurs  titulaires).  Parmi  les  étudiants,  les 
Catholiques  romains  sont  au  nombre  de  773;  les  Catholiques  grecs  de 
279  ;  les  Grecs-Orientaux  de  245  ;  les  Calvinistes  de  238  ;  les  Luthériens 
de  128;  les  Unitaires  de  16  elles  Israélites  de  108.  La  population  de  ces 
Facultés  isolées  décroît  de  jour  en  jour.  Il  y  a  quantité  de  ces  cours  qui 
ne  comptent  que  de  4  à  6  étudiants. 

D'  L.  Fklméri. 


LETTRE   D'iENA 

Le  1 1  décembre  dernier  on  fêtait  à  Gotha  l'anniversaire  de  la  fonda- 
tion du  séminaire  pédagogique  d'iena.  Trente-deux  anciens  membres 
du  ci-devant  Stoysches  Seminar,  se  rendant  à  l'invitation  de  la  Société  pé- 
dagogique de  l'Université  d'Iena,  étaient  venus  d'Eisenach,  Gotha,  lena, 
Weimar,  etc.  Après  quelques  paroles  de  bienvenue  du  conseiller  scolaire 
Zschâck,  M.  Ritter,  professeur  à  l'École  supérieure  de  fllles  d'Iena,  Ht 
une  intéressante  conférence,  toute  pleine  des  idées  de  Herbart,  sur  la 
valeur  éducative  de  l'enseignement  des  sciences  naturelles.  Le  D'  Henri 
Stoy,  prenant  ensuite  la  parole  au  nom  de  la  Société  pédagogique  dont 
il  est  le  président,  donna  un  aperçu  des  travaux  du  séminaire  d'Iena 
pendant  l'année  1885-86,  et  énuméra  les  diverses  questions  de  pédagogie 
théorique,  historique  ou  pratique,  qui  font  l'objet  des  rapports  et  des 
discussions  de  la  Société  pendant  le  semestre  courant:  Tunion  de  l'esprit 
philosophique  et  du  point  de  vue  scienliflque,  une  grande  modestie  in- 
spirée par  le  respect  des  branches  spéciales  de  la  science,  telles  doivent 
être  les  règles  directrices  de  son  activité.  Herbart  a  donné  l'inimitable 
exemple  de  la  première;  la  seconde  est  la  condition  indispensable  pour 
assurer  à  la  pédagogique  la  part  d'influence  qui  lui  revient  dans  le  do- 
maine de  l'éducation.  La  seconde  partie  du  programme  de  la  fête  con- 
sistait en  un  banquet  où  les  toasts  succédèrent  aux  discours.  Une  seconde 
réunion  doit  avoir  lieu  après  la  Pentecôte,  à  Oberhof. 


LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS  EN  1885-86  (') 


I^  reconstruction  de  la  Faculté  de  médecine  suit  paisiblement  son 
cours. 

Les  travaux  de  maçonnerie  de  notre  future  École  pratique»  c'est-à- 
dire  de  ce  vaste  parallélogramme  borné  par  les  rues  Uacine,  de  TÉcole- 
de-Médecine,  Antoine-Dubois  et  Monsieur-le-Prince,  sont  à  peu  près  achevés. 

De  l'autre  côté  de  la  rue  de  rÉcole-de-Médecine,  dans  le  voisinage 
de  l'ancienne  Faculté,  il  reste  encore  à  démolit*  et  à  réédifier  les  vieilles 
maisons  expropriées  de  la  rue  Hautefeuille,  dans  lesquelles  nous  avons 
provisoirement  installé  des  dépôts  de  livres  et  quelques-uns  de  nos 
laboratoires. 

Si  le  gros  œuvre  est  relativement  avancé,  on  n'en  peut  dire  autan 
des  travaux  de  menuiserie,  de  serrurerie  et  de  peinture,  qui  restent  & 
exécuter  :  alors  seulement  qu'ils  seront  achevés,  nous  pourrons  prendre 
possession  des  constructions  nouvelles. 

Il  est  vrai  que  depuis  deux  ans  déjà,  le  plus  important  de  nos  ser- 
vices pratiques,  celui  de  l'anatomie,  exilé  depuis  trop  longtemps  dans 
les  bâtiments  de  l'ancien  collège  Kollin,  a  pu  être  réuni  à  notre  centre 
d'enseignement  et  installé,  au  moins  en  partie,  dans  les  bâtiments  nou- 
veaux. Il  est  vrai  que,  durant  l'année  scolaire  qui  vient  de  s'écouler, 
nous  avons  pu  également  aménager  dans  les  constructions  nouvelles  de 
vastes  laboratoires  pour  les  travaux  pratiques  d'anatomie  pathologique 
et  de  bactériologie.  Mais  tout  cela  est  peu  de  chose  en  comparaison  de 
ce  qui  reste  à  faire. 

Il  â*agit  d'abord  de  compléter  l'installation  des  travaux  anatomi- 
ques.  Il  y  a  encore,  en  ce  moment,  entre  le  service  ancien  et  le  service 
nouveau,  c'est-à-dire  entre  la  rue  Vauquelin  et  la  rue  de  l'Écple-de- 
Médecine,  un  va-et-vient  des  plus  fâcheux  au  point  de  vue  de  la  surveil- 
lance. 

il  convient  aussi  de  procéder  d'urgence  à  l'aménagement  des  labo- 
ratoires destinés  aux  travaux  d'histologie.  Les  salles  du  vieux  collège 
Rollin,  où  se  fait,  encore  en  ce  moment,  cet  enseignement  pratique, 
tombent  littéralement  en  ruine,  et  Ton  ne  peut  songer  à  restaurer  à 
grands  frais  un  édifice  vermoulu  destiné  à  tomber,  à  bref  délai,  sous  le 
marteau  des  démolisseurs. 

Il  faudra  ensuite  préparer  les  locaux  destinés  à  recevoir  les  labora- 
toires de  physiologie,  d'histoire  naturelle,  de  chimie  et  de  physique, 
dans  lesquels  tous  nos  élèves  doivent  être  individuellement  exercés  aux 
travaux  pratiques,  ainsi  que  les  laboratoires  d'enseignement  et  de  re- 
cherches destinés  aux  professeurs  et  à  quelques  élèves  de  choix. 

(1)  Communication  faite  au  Conseil  académique  de.  Paris. 
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II  faudra,  et  là  encore  il  y  a  urgeace  extrême,  aménager  au  plus  vite 
la  grande  galerie  qui  s'étend  en  bordure  du  boulevard  Saint-Germain, 
de  manière  qu'elle  puisse  recevoir  nos  livres  en  ce  moment  entassés 
dans  des  bâtiments  lézardés  où  pénètre  la  pluie,  dans  lesquels  déjà  plu- 
sieurs de  nos  collections  ont  été  détruites,  et  où  toutes  sont  menacées. 

Consulté  sur  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  conduire  à  leur 
complet  achèvement  l'aménagement  des  divers  services  dont  je  viens  de 
parler,  y  compris  l'installation  des  bureaux,  vestiaire,  salles  de  réu- 
nion, etc.,  M.  l'architecte  estime  approximativement  la  dépense  totale 
h  i  200  000  francs  environ. 

Puisque  nous  en  sommes  sur  le  chapitre  de  la  dépense,  il  convient 
de  rappeler  que  la  Faculté  nouvelle  ne  ressemblera  guère  à  l'ancienne. 
Dès  aujourd'hui,  il  faut  prévoir  que  l'occupation  de  ces  locaux,  huit  foi$ 
plus  étendus,  entraînera,  pour  la  surveillance,  la  propreté,  le  chauffage, 
l'éclairage,  en  un  mot  pour  les  services  généraux,  des  obligations  nou- 
velles, tout  à  fait  impérieuses,  et  comme  conséquence,  un  surcroît  de 
dépenses  qu'il  est  assez  difflcile  d'apprécier  exactement,  mais  qui  sera 
certainement  considérable. 

Conformément  au  décret  du  20  juin  1878  (porté  à  diverses  reprises 
à  la  connaissance  des  élèves  par  la  voie  des  affiches  et  par  la  voie  de  la 
presse  médicale),  c'est  au  i^^  novembre  4885,  c'est-à-dire  au  commence- 
ment de  l'exercice  scolaire  écoulé,  que  le  nouveau  régime  d'études  an- 
noncé depuis  sept  ans  a  été  mis  en  vigueur. 

Depuis  quelques  années,  la  séparation  des  élèves  en  deux  groupes, 
suivant  qu'ils  appartenaient  à  l'ancien  ou  au  nouveau  régime  d'études, 
entraînait  dans  notre  enseignement  et  surtout  dans  l'organisation  de 
nos  examens,  une  complication  qui  a  cessé  d'exister. 

On  le  sait,  le  régime  nouveau  diffère  de  l'ancien  par  l'introduction 
des  travaux  pratiques,  par  la  suppression  des  examens  de  fin  d'année, 
par  l'époque  un  peu  différente  à  laquelle  sont  subis  les  examens  du  doc- 
torat, et  enfin  par  le  dédoublement  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Ainsi  que  je  le  pressentais,  la  transition  s'est  opérée  avec  la  plus  grande 
facilité.  Grâce  à  uncsérie  de  mesures  bienveillautes  qui,  en  sauvegaixiant 
tous  les  intérêts,  assurait  à  tous  le  bénéQce  des  épreuves  probatoires  déjà 
subies,  chacun  a  pu  se  libérer  dans  la  mesure  du  travail  accompli. 

Pendant  le  cours  de  l'année  scolaire  1885-86,  le  nombre  de  nos  étu- 
diants est  resté,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu'il  était  pendant  l'exercice 
précédent.  Ceux  qui  ont  quitté  la  Faculté  ont  été  remplacés  par  un 
nombre  à  peu  près  équivalent  d'élèves  nouveaux. 

Au  début  de  Tannée  scolaire  1885-86,  c'est-à-dire  au  15  octobre  1885, 
le  nombre  de  nos  élèves  en  cours  d'études  était  de  3  972. 

Pendant  la  durée  de  l'année  scolaire  1885-86,  611  élèves  nouveaux  se 
sont  fait  inscrire  ;  d'autre  part,  452  élèves  ont  quitté  la  Faculté. 

Conformément  à  la  règle  que  nous  avons  adoptée  dans  nos  relevés 
statistiques,  435  élèves  qui  n'ont  fait  à  la  Faculté  aucun  acte  depuis 
dix  ans,  et  bien  qu'ils  n'aient  pas  fait  connaître,  d'une  manière  for- 
melle, leur  renonciation  aux.  études  médicales,  ne  figurent  plus  au 
nombre  de  nos  étudiants  en  cours  d'études,  et  nous  cessons  de  les  por- 
ter sur  notre  contingent  régulier. 

Ces  deux  chit&es  (452  et  435)  portent  à  887  le  nombre  des  élèves  que 
nous  avons  perdus. 
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En  résumé,  6M  élèves  nouveaux  sont  entrés  à  la  Faculté,  887  Ton! 
quittée.  D'où  il  suit  que  la  population  scolaire,  en  cours  d'études,  qui 
était  au  V6  octobre  i88o  de  3  972,  était  au  15  octobre  1886,  c'est-à-dire 
au  début  de  la  présente  année  scolaire,  et  avant  l'inscription  des  élèves 
nouveaux,  de  3  696. 

J'ajoute  que,  d'après  le  nombre  des  inscriptions  déjà  prises  depuis 
la  rentrée,  on  peut  prévoir  que  le  nombre  des  élèves  nouveaux  de 
l'année  scolaire  1886-87  s'élèvera  à  peu  près  au  chiffre  de  600,  de  telle 
sorte  que  la  population  moyenne  de  nos  étudiants  oscillera  cette  année, 
comme  les  précédentes;  autour  du  chiffre  de  4  000  élèves. 

Les  étudiants  en  médecine  de  nationalité  étrangère,  en  cours  régu- 
lier d'études,  ainsi  que  les  docteurs  étrangers  qui  viennent  accomplir 
parmi  nous  une  scolarité  plus  ou  moins  entière,  figurent  dans  les  dé- 
nombrements qui  précèdent.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir 
exactement  quel  est  leur  nombre.  Au  début  de  l'année  scolaire  1885-86, 
c'est-à-dire  au  15  octobre  1885,  ainsi  que  Je  l'exposais  dans  mon  rap- 
port de  l'an  passé,  le  nombre  total  de  nos  élèves  d'origine  étrangère 
éUit  de  510. 

A  la  fîn  de  l'année  scolaire  1885-86,  leur  nombre  était  de  533. 

Ils  se  décomposent  ainsi  : 

Américains 128 

Russes 104 

Roumains 60 

Turcs  (la  plupart  Arméniens) 45 

Espagnols 49 

Anglais 46 

Suisses 24 

Grecs 22 

Serbes 12 

Égyptiens 4 

Italiens 9 

Belges .   .   .  2 

Hollandais 2 

Autrichiens 5 

Allemands '  .   .  ' .   .   .  8 

Portugais 8 

Persans 2 

Norvégiens i 

Danois 1 

Australiens 1 

Total 533 

Ajoutons  enfin  que,  dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  31  élèves  d'ori- 
gine étrangère  ont  été  reçus  docteurs  en  médecine.  Il  en  résulte  que  le 
nombre  des  nouveaux  venus  qui  se  sont  fait  inscrire  pendant  cet  exer- 
cice, n'est  pas  seulement  de  23  (différence  entre  510  et  533),  mais  de  54. 

Les  élèves  femmes  de  la  Faculté  figurent  dans  le  dénombrement  gé- 
néral de  nos  étudiants;  mais  il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  savoir 
exactement  quel  est  aujourd'hui  leur  nombre. 

Le  chiffre  de  ces  élèves  qui  s'était  successivement  élevé  à  10,  à  20, 
à  30,  durant  une  période  de  dix  années,  avait  tout  à  coup  triplé,  à  la 
suite  d'une  immigration  venue  de  l'étranger.  L'an  passé,  au  début  de 
l'exercice  1885-86,  elles  étaient  103;  en  ce  moment,  nous  en  comptons 
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108.  Le  nombre  de  nos  élèves  femmes  n'a  donc  que  faiblement  aug- 
menté cette  année. 

Ces  108  élèves  femmes  se  décomposent  ainsi  : 

Russes , 83 

Anglaises 11 

Françaises 7 

Américaine» 3 

Autrichiennes 2 

Roumaine 1 

Turque   1 

Total 108  (1) 

Notons  que,  pendant  IVxercice  1885-86,  aucune  femme  n'a  subi  les 
épreuves  du  doctorat. 

J'ai  déjà  signalé  plusieurs  fois  la  disproportion  qui  existe  entre  le 
chiffre  des  diplômes  et  le  nombre  des  inscriptions  prises  par  les  femmes. 

Si  nous  comparons  ce  tableau  avec  celui  de  l'année  dernière,  nous 
constatons  que  la  faible  augmentation  de  nos  élèves  femmes  porte 
exclusivement  sur  les  étudiantes  d'origine  russe.  L'an  passé,  elles  étaient 
au  nombre  de  76;  on  en  compte  aujourd'hui  83. 

Les  autres  nations  ne  nous  ont  envoyé  cette  année  aucune  élève 
nouvelle.  J'ajoute  que  l'an  dernier  nous  avions  8  Françaises  et  que  nous 
n'*^n  avons  plus  que  7. 

Les  causes  de  l'aflluence  extraordinaire  des  jeunes  filles  russes  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  chacun  les  connaît; j'ai  à  peine  besoin  de 
les  rappeler.  Les  Facultés  des  huit  Universités  de  l'empire  russe  ne  sont 
pas  ouvertes  aux  élèves  qui  sortent  des  gymnases  de  femmes;  l'éduca- 
tion littéraire  et  scientifique  qu'elles  reçoivent  dans  ces  gymnases  étant 
considérée  dans  leur  propre  pays  comme  insuffisante. 

Aussi,  depuis  une  douzaine  d'années,  le  gouvernement  avait  installé 
à  Saint-Pétersbourg  un  établissement  spécial,  organisé  pour  elles.  Des 
cours,  des  laboratoires  et  des  salles  d'hôpitaux  leur  étaient  exclusive- 
ment réservés  ;  elles  y  recevaient  un  enseignement  médical  assez  com- 
plet. Pour  des  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  pénétrer,  le  gouvernement 
russe  a  décidé,  il  y  a  aujourd'hui  quatre  ans,  qu'aucune  élève  ne  serait 
plus  admise  au  collège  médical  de  Saint-Pétersbourg;  seules,  les  élèves 
déjà  reçues  furent  autorisées  à  y  terminer  les  études  commencées.  A  la 
fin  de  l'année  scolaire  1885-86,  ce  collège  a  été  définitivement  fermé. 

Ces  résolutions,  le  gouvernement  russe  les  prenait  à  l'époque,  encore 
peu  éloignée,  où  Ton  accordait  en  France,  avec  une  grande  facilité,  aux 
étrangers,  la  dispense  des  baccalauréats;  aussi  les  jeunes  filles  russes 
sont-elles  accourues  en  foule.  Aujourd'hui  que,  sur  notre  proposition,  et 
après  avis  du  comité  de  l'enseignement  supérieur,  on  leur  demande  de 
justifier  par  quelques  épreuves  probatoires  qu'elles  ont  reçu  une  éduca- 
tion littéraire  et  scientifique  à  peu  près  analogue  à  celle  que  nous  exigeons 
de  nos  élèves  de  tous  sexes,  aujourd'hui  qu'elles  savent  d'avance  ce  qui  les 
attend  à  leur  arrivée,  l'immigration  s'est  considérablement  ralentie,  et  il 
est  permis  de  penser  que  nous  touchons  à  une  période  de  décroissance. 

On  a  beaucoup  discuté,  et  on  discute  encore  tous  les  jours,  pour 

(1)  Il  est  assez  remarquable  qu'aucune  élève  femme  ne  se  soit  fait  inscrire, 
jusqu'ici,  à  TEcole  supérieure  de  pharmacie  de  Paris. 
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saToir  s'il  convient  d'encoarager  la  tendance  qui  pousse  les  femmes 
vers  des  études  jusqu'ici  à  peu  près  exclusivement  réservées  aux  hommes. 

S'il  s'af;it  de  la  haute  culture  de  l'esprit,  aussi  bien  dans  l'ordre  des 
lettres  que  dans  l'ordre  des  sciences,  cela,  ce  me  semble,  ne  saurait 
faire  doute  pour  personne.  Il  va  de  soi  que  les  lycées  de  jeunes  filles, 
qui  se  fondent  en  ce  moment  de  toutes  parts,  ne  seront,  pour  l'élite  de 
leurs  élèves,  qu'une  préparation  initiale  à  des  enseignements  d'un  ordre 
plus  élevé  :  on  ne  saurait  évidemment  que  s'en  réjouir.  Quelques  femmes 
docteurs  es  lettres  ou  es  sciences,  au  milieu  de  nos  salons  de  plus  en 
plus  désertés,  n'y  feraient,  certes,  pas  mauvaise  figure.  Peut-être  y  ra- 
mèneraient-elles un  peu  de  la  vie  d'autrefois. 

S'il  s'agit  des  diplôniies  professionnels,  les  esprits  sont  plus  divisés. 
En  ce  qui  Louche  à  la  médecine,  les  partisans  de  l'égalité  des  sexes  au 
point  de  vue  de  la  profession,  font  remarquer,  non  sans  raison,  que  les 
femmes  ont  été,  de  tout  temps,  les  auxiliaires  de  l'homme  dans  cer- 
taines parties  de  l'art  médical.  De  tout  temps,  en  effet,  il  y  a  eu  des 
matrones  ou  des  sages-femmes,  c*est- à-dire  des  spectatrices  attentives 
et  expérimentées  d'une  fonction  naturelle,  qu'une  éducation  rapide  et 
sommaire  a  mises  en  mesure  de  parer  immédiatement  et  efficacement 
à  des  événements  subits  et  prévus.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle 
la  médecine,  et  le  législateur  ne  s'y  est  pas  trompé,  car  il  a  déterminé 
nettement  les  limites,  d'ailleurs  très  étroites,  de  leur  intervention.  Il  faut, 
en  effet,  au  médecin,  un  certain  nombre  d«  qualités  que  les  hommes,  jus- 
qu'à présent,  passaient  pour  possédera  un  plus  haut  degré  que  les  femmes. 
Si  tout  le  monde,  jusqu'ici,  s'est  trompé  sur  ce  point,  si  nous-même 
nous  nous  trompons,  nous  ne  demandons  qu'à  reconnaître  notre  erreur. 

Dans  d'autres  pays,  en  Angleterre,  par  exemple,  les  professeurs  se 
sont  réunis;  ils  ont  délibéré  pour  savoir  si  les  femmes  seraient  admises 
dans  les  écoles  de  médecine.  On  leur  a  d'abord  fermé  la  porte,  puis  on 
la  leur  a  ouverte,  après  quoi  on  leur  a  refusé  l'immatriculation,  puis  le 
droit  de  passer  des  examens  et  de  conquérir  des  grades.  En  fin  de 
compte,  il  y  a  aujourd'hui,  de  l'autre  côté  du  détroit,  un  certain  nombre 
de  doctoresses. 

A  Psuis,  la  Faculté  ne  s'est  point  émue,  elle  ne  s'est  pomt  réunie  : 
elle  n'a  point  délibéré  sur  ces  matières;  elle  n'a  jamais  songé  à  fermer 
ses  portes.  Sans  trop  se  préoccuper  de  la  robe  du  candidat  ni  de  son 
pays  d'origine,  elle  a  ouvert  ses  registres  à  toute  personne  pourvue  du 
double  diplôme  de  bacheher  es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences,  ou  de 
grades  reconnus  équivalents. 

On  l'a  dit  déjà,  dans  notre  pays  de  bons  sens  et  de  liberté,  l'expé- 
rience se  fera  malgré  tout;  en  ce  moment  même  elle  se  fait.  Pour  moi, 
grand  partisan  de  la  méthode  expérimentale,  je  souhaite  que  la  dé- 
monstration soit  aussi  complète  que  possible.  Je  la  voudrais  non  pas 
seulement  pour  la  femme-médecin,  mais  pour  la  femme-avocat,  pour  la 
fcnime-niagistrat,  voire  même  pour  la  femme-député.  Les  résultats 
d'une  expérience  ainsi  élargie  seraient,  ce  me  semble,  beaucoup  plus 
saisissants  et  tout  à  fait  décisifs. 

Pendant  l'année  scolaire  qui  vient  de  s'écouler,  de  nombreux  con- 
cours d'agrégation  ont  eu  lieu  à  la  Faculté  :  concours  d'agrégation  en 
médecine,  en  chirurgie,  en  anatomie,  en  physiologie,  en  histoire  natu- 
relle, en  physique  et  en  chimie. 
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CommeDcés  au  mois  de  décembre  1885,  ces  concours  n*ont  été  ter- 
minés qu'au  mois  d'août  1886.  Onze  agrégés  anciens  nous  ont  quittés, 
onze  agrégés  nouveaux  sont  entrés  parmi  nous.  Tons  les  élus,  et  lieau- 
coup  de  ceux  qui  ne  l'ont  point  été,  ont  montré,  dans  les  épreuves  de 
ces  divers  concours,  les  plus  brillantes  et  les  plus  solides  qualités.  Notre 
corps  enseignant  est  assuré  de  trouver,  au  milieu  de  cette  élite,  de 
dignes  successeurs. 

Dés  le  début  de  l'année  scolaire  1885-86,  l'un  de  nos  agrégés  les  plus 
distingués,  M.  Mathias  Duval,  était  appelé  à  recueillir  la  succession  de 
notre  éminent  et  regretté  Charles  Robin  qui  fut  en  France  le  chef 
d'école  d'une  science  nouvelle,  l'histologie,  et  dont  le  nom  restera  atta- 
ché à  la  chaire  dont  il  avait  été  le  premier  titulaire. 

M.  Mathias  Duval,  connu  dans  la  science  par  de  nombreux  travaux 
d'anatomie,  de  physiologie,  d'embryologie  et  d'anthropologie,  vulgari- 
sateur hors  ligne,  préparé  depuis  longtemps  à  cet  enseignement,  réunit 
en  ce  moment  autour  de  sa  chaire  la  foule  de  nos  élèves» 

A  la  fln  de  l'exercice  i 885-86,  et  en  vertu  de  l'article  39  du  décret 
du  28  décembre  i885,  Irois  d'entre  nous,  MM.  Gavarret,  professeur  de 
physique;  Hardy,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  et  Sappey,  pro- 
fesseur d'anatomie,  ont  été  admis  à  laire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 
Tous  les  trois  ont  rendu  à  l'enseignement  de  la  Faculté  des  services  de 
premier  ordre  ;  ils  emportent  dans  leur  retraite  les  regrets  unanimes  de 
leurs  collègues.  L'honorarial  leur  a  été  conféré;  ils  continueront  à  flgu- 
rer  sur  l'affiche  de  la  Faculté,  ils  assisteront  aux  séances  de  nos  assem- 
blées, et  pendant  longtemps  encore,  nous  l'espérons  bien,  nous  profite- 
rons de  leurs  conseils  et  de  leur  expérience. 

Pendant  l'année  scolaire  1885-86,  le  nombre  des  examens  subis  à  la 
Faculté  a  été  de  3  856. 

Sur  ces  3  856  épreuves  probatoires,  il  y  a  eu  828  ajournements  et 
3  028  examens  suivis  de  succès.  La  proportion  des  refus  aux  admissions 
est  donc  de  27  pour  100.  Cette  proportion  était,  l'an  passé,  de  28  pour 
100.  S'il  y  a  progrès,  on  peut  dire  que  ce  progrès  est  peu  sensible. 

La  note  passable  est  toujours  en  forte  proportion.  Sur  les  3028  exa- 
mens suivis  de  succès,  il  y  a  eu  1  2i6  notes  passables,  c'est-à-dire  41  pour 
100;  l'an  passé,  la  proportion  des  passables  sur  l'ensemble  des  épreuves 
suivies  de  succès  était  de  52  pour  100;  le  progrès  est  ici  plus  marqué. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  le  plus  grand  nombre  des 
mauvaises  notes  porte  sur  les  examens  du  début,  c'est-à-dire  sur  les 
sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles,  sciences  qu'on  peut  à  bon 
droit  considérer  comme  fondamentales. 

Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  aucun  fait  contraire  à  la  dis- 
cipline ne  s'est  produit,  et  la  tranquillité  la  plus  profonde  n'a  cessé  de 
régner  parmi  nous.  Un  seul  de  nos  élèves  s'est  trouvé  compromis  dans 
les  désordres  dont  l'École  supérieure  de  pharmacie  a  été  le  théâtre,  et 
si  quelque  agitation  s'est  produite  au  dehors  à  la  suite  de  ces  regret- 
tables événements,  elle  n'a  pas  franchi  les  portes  de  la  Faculté  de  mé- 
decine. 

J.    BÉCLARD. 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 
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CONSEIL   SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DISCOURS   d'ouverture  DE   M.    BERTHBLOT 

Messieurs, 

Noas  n'avons  pas  à  faire  connaissance.  Dès  l'origine,  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  partie  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  réorganisé 
eu  i88t  par  M.  J.  Ferry  sur  la  base  de  l'élection  et  de  la  représentation 
des  divers  corps  enseignants.  Pendant  six  années,  sans  interruption , 
nous  avons  travaillé  ensemble  sons  la  direction  de  mes  prédécesseurs, 
MM.  Ferry,  Duvaux,  Fallières  et  de  M.  Goblet,  que  sa  grande  situation 
dans  le  Parlement  et  la  fermeté  républicaine  de  son  caractère  ont  fait 
appeler  par  le  chef  de  TÉtat  à  la  présidence  du  conseil  des  ministres. 

Je  suis  heureux  de  retrouver  parmi  vous  presque  tous  mes  collabo- 
rateurs de  la  première  heure,  comme  aussi  de  souhaiter  la  bienvenue  à 
nos  nouveaux  collègues,  et  d'abord  à  M.  Beaussire,  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  élu  pour  siéger  à  la  place  du  vénéré  et 
illustre  historien  de  Rome,  M.  Duruy,  mon  ancien  maître  et  notre  pré- 
curseur dans  la  nouvelle  direction  donnée  à  l'instruction  publique. 

Le  rôle  de  M.  Beaussire  à  l'Assemblée  nationale,  où  il  fut  l'éloquent 
défenseur  des  intérêts  de  l'Université,  le  désignait  pour  être  des  nôtres. 
Nous  saluons  aussi  avec  plaisir  les  représentants  de  l'enseignement 
primaire.  Ils  nous  avaient  quitté  naguère,  ne  pouvant  plus  se  considérer 
comme  les  élus  d'un  corps  électoral  agrandi  par  la  loi  nouvelle,  ils  re- 
viennent parmi  nous,  avec  une  autorité  affirmée  une  fois  de  plus,  pren- 
dre part  à  l'élaboration  des  nouveaux  règlements  organiques  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Cette  année,  l'enseignement  supérieur  n'appellera  point  spécialement 
notre  attention. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  nous  nous  occuperons  de  nos  auxi- 
liaires les  plus  modestes,  les  maîtres  répétiteurs  :  ils  vous  avaient  saisi 
directement  par  voie  de  pétition  de  leurs  doléances  avec  une  modération, 
une  conOance  dans  votre  justice  et  votre  bienveillance  à  laquelle  vous 
vous  empresserez  certainement  de  répondre. 

Vous  leur  accorderez  ces  libertés  qu'ils  réclament,  je  veux  dire  toutes 
celles  qui  sont  compatibles  avec  le  bon  ordre  intérieur,  la  discipline  des 
lycées  et  aussi,  hélas  !  avec  l'exiguïté  de  nos  ressources  flnancières  qui 
nous  interdisent  toute  augmentation  du  nombre  des  maîtres. 

Mais  pour  satisfaire  à  leurs  ambitions  légitimes,  vous  leur  donnerez 
sans  réserve  les  moyens  de  travailler  et  de  se  préparer  ainsi  à  une  car- 
rière définitive. 

Enfin,  vous  leur  assurerez  sinon  l'inamovibilité,  au  moins  la  sécurité 
qui  résulte  d'une  situation  nettement  définie  quant  à  ses  droits  et  à  ses 
devoirs. 
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• 

Messieurs,  l'œuvre  principale  à  laquelle  vous  devez  consacrer  vos 
efTorts  est  l'organisation  définitive  de  renseignement  primaire. 

Vous  savez  que  la  loi  du  30  octobre  1886  a  transformé  la  situation  en 
ce  qui  touche  Tinstruction  populaire.  Par  suite  d'un  accord  constant  du 
gouvernement  et  des  Chambres,  la  loi  réactionnaire  de  18^,  après  avoir 
pesé  pendant  un  quart  de  siècle  sur  notre  instruction  publique,  a  disparu 
de  nos  codes.  Nous  avons  obtenu  successivement  que  l'instruction  devint 
obligatoire  et  que  tous  les  membres  du  corps  enseignant  fussent  tenus 
de  faire  les  mêmes  preuves  de  capacité.  Nous  venons  d'obtenir  qu'ils 
appartiennent  tous  à  la  société  civile  et,  par  là,  que  tous  ils  fussent 
animés  de  son  esprit  moderne  et  de  sa  foi  républicaine.  De  plus,  les 
instituteurs  primaires  vont  être  mis  en  situation  d'exercer  leur  légitime 
influence  et  de  faire  prévaloir  leur  amour  du  progrès  dans  les  conseils 
départementaux.  Leur  entrée  dans  ces  conseils  leur  assure  en  même 
temps  les  garanties  les  plus  expresses  dans  les  affaires  disciplinaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Par  une  innovation  des  plus  heureuses,  innovation 
vraiment  capitale,  les  institutrices,  à  leur  tour,  se  trouvent  aujourd'hui 
représentées  dans  les  conseils  départementaux,  et  elles  le  sont  par  des 
élues  de  leur  choix.  Une  telle  disposition  montre  quelle  importance  la 
République  attache  à  l'éducation  des  femmes. 

Les  nstituteurs  et  les  institutrices,  par  le  fait  même  de  la  nomination 
de  leurs  délégués  dans  les  conseils  départementaux,  sont  appelés  à  con- 
courir également  à  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  membres  du 
Conseil  supérieur,  qui  acquiert  ainsi  une  base  plus  large  et  qui  puise  une 
autorité  nouvelle  dans  la  collaboration  des  représentants  élus  de  l'ensei- 
seignement  primaire. 

Vous  êtes  appelés,  Messieurs,  à  donner  à  la  loi  du  30  octobre  un 
complément  nécessaire.  La  nouvelle  loi  a  renouvelé  l'ensemble  de  notre 
législation  scolaire.  Vous  avez  à  doter  l'enseignement  primaire  de  règle- 
ments organiques  mis  en  harmonie  avec  l'ensemble  et  le  détail  des  dis- 
positions de  cette  loi. 

C'est  ce  que  vous  ferez,  inspirés  par  cet  esprit  libéral  et  démocra- 
tique dont  votre  institution  a  déjà  donné  tant  de  preuves  à  la  France  et 
à  la  République. 

Messieurs,  la  session  du  Conseil  supérieur  est  ouverte. 


LE  SURMENAGE  INTELLECTUEL  DANS  LES  ÉCOLES 

Nous  recevons  de  la  Société  d'hygiène  de  Genève  la  communication 
suivante  que  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  en  entier. 

HECOMMANDATIONS  CONCERNANT  l'uYGIÈNE  SCOLAIRE  INTELLECTUELLE 

La  Société  d'hygiène  a  consacré  plusieurs  séances  de  cet  hiver  à 
l'importante  question  de  l'hygiène  intellectuelle  des  enfants  dans  les 
écoles.  Une  commission  composée  de  M.  Bouvier-Martinet,  secrétaire  du 
départetnent  de  l'instruction  publique,  de  M.  le  D'  Dunant,  professeur 
d'hygiène  à'ia  Faculté  de  médecine,  et  de  M.  le  D'  C.-L.  Wartmann,  a  soumis 
à  la  Société  une  série  de  thèses  dans  lesquelles  se  trouvent,  sous  forme 
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d'aphorisnies,  les  principales  conditioas  d'une  bonne  hygiène  intellec- 
tnelle  dans  l'école.  Ce  sont  ces  thèses,  qu'après  mûre  discussion,  Ja  So- 
ciété d'hygiène  vient  recommander  à  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent 
au  sort  de  notre  jeune  génération.  Il  est  incontestable  que  notre  système 
éducatif  a  présenté  jusqu'ici  de  graves  lacunes  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène. Il  est  temps  d'y  porter  remède,  car  la  lutte  pour  l'existence  et  la 
concurrence  sous  toutes  ses  formes  exigent  de  plus  en  plus  «  des  esprits 
sains  dans  des  corps  sains  ».  Quelque  excellents  que  puissent  être  à  cet 
égard  les  règlements  et  les  programmes  scolaires,  ils  ne  sauraient  être 
effîcaces  sans  le  concours  actifet  l'initiative  personnelle  des  instituteursi 
Il  n'est  donc  pas  superflu  de  leur  présenter;  sous  une  forme  concise,  le 
résultat  des  observations  et  des  travaux  de  ceux  qui  ont  fait  de  l'hygiène 
scolaire  une  étude  spéciale.  La  rupture  d'équilibre  qui  existe  chez  nous 
entre  le  travail  intellectuel  et  l'hygiène  corporelle  doit  attirer  sérieuse- 
ment l'attention  du  corps  enseignant.  Le  cerveau  de  l'enfant  est  un 
organe  souple,  il  est  vrai,  mais  par  cela  même  extrêmement  délicat.  Le 
surmener,  c'est  le  condamner  à  végéter,  quelquefois  pour  la  vie.  Heureux 
encore  l'enfant  chez  lequel  cet  abus  ne  laisse  pas  une  empreinte  indélé- 
bile sur  la  santé  physique.  L'anémie,  et  tout  son  contingent  de  maux 
chroniques,  est  trop  souvent  l'héritage  le  plus  net  qu'emportent  des 
écoles  tels  jeunes  gens  et  surtout  telles  jeunes  filles  d'un  tempérament 
peu  robuste.  Il  est  actuellement  reconnu  que  les  populations  chez  les- 
quelles on  tient  le  plus  compte  des  exigences  de  l'hygiène  sont  celles  où 
la  force  de  résistance  intellectuelle  et  physique  des  adultes  se  trouve 
être  la  plus  réelle  ;  c'est  à  ces  populations  qu'appartient  l'avenir,  aux 
autres  la  décadence.  Les  questions  d'hygiène  scolaire  sont  donc  des 
questions  vitales. 

Les  thèses  qui  suivent  visent  surtout  la  durée  et  la  nature  de  l'ensei- 
gnement. 

Quelques  mots  de  développement  ne  seront  pas  inutiles  pour  bien 
fixer  la  portée  de  chacune  de  ces  thèses. 

A  l'art.  I,  on  remarquera  l'importance  que  met  la  Société  d'hygiène 
au  repos  après  les  repas.  L'heure  habituelle  du  repas  du  milieu  du  jour 
étant,  dans  notre  pays,  midi  et  demi,  il  est  absolument  nuisible  pour  la 
santé  de  l'enfant  de  recommencer  un  travail  intellectuel  à  i  heure  ou 
même  à  i  heure  et  demie.  La  dyspepsie,  résultant  de  Teifort  cérébral  au 
début  de  la  digestion,  est  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  l'anémie 
et  de  la  fatigue  cérébrale  chez  l'enfant. 

L'art.  II  est  le  résumé  d'une  vérité  démontrée  expérimentalement  par 
un  hygiéniste  célèbre,  le  D»  Sikorsky,  de  Saint-Pétersbourg,  et  observée 
du  reste  pratiquement  par  chacun,  c'est  que  l'activité  des  fonctions 
cérébrales  diminue  en  raison  directe  de  la  durée  de  temps  pendant 
laquelle  on  la  met  à  contribution  ;  autrement  dit,  le  travail  d'un  cerveau 
reposé  est  infiniment  plus  productif  que  celui  d'un  cerveau  fatigué.  C'est 
là  une  vérité  à  la  Palisse,  et  pourtant  bien  peu  nombreux  sont  ceux  qui 
en  tiennent  compte. 

Les  art.  III,  IV  et  V  sont  le  corollaire  de  l'art.  II  :  alternance  de  l'ac- 
tivité musculaire  et  de  l'activité  cérébrale,  équilibre  dans  la  répartition 
de  l'emploi  des  forces  de  l'organisme,  ce  sont  des  lois  hygiéniques  qu'on 
ne  devrait  jamais  oublier  dans  l'éducation  de  l'enfance. 

Art.  VI.  Trop  souvent  les  maîtres  négligent  plus  ou  moins  la  tenue 
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de  l'enfant  pendant  la  lecture  et  l'écriture,  de  là  les  déviations  de  la 
colonne  vertébrale,  la  gène  dans  les  fonctions  thoraciques  et  abdomi- 
nales, le  goitre  scolaire,  la  myopie  bien  connue  des  ophthalmologues 
sous  le  nom  de  myopie  scolaire,  etc.  Par  contre,  il  est  d'usage  d'exiger 
des  enfants  en  classe  une  immobilité  plus  ou  moins  absolue  qui  est  en 
contradiction  flagrante  avec  les  besoins  physiques  de  leur  organisme  et 
de  leur  âge;  il  n'est  sans  doute  pas  inutile  de  garer  les  instituteurs 
contre  cet  abus  de  l'autorité  pédagogique. 

Les  articles  suivants  (de  VII  à  XII)  visent  plus  spécialement  la  fatigue 
intellectuelle. 

Les  art.  VU  et  VIII  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

L'art.  IX  résnme  une  vérité  qui  va  de  soi,  et  qui  pourtant  est  abso- 
lument foulée  aux  pieds  aussi  bien  par  les  programmes  que  par  notre 
organisation  scolaire,  c'est  la  nécessité  d'adapter  l'enseignement  à  la 
portée  intellectuelle  de  l'enfant.  Il  arrive  même  que  le  maître  se  trouve 
dans  l'obligation  d'enseigner,  d'expliquer  et  de  faire  comprendre  à  des 
enfants  de  10  à  12  ans  telles  règles  de  grammaire  ou  d'arithmétique 
qui  sont  difficiles  à  saisir  même  pour  des  adultes.  Si  un  pareil  ensei- 
gnement n'était  qu'illogique,  ce  serait  déjà  très  fâcheux,  mais  il  est  en 
outre  nuisible  tant  à  la  santé  intellectuelle  de  l'enfant  qu'au  développe- 
ment, de  son  jugement.  Luttons  donc  énergiquement  contre  cette  ten- 
dance ridicule  d'enseigner  à  l'enfant  des  choses  qui  ne  peuvent  laisser 
dans  son  esprit  que  des  idées  vagues  et  de  la  pédanterie.  A  ce  point  de 
vue,  l'enseignement,  dans  les  écoles  de  jeunes  filles  surtout,  a  besoin 
d'être  débarrassé  de  sa  gangue  du  xviii''  siècle. 

Les  art.  X  et  XI  plaident  la  même  cause  sous  une  autre  forme  :  dé- 
velopper la  mémoire  et  toujours  la  mémoire  sans  faire  appel  au  raison- 
nement et  à  l'observation,  c'est  aller  à  l'encontre  du  but  que  poursuit 
une  saine  éducation,  c'est  faire  la  propagande  anti-intellectuelle  et  anti- 
libérale même,  la  plus  efficace  qu'il  soit  possible  de  concevoir. 

L'art.  XII  est  destiné  à  combattre  un  abus  grave  qui,  malgré  les 
efforts  de  nos  autorités  scolaires,  existe  encore  dans  certaines  classes  de 
nos  établissements  ;  nous  voulons  parler  du  travail  excessif  à  domicile, 
travail  qui  empêche  toute  autre  intervention  éducative  ou  récréative  et 
spécialise  ainsi  l'enseignement  de  l'école  autant  au  dépens  du  dévelop- 
pement général  qu'à  celui  de  la  santé  des  enfants.  C'est  peut-être  l'exa- 
gération dans  la  dose  de  ces  travaux  à  domicile  qui  est  une  des  causes 
les  plus  efficientes  de  la  fatigue  cérébrale,  maladie  de  plus  en  plus 
répandue  dans  les  établissements  d'instruction  et  jusque  dans  la  société. 

Au  fond,  les  abus  contre  lesquels  nous  nous  élevons  sont  le  fait 
moins  des  hommes  que  des  institutions.  Aujourd'hui,  le  maître  sait 
qu'il  sera  jugé  non  d'après  son  travail  et  ses  capacités,  mais  d'après  les 
succès  rempoiiés  par  ses  élèves  au  bout  de  l'an.  Quoi  d'étonnant,  dès 
lors,  qu'il  soit  entraîné,  malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  à  consacrer  son 
temps  et  ses  peines  à  entasser  dans  la  tête  de  ceux  qui  lui  sont  confiés, 
la  plus  forte  somme  possible  de  connaissances?  Quant  au  développement 
général  de  l'enfant,  quant  à  T éducation  de  ses  aptitudes  et  de  ses  facul- 
tés, ce  sont  là  des  choses  de  longue  haleine,  qui  ne  se  constatent  ni  dans 
les  examens  ni  dans  les  concours,  et  dont,  par  conséquent,  on  ne  sait 
aucun  gré  à  l'instituteur.  Eût-il  doublé  ou  triplé  l'énergie  morale  ou  la 
puissance  intellectuelle  de  ses  élèves,  il  ne -passera  jamais  que  pour  un 
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piètre  pédagogue  s'il  n'a  pas  su  se  constituer  dans  sa  classe  une  élite  de 
forts  en  thème. 

En  somme  donc,  tant  qu'on  n'aura  pas  modifié  profondément  notre 
système  éducatif,  la  jeunesse  de  nos  écoles  sera  dans  des  conditions  hy- 
giéniques absolument  défectueuses. 

Le  jour  où  l'on  comprendra  que  le  cerveau  d'un  enfant  est  un  organe 
pour  lequel,  comme  pour  tous  les  autres  organes,  la  fatigue  accumulée 
devient  fatalement  une  cause  de  déchéance  organique,  le  jour  où  l'on 
voudra  véritablement  que  ^instruction  ait  pour  but  de  rendre  l'enfant 
plus  fort  au  point  de  vue  physique,  plus  puissant  par  l'intelligence  et 
plus  conscient  de  son  devoir,  ce  jour  verra  se  réaliser  un  progrès  énorme, 
il  sera  l'aurore  du  relèvement  physique  et  intellectuel  de  la  jeunesse  de 
nos  écoles. 

Dans  une  récente  séance  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  le 
14  septembre  dernier,  a  été  discutée  par  les  hommes  les  plus  éminents 
et  les  plus  compétents  en  cette  matière,  la  question  du  «  surmenage  in- 
tellectuel dans  les  écoles  de  la  France  ».  L'assemblée  a  été  unanime  sur 
l'urgence  des  réformes  à  introduire,  mais  la  conclusion  de  tout  ceci, 
unanime  aussi,  a  dû  être  qu'il  n'y  a  pas  d'espoir  de  voir  introduire  ces 
réformes,  car  toutes  les  tentatives  se  butent  infailliblement  à  la  routine 
invétérée  du  corps  enseignant.  M.  le  D'  Rochard,  ayant  fait  une  tentative 
auprès  du  ministre  de  l'instruction  publique  lui-même,  ce  dernier  recon- 
nut le  bien  fondé  de  son  désir,  mais  lui  fit  remarquer  que  la  réforme 
était  des  plus  difficiles,  et  cela  parce  qu'elle  devait  porter  autant  sur  les 
instituteurs  que  sur  les  institutions. 

Voilà  qui  est  peu  encourageant.  Heureusement  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  chez  nous  et  que  notre  personnel  enseignant  se  distingue  par  sa 
culture,  son  intelligence  et  son  patriotisme.  Nous  comptons  donc  avec 
confiance  sur  son  concours  actif  et  persévérant  pour  la  réalisation  des 
progrès  que  nous  poursuivons. 

Le  Secrétaire  :  Le  Président  : 

D»  Ferriére.  a.  Bouvibr-Mabtinet. 

« 

THÈSES   CONCERNANT   l'hYGIÈNE   INTELLECTUELLE    DANS  LES   ÉCOLES 

L  —  Dans  les .  établissements  d'instruction  publique  primaire  et 
secondaire,  la  séance  de  l'après-midi  ne  doit  pas  commencer  avant 
2  heures. 

II.  —  On  doit  attribuer  les  premières  heures  de  la  matinée  aux 
branches  qui  nécessitent  le  plus  d'effort  intellectuel,  tandis  qu'on  affec- 
tera de  préférence  au  dessin,  au  chant  et  à  la  gymnastique  les  dernières 
heures  de  chaque  demi-journée  scolaire. 

III.  —  Les  leçons  doivent  être  interrompues  toutes  les  heures  par  une 
récréation  permettant  à  l'élève  de  se  livrer  à  un  exercice  corporel.  Les 
exercices  ou  leçons  de  gymnastique  doivent,  autant  que  possible,  être 
quotidiens. 

IV.  —  La  durée  d'une  leçon  ne  doit  pas  dépasser  trois  quarts  d'heure 
dans  les  degrés  supérieurs  et  doit  progressivement  diminuer  dans  les 
degrés  inférieurs. 

V.  —  En  général,  le  maître  doit  suspendre  son  enseignement  dès 
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qu'il  surprend  des  signes  de  fatigue  ou  d'agitation  dans  son  auditoire  et 
lui  accorder  un  repos  sur  place  de  quelques  instants. 

VI.  —  Le  maître  doit  surveiller  Tattitude  de  ses  élèves,  aûn  qulls 
n'en  contractent  pas  de  vicieuses  ;  il  ne  doit  pas  leur  imposer  une  disci- 
pline trop  stricte,  mais  il  doit  avoir  égard  au  besoin  de  mouvement  inhé- 
rent à  leur  âge. 

VII.  —  Chaque  leçon  doit  être  donnée  de  telle  sorte  que  l'enfant  soit 
alternativement  actif  et  passif^  c'est-à-dire  qu'il  soit  mis  en  demeure  de 
parler,  d'écouter  et  d'appliquer  l'enseignement  donné.  L'enseignement 
ne  doit  jamais  être  dicté  d'une  manière  absolue. 

VIII.  —  L'enseignement  doit  être  varié  le  plus  possible  et  distribué 
de  manière  que  les  leçons  qui  se  succèdent  fassent  appel  à  des  facultés 
différentes.  On  évitera  les  travaux  écrits  prolongés. 

IX.  —  La  nature  de  l'enseignement  ne  doit  jamais  dépasser  la  por- 
tée intellectuelle  de  ceux  auxquels  il  s'adresse.  L'âge  et  le  sexe  des  élèves 
constituent  à  cet  égard  des  indications  qu'il  faut  respecter  dans  le  choix 
des  objets  et  des  méthodes  d'enseignement. 

X.  —  La  mémoire  ne  doit  pas  être  surmenée  ;  faculté  maîtresse  du 
jeune  enfant,  elle  doit  être  exercée  et  disciplinée,  mais  elle  doit  céder 
graduellement  la  place  au  raisonnement  k  mesure  que  l'élève  gagne 
avec  l'âge  les  degrés  supérieurs.  L'éducation  des  sens  et  le  développe- 
ment des  facultés  d'observation  doivent  occuper  une  place  importante 
dès  les  premiers  degrés  de  l'instruction. 

XL  —  Il  ne  doit  être  donné  à  apprendre  que  des  choses  bien  com- 
prises et  pour  graver  sans  fatigue  un  fait  dans  la  mémoire,  mieux  vaut 
une  leçon  orale  intéressante  qu'une  mémorisation. 

XII.  —  Les  devoirs  à  domicile  doivent  être  très  limités  et  ne  porter 
que  sur  les  branches  essentielles  du  programme.  Ils  seront  proportion- 
nés à  l'âge  de  l'enfant;  ils  devront  pouvoir  être  faits  avec  goût  et  plaisir 
et  satisfaire  aux  exigences  de  la  qualité  plutôt  qu'à  celles  de  la  quantité. 
Le  pensum  doit,  en  général,  être  prohibé  et  doit,  dans  tous  les  cas, 
faire  appel  à  l'intelligence  de  l'enfant. 


SÉANCE  ANNUELLE  DE  L'ASSOCIATION  DES  ANCIENS  ÉLÈVES 

DE  L'ËCOLE  NORMALE 

Cette  séance  a  eu  lieu  le  9  janvier,  dans  la  salle  des  actes  de  l'École, 
gracieusement  offerte  chaque  année  par  M.  Georges  Perrot  à  l'Associa- 
tion. M.  Gaston  Boissier,  de  l'Académie  française,  présidait.  Auprès  de 
lui  avaient  pris  place  :  M.  Ernest  Havet,  son  prédécesseur  à  la  prési- 
dence; MM.  Van  Tieghem,  Geruez,  Merlet,  Breton,  membres  du  comité. 
La  réunion  était  fort  nombreuse.  Citons  parmi  les  assistants  : 
MM.  Georges  Perrot,  Fustel  de  Goulanges,  Debray,  Troost,  Beaussire, 
Groiset,  membres  de  l'Institut,  etc.,  etc. 

M.  Gaston  Boissier  a  prononcé  un  discours  vivement  applaudi,  dont 
nous  reproduisons  le  passage  suivant  : 

«  Comme  à  l'ordinaire,  les  noms  de  nos  camarades  reviennent  souvent 
dans  la  liste  des  récompenses  que  l'Institut  décerne  tous  les  ans.  A  l'Aca- 
démie française,  M.  Gabriel  Séailles  a  obtenu  le  premier  des  prix  réservés 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS.  83 

aux  ouvrages  utiles  aux  mœurs  ;  M.  Charles  Bénard  a  partagé  le  prix  Bordin, 
et  M.  Petit  de  Julleville  le  prix  Marcelin  Guérin.  L'Académie  des  inscrip- 
tioDs  a  couronné  le  mémoire  de  M.  Paul  Girard  sur  l'éducation  et 
rinstniclion  que  recevaient  les  jeunes  Athéniens  au  v*  et  au  iv*  siècle 
avant  Jésus-Christ.  Elle  a  accordé  à  M.  Lebègue  une  mention  honorable 
dans  le  concours  des  antiquités  de  la  France  et  le  second  prix  Gobert  à 
M.  Pfister. 

«  A  l'Académie  des  sciences  morales,  le  prix  Gegner  a  été  décerné  à 
M.  Magy,  le  prix  Bordin  à  M.  P.  Guiraud.  Comme  à  l'ordinaire,  c'est 
l'Académie  des  sciences  qui  nous  a  le  mieux  traités.  Le  prix  Jean 
Rejnaud  a  été  donné  à  M.  Pasteur,  pour  ses  travaux  sur  la  rage  ;  le  prix 
Poncelet,  à  M.  E.  Picard,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux  mathéma- 
tiques; le  prix  Damoiseau,  à  M.  Souillard,  pour  sa  théorie  des  satellites 
de  Jupiter;  le  prix  Gegner,  à  M.  Valson,  pour  la  publication  des  œuvres 
de  Laplace  ;  le  prix  Francœur,  à  M.  Barbier,  pour  ses  travaux  mathéma- 
tiques; le  grand  prix  des  sciences  mathématiques,  prix  du  budget,  à 
M.  Goarsat,  sur  une  question  posée  par  l'Académie;  le  prix  Lafons- 
Mélicocq,  botanique,  à  M.  G.  Bonnier,  pour  sa  F/ore  du  nord  de  la  France, 
et  une  part  du  prix  Vaillant,  à  M.  Offret,  comme  membre  de  la  mission 
que  l'Académie  avait  chargée  d'étudier  les  tremblements  de  terre  de 
TAndaiousie.  C'est,  comme  vous  le  voyez,  une  fort  ample  moisson  de 
récompenses. 

H  Nous  n'avons  pas  été  moins  heureux  dans  les  élections  qu'ont 
faites  cette  année  les  diverses  classes  de  l'Institut. 

«  A  l'Académie  française,  MM.  Hervé  et  Gréard  ont  remplacé  le  duc 
de  Noailles  et  M.  de  Falloux.  M.  Lippmann  a  été  nommé  membre  de 
TAcadémie  des  sciences,  et  M.  Terquem  correspondant.  M.  Cucheval- 
Clarig^uy  est  entré  à  l'Académie  des  sciences  morales.  Enfin,  l'Académie 
des  inscriptions  a  bien  voulu  élire  votre  président.  L'honneur  qu'elle 
m'a  fait  m'a  été  d'autant  plus  sensible  que  j'avais  à  peine  osé  le  désirer 
et  qu'un  siège  à  l'Institut  suffisait  à  mon  ambition  comme  à  mon 
mérite.  Elle  en  a  doublé  le  prix  en  appelant  presque  aussitôt  à  siéger  à 
mes  côtés  un  de  mes  élèves  les  plus  chers  et  les  plus  distingués, 
M.  Alfred  Croiset.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  j'en  ai  été 
heureux.  Les  gens  de  ma  génération  n'ont  plus  grand'chose  à  souhaiter 
pour  eux-mêmes,  leur  carrière  est  presque  achevée  ;  mais  il  leur  reste 
la  satisfaction  de  voir  grandir  près  d'eux  cette  jeunesse  qu'ils  ont  formée, 
d'aider  et  d'applaudir  à  ses  succès,  et  de  pouvoir  se  dire,  quand  il  leur 
faudra  disparaître,  qu'ils  seront  bien  remplacés.  » 


FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  LYON.  -  M.  BELOT 

A  la  rentrée  des  Facultés  de  Lyon,  M.  Bayet,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres,  a  consacré  le  discours  d'usage  à  la  vie  et  aux  travaux  de 
M.  Belot.  Nous  publions  plus  haut  presque  entièrement  ce  discours. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Rapport  du  18  décembre  1886,  adressé  à  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  sur  le  concours  de 
l'agrégation  des  lettres  en  1886. 

Monsieur  le  Ministre, 

Quatre-vingts  candidats  se  sont  présentés  au  concours;  vingt-quatre 
ont  été  admis  aux  épreuves  orales  ;  dix-huit  ont  été  proposés  pour  le 
titre  d'agrégé. 

Le  jury  a,  comme  à  l'ordinaire,  remarqué  plusieurs  épreuves  distin- 
guées; il  a  reconnu  chez  un  certain  nombre  de  candidats  du  savoir  et  des 
germes  de  talent.  Le  programme  a  été,  en  général,  préparé  avec  soin 
Les  auteurs  ont  été  attentivement  lus  par  la  plupart  de  ceux  des  can- 
didats dont  nous  avons  pu  apprécier  le  travail,  et  leurs  efforts  person- 
nels, aidés  par  la  direction  que  beaucoup  ont  reçue  dans  les  Facultés  des 
lettres,  les  ont  mis  au  courant  des  questions  qui  se  rapportaient  aux  dif- 
férents textes.  Le  concours  de  1886,  pris  dans  son  ensemble,  atteste  donc 
la  continuation  d'un  progrès  dans  l'acquisition  des  connaissances  litté- 
raires et  de  certaines  notions  techniques.  Cependant  à  ces  éloges  doivent 
se  mêler  quelques  critiques  générales  sur  lesquelles  je  crois  de  mon 
devoir  d*insister.  C'est  la  [saine  et  virile  tradition  de  l'Université  de  dire 
avec  sincérité  le  mal  là  où  elle  croit  le  voir  nettement.  Il  s'agit  d'ailleurs 
de  défauts  qu'il  importe  d'autant  plus  de  combattre  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui très  répandus;  ils  frappent  les  juges  de  la  licence  comme  ceux  de 
l'agrégation  des  lettres,  et  les  candidats,  souvent  distingués,  que  les 
écoles  ecclésiastiques  de  Paris  et  d'Angers  présentent  aux  examens  de  la 
Sorbonne,  n'en  sont  pas  plus  exempts  que  les  élèves  de  l'École  normale 
et  de  la  Faculté  de  Paris. 

Je  signalerai  avant  tout  le  manque  de  précision.  La  précision  manque 
souvent  dans  l'interprétation  des  textes;  elle  manque  aussi  dans  le  com- 
mentaire et  dans  la  discussion  des  idées.  Le  sens  exact  des  mots,  la  vraie 
pensée  d'un  écrivain  disparaissent  dans  une  traduction  vague  ou  dans  un 
développement  banal.  La  question  à  traiter  ou  le  point  à  élucider  ne  se 
distinguent  que  confusément  dans  des  généralités  sur  Fauteur  ou  sur  son 
ouvrage,  qui  conviendraient  tout  aussi  bien  à  d'autres  sujets  ou,  pour 
mieux  dire,  qui  ne  conviennent  à  aucun.  La  critique  n'est  donc  pas  per- 
sonnelle et  ne  va  pas  au  fond.  Le  jury  a  constaté  plus  d'une  fois  avec 
surprise  que,  dans  les  dissertations  comme  dans  les  leçons  et  les  com- 
mentaires, c'est  le  principal  qui  est  le  plus  médiocrement  traité.  Ou  bien 
les  candidats  ne  l'aperçoivent  pas,  ou  bien,  s'il  arrive  qu'ils  le  distin- 
guent, ils  y  insistent  à  peine.  Quelquefois,  en  se  rendant  bien  compte 
des  circonstances  extérieures  et  des  conditions  particulières  de  la  com- 
position ou  de  la  transmission  d'un  ouvrage,  ils  paraissent  avoir  préparé 
le  terrain;  il  leur  resterait  à  employer  toute  la  vigueur  de  leur  esprit 
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pour  comprendre  et  pour  mettre  en  lumière  ce  qui  fait  le  caractère  d'un 
morceau,  l'idée  particulière,  d'une  composition,  la  beauté  propre  d'un 
style  :  c'est  précisément  ce  qu'ils  ne  font  pas.  Ils  s'arrêtent  ou  se  déro- 
bent. S'il  est  vrai  que  notre  éducation  classique  est  fondée  sur  l'intelli- 
gence des  grands  écrivains,  et  que,  pour  former  l'esprit  de  la  jeunesse, 
nous  nous  en  remettons  à  la  saine  influence  de  leur  pensée  et  de  leur 
génie,  transmise  par  leur  langue,  ou  ne  saurait  trop  recommander  aux 
candidats  de  s'attacher  à  saisir  ce  qui  est  la  substance  même  de  l'en- 
seignement. 

EPREUVES   ÉCRITES. 

Composition  latine,  —  Le  sujet  a  été  en  général  compris  et  traité  avec 
une  compétence  suffisante.  Un  certain  nombre  de  copies  se  recommandent 
par  un  plan  bien  ordonné,  par  une  critique  judicieuse  et  par  un  style 
agréable.  Mais  la  correction  laisse  parfois  à  désirer,  même  dans  les  dis- 
sertations qui  méritent  d'ailleurs  d'être  bien  notées.  Aussi  la  moyenne 
n'est-elle  atteinte  que  par  une  trentaine  (sur  quatre-vingts),  et  une  dizaine 
seulement  a  obtenu  des  chiffres  d'appréciation  élevés.  Dans  la  première 
série  prennent  place  des  élèves  de  l'Ecole  normale,  des  chargés  de  cours, 
dont  le  travail  est  particulièrement  méritoire,  et  quelques-uns  seulement 
des  nombreux  boursiers  qui  trouvent  dans  les  Facultés  des  secours  de 
toute  sorte.  Il  est  à  craindre  que  beaucoup  de  nos  candidats  ne  négligent 
de  s'exercer  à  écrire  en  latin. 

Composition  française,  —  Cette  composition  témoigne  aussi  de  l'appli- 
cation et  du  zèle  qu'un  grand  nombre  de  candidats  apportent  à  la  prépa- 
ration du  programme;  elle  a  prouvé  que  plusieurs  savent  conduire  leur 
pensée  et  l'exprimer  dans  un  style  vif  et  spirituel;  mais,  d'un  autre  côté, 
elle  prête  dans  son  ensemble  à  des  critiques  graves  qui  portent  sur  la 
méthode  et  sur  le  style.  Trop  souvent,  au  lieu  de  bien  lire  les  auteurs 
désignés  et  de  s'exercer  à  les  apprécier  directement,  les  candidats  recueil- 
lent les  opinions  des  critiques,  les  idées  et  les  vues  générales  qu'ils  ont 
entendu  exposer  dans  des  leçons,  et  se  bornent  à  les  reproduire.  Us  ne 
discutent  pas  d'assez  près  la  question  particulière  qui  leur  est  posée,  et 
l'on  ne  sent  pas  dans  ce  qu'ils  disent  le  fruit  d'un  travail  personnel. 

Ce  défaut  d'originalité  dans  les  idées  n'est  nullement  compensé  par 
une  fausse  originalité  de  style  que  recherchent  certains  candidats  et  où, 
en  réalité,  il  y  a  plus  d'affectation  et  d'imitation  de  défauts  modernes  que 
d'invention.  Us  feraient  mieux  d'emprunter  la  langue  exacte  et  pure  des 
grands  écrivains  classiques,  dont  quelques-uns  d'entre  eux  parlent  avec 
un  air  de  dédain  fait  pour  surprendre.  J'ajouterai  que  des  impropriétés 
et  des  incorrections  déparent  des  dissertations  où  se  remarquent,  d'ail- 
leurs, de  l'instruction  et  de  l'esprit. 

Ces  critiques,  sur  lesquelles  le  jury  ne  pouvait  se  dispenser  d'insister, 
expliquent  pourquoi  la  moyenne  des  notes  est  restée  faible  dans  la  com- 
position française. 

Version  latine.  —  Il  faut  absolument  que  les  candidats  des  prochains 
concours  s'exercent  à  la  version  latine.  Cette  composition  a  été  encore 
une  fois  notée  comme  médiocre.  Dans  un  morceau  d'une  difBculté 
moyenne,  les  meilleures  copies  comptent  jusqu'à  cinq  ou  six  fautes  de 
sens;  les  dernières  en  ont  jusqu'à  quinze  ou  vingt.  Et  la  traduction  n'est 
pas  plus  satisfaisante..  A  peine,  dans  la  plupart,  est-elle  correcte  et  d'un 
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tour  à  peu  près  français.  Le  style  des  moins  défectueuses  est  encore 
pénible,  inégal,  mal  dégagé  du  mot  à  mot,  tantôt  d'une  insupportable 
lourdeur,  tantôt  d'une  singulière  prétention.  L'exercice  seul  pourra  pré- 
server les  candidats  de  ces  défauts.  Ce  n'est  pas  de  vive  voix  et  dans  une 
improvisation  rapide,  c'est  la  plume  à  la  main,  de  rature  en  rature,  que 
l'on  apprend  à  traduire.  Il  7  faut  le  temps  et  l'effort. 

Thème  grec.  —  Le  thème  grec  s'est  maintenu  à  peu  près  au  même 
niveau  que  les  années  précédentes.  Une  vingtaine  de  copies  ont  obtenu 
une  note  assez  élevée,  sans  qu'il  y  en  ait  eu  plus  de  deux  ou  trois  où  la 
correction  fût  à  peu  près  irréprochable  et  où  parût  une  assez  grande  habi- 
tude de  la  langue.  Vingt  autres  ont  approché  de  la  note  moyenne;  quel- 
ques-unes, au  nombre  de  dix  environ,  étaient  absolument  mauvaises  et 
touif  à  fait  indignes  d'uu  concours  d'agrégation.  , 

En  dehors  de  ce  qui  touche  à  la  correction  grammaticale,  deux  dé- 
fauts sont  particulièrement  à  remarquer.  L'un  consiste  à  paraphraser 
plutôt  qu'à  traduire  le  texte  français,  à  n'en  donner  qu'une  traduction 
lâche  et  inexacte  :  c'est  une  forme  de  ce  défaut  général,  le  manque  de 
précision,  sur  lequel  j'ai  insisté  dans  mes  observations  préliminaires. 
L'autre,  c'est  l'emploi  fréquent  de  mots  impropres,  inusités  aux  bonnes 
époques,  ou  poétiques,  que  les  candidats  empruntent  sans  discernement 
au  dictionnaire,  au  lieu  de  se  fier  à  leurs  souvenirs  et  À  leur  connais- 
sance de  la  langue  classique. 

Composition  de  grammaire,  de  prosodie  et  de  métrique,  —  Cette  nou- 
velle épreuve,  qui  parait  d'une  incontestable  utilité  pour  fortifier  chez 
les  candidats  les  connaissances  élémentaires  et  techniques  dont  ils  auront 
besoin  dans  la  pratique  de  l'enseignement,  a  donné  d'assez  bons  résultats 
dans  plus  de  la  moitié  des  copies,  où  l'on  a  trouvé  la  preuve  d'un  savoir 
solide.  Mais  une  vingtaine  reste  très  au-dessous  de  la  moyenne.  Les  trois 
quarts  des  candidats,  environ  soixante  sur  quatre-vingts,  pèchent  par 
des  défauts  sur  lesquels  il  importe  d'attirer  l'attention.  D'abord,  ils  man- 
quent d'ordre  et  de  méthode.  Ou  bien  ils  présentent  les  faits  au  hasard, 
sans  se  préoccuper  de  rapprocher  ceux  qui,  étant  du  même  genre,  de- 
mandent une  seule  et  même  explication  et  sans  se  soucier  non  plus  de 
graduer  les  observations  ;  ou  bien  ils  mettent  tout  sans  choix,  accordant 
la  même  valeur  à  des  remarques  enfantines  et  à  des  considérations  très 
importantes.  Ensuite  ils  manquent  de  précision  et  de  décision  dans  les 
exposés.  Enfin  on  y  relève  des  phrases  creuses  ou  une  sorte  de  jargon 
barbare.  Les  doctrines  grammaticales  doivent  s'énoncer  dans  un  style 
sain,  précis  et  clair. 

Les  critiques  générales  que  j'ai  cru  devoir  placer  en  tête  de  ce  rapport 
trouvent  donc  encore  ici  leur  justification. 

La  question  de  métrique,  pour  laquelle  les  candidats  avaient  moins  à 
tirer  d'eux-mêmes,  a  été  mieux  traitée  par  la  plupart  d'entre  eux  que 
les  questions  de  grammaire. 

ÉPREUVES   ORALES. 

Explications  préparées.  —  Une  épreuve  importante  vient  d'être  inau- 
gurée dans  ce  concours.  C'est  une  explication  d'un  texte  latin  ou  grec, 
indiqué  vingt-quatre  heures  d'avance,  dont  la  durée  peut  atteindre  une 
heure.  Il  sera  utile  pour  les  concours  suivants  d'indiquer  dans  quel  esprit 
cette  épreuve  a  été  conçue  et  appréciée  par  le  jury. 
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Les  candidats,  assimilés  à  un  professeur  dans  sa  chaire,  ont  eu  la 
faculté  d'apporter  des  livres  et  des  notes.  On  leur  a  seulement  interdit 
de  lire  un  travail  rédigé.  Il  a  semblé  que  le  premier  mérite  à  exiger 
d'eux  était  que  Texplication  eût  un  caractère  personnel  dans  chacune 
des  trois  parties  dont  elle  se  compose  naturellement  :  la  constitution  du 
texte,  l'explication  proprement  dite  et  le  commentaire  littéraire. 

Dans  la  constitution  du  texte,  où  il  s'agit  de  discuter  les  leçons,  les 
corrections,  les  questions  d'interpolation  ou  de  transposition,  il  ne  faut 
pas  énumérer  toutes  les  variantes  fournies  par  les  manuscrits  ni  toutes 
les  propositions  des  éditeurs,  ni  se  perdre  dans  un  détail  inflni  :  il  faut 
savoir  choisir  et  se  décider,  en  donnant  ses  raisons. 

L'explication  proprement  dite  doit  être  très  approfondie  :  elle  doit 
éclaircir  coqiplèlement  le  sens.  Elle  deviendra  l'œuvre  propre  du  candi- 
dat, si  l'on  sent  qu'il  est  maître  de  ses  connaissances  et  du  texte,  si,  tout 
en  s'aidant  des  secours  de  l'histoire  et  de  la  grammaire  et  en  s'éclairant 
par  l'intelligence  générale  de  l'auteur  qu'il  explique,  il  sait  rapporter 
tout  son  travail  à  l'interprétation  exacte  du  morceau  à  étudier. 

Le  commentaire  littéraire  admet  des  comparaisons,  quand  il  j  a  lieu 
mais  il  doit,  avant  tout,  s'appliquer  au  texte  lui-même  et  être  le  complé- 
ment nécessaire  de  l'explication.  Il  faut  éviter  avec  soin  de  s'égarer  dans 
des  généralités  plus  ou  moins  banales  sur  l'auteur  ou  sur  son  ouvrage, 
et  s'efforcer  principalement,  par  une  analyse  pénétrante  de  la  pensée  et 
par  une  élude  attentive  de  l'expression,  de  bien  déterminer  le  caractère 
du  style  dans  le  passage  qu'on  examine. 

II  n'y  a  pas  un  type  unique  de  bonne  explication.  Les  morceaux  à 
expliquer  diffèrent  entre  eux:  dans  tous,  la  constitution  du  texte  n'a  pas 
la  même  importance  ;  tous  ne  prêtent  pas  à  des  comparaisons.  Dans 
tous,  l'appréciation  littéraire  doit  tenir  une  grande  place;  et  chaque  can- 
didat, tout  en  conduisant  son  explication  comme  il  l'entend,  est  tenu  de 
la  composer. 

Ces  indications,  que  j'ai  eu  soin  de  donner  aux  candidats  avant  de 
les  appeler  pour  leur  épreuve,  se  sont  trouvées  fsdre  d'avance  la  critique 
d'un  certain  nombre  de  leurs  explications.  Ce  qui  a  paru  le  plus  défec- 
tueux, c'est  le  commentaire  littéraire.  En  général  ils  semblent  posséder 
la  partie  technique  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  préparation,  pour  ainsi 
dire,  extérieure  :  souvent  le  texte  lui-même  n'est  que  médiocrement 
compris,  et  l'on  ne  se  douterait  pas  que  l'on  entend  expliquer  une  page 
d'un  grand  écrivain.  Cependant  cette  épreuve  est  celle  qui,  avec  la  leçon, 
a  donné  en  moyenne  les  meilleurs  résultats.  Elle  oblige  les  candidats  à 
étudier  longuement  un  texte,  à  se  rendre  mieux  compte  des  difficultés, 
et  à  faire  des  efforts  dans  un  sens  nettement  déterminé  ;  ce  qui  est  un 
bon  exercice  pour  de  futurs  professeurs.  Quatorze  candidats  sur  vingt- 
quatre  ont  atteint  ou  dépassé  la  moyenne;  huit  autres  en  ont  plus  ou 
moins  approché  ;  deux  seulement  ont  paru  d'une  grande  médiocrité. 

Explications  de  textes  grecs,  latins  et  français,  faites  après  quelques 
minutes  de  préparation.  —  Je  n'aurais  qu*à  répéter  ici  les  observations 
qui  viennent  d'être  faites  au  sujet  des  explications  longuement  préparées, 
et  à  les  étendre  à  l'explication  des  textes  français.  Je  me  bornerai  donc 
à  constater  quels  ont  été  les  résultats. 

Aucune  explication  n'a  été  jugée  remarquable.  En  grec,  cinq  ont  paru 
assez  bonnes;  cinq  ou  six  passables;  six  un  peu  inférieures;  cinq  mé- 
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diocres  ou  faibles;  enfin  deux  absolument  insuffisantes.  En  latin,  huit 
ont  dépassé  la  moyenne  ;  dix  s'en  sont  plus  ou  moins  rapprochées;  six 
ont  semblé  très  médiocres,  faibles  et  très  faibles.  En  français,  la  moyenne 
n'a  été  dépassée  que  par  trois  ;  treize  ne  sont  descendues  qu'un  peu  au- 
dessous;  le  reste  a  été  très  .médiocre  ou  faible.  Ainsi,  comme  presque 
toujours,  le  français  a  paru  moius  satisfaisant  que  le  latin,  et  le  latin  que 
le  grec.  Il  est  juste,  cependant,  de  reconnaître  que  beaucoup  de  ces 
épreuves  témoignent  d'une  sérieuse  préparation  chez  la  plupart  des  can- 
didats. 

Leçons,  —  Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  les  observations  ^nérales 
auxquelles  Tépreuve  de  la  leçon  a  donné  lieu.  La  plupart  de  celles  qui 
ont  été  présentées  au  sujet  des  explications  préparées  et  de  la  disserta- 
tion française  ou  qui  sont  exposées  au  début  de  ce  rapport,  trouveraient 
ici  encore  leur  application.  Cependant  je  dois  ajouter  qu'un  certain  nom- 
bre de  candidats,  sans  se  défendre  toujours  contre  la  malheureuse  inva- 
sion de  quelques  mots  à  la  mode,  parle  avec  netteté,  d'un  ton  naturel  et 
avec  agrément.  Deux  surtout,  c^i  appartiennent  à  l'École  normale,  ont 
fait  preuve  de  dispositions  heureuses  et  môme,  quelquefois,  d'un  vrai 
talent.  La  sincérité  et  la  délicatesse  de  leur  esprit,  l'élégance,  la  distinc- 
tion ou  le  mouvement  de  leur  parole  ont  produit  sur  leurs  juges  une  très 
favorable  impression.  Mais  beaucoup  ont  l'haleine  courte,  ne  savent  pas 
exposer  ni  faire  ressortir  les  points  principaux  d'une  leçon.  Quelques-uns 
apportent  des  notes  rédigées  et  ne  peuvent  pas  en  dégager  leur  exposi- 
tion. Après  les  deux  leçons  que  j'ai  signalées,  treize  ont  été  notées  comme 
assez  bonnes  ou  passables  ;  cinq  ont  paru  médiocres  et  quatre  seulement 
ont  été  jugées  faibles.  L'épreuve  a  donc  été,  dans  son  ensemble,  assez 
satisfaisante. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Jules  Girard,  président  du  Jury. 


Donation  Janssen.  —  Décret  du  18  décembre  1886.  —  Les 

secrétaires  perpétuels  de  l'Académie  des  sciences  de  l'Institut  de  France 
sont  autorisés  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  dona- 
tion faite  à  ladite  Académie  par  le  sieur  Pierre-Jules-César  Janssen,  et 
consistant  en  une  somme  de  treize  cent  trente  francs  et  une  rente 
annuelle  de  cent  quatre-vingt-dix  francs  3  p.  100  sur  l'État  français. 

Les  produits  de  cette  donation  devront  être  consacrés  à  la  fondation 
d*un  prix  unique,  composé  d'une  médaille  d'or  et  d'une  médaille  d'ar- 
gent, destiné  à  récompenser  l'auteur  français  ou  étranger  (à  l'exception 
des  membres  de  l'Institut)  d'un  travail  ou  d'une  découverte  faisant 
faire  un  progrès  direct  à  l'astronomie  physique.  Ledit  prix  sera  biennal 
après  une  période  de  sept  ans,  pendant  laquelle  il  sera  décerné  annuel- 
lement aux  savants  qui  sont  regardés  comme  les  fondateurs  de  l'analyse 
spectrale  et  de  la  photographie  céleste. 


Institut  de  France.  —  Donation  par  le  duc  d'Aumale  du  do- 
maine de  Chantilly.  —  Musée  Gondé.  —  Décret  du  20  décembre. 

—  L'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter  aux  clauses,  charges  et 
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conditions  imposées,  la  donation  entre  vifs  et  irrévocable  à  lui  faite  par 
Henri-Eugène-Philippe-Loniâ  d'Orléans,  duc  d'Aumale,  suivant  acte  des 
25  octobre  et  3  décembre  i886  susYÎsés,  de  la  nue  propriété  du  domaine 
de  Chantilly,  des  livres,  collections,  objets  d'art  et  objets  mobiliers 
rassemblés  dans  le  château  de  Chantilly. 

À  l'expiration  de  l'usufruit  et  après  réserve  faite  annuellement  des 
sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  fondations  instituées  par  le 
donateur,  les  revenus  du  domaine  devront  être  consacrés,  notamment  : 
à  l'entretien  des  bâtiments,  parcs,  jardins  et  collections;  au  développe- 
ment de  la  bibliothèque  et  des  galeries;  à  la  création  de  pensions  et 
d'allocations  viagères  en  faveur  des  savants,  hommes  de  lettres  et  ar- 
tistes indigents;  à  la  fondation  de  prix  destinés  à  encourager  ceux  qui 
se  vouent  à  la  carrière  des  sciences,  des  lettres  ou  des  arts;  enfin  aux 
dépenses  spéciales  qui  pourront  résulter  de  l'ouverture  au  public  des 
parcs  et  jardins  et  de  la  fréquentation  des  galeries  et  collections  qui 
devront  prendre  le  nom  de  u  Musée  Condé  ». 


Circulaire  dn  20  décembre  relative  à  la  perception  des 
produits  universitaires.  —  Délivrance  des  bulletins  de  verse- 
ment. —  Monsieur  le  Recteur,  mon  Collègue  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  me  saisir  dos  difficultés  que  les  agents  du  Trésor  public 
éprouvent  dans  les  restitutions  qu'ils  sont  tenus  d'effectuer,  soit  à  titre 
de  consignation  non  employée,  soit  à  titre  de  remise  par  voie  de  rem- 
boursement; ces  difficultés  proviennent  du  fait  suivant  : 

MM.  les  Secrétaires  introduisent  parfois  dans  les  bulletins  qu'ils 
délivrent  pour  le  versement  des  produits  universitaires  à  recouvrer  par 
MM.  les  Percepteurs,  des  noms  d'intermédiaires  officieux,  tels  que  ceux 
des  Proviseurs,  Principaux  ou  Directeurs  d'établissements  d'enseignement 
secondaire,  ou  même  de  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres.  —  La 
quittance  à  souche  du  Percepteur  devant  rappeler  toutes  les  indications 
contenues  dans  le  bulletin  de  versement,  il  s'ensuit  que  le  Percepteur, 
qui  ne  peut  en  aucune  manière  modifier  ces  indications,  attendu  qu'il 
n'est  pas  juge  des  droits  des  parties,  est  mis  non  seulement  dans  l'obli- 
gation d'y  reproduire  des  noms  d'intermédiaires  officieux,  qui  n'ont 
aucun  droit  au  remboursement,  mais  môme  de  leur  restituer  des 
sommes  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Pour  prévenir  le  retour  de  ces  irrégularités,  d'accord  avec  mon 
Collègue,  je  vous  prie  d'interdire  absolument  à  MM.  les  Secrétaires  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  de  votre  ressort  académique  de 
mentionner,  à  l'avenir,  sur  les  bulletins  de  versement  qu'ils  seront 
appelés  à  délivrer,  d*autres  noms  que  ceux  des  étudiants  et  des  véri- 
tables parties  versantes. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vlnstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Berthblot. 
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Étudea  historiques  sur  le  XVI*  et  le  XVIP  siècle  en  France,  par  Gabriel 
Hanotaux  (1  vol.  in-i6,  Paris,  Hachette,  1886).  —  Les  études  dont  se 
compose  ce  volume  ont  paru  eu  variétés  dans  le  Temps  et  la  République 
Française,  à  l'occasion  de  la  publication  d'ouvrages,  pour  la  plupart 
considérables,  sur  le  xvi«  et  le  xvii«  siècle.  La  préoccupation  dominante 
de  l'auteur  a  été  de  mettre  en  lumière  la  part  qu'a  prise  la  nation  dans 
la  direction  de  ses  propres  destinées,  et  dans  quelle  mesure  elle  a  par- 
ticipé aux  actes  heureux  et  funestes  dont  les  hommes  politiques  ont 
seuls,  jusqu'ici,  porté  la  responsabilité  devant  l'histoire.  Cette  préoccu- 
pation est  surtout  apparente  dans  les  premières  études  {le  pouvoir  royal 
soua  François  I*^;  la  Saint-Barthélémy  ;  la  contre^révolution  religieuse  au 
xvi«  siècle;  la  France  sous  Henri  IV,  etc.),  auxquelles  elle  prête  un  inté- 
rêt tout  particulier.  Dans  les  pages  suivantes,  on  trouvera  peut-être 
qu'une  trop  large  place  a  été  faite  k  l'élément  anecdotique,  aux  petits 
faits  qui  amusent  plus  qu'ils  n'instruisent,  et  que  telle  ou  telle  étude 
qui  n'est  qu'une  notice  bibliographique,  aurait  pu  être  abandonnée  «  au 
jouet  des  vents  ».  Encore  est-il  peu  probable  que  le  lecteur  souscrive  à 
cette  critique  chagrine;  ces  causeries  d*un  homme  d'esprit  sur  des  ques- 
tions d'érudition  sont,  en  effet,  écrites  avec  l'élégante  facilité  d'une 
plume  habile,  au  service  d'une  pensée  toujours  nette  et  précise,  et 
chaque  morceau  est  enlevé  avec  une  bravoure  qui  entraîne  le  lecteur, 
parfois  même  un  peu  vite.  —  Dans  l'étude  finale  consacrée  à  «  l'ensei- 
gnement public  en  France  avant  1789  »,  l'auteur  a  su  être  intéressant 
sans  être  nouveau.  On  peut  regretter  seulement  qu'il  ait  redonné  du 
lustre,  par  son  talent,  à  des  lieux  communs  qu'on  s'étonne  d'autant  plus 
de  rencontrer  à  cette  place,  qu'ils  sont  en  contradiction  avec  l'idée  fon- 
damentale qui  inspire  le  reste  du  volume.  C'était  prendre  par  le  bon 
bout  la  question  de  l'état  de  l'enseignement  primaire  avant  la  Révolu- 
lion,  que  de  montrer  qu'aussi  longtemps  qu'il  restait  aux  mains  du 
clergé,  il  ne  pouvait  être  déterminé  en  profondeur  et  eu  étendue  que 
par  des  besoins  confessionnels  nécessairement  peu  exigeants.  Mais  cette 
loi  est  vraie  pour  toute  confession  religieuse,  pour  l'Islam  comme  pour 
le  Luthéranisme,  et  il  eût  fallu  rayer  de  l'histoire  la  fiction,  née  d'un 
quiproquo,  de  l'influence  bienfaisante  de  la  doctrine  réformée  sur  l'in- 
struction élémentaire.  Si,  à  la  veille  de  1789,  l'élan  de  l'opinion  libérale 
en  faveur  de  l'éducation  populaire  était  aussi  grand  dans  les  pays  pro- 
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testants  que  dans  les  catholiques,  c'est  que  partout  (rhistoire  étudiée 
d'on  peu  près  le  prouYe),  l'état  de  l'école  était  également  misérable.  — 
Le  développement  extraordinaire,  voire  excessif,  que  prend  au  x\n^  siècle 
l'instruction  secondaire,  aurait  dû  aussi  être  rattaché  à  des  causes  plus 
générales  que  celles  qu'expose  M.  Gab.  Hanotaux.  Il  renoavelle  à  cette 
occasion,  contre  la  fameuse  Compagnie,  des  critiques  qui  ont  en  effet 
besoin  d'être  rajeunies.  Est-il  donc  juste  de  ne  loi  tenir  compte  ni  des 
services  rendus  à  une  époque  où  l'Université  se  montrait  toujours  plus 
inférieure  à  sa  tâche?  ni  des  améliorations  introduites  dans  l'installa- 
tion matérielle,  dans  le  choix  des  matières,  dans  la  méthode  même, 
dans  la  discipline,  autant  de  réformes  qui  excitaient  Tadmiration  de 
Sturm,  de  Bacon,  et  furent  imitées  dans  les  pays  protestants?  N'est-il 
pas  évident,  d'autre  part,  que  la  toute-puissance  du  Gesu  n'a  été  pos- 
sible que  grâce  à  cette  «  complicité  de  la  nation  »,  dont  parle  ailleurs 
M.  Hanotaux  à  propos  de  la  Saint-Barthélémy,  de  sorte  qu'on  serait 
fondé  â  dire  que  «  l'abaissement  des  caractères  dans  la  seconde  moitié 
du  règne  de  Louis  XIV  »  a  été  une  cause  plutôt  qu'un  effet  du  succès 
des  jésuites.  Car  si  d'une  manière  générale,  l'éducation  avait  l'impor- 
tance sociale  que  suppose  une  si  grave  accusation,  il  faudrait  faire  un 
mérite  aux  jésuites  d'avoir  formé  la  génération  qui  les  a  expulsés.  Un 
peu  de  pédagogie  comparée  nous  montre  que  cette  méthode  de  dres- 
sage, de  compression  intellectuelle,  dont  on  fait  le  caractère  spécifique 
de  l'éducation  jésuitique,  était  alors  générale  en  Europe,  dans  les  Gelehr- 
tenschulen  de  l'Allemagne  protestante  comme  dans  les  collèges  des  pays 
les  plus  catholiques,  dans  les  monarchies  absolues,  comme  dans  les  ré- 
publiques oligarchiques  de  la  Suisse,  à  tel  point  que  Pestalozzi  en  im- 
pute la  faute  â  la  Réformation...  Chaque  génération  a  les  pédagogues 
qu'elle  mérite  :  telle  aurait  été,  croyons-nous,  la  conclusion  de  l'auteur, 
s'il  était  demeuré  fidèle  â  la  conception  historique  qui  lui  suggère  des 
vues  si  heureuses  dans  les  autres  études  de  ce  môme  volume. 

Grammaire  historique  de  la  langue  française  avec  une  introduction  sur 
les  origines  et  le  développement  de  cette  langue,  par  Ferdinand  Brunot, 
ancien  élève  de  l'École  normale,  maître  de  conférences  â  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon  (1  vol.  in- 18,  cartonné  toile  anglaise,  692  p.,  G.  Masson, 
édit.  Paris.  1887).  —  Le  petit  abrégé  tout  élémentaire  que  M.  Ferdinand 
BruDot  avait  accepté  de  composer,  à  l'usage  des  classes  supérieures  de 
jeunes  filles,  est  devenu  un  fort  volume  auquel  il  ne  manque  qu'une 
bibliographie  générale  pour  être  un  manuel  complet  de  grammaire 
historique.  Bien  qu'il  en  ait  modifié  le  plan,  l'auteur  a  conservé  à  son 
œuvre  le  caractère  élémentaire  qui  convient  à  un  livre  classique; 
Vhistorique  de  la  langue  française  est  exposé  en  43  pages  (livre  premier) 
avec  une  clarté,  uno  simplicité  et  une  précision  qui  en  rendent  la 
lecture  plus  attrayante.  Le  reste  est  d'un  intérêt  plus  spécial,  mais  tous 
ceux  qui  se  trouvent  chargés  par  les  programmes,  peut-être  un  peu  à 
l'improviste,  de  renseignement  ,de  la  grammaire  historique,  sauront 
gré  à  l'auteur  d'avoir  mis  au  net  et  classé  avec  ordre  les  résultats  les 
plus  positifs  auxquels  sont  parvenus  les  Littré,  Brachet,  Darmesteter, 
G.  Paris,  L.  Gautier,  Ayer,  Scheler,  Diez,  Tabler,  Knauer  et  autres  dont 
les  savants  travaux  sont  ou  inaccessibles  â  des  commençants  ou  dissé- 
minés dans  des  publications  diverses.  Le  livre  II  consacré  à  la  phonétique 
(histoire  des  voyelles  et  des  consonnes)  est  suivi  d'un  appendice  qui 
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donne,  sous  forme  de  tableaux  faciles  à  consulter,  un  résumé  de  This- 
toire  des  principaux  sons  latins  et  français.  Le  livre  III,  intitulé  :  le 
Lexique,  ne  présente  pas  seulement  les  mêmes  qualités  techniques  que 
le  précédent,  il  est  en  outre  d'une  lecture  moins  aride,  comme  on  peut 
en  juger  d'après  quelques  titres  de  chapitres  ;  mobilité  du  lexique 
(néologismes) ;  le  fonds  populaire;  la  composition  populaire;  les  em- 
prunts aux  langues  étrangères;  —  le  fonds  savant;  variation  du  sens 
des  mots;  pathologie  verbale  (grandeur,  décadence  et  résurrection  des 
mots).  Le  livre  IV  traite  des  formes,  de  la  syntaxe,  et  des  dix  parties  du 
discours  (pp.  229-670).  Pénétré  de  cette  idée  que  la  langue  française  est 
une  langue  vivante  et  par  conséquent  mobile,  M.  Brunot  l'étudié  en 
historien  exempt  de  tout  esprit  de  système,  et  sans  engouement  d'érudit 
pour  aucune  des  époques  de  son  évolution;  il  envisage  chacune  à  sa 
place  dans  la  perspective  du  temps,  pour  en  déterminer  l'importance 
relative  et  par  suite  les  imperfections.  C'est  également  avec  beaucoup 
de  tact  et  de  bon  goût  qu'il  définit,  dans  la  préface,  la  vraie  nature  de 
la  grammaire  scientifique,  sans  utilité  immédiate  non  plus  que  la 
philosophie,  et  même  «  dangereuse  »  dans  l'enseignement  aussi  long- 
temps que  l'élève  n'est  pas  familiarisé  avec  les  règles  de  l'art  gramma- 
tical, mais  qui  répond  au  besoin  naturel  qu'éprouve  tout  esprit  intel- 
ligent de  se  rendre  compte  du  pourquoi  et  du  comment  de  ces  mêmes 
règles  d'abord  imposées  d'autorité.  Une  dernière  réflexion  en  terminant. 
N'est-il  pas  surprenant  qu'un  savant  professeur  ait  cru  possible  de 
composer  à  l'usage  des  jeunes  filles  ignorantes  du  grec  et  du  latin,  une 
grammaire  historique  de  la  langue  française?  Est-ce  que,  contrairement 
à  toutes  les  idées  reçues  et  approuvées,  la  connaissance  de  ces  deux 
langues  mortes  ne  serait  point  indispensable  aux  jeunes  Français  qui,  ne 
se  destinant  pas  à  l'étude  spéciale  de  la  philologie  classique,  doivent, 
dès  le  collège,  étudier  scientifiquement  leur  langue  maternelle  ?  Il  est 
plus  vraisemblable  d'admettre  que  le  sexe  féminin  jouit  d'une  sorte  de 
grâce  d'état  qui  lui  permet,  à  l'aide  de  quelques  explications  prélimi- 
naires très  sobres,  de  saisir  facilement  les  lois  de  dérivation  et  de 
composition  des  mots,  les  principes  de  la  syntaxe,  et  même  de  pénétrer 
les  mystères  redoutables  de  l'étymologie. 

Raoul  Glaber.  Rodulfi  Glabri  historiarum  libri  quinque,  avec  une 
préface  et  des  notes,  par  Maurice  Prou  (1  fasc.  143  pages,  Alphonse 
Picard,  éditeur,  Paris,  1886).  —  On  sait  qu'un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Institut,  de  l'Université,  de  l'Ecole  des  Chartes  et  de 
l'École  des  Hautes-Études  ont  pris  l'initiative  de  publier  «  une  collection 
de  textes  pour  servir  à  l'étude  et  à  l'enseignement  de  l'histoire  ».  Le 
but  de  cette  entreprise,  dirigée  par  un  comité  composé  de  MM.  Giry, 
Jalliffier,  Lavisse,  Lemonnier,  Luchaire,  Prou  et  Thévenin,  est  de  mettre 
à  la  disposition  des  professeurs  d'histoire  des  Facultés,  des  Lycées  et 
des  Collèges^  ainsi  que  des  étudiants  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  questions  historiques,  des  documents  qu'il  était  jusqu'ici  difficile 
et  parfois  impossible  de  consulter  directement.  C'est  le  premier  volume 
de  cette  utile  collection  qui  vient  d'être  édité  par  les  soins  de  M.  Maurice 
Prou,  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome.  —  Raoul,  dit 
glaber,  c'est-à-dire  le  Chauve  (c'est  lui-même  qui  se  donne  ce  surnom, 
sans  doute  par  esprit  de  contrition  en  souvenir  de  ses  fredaines),  après 
avoir  roulé  toute  sa  vie  de  monastère  en  monastère,  se  mit,  sur  le  tard^ 
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à  composer  une  a  histoire  universelle  »  où  il  raconte  à  sa  manière  les 
événements  qui  se  sont  succédé  dans  le  monde  romain  depuis  Tan  900 
jasqn*à  son  époque  (1044).  C'est,  au  jugement  de  M.  Mouod,  «  un 
mélange  confus  d'anecdotes  prises  de  toutes  mains,  de  dissertations 
théologiques,  de  légendes  miraculeuses,  de  synchronismes  incertains  ou 
même  faux  »,  mais  d'autre  part  a  c'est  avec  les  Miracles  de  Saint-Benoit 
la  source  la  plus  précieuse  que  nous  possédions  pour  la  connaissance 
des  mœurs  et  des  idées  en  France  à  la  fin  du  x*'  et  au  commencement 
du  XI*  siècle.  »  Le  texte  de  cette  nouvelle  édition  a  été  collationné  avec  le 
plus  grand  soin,  sur  les  manuscrits  du  xi"  et  du  xii<^  siècle  que  possède 
la  Bibliothèque  nationale,  complétés  pour  les  lacunes  du  livre  V  à 
Taide  du  manuscrit  regina  6i8  de  la  Bibliothèque  du  Vatican. 

Abrégé  de  grammaire  latine  à  l'usage  des  classes  de  grammaire,  par 
Louis  Havbt,  professeur  de  philologie  latine  au  Collège  de  France  (1  vol. 
in-16  cartonné  toile  anglaise,  236  p.  Paris,  Hachette,  4886).  —  M.  Louis 
Havet  a  entrepris  de  refaire  une  jeunesse  au  vieux  Lhomond,  non  pas 
en  l'amendant,  non  pas  en  l'annotant,  mais  en  le  remettant  à  la  refonte 
sans  en  conserver  autre  chose  qu'une  intention.  S'emparant  de  cette 
idée  du  bonhomme  universitaire  qu'il  est  utile  pour  faire  sentir  à 
l'enfant  l'usage  des  premières  leçons  de  mettre  à  la  fin  de  chaque 
espèce  de  mots  la  règle  générale  qui  le  concerne,  l'auteur  a  pensé  qu'il 
simplifierait  l'acquisition  de  la  langue  latine  aux  commençants  en 
supprimant  la  distinction  artificielle  de  la  morphologie  et  de  la  syntaxe. 
Il  ne  s'est  décidé  à  cette  innovation  qu'après  de  longues  hésitations 
dont  il  nous  retrace  les  alternatives  dans  la  préface.  «  Mon  premier  mou- 
vement fut,  je  le  confesse,  un  mouvement  de  révolte  et  d'irritation  contre 
ce  désordre  qui  brouillait  toutes  choses...  Mais  la  réflexion  me  fit  aper- 
cevoir que  l'accord  du  cas  dans  boni  patris  était  une  règle  de  syntaxe, 
il  ne  pouvait  en  être  question  dans  la  partie  morphologique...  A  charge 
de  revanche  d'ailleurs  :  arrivé  aux  questions  de  lieu,  la  logique  me  com- 
mandait de  couper  en  deux  le  chapitre  des  adverbes  tels  que  alibi,  alio, 
alia.  Il  y  avait  là  une  déclinaison  qu'il  fallait  comme  telle  rendre  à  la 
morphologie.. .  Le  bon  sens  protestait  et  pourtant  la  logique  ne  pouvait 
se  laisser  déconcerter  :  je  me  débattais  dans  cette  contradiction  »  (p.  x). 
C'est  tout  un  drame  grammatical.  «  Je  reconnus  alors  que  tout  l'em- 
barras provenait  non  d'un  vice  de  déduction,  mais  de  ce  que  j'avais 
choisi  trop  vite  un  mauvais  point  de  départ.  »  La  morphologie  et  la 
syntaxe  ne  sont  pas  deux  choses  distinctes,  mais  deux  façons  d'envisager 
une  langue.  Au  lieu  donc  d'isoler  de  force  la  syntaxe,  je  pris  résolument 
le  parti  contraire;  et,  désormais,  je  fis  de  mon  mieux  pour  incorporer 
la  substance  de  la  syntaxe  dans  les  mêmes  chapitres  où  je  mettais  la 
morphologie...  »  De  là  ce  plan  :  Premières  notions  :  Lettres,  mots  (ar- 
ticles, pronoms,  que  du  subjonctif,  négations,  deux  mots  écrits  en 
on,  etc.),  verbes  (place  du  verbe,  etc.).  —  !•'  cours.  Les  5  déclinaisons 
(neutres,  place  du  génitif,  verbe  avec  un  sujet,  un  régime).  Pronoms 
personnels.  Prépositions.  Adjectifs  et  participes,  etc.  —  W  cours.  Verbes 
irréguliers.  Construction  des  verbes.  Verbes  avec  un  régime,  etc.  —  La 
discussion  de  la  méthode  adoptée  par  M.  Louis  Havet  serait  certainement 
intéressante  et  nous  espérons  qu'elle  tentera  quelque  grammairien 
parmi  les  lecteurs  de  la  Revue.  Ndus  ajouterons  seulement  ici,  en 
terminant  cette  simple  notice,  que  le   savant  professeur  ne  s'est  pas 
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borné  à  emprunter  une  idée  au  bon  Lhomond,  mais  qu'il  s*est  encore 
inspiré  auprès  de  lui  de  cet  amour  de  l'enfance  qui  a  rendu  si  populaire 
dans  l'Université  le  vieux  grammairien  et  qui  fera  peut-être  la  for- 
tune de  la  nouvelle  grammaire  auprès  des  écoliers,  même  si  ses 
innovations  déroutent  un  peu  les  habitudes  des  maîtres. 

Fables  de  La  Fontaine^  classées  par  ordre  de  difficulté,  avec  notice  en 
tête  de  chaque  fable,  notes,  gravures,  carte,  portraits  et  fac-similé  de 
l'écriture  de  La  Fontaine,  par  A.  Gazier,  maître  de  conférences  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Paris  (Armand  Colin  et  G**,  Paris,  1886).  —  Cette 
édition  des  fables  de  La  Fontaine  offre  ce  mérite  particulier  et  rare  d'avoir 
été  conçue  et  exécutée  spécialement  en  vue  du  jeune  public  auquel  elle 
est  destinée.  Mieux  que  personne  dans  l'Université,  M.  Gazier  aurait  pu 
nous  donner  une  étude  approfondie  et  pleine  d'érudition  sur  La  Fontaine, 
sa  vie,  son  œuvre,  sa  place  dans  la  littérature,  sur  ses  devanciers  et  ses 
imitateurs,  sur  ses  critiques  et  ses  admirateurs,  que  sais-je  encore? 
quelques  éclaireissements  à  la  fin  sur  l'histoire  de  la  fable,  et  des  rap- 
prochements avec  les  légendes  de  l'Inde,  etc.  Il  faut  lui  savoir  gré  de 
s'être  refusé  cette  satisfaction  d*autenr,  de  s'être  fait  humble  avec  les 
humbles,  et  laissant  son  érudition  à  la  Sorbonne  où  elle  est  à  sa  place,  de 
n'avoir  pris  en  considération  que  les  besoins  de  l'écolier.  C'est  une  tAche 
bien  ingrate  que  celle  du  pédadogue,  mais  c'est  pour  ce  motif  précisé- 
ment que  nous  tenons  à  louer  dans  cette  Revue  l'excellent  exemple  que 
M.  Gazier  a  donné  à  tous  les  éditeurs  d'ouvrages  classiques.  Le  lecteur 
déconcerté  de  ne  pas  retrouver  son  La  Fontaine  dans  l'ordre  habituel 
des  livres,  trouvera  peut-être  superflu  d'avoir  classé  les  fables  d'après 
Tordre  de  difflculté  et  il  sera  tenté  de  sourire  en  voyant  dès  la  première 
page  une  cigale,  une  fourmi  et  une  sauterelle  avec  une  notice  biographi- 
que. On  oublie  qu'on  a  eu  à  l'école  des  maîtres  qui  vous  faisaient  ap- 
prendre à  la  suite^  vienne  que  pourra,  ou  d'autres,  comme  celui  que  j'ai 
connu  à  Paris,  qui  donnait  à  apprendre  en  sens  inverse,  dans  la  petite 
histoire  de  France  de  Lavisse,  le  texte  et  les  récits,  Charlemagne  et  la  scène 
du  jeu  de  Paume.  Combien  d'enfants  confondent  la  cigale  et  la  saute- 
relle, faute  d'avoir  eu  un  maître  qui  daignât  leur  montrer  l'une  et  l'autre? 
J'en  connais  plus  d'un  qui  jusqu'au  delà  du  baccalauréat  ignorait  si  «l'es- 
carbot  »,  qui  joue  à  Jupin  un  tour  de  Panurge,  était  un  insecte  ou  un 
mammifère.  D'ailleurs  M.  Gazier  a  su  éviter  le  mauvais  goût  de  certains 
critiques  allemands  qui  remarquent  judicieusement  que  ni  le  corbeau  ni 
le  renard  ne  sont  friands  de  fromage,  que  l'agneau  ne  boit  pas  d'eau,  etc. 
Son  intention  a  été  simplement  d'amener  le  maître  à  faire  de  chaque 
fable  l'occasion  d'une  causerie  familière,  d'une  petite  leçon  «de  mythologie, 
d'histoire  et  de  géographie,  d'histoire  naturelle,  de  morale,  de  langue 
française  et  même  de  grammaire  ».  Programme  énorme!  semble-t-il.  Le 
modèle  d'explication  d'une  fable,  que  M.  Gazier  a  inséré  en  tête  de  l'ou- 
vrage, nous  montre  comment,  lorsque  l'on  sait  être  simple,  on  peut,  in- 
struire l'enfant  sans  le  fatiguer,  et  orner  sa  tête  de  connaissances  nom- 
breuses sans  la  bourrer. 

Éléments  d'anthropologie.  Notion  de  V /tomme  comme  organisme  vivant  et 
classification  des  sciences  anthropologiques  fondamentales,  par  Alphonse 
Ckls,  tomel  (Paris,  Georges  Carré;  Bruxelles,  V»  J.  Rozez,  1886).  —  «  Je 
demande  une  grâce  que  je  crains  qu'on  ne  m'accorde  pas,  dit  l'auteur 
citant  Montesquieu;  c'est  de  ne  pas  juger,  par  la  lecture  d'un  moment. 
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d'an  travail  de  vingt  années.  »  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  une  simple 
mention.  Il  y  a  déjà  des  sciences  anthropologiques;  il  n'y  a  pas  encore 
d'anthropologie;  et  tant  que  les  premières  ne  seront  qu'en  voie  de  for- 
mation, tout  travail  d'ensemble  sur  un  objet  aussi  vaste  et  aussi  com- 
plexe ne  peut  être  qu'une  ébauche  bien  imparfaite.  C'est  comme  telle 
que  M.  Cels  nous  présente  l'entreprise  qu'il  a  tentée  d'  «  exposer  sous  une 
forme  concise  le  cadre  de  la  véritable  science  de  l'homme  »,  et  il  faut 
lui  savoir  gré  de  n'avoir  pas  reculé  devant  l'énorme  labeur  que  suppose 
ce  premier  essai  de  synthèse  anthropologique.  Le  point  de  vue  général  de 
l'auteur  est  celui  du  spiritualisme  moderne  qui  cherche  à  concilier  ses 
croyances  avec  les  données  des  sciences  positives,  comme  l'ancien  s'ap- 
pliquait à  démontrer  l'accord  de  la  philosophie  et  de  la  foi.  Sa  méthode, 
nous  dit-il,  n'est,  à  peu  de  différences  près,  qu'une  application  particulière 
de  la  méthode  philosophique  de  Krause  (analyse,  synthèse  et  construc- 
tion), complétée,  pour  ce  qui  concerne  les  détails,  au  moyen  des  procé- 
dés méthodiques  employés  en  histoire  naturelle,  par  Élienne  et  Isidore 
Geoifroy  Saint-Hilaire.  Son  plan  est  le  suivant  :  I.  L'être  humain  ;  sa  na- 
ture, sa  vie  et  ses  rapports  avec  le  milieu  naturel;  II.  Le  corps  humain, 
son  organisation,  etc.  ;  ses  rapports  avec  le  milieu  physiologique  ;  III. 
L'esprit  humain;  son  organisation,  etc.,  ses  rapports  avec  le  milieu  mo- 
ral; lY.  L'homme  comme  être  générateur;  son  organisation,  etc;  ses 
rapports  avec  l'humanité.  Ce  plan  symétrique  révèle  le  principe  sur  le- 
quel repose  toute  la  construction  de  l'auteur  et  qui  consiste  à  étudier 
l'homme  successivement  dans  son  unité,  sa  dualité  et  son  harmonie. 

Les  Colonies  françaises.  Leur  commerce,  leur  situation  économique,  leur 
tUilité  pour  la  métropole,  leur  avenir,  par  Louis  Vignon,  ancien  chef  du 
cabinet  du  ministre  du  commerce...  (1  vol.  grand  in-8,  Paris,  Guillaumin 
et  C*«  éditeurs,  1886).  —  Le  but  de  l'auteur  est  de  démontrer  Vutilité  de 
nos  colonies,  en  soumettant  au  public  un  ensemble  complet  de  faits  et 
de  chiffres  puisés  aux  meilleures  sources.  Après  avoir  rappelé  brièvement 
les  avantages  généraux  de  la  colonisation,  M.  L.  Yignon  présente  chaque 
colonie  séparément,  dans  sa  situation  actuelle,  sans  remonter  dans  le 
passé,  indique  ses  besoins  et  recherche  son  avenir.  Résumant  ensuite 
les  résultats  obtenus,  il  donne  des  tableaux  statistiques  du  commerce  de 
fa  France  avec  les  colonies,  en  comparaison  avec  le  même  courant  d'af- 
faires en  Angleterre.  La  possession  d'établissements  coloniaux  sur  toutes 
les  mers  n'a  pas  seulement  une  utilité  commerciale;  elle  assure  à  notre 
pays  des  avantages  militaires  et  politiques  considérables,  et  elle  a  en 
général  des  u  effets  variés  et  heureux  »  qui,  pour  ne  pas  se  prêter  à  une 
évaluation  exacte,  n'en  gardent  pas  moins  leur  prix.  Une  part  assez  im- 
portante est  faite  à  la  polémique  et  à  cet  égard  le  chapitre  intitulé  : 
«  Ce  que  coûtent  nos  colonies  »  est  d'un  intérêt  tout  particulier.  Une 
large  place  aussi  est  faite  à  la  critique;  mais  celle-ci  même  est  conçue 
dans  le  meilleur  esprit,  et  sous  la  rubrique  «  desiderata  »  l'auteur  émet 
des  vues  excellentes  sur  l'émigration,  le  placement  des  capitaux,  l'utilité 
des  musées  coloniaux,  etc. 

Fénelon  und  die  Litteratur  der  weiblichen  Bildung  in  Frankreich  vun 
Claude  Pleury  bis  Frau  Necker  de  Saussure,  von  D'  E.  Von  Sallwcrk  (1  vol. 
cartonné,  422  p.,  Hermann  Beyer  et  Sôhne,  Langensalza,  1886).  —  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  la  remarquable  publication  des 
principaux  pédagogues  de  tous  les  temps,  dirigée  par  M.  Friedrich  Mann 
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et  dont  M.  von  Sallwûrk  est  un  des  plus  actifs  collaborateurs.  Le  nouveau 
Tolume  qui  vient  de  paraître  est  une  véritable  histoire  de  l'éducation  des 
femmes  en  France,  seul  Fénelon,  parmi  tous  les  écrivains  dont  les  idées 
sont  exposées,  ayant  eu  l'honneur  de  la  traduction.  Claude  Fleury,  Féne- 
lon, M™"  de  Fénelon  sont  les  représentants  de  la  «  pédagogie  rationa- 
liste »  qui  a  pris  naissance  dans  la  philosophie  cartésienne  ;  puis,  après 
une  période  de  transition  (Crousaz,  Rollin,  abbé  de  Saint-Pierre),  appa- 
raît la  «  pédagogie  de  la  nature,  avec  Rousseau  et  Bernardin  de  Saint- 
Pierre.  Une  tendance  nouvelle  {die  encyklopasdistische  Richiung)  se  fait 
jour  avec  quelques  pédagogues  féminins  qui  s'écartent  sur  plusieurs 
points  de  Rousseau:  Marie  Le  Prince,  la  comtesse  de  Miremont,  M™**  de 
Genlis,  M*»*  de  Gampan.  Le  huitième  et  le  neuvième  livre  sont  consacrés 
à  la  pédagogie  de  la  Restauration  (M"^®  Gnizot,  U^^  de  Rémusat)  et  à  la 
pédagogie  romantique  (M"^*  Necker  de  Saussure).  L'auteur  a  naturelle- 
ment emprunté  à  des  sources  françaises  la  plus  grande  partie  de  ses 
matériaux;  et  il  mentionne  en  particulier  le  Mémoire,  devenu  classique, 
de  M.  Gréard,  que  la  Revue  internationale  (comme  nous  le  voyons  par  une 
note)  a  contribué  à  faire  connaître  et  apprécier  en  Allemagne.  Mais  son 
érudition,  aussi  étendue  que  sûre,  les  réllexions  judicieuses  qui  accom- 
pagnent le  récit  des  faits  et  l'exposé  des  doctrines,  feront  consulter  son 

livre  avec  fruit,  môme  en  France. 

F.  d'A. 
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En  réponse  à  son  appel,  le  Comité  de  rédaction  a  dé^à  reçu  un  certain  nombre  4e  commu- 
nicaticms  de  MM.  les  Professeurs  des  Facultés  des  départements  et  des  Universités  étrangères. 
Ces  informations  prendront  place  sticcessivement  dans  la  Chronique  publiée  chaque  mois. 

Grèce  à  cette  CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT,  les  lecteurs  de  la  Revue  seront  tenus 
an  courant  de  tous  les  faits  importants  relatifo  à  l'enseignement  qui  se  seront  accomplis 
tant  en  France  qu'à  TÉtranger.  A  ce  point  de  vue,  la  Revue  deviendra  une  source  précieuse 
d'informatloos. 

En  remerciant  ses  bienveillants  correspondants,  le  Comité  a  l'honneur  d'informer  MM.  les 
Professeurs  qu'il  accueillera  toujours  avec  reconnaissance  toutes  les  communications  qu'ils 
jugeront  de  nature  à  intéresser  la  Revue.  Il  les  prie  aussi,  ainsi  que  les  Auteurs  eux-mêmes 
de  vouloir  bien  signaler  A  la  Revue  les  volumes  intéressant  le  haut  Enseignement  dans  toutes 
ses  branches  en  y  ajoutant  une  note  analytique  ne  dépassant  pas  de  15  à  20  lignes. 
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L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS  EN  1885-86 


RAPPORT  A  M.    LE  MINISTRE    DE    l'iNSTRUCTION 
PUBLIQUE    ET    DES    BEAUX-ARTS    (1) 

Paris,  le  27  décembre  1886. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Conseil  général  des  Facultés  et  de  TÉcole  supérieure  de 
pharmacie  de  Paris  a  Thonneur  de  vous  adresser  le  rapport 
annuel  prescrit  par  Tarticle  14  du  décret  du  28  décembre  1885. 

Ce  rapport  se  divise  en  trois  parties  :  la  première  comprend 
rhistoire  des  Facultés  et  École  pendant  Tannée  scolaire  1885-86  ; 
la  seconde,  les  vœux  exprimés  par  MM.  les  doyens  et  directeur 
dans  les  comptes  rendus  qu'ils  ont  lus  au  Conseil;  la  troisième,  les 
actes  du  Conseil  général  des  Facultés. 

I 

LES  FACULTÉS  ET  L'ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  PHARMACIE 
PENDANT  L'ANNÉE  SCOLAIRE  1885-8U 

I.    PERSONNEL  ENSEIGNANT 

Professeurs  décédés,  —  Une  année  n*a  pu  s'écouler  sans  nous 
laisser  d'affligeants  souvenirs.  La  Faculté  des  Sciences  a  perdu  son 
doyen,  M.  Jamin,  membre  de  TAcadcmie  des  Sciences,  professeur 
de  Physique,  La  présente  année  scolaire  était  à  peine  commencée 
que  nous  avions  à  déplorer  la  mort  de  M.  Paul  Bert,  membre  de 
TAcadémie  des  Sciences,  professeur  de  Physiologie  à  la  Faculté 

(1)  Rapporteur  M.  La  visse,  secrétaire  du  Conseil  général. 
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des  Sciences,  et  de  M.  Bouis,  membre  de  TAcadémie  de  médecine, 
professeur  de  Toxicologie  à  TÉcole  de  pharmacie. 

Des  hommages  publics  ont  été  rendus  à  M.  Jamin  et  à 
M.  Bonis  par  les  compagnies  auxquelles  ils  appartenaient  et^ 
quand  la  dépouille  de  M.  Bert  arrivera  du  pays  lointain  où  de 
vaillants  hommes  offrent  à  la  France  le  sacrifice  de  leur  vie,  ail- 
leurs encore  que  sur  les  champs  de  bataille,  l'Académie  et  la 
Faculté  des  Sciences  diront  ce  que  valait  le  savant  qu'elles  ont 
honoré  de  leurs  suffrages.  Le*  Conseil  général  prend  sa  part  de 
tous  les  deuils  du  corps  enseignant.  Il  tient  à  honneur  et  con- 
sidère comme  un  devoir  d'êlre  représenté  aux  obsèques  des 
professeurs  et  de  marquer,  au  bord  des  tombes,  la  confraternité 
d'hommes  qu'unissent,  dans  le  travail  de  la  vie,  le  culte  de  la 
science  et  le  patriotisme. 

Professeurs  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  — 
M.  VuATRiN,  de  la  Faculté  de  Droit,  MM.  Gavarret,  Hardy  et  Sappey 
de  la  Faculté  de  Médecine,  M.  Duchartre,  de  la  Faculté  des 
Sciences,  ayant  atteint  la  limite  d'âge,  ont  été  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite.  M.  Ghatin,  directeur  de  l'École  supé- 
rieure de  Pharmacie,  a  cru  devoir  devancer  les  exigences  de  la 
loi.  Il  s'est  démis  de  ses  fonctions,  à  la  suite  des  désordres  déplo- 
rables qui  ont  troublé  cette  école  à  laquelle  il  avait  assuré,  au 
cours  de  son  administration,  l'autonomie,  la  prospérité  matérielle 
et  la  dignité  scientifique. 

Les  professeurs  entrés  dans  la  retraite  sont  regrettés  par  leurs 
collègues,  et  ils  n'ont  point  cessé  sans  chagrin  des  fonctions  que 
l'on  ne  peut  point  ne  pas  aimer.  Du  moins,  la  loi  qui  a  donné 
le  repos  à  leur  vieillesse  permet  qu'ils  ne  soient  pas  tout  à  fait 
séparés  de  nous.  L'honorariat,  en  leur  gardant  le  droit  de  siéger 
dans  nos  assemblées,  assure  à  leurs  anciens  collègues  l'aide  de 
leur  expérience. 

Professeurs  nommés  au  cours  de  Vannée.  —  A  la  Faculté  de 
Médecine,  M;  Mathias  Duval  a  remplacé,  dans  la  chaire  d^Histo- 
logie,  M.  Gharles  Robin,  décédé  en  1884(1). 

A  la  Faculté  des  Sciences,  M.  Lippmann,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  professeur  de  Calcul  des  probabilités  et  de 
Physique  mathématique,  étant  passé  à  la  chaire  de  Physique,  va- 

(l)  M.  Duval  (Mathias-Marie),  né  le  7  février  484^,  à  Grasse  (Var) ,  aide 
(TAnatomie  k  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg  (décembre  \^%^\  prosec- 
teur à  la  même  Faculté  (février  1868),  chef  des  travaux  anaiomiques  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Nancy  (novembre  1873)  ;  agrégé  près  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  (1"  novembre  1874)  ;  directeur  du  laboratoire  d'Histologie 
(l  février  1874),  professeur  d'Histologie  (14  décembre  188o)  à  la  même  Faculté. 
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cante  par  la  mort  de  M.  Jamin,  a  été  remplacé  par  M.  Poincâré  (1). 
—  M.  BoussiNESQ  (2),  membre  de  TAcadémie  des  sciences,  a  été 
nommé  professeur  de  Mécanique  physique  et  expérimentale^  en 
remplacement  de  M.  Poincâré,  chargé  du  cours;  M.  Picard (3), pro- 
fesseur de  Calcul  différentiel  et  de  Calcul  intégral,  en  remplacement 
de  M.  Bouquet,  décédé  en  1884-85;  M.  Y.  Delage  [k)^  professeur 
de  Zoologie,  anatomie  et  Physiologie  comparée,  en  remplacement 
de  M.  Milne-Edwards,  décédé  en  1884-85. 

Chaires  vacantes.  —  Aujourd'hui  quatre  chaires  magistrales  sont 
vacantes,  à  savoir  la  chaire  de  Droit  administratif,  à  la  Faculté 
de  Droit  ;  la  chaire  de  Clinique  d'accouchement  à  la  Faculté  de 
Médecine  ;  les  chaires  de  Botanique  et  de  Physiologie  à  la  Faculté 
des  Sciences. 

Chaires  nouvelles. — Deux  chaires  nouvelles  ont  été  instituées  : 

(4)  M.  PoiNCARB  (Jules- Henri),  né  le  29  avril  1854,  à  Nancy  (Meurthe),  élève 
de  r École  polytechnique  (promotion  de  1873),  élève  ingénieur  des  mines  (no- 
vembre 187ii),  ingénieur  des  mines  (avril  1879),  docteur  es  sciences  (août  1879), 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Caen  (décembre  1879),  maitre  de 
conférences  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  (novembre  1881),  chargé  du 
cours  de  Mécanique  physique  et  expérimentale  (mars  1885),  professeur  de  Cal- 
cul des  probabilités  et  de  Physique  mathématique ^  à  la  même  Faculté. 
(22  août  1886). 

(2)  M.  BoussiNESQ  (Valentin-Joseph),  né  le  13  mars  1842,  à  Saint-André  de  San- 
gonis  (Hérault),  pro/esseur  de  Mathématiques  vm  collège  d*Agde  (décembre  1862), 
au  collège  du  Vigan  (décembre  1863),  au  collège  de  Gap  (novembre  1865)^  doc- 
teur es  sciences  (mai  1867),  chargé  du  cours  de  Calcul  différentiel  et  de  Calcul 
intégral  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Lille  (novembre  \%^1)^  professeur  de  Calcul 
différentiel  et  de  Calcul  intégral  à  la  même  Faculté  (décembre  1874)  ;  professeur 
de  Mécanique  physique  et  expérimentale  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris 
(avril  1886).  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  yuillet  1885);  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  (18  janvier  1886). 

(3)  M.  Picard  (Charles-Emile),  né  le  24  juillet  1856,  à  Paris,  élevé  de  l'Ecole 
normale  supérieure  (promotion  de  1874),  répétiteur  à  V École  des  Hautes 
études,  section  des  sciences  mathématiques  (novembre  1877),  maitre  de  confé- 
rences près  la  même  section  (août  1878),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Toulouse  (novembre  1879),  professeur  suppléant  de  Calcul  différen- 
tiel et  de  Calcul  intégral  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  (octobre  1881), 
chargé  du  cours  de  Calcul  différentiel  et  de  Calcul  intégral  (septembre  1885), 
et  professeur  de  Calcul  différentiel  et  de  Calcul  intégral  à  la  même  Faculté 
(août  1886). 

(4)  M.  Delage  (Marie-Yves),  né  le  13  mai  1854,  à  Avignon  (Vauduse),  aspi- 
rant-répétiteur dM  lycée  de  la  Rochelle  (1874^,  docteur  en  médecine^  préparateur 
du  laboratoire  de  Zoologie  maritime  de  Roscoff  dépendant  de  la  Faculté  des 
Sciences  de  Paris  (janvier  1881),  docteur  es  sciences  naturelles  (mars  1881), 
maitre  de  conférences  de  Zoologie  expérimentale  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris  (mars  1882),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Caen  (jan- 
vier 1883),  professeur  de  Zoologie  et  Physiologie  animale  à  la  même  Faculté 
(août  1884),  chargé  du  cours  d' Anatomie,  Zoologie  et  Physiologie  comparée  à  la 
Faculté  des  Sciences  de  Paris  (novembre  iSH")),  professeur  d' Anatomie,  Zoologie 
et  Physiologie  comparée  à  la  même  Faculté  (novembre  1886).  —  Lauréat  de 
l'Institut  ^grand  prix  des  Sciences  physiques,  1881). 
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à  la  Faculté  des  Sciences,  une  chaire  de  Chimie  biologique^  dont  le 
titulaire  est  M.  DuGLALx(i);  à  la  Faculté  des  Lettres,  une  chaire 
de  Sanscrit  et  de  Grammaire  comparée  des  langues  indo-ewopéennes, 
dont  le  titulaire  est  M.  Bergaigne  (2), .membre  de  TAcadémie  des 
Inscriptions  etBelles-leltres. 

Des  sept  nouveaux  professeurs,  il  n*en  est  pas  un  dont  le  nom 
n'ait  été  honoré  déjà  par  des  titres  scientifiques.  Deux  d'entre 
eux,  MM.  Boussinesq  et  Bergaigne  étaient  membres  de  l'Institut 
avant  leur  nomination.  C'était  un  grand  honneur  pour  nos  Facul- 
tés de  contribuer  au  recrutement  des  Académies  ;  c'est  un  hon- 
neur plus  grand  pour  elles  d'y  choisir  leurs  professeurs. 

Cours  nouveaux.  —  Deux  Facultés  ont  été  dotées  de  cours 
nouveaux  :  la  Faculté  des  Sciences  d'un  cours  de  Géographie 
physique^  la  Faculté  des  Lettres  d'un  cours  d'Histoire  de  la  Révo- 
lution française;  le  premier,  qui  introduit  la  géographie  à  la 
Faculté  des  Sciences,  a  été  créé  sur  la  proposition  du  Conseil 
général  des  Facultés;  le  second  est  une  fondation  de  la  Ville  de 
Paris,  qui  a  donné  l'exemple  des  libéralités  prévues  par  le 
décret  du  25  juillet  1885.  Ces  deux  cours  nouveaux  sont  donc  de 
vraies  nouveautés. 

M.  Vélain  (3)  a  été  chargé  du  cours  de  Géographie  physique, 
et  M.  AuLARD  (4),  du  cours  d'Histoire  de  la  Révolution  française. 

(1)  M.  DucLAUx  (Pierre-Emile),  né  le  24  juin  1840,  à  Aurillac  (Cantal),  élève 
de  l'École  Jtormale  supérieure  (promotion  de  1859),  préparateur  de  Physique  à 
cette  école  (octobre  1862),  professeur  de  Physique  au  lycée  de  Tours  (sep- 
tembre 1865),  docteur  es  sciences  (août  1865),  professeur  suppléant  de  Chimie  à 
la  Faculté  des  Sciences  de  Clermont  (octobre  1868),  chargé  du  cours  de  Physique 
à  la  Faculté  des  Sciences  de  Lyon  (août  i^^lZ)^  professeur  de  Physique  à  la  même 
Faculté  (juillet  1874),  maître  de  conférences  de  Chimie  biologique  à  la  Faculté 
des  Sciences  de  Paris  (mars  1879);  professeur  de  Chimie  biologique  à  la  même 
Faculté  (décembre  1885).  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (juillet  1869). 

(2)  M.  Bergaigne  (Abel),  né  le  31  août  1838.  à  Vimy  (Pas-de-Calais),  répéti- 
leur  à  l'École  des  Hautes  Etudes,  section  des  Sciences  historiques  et  philolo- 
giques (décembre  iS&S)j  docteur  es  lettres  (mars  1877),  maître  de  conférences  de 
ÎAingue  et  Littérature  sanscrite  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  (avril  1 877)  ; 
charge  d'un  cours  complémentaire  (1879)  et  professeur  de  Sanscrit  et  Grammaire 
comparée  des  langues  indo-européennes  à  la  même  Faculté  (janvier  1886).  — 
Membre  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  (février  1885). 

(3)  M.  Vélain  (Charles),  né  le  16  mai  1845,  à  Château-Thierry  (Aisne),  pré- 
parateur adjoint  au  cours  de  Géologie  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  (no- 
vembre 1368),  préparateur  du  laboratoire  d'enseignement  de  la  Géologie  à 
la  même  Faculté  (février  1874),  répétiteur  à  l'École  des  Hautes  Études,  section 
des  sciences  naturelles  (avril  1875) ,  docteur  es  sciences  (avril  1878),  maitre  de 
conférences  de  Géologie  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  (juillet  1878),  chargé 
du  cours  de  Géographie  physique  k  la.  même  Faculté  (juillet  1886;.  —  Chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  (octobre  1875),  lauréat  de  l'Institut,  1877. 

(4)  M.  AuLARD  (F.-A.),  né  le  19  juillet  1849,  à  Montbron  (Charente),  élève 
(le  r Ecole  normale  supérieure  (promotion    de  1867),   professeur  au  lycée  de 


L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS  EN  1885-86.  101 

Deux  cours  nouveaux  de  philosophie  ont  élé  en  outre  institués 
à  la  Faculté  des  Lettres  :  un  cours  de  Psychologie  expérimentale  et 
un  cours  d'Histoire  de  la  philosophie  allemande  :  le  premier  est 
professé  par  M.  Ribot  (1),  et  le  second  par  M.  Boutroux  (2). 

Une  conférence  de  Géographie  a  été  établie  à  la  Faculté  des 
lettres.  Elle  a  été  confiée  à  M.  Marcel  Dubois  (3). 

Chargés  de  cours  en  remplacement  de  professeurs  titulaires  en 
congé.  —  L'histoire  du  personnel  enseignant  pendant  la  dernière 
année  scolaire  offre  plusieurs  applications  du  décret  du  S8  dé- 
cembre 1885. 

Autrefois  le  professeur  titulaire,  qui  prenait  du  repos,  dési- 
gnait un  suppléant  que  ses  collègues  agréaient.  Aujourd'hui,  aux 
termes  des  articles  35  et  36  du  décret  du  28  décembre  1885,  après 
qu'un  professeur  a  obtenu  un  congé,  la  Faculté  examine  d'abord 
s'il  convient  et  s'il  est  possible  qu'elle  pourvoie  à  Tenseigne- 

Nimes  (septembre  iSli)^  professeur  em  lycée  de  Nico  (janvier  1874),  en  congé 
(septembre  1876  —  mars  1878),  docteur  es  lettres  (juin  1877),  maitre  de  con- 
férences des  Langues  et  Littérature  du  midi  à  la  Faculté  des  Lettres  d'Aix 
(mars  1878),  suppléant  de  Littérature  latine  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Mont- 
pellier (janvier  1879^,  chargé  de  cours  de  Littérature  française  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Dijon  (septembre  1879),  chargé  de  cours  de  Littérature  ancienne 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers  (décembre  1879),  chargé  de  cours  de  Litté- 
rature française  à  la  même  Faculté  (janvier  1880),  professeur  de  Littérature 
française  à  la  même  Faculté  (juillet  1880),  professeur  de  Rhétorique  au  lycée 
Janson  de  Sailly  (septembre  1884),  chargé  du  cours  d'Histoire  de  la  Résolution 
française  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  (février  1886).  —  Lauréat  de  l'Institut 
(prix  Langlois,  1881). 

(1)  M.  RmoT  (Théodule-Ârmand),  né  le  18  décembre  1840,  à  Ouingamp 
(Côtes-du-Nord),  é/^uff  de  VEcole  normale  supérieure  (promotion  de  1862),joro/î?#- 
seur  de  Philosophie  au  lycée  de  Vesoul  (décembre  iS&i),  professeur  de  Philosophie 
au  lycée  de  Laval  (octobre  1868),  étudiant  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  (labora- 
toire de  M*  le  professeur  Robin  (1872-1875);  docteur  es  lettres  (juin  1873); 
directeur  de  la  Revue  de  Philosophie^  fondée  en  janvier  1876;  chargé  du  cours  de 
Psychologie  expérimentale  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  (août  1885). 

(2)  M.  Boutroux  (Ëtienne-Emile),  né  le  28  juillet  1845,  à  Montrouge  (Seioe), 
élève  de  l'École  normale  supérieure  (promotion  de  1865),  répétiteur  à  C Ecole  des 
Hautes  Études  (section  des  Sciences  historiques  et  philologiques  (décem- 
bre 1868),  professeur  de  Philosophie  au  lycée  de  Caen  (septembre  1871),  en 
congé  (avril  1873),  docteur  es  lettres  (décembre  1874),  chargé  de  cours  de  Phi- 
losophie à  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier  (décembre  1874),  professeur  de 
Philos  tphiekl'A  même  FsLCVihé  (août  1876),  professeur  de  Philosophie  à  la  Faculté 
des  Leltres  de  Nancy  i  octobre  1876),  maitre  de  conférences  suppléant  de  philosophie 
à  TEcoIe  normale  (septembre  1877),  maitre  de  conférences  titulaire  (août  1879), 
chargé  du  cours  d'Histoire  de  la  Philosophie  allemande  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  Paris  (juillet  1885).  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (juillet  1885). 

(3)  M.  Dubois  (Marcel),  né  le  25  juillet  1856,  à  Paris,  élève  de  C École  normale 
supérieure  (promotion  de  1876),  membre  de  V  École  d' Athènes  (promotion  de  1879), 
maitre  de  conférences  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Nancy  (novembre  1882), 
docteur  es  lettres  (novembre  1884),  chargé  d'un  cours  d'Histoire  et  de  Géographie 
à  la  même  Faculté  (janvier  1884),  maitre  de  conférences  de  Géographie  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Paris  (novembre  1885^ 
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ment  de  la  chaire  vacante  avec  les  ressources  dont  elle  dispose. 
Quand  elle  juge  nécessaire  d'appeler  un  nouveau  maître,  elle  dis- 
cute les  titres  des  concurrents  qui  se  produisent,  et  elle  émet  le 
VŒU  que  le  cours  soit  confié  à  celui  qu'elle  a  préféré.  D'autre 
part,  les  titres  des  candidats  à  la  fonction  de  chargé  de  cours 
sont  examinés  par  le  comité  consultatif  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Ainsi  sont  écartés  les  abus  que  produisait  parfois  le  sys- 
tème des  suppléances  :  les  Facultés  peuvent  désormais  ne  con- 
sulter, quand  il  s'agit  de  désigner  un  chargé  de  cours,  que 
l'intérêt  de  la  science  et  de  l'enseignement. 

A  la  Faculté  des  lettres,  M.  Bbnoist,  professeur  de  Poésie  latine, 
ayant  obtenu  un  congé  pour  raison  de  santé,  M.  Gartault  a  été 
désigné,  entre  plusieurs  concurrents,  pour  être  chargé  du  cours 
pendant  la  durée  de  ce  congé  (1). 

Professeurs  adjoints.  —  L'article  40  du  décret  de  décembre  1886 
permet  au  Ministre  et  aux  Facultés  d'honorer  du  titre  de 
professeurs  adjoints  les  maîtres  non  titulaires,  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  mérites  et  leurs  services.  Ont  été  nommés  profes- 
seurs adjoints,  c'est-à-dire  assimilés  aux  professeurs  titulaires, 
sauf  pour  le  traitement  et  le  droit  de  vote  en  cas  de  présentation 
à  une  chaire  magistrale  : 

A  la  Faculté  de  Théologie  protestante,  M.  Massebieau  (2). 

A  la  Faculté  des  Sciences  :  MM.  Wolf  (3)  et  Dastre  (4). 

(1)  M.  Cartault  (AuguHtin),  hé  le  24  avril  1847,  à  Paris,  élève  de  l'École 
normale  supérieure  (promotion  de  1866),  membre  de  f École  d*Athènes  (promo- 
tion de  1869),  professeur  de  seconde  au  lycée  d'Amiens  (novembre  1873),  puis 
professeur  de  Rhétorique  au  même  lycée,  (décembre  1874),  professeur  de  Rhéto- 
rique au  lycée  de  Versailles  (septembre  1876),  professeur  de  Rhétorique  au 
lycée  Charlemagne  (février  1878),  docteur  es  lettres  fjanvier  1881),  maître  de 
conférences  suppléant  de  littérature  française  à  l'École  normale  supérieure 
(décembre  1874),  chargé  du  cours  de  poésie  latine  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris  (février  1886). 

(2)  M.  Massebieau  (Louis),  né  le  11  juin  1840,  à  Nîmes,  régent  de  Rhéto- 
rique au  collège  de  Castelnaudary  (1860-1861),  chargé  de  cours  au  lycée  d'An- 
gouléme  (1861-1862),  au  lycée  de  Bourges  (1862-1865),  maitre  de  conférences  à 
la  Faculté  de  Théologie  protestante  de  Paris  (\%11), docteur  es  lettres  (juin  1878). 

(3)  M.  Wolf  (Charles-Joseph-Etienne),  né  le  10  novembre  1827,  à  Vor- 
ges  (Aisne),  élève  de  l'École  normale  supérieure  (promotion  de  1848),  profes- 
seur au  lycée  de  Nimes  (octobre  1851),  professeur  au  lycée  de  Metz  (septem- 
bre 1852),  docteur  es  sciences  (décembre  1856),  chargé  du  cours  de  Physique  à  la 
Faculté  des  Sciences  de  Montpellier  (avril  1858),  professeur  de  Physique  à  la 
même  Faculté  (décembre  1860),  astronome  titulaire  à  l'Observatoire  de  Paris 
(octobre  1861),  délégué  dans  les  fonctions  de  Directeur  de  V Observatoire  de 
Marseille  (septembre  1870),  professeur  suppléant  d'Astrojiomie  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Paris  (mars  1875),  chargé  d'un  cours  annexe  de  Physique  céleste 
à  la  même  Faculté  (décembre  1877),  professeur  adjoint  à  la  même  Faculté 
(février  1886;.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (août  1865).  • 

(V)  M.  Dasïrk  (Jules- Albert-Franck),  né  à  Paris  le  7  novembre  1844,  élève 


L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS  EN  1885-86.  i03 

A  la  Faculté  des  Lettres,  M.  Bouché-Leglercq  (1). 

Cottrs  libres  autorisés,  —  Enfin  les  Facultés  et  le  Conseil  géné- 
ral, dans  la  limite  des  attributions  qui  leur  ont  été  assignées  par 
le  décret  de  décembre  1885,  ont  statué  sur  les  demandes  en 
autorisation  de  cours  libres  qui  leur  ont  été  présentées. 

Ont  été  autorisés  à  professer  des  cours  libres  : 

A  la  Faonlté  de  Théologie  protestante  : 

MM.  Berger,  Archéologie  chrétienne; 

Ré  VILLE,  Théoiies  récentes  sur  l'origine  des  religions, 

A  la  Faculté  de  Droit  : 

MM.  Babtin,  la  Prescription  en  matière  civile; 

DcBDissoN,  les  Maladies  mentales,  dans  leurs  rapports  avec  la  respon- 
sabilité pénale  et  la  capacité  cwile, 

A  la  Faculté  de  Médecine  : 

MM.  Lenoir,  Anatomie,  dissection,  médecine  opératoire  ; 
BuBvc,  Pathologie  et  chirurgie  de  V appareil  urinaire; 
GuiARD,  Maladies  des  organes  génito-urinaires  ; 
CuFFiER,  Pathologie  interne; 
AuvARD,  Accouchements; 

Desnos,  Maladies  chirurgicales  deVurètre  et  de  la  prostate; 
Jalaguier,  Affections  chirurgicales  des  os,  des  articulations  et  des  vais- 
seaux ; 
PicQUÉ,  des  Hernies  abdominales,  Pathologie  externe; 
Brun,  Affections  chirurgicales  des  os,  des  articulations  et  des  vaisseaux  ; 
Marchand,  Pathologie  interne  ; 
Fort,  Anatomw  des  régions  ; 
Durand-Fardel,  Eaux  minérales; 
Picard,  Maladies  de  l'appareil  urinaire; 
Gillet  de  Grandhont,  Ophtalmologie; 
Bonnaire,  Accouchements, 

de  l'École  normale  supérieure  (promotion  de  1864),  chargé  de  cours  de  Physique 
au  lycée  d'Albi  (septembre  i^Ql)^  préparateur  d'Histoire  naturelle  à  l'École  nor- 
male supérieure  (octobre  1868),  docteur  es  sciences  (mars  1876),  professeur  sup- 
pléant  de  Physiologie  générale  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  (mars  1876), 
maitre  de  conférences  de  Zoologie  à  l'Ëcole  normale  supérieure  (septem- 
bre 1879),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  (juillet  1886). 
—  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (juillet  1884). 

(1)  M.  Bouchb-Leclercq  (Louis- Auguste-Thomas),  né  le  30  juillet  1842,  à 
Froncières  (Oise),  docteur  es  lettres  (mars  1872),  chargé  du  cours  de  Littéra- 
ture ancienne  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse  (juillet  1873),  transféré  en 
la  même  qualité  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier  (novembre  1873),  pro- 
fesseur de  Littérature  ancienne  à  la  même  Faculté  (novembre  1875),  profes- 
seur suppléant  d'Histoire  ancienne  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  (janvier  1879), 
professeur  adjoint  à  la  même  Faculté  (juillet  1886).  —  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  f juillet  1886).  Lauréat  de  ITnstitut  (prix  Marcelin  Ouérin,  1883.  — 
Prix  Langlois,  1886). 
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A  la  Faculté  des  Lettres  : 

MM.  MispouLET,  Institutions  romaines; 
Berïin,  Littérature  française  ; 
Seignobos,  Histoire  générale, 

A  l*Éoole  Bapérleure  de  Pharmacie  : 

M.  DupuY,  Histoire,  Législation,  Déontologie  pharmaceutique. 

II.    ÉTUDIANTS 

Statistique,  —  Ont  fait  acte  de  scolarité,  10  679  étudiants,  ainsi 
répartis  entre  les  Facultés  et  École  : 

Théologie  protestante,  35  ;  Droit,  3  786  ;  Médecine,  3  696  ;  Scien- 
ces, 467  ;  Lettres,  928;  Pharmacie,  1  767. 

Un  certain  nombre  de  jeunes  gens  sont  inscrits  dans  deux 
Facultés,  par  exemple  des  étudiants  en  droit  à  la  Faculté  des 
Lettres,  et  des  étudiants  en  médecine  à  la  Faculté  des  Sciences  ; 
mais  le  chiffre  total  des  étudiants  n'est  pas  inférieur  à  dix  mille. 
Si  Ton  ajoute  aux  élèves  de  nos  Facultés  ceux  des  Écoles  Poly- 
technique, des  Mines,  des  Ponts  el  chaussées,  Normale,  des 
hautes  études  et  de  TEcole  centrale  des  Arts  et  Manufactures  qui 
sont  tous  des  élèves  d'enseignement  supérieur,  on  voit  qu*il  n'y 
a  pas  dans  le  monde  entier  une  seule  Université  aussi  peuplée 
que  la  nôtre. 

Dans  toutes  les  Facultés  se  trouvent  des  étudiants  étrangers. 

A  la  Faculté  de  Théologie  protestante,  5;  de  Droit,  177  ;  de 
Médecine,  533;  des  Sciences,  58;  des  Lettres,  40;  École  de  Phar- 
macie, 21.  Total  :  834. 

Des  étudiants  du  sexe  féminin  se  trouvent  :  à  la  Faculté  de 
Médecine,  108;  de  Droit,  1;  des  Sciences,  7;  des  Lettres,  51. 
Total,  167. 

Les  deux  catégories  d'étudiants.  —  Cette  population  d'étudiants 
n'est  pas  homogène.  D'abord  les  conditions  d'études  préalables  dif- 
fèrent de  Faculté  à  Faculté  ;  les  Facultés  de  Théologie,  de  Droit, 
de  Médecine,  des  Lettres  exigent  le  diplôme  de  bachelier  es 
lettres  ;  à  la  Faculté  de  Médecine,  ce  diplôme  doit  être  doublé  du 
baccalauréat  es  sciences  restreint.  La  Faculté  des  Sciences  de- 
mande le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  de 
l'enseignement  spécial.  L'École  supérieure  de  Pharmacie  demande 
un  des  trois  baccalauréats  classiques  ou  spécial. 

En  outre,  dans  tous  ces  établissements,  à  l'exception  de  la 
Faculté  de  Théologie  et  de  la  Faculté  des  Sciences,  il  y  a  deux 
classes  distinctes  d'étudiants. 
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A  la  Faculté  de  Droit,  144  étudiants  sont  candidats  au  titre  de 
capacitaires. 

A  la  Faculté  de  Médecine,  120  se  destinent  à  Tofficiat. . 

A  TEcole  de  Pharmacie,  958  sont  candidats  au  diplôme  de 
pharmacien  de  seconde  classe. 

A  la  Faculté  des  Lettres,  249  briguent  soit  le  certificat  d'apti- 
tude, soit  le  titre  d*agrégé  des  langues  vivantes,  que  l'on  peut 
obtenir  sans  présenter  aucun  des  diplômes  de  l'enseignement 
secondaire. 

Aucun  titre,  pas  même  le  certificat  d'examen  de  grammaire, 
n'est  exigé  pour  l'inscription  des  candidats  au  certificat  de  capa- 
cité en  droit. 

Pour  aspirer  au  titre  d'officier  de  santé,  il  suffit  de  justifier  du 
diplôme  d'études  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ou  du 
certificat  d'examen  de  grammaire,  complété  par  un  examen  por- 
tant surles  éléments  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle. 

Les  mêmes  conditions  sont  requises  des  candidats  au  grade  de 
pharmacien  de  seconde  classe. 

Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes  peuvent  produire,  à  défaut  d'un  des  trois  bacca- 
lauréats es  lettres,  es  sciences  ou  spécial,  le  brevet  supérieur  de 
l'enseignement  primaire. 

Il  y  a  donc  dans  nos  Facultés  deux  catégories  d'étudiants  très 
différentes  l'une  de  l'autre,  et  la  présence  dans  une  même  maison 
de  jeunes  gens  qui  n'ont  point  la  même  origine  et  qui  ne  vont  pas 
au  même  but  a  des  effets  divers  sur  l'enseignement.  C'est  un  point 
où  il  nous  faudra  revenir  tout  à  l'heure. 

Nous  pouvons  au  contraire  dire  tout  de  suite,  à  propos  de 
l'admission  des  femmes  aux  études  d'enseignement  supérieur,  que 
la  Faculté  de  Médecine  et  la  Faculté  des  Lettres,  oti  elles  sont  en 
assez  grand  nombre,  se  sont  épargné  toute  discussion  philosophi- 
quesur  les  droits  des  femmes  et  sur  leurs  aptitudes.  M.  le  doyen  de 
la  Faculté  de  Médecine  pense  qu'il  faut  laisser  l'expérience  se 
poursuivre.  A  la  Faculté  des  Lettres,  presque  toutes  les  étudiantes 
se  destinent  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  :  elles  sont  très 
laborieuses,  et  M.  le  Doyen  a  constaté  «  avec  plaisir  »  dans  le 
rapport  qu'il  a  lu  au  conseil,  que  quatre  d'entre  elles,  qui  s'étaient 
fait  remarquer  parleur  assiduité  et  leur  zèle,  ont  subi  avec  succès 
les  épreuves  des  concours. 

•  Travaildes  étudiants.  — 11  est  intéressant  de  connaître  le  nombre 
des  étudiants,  mais  combien  d'étudiants  travaillent?  C'est  la  ques- 
tion importante.  Il  n'est  pas  aisé  d'y  répondre. 
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Nous  avons  pourtant  divers  moyens  d'information,  d'abord  les 
examens  et  les  concours. 

Exam  ens.  Les  baccalauréats.  —  Parmi  les  examens,  il  faut  mettre 
à  part  les  baccalauréats  es  sciences  et  es  lettres  :  ces  épreuves  sont 
subies  par  des  élèves  qui  ne  sont  point  nôtres,  mais  dont  un 
assez  grand  nombre  deviennent  étudiants  des  Facultés.  Les 
Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  ont  ainsi  Thonneur  de  garder 
l'accès  de  renseignement  supérieur.  Cet  honneur  est  une  charge 
très  lourde. 

La  Faculté  des  Sciences  a  examiné  3  032  candidats  au  bacca- 
lauréat complet;  390  candidats  au  baccalauréat  restreint;  14  can- 
didats au  baccalauréat  complémentaire.  Total  :  3  436. 

La  Faculté  des  Lettres  a  examiné  3  089  candidats  au  bac- 
calauréat (i'*"  partie);  2  285  au  baccalauréat  (seconde  partie). 
Total  :  5  374. 

Les  deux  Facultés  ont  donc  examiné  :  8  810  candidats. 

La  proportion  des  admis  a  été,  à  la  Faculté  des  Sciences  pour 
le  baccalauréat  complet,  de  33  p.  100;  pour  le  baccalauréat  res- 
treint, de  46  p.  100;  pour  le  baccalauréat  complémentaire,  de 
50  p.  100;  pour  les  trois  examens  réunis,  de  43  p.  100,  mais  il  faut 
remarquer  surtout  le  premier  chiffre  :  67  p.  100  des  candidats  au 
baccalauréat  complet  ont  été  ajournés. 

A  la  Faculté  des  Lettres,  la  proportion  des  admis  a  été  pour  la 
première  partie  de  39,29  p.  100  ;  pour  la  seconde  de  54,  83  p.  100. 

Parmi  les  admis  dans  Tune  et  lautro  Faculté,  les  bonnes  notes 
ont  été  assez  rares  :  à  la  Faculté  des  Sciences,  9  très  bien,  159  bien, 
322  assez  bien,  689  passable  suri  179;  à  la  Faculté  des  lettres,  12 
très  bien,  206  bien,  687  assez  bien,  1 560  passable  sur  2  465. 

Ce  n*est  point  le  lieu  de  traiter  la  difficile  question  du  bac- 
calauréat, mais  il  nous  appartient  de  répéter  les  doléances  des 
deux  Facultés,  que  cette  abondance  des  candidats  trouble  pro- 
fondément dans  leur  travail.  Elles  ne  réclament  pas  l'exemption 
totale  de  Toflice  qui  leur  a  été  confié.  Le  Conseil  général, 
de  son  côté,  ne  pense  pas  que  renseignement  supérieur  doive 
rompre  aucun  des  liens  qui  rattachent  à  renseignement  secon- 
daire :  nous  avons  grand  intérêt  à  voir  comment  croissent  les 
arbustes  dans  notre  pépinière;  mais  les  deux  Facultés  se  deman- 
dent s'il  ne  serait  pas  possible  d'empêcher  cette  affluence  à  Paris 
de  candidats  venus  de  tous  les  points  de  la  France. 

Toutes  les  deux  sont  fort  occupées  déjà  par  d'autres  examens  ; 
elles  ont  beaucoup  plus  de  candidats  à  la  licence  que  les  Facultés 
similaires  des  départements.  Presque  toutes  les  thèses  doctorales 
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es  sciences  et  es  lettres  sont  soutenues  devant  elles.  Elles  ont,  en 
outre  à  elles  seules  autant  d'étudiants  réguliers  que  toutes  les  Fa- 
cultés françaises  de  Sciences  et  de  Lettres.  La  présence  des  maîtres 
au  laboratoire  ou  à  la  salle  de  conférences  serait  nécessaire,  au 
moment  où  ils  sont  retenus  dans  les  salles  d'examens.  Ils  y  sont 
vraiment  trop  longtemps  retenus.  Les  chiffres  énormes  donnés 
tout  à  rheure  ne  représentent  pas  tout  leur  travail  d'examinateurs. 
Les  professeurs  de  la  Faculté  des  Sciences  ont  examiné,  Tan  der- 
nier, en  même  temps  que  leurs  3^436  candidats  au  baccalauréat  es 
sciences,  2285  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  (seconde  par- 
tie) sur  les  matières  scientifiques;  les  professeurs  de  la  Faculté 
des  Lettres,  en  môme  temps  que  leurs  5374'  candidats,  ont  exa- 
miné 2579  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  pour  la  partie 
littéraire.  Le  nombre  total  des  candidats  a  donc  été  pour  les 
professeurs  de  la  Faculté  des  Sciences  de  5721,  pour  leurs  col- 
lègues de  la  Faculté  des  Lettres  de  7953.  L'actuelle  insuffisance 
des  locaux  rend  cette  besogne  plus  encombrante  encore  :  les 
salles  de  cours  sont  occupées  par  les  examens  et  renseignement 
se  trouve  suspendu.  Quelque  effort  que  Ton  fasse  chaque  annéB  à 
la  Faculté  des  Lettres  pour  que  les  étudiants  n'attendent  pas  trop 
longtemps  l'ouverture  des  conférences  et  des  cours,  le  mois  de 
novembre  est  à  peu  pi  es  perdu.  Un  mois  est  ainsi  retranché 
de  ce  semestre  d'hiver  qui  représente  les  trois  quarts  de  l'année 
scolaire.  Chaque  année  nous  voyons  les  étudiants  arriver  très 
empressés*;  ils  copient  les  affiches  des  cours,  s'informent,  cher- 
chent à  s'installer,  mais  leur  place  est  prise  par  des  étrangers, 
et  leurs  maîtres  ne  les  voient  qu'à  la  hâte,  entre  deux  examens,  très 
afi'airés,  très  fatigués.  Cette  session  de  novembre  est  nuisible  aux 
études,  très  nuisible.  Il  faut  bien  que  nous  disions  le  mal,  alors 
même  que  nous  ne  pouvons,  pour  le  moment,  indiquer  un 
remède  suffisant.  Un  allégement,  si  faible  qu'il  fût,  serait  désirable. 
Ne  pourrait-on  épargner,  du  moins,  aux  Facultés  de  Paris  la  peine 
d'examiner  ces  candidats  voyageurs,  qui  fuient  leurs  juges  naturels 
sans  doute  parce  qu'ils  espèrent  cacher  leur  faiblesse  dans  cette 
foule  qui  nous  assiège  à  chaque  session? 

Examens  au  cours  des  études  de  Facultés,  —  Nous  arrivons  aux 
examens  subis  dans  leurs  Facultés  respectives  par  les  étudiants. 

La  Faculté  de  Théologie  a  décerné  9  diplômes  de  bachelier  et 
1  diplôme  de  docteur. 

La  Faculté  de  Droit  a  fait  subir  6416  épreuves  (capacité,  exa- 
men spécial,  1"' baccalauréat,  2°  baccalauréat,  licence  et  doc- 
torat). 
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Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  des  diverses  épreuves, 
le  chiffre  des  admis,  celui  des  ajournés,  et  la  proportion  p.  100 
des  ajournés. 

Tableau  des  examens  subis  à  la  Faculté  de  droit  en  1885-86 


NATURE  DES  EXAMENS. 

TOTAL. 

• 

ADMIS. 

AJOURNBS. 

• 

PROPORTION 
p.  100 

des  ajour- 
ne- 
menu. 

Canacitë 

61 

10 

1017 

929 

970 

927 

909 

1030 

193 

178 

126 

66 

38 
7 
727 
712 
660 
679 
723 
780 
112 
100 
101 

60 

23 

3 

290 

217 

310 

248 

186 

250 

81 

78 

25 

6 

37.76 
30 

28,53 
23,36 
31.96 
26.77 
20,47 
24,28 
41,96 
43,80 
19,84 
9,09 

Examen  sDécial 

1  «r baccalau- 1  1"  partie. 

réat         1  2«  partie. 
2c  baccalau-      l'«  partie .  ; 

réat            2«  partie. 

,  .                 Il"  partie.  . 
Licence  .  .J  g.  p'^^,;^ 

1    1er. 

Doctorat.   .12* 

1   '^0 

Thèse 

Totaux 

6  416 

4  699 

1717 

26.79 

La  Faculté  des  Sciences  a  examiné,  dans  les  deux  sessions  de 
novembre  1885  et  de  juillet  1886,  !280  candidats  aux  diverses 
licences,  et  elle  a  décerné  129  diplômes  de  licencié,  à  savoir 
00  diplômes  de  licence  es  sciences  mathématiques  sur  109  candi- 
dats  ;  59  diplômes  de  licence  es  sciences  physiques,  sur  128  can- 
didats; 11  diplômes  de  licence  es  sciences  naturelles,  sur  43  candi- 
dats. 

La  Faculté  des  Lettres  a  examiné  dans  les  sessions  d  octobre 
1885,  avriletjuillet  1886,  268  candidats  aux  diverses  licences,  etelle 
a  décerné  83  diplômes,  à  savoir  :  62  diplômes  de  licence  es  lettres 
sur  194  candidats;  8  diplômes  de  licence  philosophique  sur 
35  candidats;  12  diplômes  de  licence  historique  sur  39  candi- 
dats; 1  diplôme  de  licence  des  langues  vivantes,  sur  4  candidats. 

La  Faculté  de  Médecine  a  fait  subir  3856  épreuves  (cinq 
examens  de  doctorat  dont  trois,  le  2%  le  3"  et  le  '5%  sont  divisés  en 
deux  parties;  thèses  de  doctorat;  six  examens  d'officiat;  deux 
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examens  de  sages-femmes  de  première  classe,   un   examen  de 
sage-femme  de  2*  classe.) 

Ensemble  des  examens  subis  devant  la  Faculté  de  médecine 

en  1885-86. 


NATURE  DES  EXAMENS. 


Doctorat 

!•'  examen.  .  .   . 
2^  examen 


l'c  partie 

2"  partie 

o.      ^  (1"  partie 

3e  examen  î  «•    »  .♦ 
f  2^  partie 

4«  examen 

-^  i  l'c  partie 

5«  examen  ]  j,.   I  .. 
i  2«  partie 

Thèse.  . 


Officiers  de  santé 

EXAMENS   DE  FIN  d'aNNÈB. 


{et  examen, 
2«  examen . 
3«  examen . 


BXAMBMS  DE  FIN   D  ETUDES. 


1er  examen, 
2e  examen . 
Z^  examen. 


Sages-femmes 


i'e  classe 
2^  classe. 


TOTAL 

des 

«xaineDt 

subis. 


781 
506 
353 
354 
240 
381 
381 
283 
330 


26 

13 

3 


20 
25 
17 


98 
8 


NOMBRE 

des 
admis. 


507 
352 
205 
245 
225 
308 
315 
265 
329 


14 

11 

3 


12 

16 
15 


87 
6 


NOMBRE 

des 
ajournés. 


274 

154 
58 

109 
15 
73 
66 
18 
1 


12 


)) 


8 
9 
2 


11 
2 


PROPORTION 
p.  100 

des  ajour- 
ne- 
ments. 


35,08 

30,43 

16,43 

30,79 

6,25 

19,16 

17,32 

6,36 

0,30 


46.15 
15,38 


40 
36 
11,76 


11,22 
25 


L*École  supérieure  de  Pharmacie  a  examiné  i  !263  candidats 
(examens  de  validation  de  stage,  examens  de  fin  d'année  et  semes- 
triels; examens  de  fin  d'études). 
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TaUeaa  des  examens  subis  devant  l^ficole  supérieure 

de  pharmacie  en  1885-86. 


NATURK  DES  EXAMKX.S. 

TOTAL 

des 

•xamaos 

subis. 

r 

NOMBRE 

des 
admis. 

NOMBRE 

des 
ajournés. 

PROPORTION 
p.   100. 

des  ajour- 
ne- 
ments. 

Validation  /  l'^'  classe.  .   .   . 

de         1  2"  classe 

stage.       r         Total.  .   .   . 

Examen     l  l^e  classe.  .   .    . 

de          1  2«  classe  .... 

fin  d'année  (          ToUl.  .   .   . 

Examen     /  l^e  classe.  .   .    . 

de          j  2«  classe  .... 

fin  d'études  (          Total.  .   .   . 

Diplômes        P^^^-   ll'^^l" 

(  Herboriste. .  .    . 

65 
96 
161 
381 
299 
680 
286 
135 
421 
» 

59 

53 

71 

124 

298 

168 

466 

235 

87 

322 

62 

30 

41 

12 
25 
37 
83 
131 
214 
51 
48 
99 
» 

n 

18 

18,4 

27 

22,9 

21,7 

43,8 

31,4 

17,8 

35.6 

23,5 

>» 

» 
30,5 

En  somme,  au  cours  de  la  dernière  année  scolaire,  29  762  exa- 
mens ont  été  subis  devant  les  Facultés. 

Proportion  des  ajowmés,  —  Le  grand  nombre  des  examens  ne 
prouve  point  Tactivité  du  travail,  mais  la  proportion  des  ajour- 
nés donne  un  renseignement  important.  Elle  est  pour  la  Faculté 
de  Droit,  de  26,  79  p.  100;  de  Médecine  27  p.  100;  des  Sciences 
(licences)  53  p.  100;  Lettres  (licences)  68  p.  100;  pour  TÉcole  de 
Pharmacie  27,  73  p.  100. 

Il  faut  consulter  encore  les  notes  obtenues  par  les  admis;  le 
Conseil  n*a  été  informé  sur  ce  point  que  par  les  Facultés  de  Droit 
et  de  Médecine. 

A  la  Faculté  de  Droit,  «  les  très  bonnes  notes  sont  l'exception, 
les  passables  ne  dépassent  guère  le  tiers  du  total,  les  médiocres, 
si  on  les  réunit  aux  mauvais,  c'est-à-dire  aux  ajournés,  dont  ils 
ne  sont  séparés  que  par  une  nuance,  sont  la  grande  majorité.  » 

A  la  Faculté  de  Médecine,  41  p.  100  des  admis  n'ont  obtenu 
que  la  note  passable;  et  il  est  à  regretter  que  «  le  plus  grand 
nombre  des  mauvaises  notes  porte  sur  les  examens  du  début; 
c'est-à-dire  sur  les  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
sciences  que  l'on  peut  à  bon  droit  considérer  comme  fondamen- 
tales. » 
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Appréciations  sur  le  travail  des  étudiants,  —  La  statistique  des 
examens  donne  donc  une  première  impression  qui  n'est  pas  pour 
satisfaire;  mais  les  examens  ne  disent  pas  tout,  et  chaque 
Faculté  a  une  opinion  générale  sur  ses  étudiants.  Elle  sent  que 
l'on  travaille  ou  bien  que  Ton  ne  travaille  pas  autour  d'elle. 

Cette  opinion  est  favorable  aux  étudiants  des  Facultés  de 
Théologie,  des  Sciences,  des  Lettres,  et  de  Médecine.  L'Ecole  de 
Pharmacie  déplore  les  désordres  qui  l'ont  troublée,  mais  elle 
rend  à  ses  élèves  ce  témoignage  qu'ils  ont  travaillé.  La  Faculté 
de  Droit  se  loue  de  posséder  une  élite  d'un  millier  de  jeunes  gens, 
qui  suivent  les  cours  avec  une  régularité  parfaite  ;  mais  c'est  chez 
elle  que  Técart  est  le  plus  marqué  entre  le  chiffre  des  inscrits  et 
le  chiffre  des  étudiants  réels.  La  proportion  des  ajournés  aux 
examens  est  aussi  plus  considérable  dans  cette  Faculté  qu'à  la 
Faculté  de  Médecine  ou  à  l'École  de  Pharmacie.  Ces  différences 
sont  des  effets  de  causes  diverses.  La  Faculté  de  Droit  n'a  pas  (et 
elle  le  regrette)  autant  d'exercices  pratiques  que  les  autres  Facul- 
tés. Elle  n'a  pas  les  mômes  moyens  d'exiger  la  présence  de  ses 
élèves.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  ceux-ci  se  destinent  tous  à  une 
profession  et  soient  pressés  de  conquérir  le  droit  de  l'exercer.  Beau- 
coup ne  sentent  pas  ce  grand  stimulant  du  travail,  qui  est  la 
nécessité  de  travailler.  Enfin  les  études  de  droit  exigent  une 
forte  préparation  intellectuelle  et  une  maturité  d'esprit,  qui  ne 
peut  se  rencontrer  que  chez  un  petit  nombre  de  jeunes  gens. 
Pour  n'avoir  que  de  bons  élèves,  une  Faculté  de  droit  ne  devrait 
avoir  que  peu  d'élèves,  mais  les  grades  qu'elle  décerne  étant  exigés 
comme  condition  d'entrée  ou  d'avancement  dans  un  trop  grand 
nombre  de  carrières,  sont  recherchés  par  une  foule  d'étudiants 
qui  n*ont,  comme  a  dit  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  ni 
l'instruction  antérieure  suffisante,  ni  le  moyen,  ni  le  temps,  ni 
même  le  besoin  de  faire  les  études  dont  les  diplômes  de  la  Faculté 
sont  la  sanction. 

Fréquentation  des  bibliothèques,  —  De  cette  opinion  générale  des 
Facultés  sur  leurs  élèves,  passons  aux  informations  particulières 
qui  peuvent  être  recueillies  de  diverses  façons. 

Partout  les  étudiants  usent  avec  empressement  des  moyens  de 
tra\ail  que  leur  fournissent  les  bibliothèques. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  Théologie  protestante,  qui 
compte  5  oP2  volumes,  en  a  prêté,  l'an  dernier,  36:2  ;  mais  ce  chiffre 
ne  représente  pas  le  nombre  des  ouvrages  consultés,  car  la 
Faculté  laisse,  presque  sans  surveillance,  l'accès  des  rayons  à 
ses  élèves,  qui  sont  très  assidus  à  la  bibliothèque. 
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La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  Droit  possède  40000  volumes  ; 
elle  est  ouverte,  chaque  jour,  pendant  dix  heures  et  demie.  Elle 
reçoit  en  moyenne  300  étudiants  par  jour  (1),  auxquels  elle  com- 
munique au  minimum  500  volumes. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  Médecine  a  90000  volumes; 
elle  est  ouverte,  chaque  jour,  pendant  neuf  heures.  La  moyenne 
des  présences  quotidiennes  est  de  1 000. 

La  bibliothèque  de  Técole  de  Pharmacie  a  14000  volumes; 
elle  est  ouverte  chaque  jour,  pendant  cinq  heures  ;  elle  a  35  lec- 
teurs en  moyenne,  les  jours  de  manipulation,  100  les  autres  jours. 

Les  bibliothèques  des  Facultés  de  droit  et  de  Médecine  et  de 
TEcole  de  Pharmacie  ne  prêtent  point  leurs  livres  au  dehors  aux 
étudiants. 

La  bibliothèque  de  l'Université  (Facultés  des  Lettres  (2)  et  des 
Sciences)  compte  140000  volumes;  elle  est  ouverte  8  heures  par 
jour.  La  salle  de  lecture,  beaucoup  trop  étroite  et  qui  ne  contient 
que  62  places,  est  toujours  encombrée  de  lecteurs,  dont  plusieurs 
sont  obligés  de  se  tenir  debout.  Cette  bibliothèque  prête  des  livres 
au  dehors  aux  étudiants  en  sciences  et  en  lettres.  L*année  dernière, 
pendant  dix  mois,  elle  a  eu  20000  lecteurs  ou  emprunteurs;  elle 
a  communiqué  en  séance  ou  prêté  57  000  volumes.  La  moyenne 
mensuelle  du  mouvement  des  livres  et  donc  de  5700.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  remarquer  à  ce  propos  que  ce  mouvement  est  su- 
périeur à  celui  qui  se  produit  dans  la  plupart  des  Universités 
étrangères.  Vienne  et  Berlin  ne  peuvent  être  pris  comme  termes 
de  comparaison,  car  les  vraies  bibliothèques  de  l'Université  sont, 
dans  la  première  ville,  la  bibliothèque  impériale,  et,  dans  la  seconde, 
la  bibliothèque  royale  ;  mais  le  mouvement  des  livres  n*est  à  la 
bibliothèque  de  l'Université  de  Strasbourg  que  de  5  300  volumes  par 


(1)  Cette  moyenne  serait  plus  élevée  si  TexiguUé  du  local  D^empéchait  chaque 
jour  un  certain  nombre  d'étudiants  de  trouver  place. 

(2)  La  Faculté  des  Lettres  a  des  bibliothèques  particulières.  Au  baraque- 
ment Oerson  sont  établies  les  deux  bibliothèques,  communiquant  entre  elles, 
des  conférences  de  lettres  et  grammaire,  et  d'histoire.  La  première  a  1800  vo- 
lumes et  24  places  de  lecteurs;  la  seconde  a  1600  volumes  et  24  places.  La 
bibliothèque  des  conférences  de  philosophie  établie  dans  un  des  locaux  de 
la  rue  Gerson  a  850  volumes  et  24  places.  La  bibliothèque  des  conférences  de 
langues  et  littératures  vivantes  établie  dans  une  des  salles  Albert  Dumont  a 
1350  volumes  et  24  places.  —  Les  bibliothèques  sont  ouvertes  huit  heures  par 
jour.  Les  salles  sont  occupées  toute  la  journée.  Aucun  livre  n'est  prêté  au 
dehors,  ni  aux  professeurs,  ni  aux  étudiants.  Les  étudiants  ont  le  libre  accès 
(les  rayons.  Les  bibliothèques  sont  composées  surtout  de  livres,  instruments 
de  travail  (collections  de  documents,  manuels  scientifiques  et  atlas).  Elles  feront 
un  fonds  très  important  de  la  salle  de  travail  de  la  future  bibliothèque  de 
llJniversité. 
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mois;  il  n'est  à  Gœttingue  que  de  A 100  volumes.  Les  bibliothèques 
de  ces  Universités  sont  communesà  toutes  les  Facultés,  au  lieu  que 
celle  de  FUniversité  à  Paris  ne  représente  que  les  Facultés  des 
Sciences  et  des  Lettres. Si  Ton  ajoute  aux  chiffres  qui  viennent  d*être 
donnés,  ceux  qui  ont  été  relevés  tout  à  Theure  pour  les  autres 
bibliothèques»  on  arrive  à  cette  conclusion,  que  même  en  te- 
nant compte  de  la  supériorité  numérique  de  notre  personnel 
d'étudiants,  le  travail  dans  nos  bibliothèques  universitaires  est  aussi 
actif  que  dans  les  plus  laborieuses  des  Universités  étrangères. 

Travail  dans  les  conférences  et  dans  les  laboratoires.  —  Dans  les 
conférences  et  les  laboratoires,  l'élève  est  en  contact  avec  le 
maître.  Encore  que  beaucoup  des  exercices  auxquels  il  est 
astreint  soient  préparatoires  aux  examens,  ils  ont  un  caractère 
scientifique.  Ils  nous  intéressent  au  plus  haut  degré,  puisque 
nous  nous  accordons  pour  vouloir  que  notre  enseignement  soit 
scientifique  autant  que  professionnel.  Nous  avons  donc  recueilli 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  sur  le  travail  des 
étudiants  dans  les  conférences  et  les  laboratoires.  Comme  les 
thèses  doctorales  sont  dans  plusieurs  Facultés  des  examens  de 
fin  d'études,  nous  signalons  ici  celles  qui  ont  été  jugées  les 
meilleures.  Nous  porterons  chaque  année  à  Tordre  du  jour  des 
Facultés  les  étudiants  qui  se  seront  distingués  soit  par  des  mé- 
moires soit  par  des  thèses  ayant  une  importance  scientifique, 
et  nous  mettrons  ainsi  en  lumière  une  partie  de  notre  vie  que 
nous  laissons  trop  dans  l'ombre. 

La  Faculté  de  Théologie  protestante  nous  a  signalé  des  cours  (i) 
faits  par  ses  maîtres  en  dehors  de  l'enseignement  qu'on  peut 
appeler  professionnel ,  sur  des  sujets  spéciaux  (S)  et  qui  exigent 
des  recherches  personnelles  approfondies.  Elle  nous  a  fait  con- 
naître son  appréciation  sur  quelques-unes  des  thèses  soutenues 
par  les  étudiants,  et  elle  nous  en  a  donné  les  titres  (3). 

La  Faculté  de  Droit  se  félicite  que  les  conférences, qui  sont  fa- 
cultatives, soient  suivies  assidûment  par  un  nombre  d'élèves  qui 
s'accroît  d'année  en  année  (202  en  1880-1,  445  en  1885-6).  Elle 
voudrait  développer  ces  utiles  exercices,  oti,  comme  nous  a  dit 
M.  le  doyen,  «  les  élèves  de  bonne  volonté  viennent  s'essayer 
à  l'initiative  des  recherches,   se  familiarisent   avec  les   docu- 

(1)  Cours  de  M.  Massbbikau  sur  les  Distiques  de  Dionysius  Cato  :  de 
M.  Bonkt-Maury  8UP  Stuart  Mill,  Herbert  Spencer  et  Alexandre  Bain  ;  de 
M.  JuNDT,  sur  le  siècle  de  Grégoire  le  Grand;  de  M.  Viquié,  sur  le  Budget  des 
cultes  depuis  le  Concordat, 

(2)  Voir  cette  liste  à  Tappendice. 

(3)  Idem. 
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ments,  acquièrent,  en  un  mot,  le  maniement  des  instruments  de 
travail  et  d*érudition.  »  La  Faculté  a  la  bonne  fortune  déposséder 
des  rentes,  à  charge  pour  elle  d'organiser  des  concours  entre  ses 
étudiants  et  de  distribuer  d'os  prix.  Elle  a  pu  récompenser  ainsi 
cette  année  «  d'excellents  travaux  d'élèves  et  quelques  mémoires 
d'une  véritable  importance  scientifique  » .  Elle  nous  a  signalé  d'autre  ' 
part  les  thèses  doctorales  les  plus  remarquables  (1). 

La  Faculté  de  Médecine  a  jugé  des  concours  d'agrégation  en 
médecine,  en  chirurgie,  en  anatomie,  en  physiologie,  en  histoire 
naturelle,  en  physique  et  en  chimie.  A  la  suite  de  ces  concours, 
onze  ag/égés  nouveaux  sont  entrés  à  la  Faculté.  «  Tous  les  élus, 
nous  a  dit  M.  le  doyen,  et  beaucoup  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été, 
ont  montré  dans  les  épreuves  les  plus  brillantes  et  les  plus  so- 
lides qualités.  »  Produire  une  élite  de  cette  sorte,  c'est  un  office 
essentiel  de  nos  Facultés,  qui  ont  la  stricte  obligation  de  pourvoir 
à  leur  recrutement.  Aussi  le  Conseil  a-t-il  accueilli  avec  plaisir 
cette  déclaration  de  M.  le  doyen  :  «  Notre  corps  enseignant  est 
assuré  de  trouver  de  dignes  successeurs.  »  Gomme  la  Faculté  de 
droit,  la  Faculté  de  médecine  nous  a  signalé  les  meilleures  thèses 
doctorales  (2). 

L'École  de  Pharmacie  n'a  point  de  thèses  obligatoires,  mais 
un  certain  nombre  d'étudiants  tiennent  à  honneur  de  terminer 
leurs  études  par  une  thèse  inaugurale.  Malheureusement  les 
laboratoires  sont  si  exigus  que  l'on  ne  peut  y  admettre  les  élèves 
qui  désireraient  y  préparer  des  travaux.  Plusieurs  élèves  récla- 
ment en  ce  moment,  nous  a  dit  M.  le  directeur  de  l'École,  l'accès 
du  laboratoire  de  Botanique  et  de  matière  médicale  où  ils  vou- 
draient étudier  des  sujets  de  thèses,  mais  il  est  impossible  de  les 
recevoir,  et  l'on  doit  se  contenter  de  leur  donner  des  conseils 
et  une  direction.  Au  laboratoire  d'Hydrologie,  il  n'y  a  place  que 
our  un  seul  élève  :  encore  faut-il  se  gêner  pour  l'installer.  Mômes 
plaintes  au  sujet  du  laboratoire  de  Chimie  minérale, 

L'École  de  Pharmacie  entend  bien  pourtant  prendre  sa  part 
du  travail  scientifique,  et  M.  le  Directeur,  en  nous  parlant  de  cer- 
taines réformes  qu'il  souhaite,  nous  a  dit  qu'elles  auraient  pour 
effet  de  «  satisfaire  tout  à  la  fois  les  exigences  de  la  santé  publi- 
que, des  études  et  de  la  science  ». 

Les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres.  Statistique  des  étudiants, 
—  Les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  forment,  à  de  certains 
égards,  un  groupe  à  part.  Juges  de  tous  les  candidats  à  la  qualité 

(i)  Voir  cette  liste  à  Tappendice. 
(2)  Voir  cette  liste  à  Tappendice. 
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d'étudiants,  puisqu'elles  sont  les  dispensatrices  du  titre  de  bache- 
lier, chargées  de  renseignement  des  sciences  mathématiques, 
physiques,  et  naturelles,  de  la  philosophie,  des  humanités  et  de 
rhistoire,  elles  sont  des  établissements  de  culture  générale.  Il 
n'est  pas  une  école  ou  Faculté  qui  n'attende  et  ne  reçoive  d'elle, 
des  services;  aussi  est-il  juste  qu'elles  aient  leur  domicile  dans 
cette  Sorbonne,  où  siègent  le  Recteur  et  le  Conseil  général,  et  qui 
est  comme  la  maison-mère  de  l'Université  de  Paris. 

La  nature  même  de  leur  enseignement  a  fait  que,  pendant 
longtemps,  elles  n'ont  pas  eu  d'étudiants  proprement  dits.  Elles 
étaient  réputées  avoir  pour  élèves  tout  le  monde.  Sans  doute,  il 
s'est  toujours  trouvé  dans  Tune  et  l'autre  Faculté  des  maîtres  qui 
avaient  de  véritables  disciples,  mais  c'étaient  des  exceptions. 
Depuis  quelques  années,  l'institution  des  conférences,  des  bourses 
de  licence  et  d'agrégation,  et  aussi  l'idée  qui  s'est  répandue  dans 
la  jeunesse  de  la  nécessité  de  la  culture  scientifique,  ont  amené 
la  formation  de  deux  groupes  nouveaux  d'étudiants,  les  étudiants 
en  sciences  et  les  étudiants  en  lettres. 

La  statistique  des  inscriptions  dénote  un  accroissement  con- 
tinu de  ces  groupes. 

La  Faculté  des  Sciences  avait  en  1884-85,  439  élèves;  en  1885- 
86,  467. 

En  1877-78,  la  Faculté  des  Lettres  inscrivait  pour  la  première 
fois  des  étudiants  en  lettres  ;  ils  étaient  au  nombre  de  6.  En  1878-79, 
ce  chiffre  n'est  pas  dépassé.  Il  s'élève  en  1879-80  à  120.  Depuis,  la 
progression  est  constante;  492  en  1881-82;  762  en  1883-84;  928  en 
1885-86  (1). 

A  Torigine,  les  inscrits  étaient  tous  boursiers.  On  conserve, 
dans  les  archives  de  la  Faculté,  un  tableau  où  sont  inscrits  les 
quatre  premiers  boursiers  de  licence.  Chacun  d'eux  y  a  mis  son 
nom,  sa  profession  et  la  déclaration  qu'il  c<  accepte  »  la  bourse. 
Aujourd'hui  les  bourses  ne  sont  plus  «  acceptées  »,  elles  sont 
sollicitées,  et  par  un  grand  nombre  de  candidats  sérieux.  L'an 
dernier,  sur  96  candidats,  50  ont  été  jugés  dignes  d'une  bourse 
de  licence  :  les  18  premiers  seulement  l'ont  obtenue. 

Zes  étudiants  en  Sorbonne  et  le  recrutement  de  l'Univei*sité.  —  Le 
personnel  des  étudiants  en  sciences  et  en  lettres  doit  être,  juste- 
ment parce  qu'il  est  un  nouveau  venu,  étudié  avec  attention. 

La  majorité  des  étudiants  des  deux  Facultés  se  destinent  à 
l'enseignement   public;  sur   quoi  il    convient  de   remarquer  : 

(1)  970  pour  Tannée  i8S6-87. 
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d*abord  que  le  même  phénomène  se  reproduit  dans  les  Univer- 
sités étrangères,  car  les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  qui 
sont  réunies  en  Allemagne  sous  le  vocable  de  Faculté  de  phi- 
losophiCf  ont  pour  élèves  les  futurs  maîtres  de  renseignement 
secondaire;  ensuite,  que  les  deux  Facultés,  en  se  chargeant 
de  préparer  des  étudiants  aux  grades  exigés  pour  rentrée  et  pour 
Tavancement  dans  la  carrière  universitaire,  rendent  à  TUniversité 
de  France  un  grand  service.  Le  corps  professoral  se  compose 
d'environ  7  500  maîtres  ou  fonctionnaires  (1).  L*École  normale 
supérieure  ne  pouvait  évidemment  suffire  à  le  recruter.  D'ail- 
leurs, elle  ne  veut  fournir  qu'une  élite;  ses  élèves  sont  destinés 
à  renseignement  des  lycées  ou  des  Facultés,  et  renvoi  d'un  nor- 
malien dans  un  collège  communal  est  une  disgrâce.  Pourtant 
les  collèges  communaux  sont  de  très  intéressantes  maisons, 
peuplées  par  38  236  écoliers  (2). 

D'autre  part,  la  dernière  statistique  de  l'enseignement  secon- 
daire montre  que  sur  3  430  maîtres  des  collèges  communaux^ 
2  854  étaient  simplement  bacheliers  ou  pourvus  de  brevets  de 
l'enseignement  spécial  ou  primaire;  que  sur  4  127  maîtres  ou 
fonctionnaires  des  lycées,  852  seulement  étaient  agrégés.  Il  y  avait 
donc  place  pour  bon  nombre  de  licenciés  dans  les  collèges  et 
pour  bon  nombre  d'agrégés  dans  les  lycées.  Aujourd'hui  la  sta- 
tistique démontrerait  déjà,  croyons-nous,  que  d'heureux  résultats 
ont  été  atteints.  L'an  dernier,  87  élèves  de  la  Faculté  des  Sciences 
et  45  élèves  de  la  Faculté  des  Lettres  ont  été  reçus  licenciés  ;  5  élèves 
de  la  Faculté  des  Sciences  et  35  élèves  de  la  Faculté  des  Lettres  ont 
été  reçus  agrégés.  Il  serait  intéressant  de  savoir  combien  d'élèves 
des  deux  Facultés  sont  entrés  déjà  dans  l'enseignement  public. 
La  Faculté  des  Lettres  a  eu  210  élèves  reçus  licenciés  du  mois 
d'avril  1880  au  mois  de  juillet  1886;  151  élèves  reçus  agrégés,  de 
1880  à  1886  :  191  de  ces  élèves  sont  entrés  dans  les  lycées  et  col- 
lèges; plusieurs  sont  arrivés  déjà  dans  les  lycées  de  Paris;  12  sont 
maîtres  de  conférences  dans  les  Facultés  ou  à  l'École  des  hautes 
études,  2  sont  secrétaires  et  bibliothécaires  des  conférences  à  la 
Faculté. 

Ce  tableau  n'est  pas  sans  ombres.  Les  Facultés  ont  fait  tant  de 
licenciés  qu'il  est  difficile  de  les  placer  tous.  Si  l'on  ne  consulte 
que  l'intérêt  public,  l'embarras  du  ministre  obligé  de  repousser 
des  offres  de  service  vaut  mieux  que  la  pénurie  d'autrefois  :  dès 
maintenant,  il  est  de  règle  de  ne  plus  appeler  dans  les  moindres 

(T)  7557  diaprés  la  statistique  de  1876. 
(2)  D'après  la  même  statistique. 
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postes  des  moindres  collèges  que  des  licenciés;  mais  nous  devons 
aussi  nous  préoccuper  du  sort  des  jeunes  gens  qui  entrent  dans 
les  Facultés  avec  Tespérance  d*en  sortir  professeurs.il  serait  bon, 
à  notre  avis,  d'établir  par  un  calcul  approximatif  le  nombre  des 
places  qui  peuvent  devenir  vacantes,  chaque  année,  dans  les 
lycées  et  dans  les  collèges.  Cette  indication  rendrait  les  Facultés 
plus  difficiles  et  les  élèves  plus  circonspects.  Il  est  évidemment 
de  notre  devoir  d'avertir  les  étudiants  que  la  carrière  où  ils  s'en- 
gagent est  encombrée  et  qu*on  n'y  peut  réussir  qu'à  force  de  tra- 
vail. Déjà  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  a  pris  la  résolution 
d'exiger  de  tous  les  candidats  à  la  licence  les  moyennes  régle- 
mentaires. M.  le  doyen  nous  a  dit  qu'elle  s'interdit  toute  indul- 
gence et  qu'elle  veut  maintenir  aussi  élevé  que  possible  le  niveau 
de  l'examen.  Les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  peuvent 
ainsi  arrêter  de  bonne  heure  dans  leurs  études  les  jeunes  gens 
qui  se  sont  trompés  sur  leur  propre  valeur.  Au  reste  ce  mal  de 
pléthore  a  été  fort  exagéré.  Les  simples  bacheliers  sont  encore 
très  nombreux  dans  nos  collèges;  les  agrégés  sont  encore  en  mi- 
norité dans  nos  lycées.  Enfin  l'enseignement  libre  reçoit  déjà, 
et,  de  plus  en  plus,  il  recevra  les  diplômés  de  nos  Facultés.  On 
peut  dire  que  les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  ont  con- 
tribué à  relever  le  personnel  de  renseignement  secondaire,  et 
qu'elles  doivent  soutenir  leur  effort  sans  craindre  qu'il  soit 
perdu. 

Travail  des  étudiants  en  Sorbonne,  —  Gomment  travaillent  les 
étudiants  en  Sciences  et  en  Lettres?  Ici  les  moyens  d'information 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  dans  les  autres  Facultés.  Nous  pouvons 

0 

consulter  la  statistique  des  examens  de  licence;  mais  le  doctorat 
es  sciences  ou  es  lettres  n'est  pas  un  simple  examen  de  fin  d'études. 
Il  est  une  épreuve  scientifique,  subie  le  plus  souvent  quelques 
années  après  les  études  de  Faculté.  Gomme  il  n'y  a  point  d'agréga- 
tion de  Faculté  pour  les  sciences  ni  pour  les  lettres,  le  doctorat  est 
l'examen  qui  ouvre  les  portes  de  l'enseignement  supérieur.  Il  est 
vrai  que,  depuis  quelques  années,  la  moyenne  de  l'âge  des  candi- 
dats au  doctorat  s'est  fort  abaissée.  Nos  étudiants  commencent  à 
se  préoccuper  de  leurs  thèses  doctorales;  ils  en  choisissent  le  sujet 
et  quelquefois  commencent  à  le  traiter.  Cependant  la  statistique  des 
doctorats  es  sciences  ou  es  lettres  ne  nous  renseigne  qu'indirecte- 
ment sur  les  études.  Au  contraire  les  concours  d'agrégation  d'en- 
seignement secondaire  nous  donnent  des  indications  précieuses. 
Nos  élèves  sont  jugés  hors  de  leurs  Facultés  par  un  jury  d'état. 
Us  entrent  en  concurrence  avec  des  étrangers,  et  rien  n'est  plus 
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propre  à  stimuler  leur  zèle.  Nous  avons  vu  tout  à  Theure  qu*ils  y 
font  bonne  figure. 

Les  examens  ne  sont  point  Tunique  source  d'informations  que 
possèdent  les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres.  Les  élèves  y 
sont  moins  nombreux  que  dans  les  autres  Facultés,  exception  faite 
pour  la  Théologie.  Ils  sont  groupés  sous  rœil  du  maître  dans  les 
laboratoires  et  dans  les  conférences.  On  les  connaît  par  leurs  noms 
et  par  leurs  œuvres.  Ils  ont  un  système  d'exercices  réglés,  travaux 
de  laboratoires,  leçons,  explications  critiques,  devoirs  scolaires. 
C'est  donc  en  connaissance  de  cause  que  MM.  les  doyens  se  louent 
du  travail  des  étudiants.  Pour  de  futurs  professeurs,  le  travail 
est  une  vertu  obligatoire,  une  nécessité  de  la  profession.  Cette 
vertu  n'est  point  rare  parmi  les  élèves  de  la  Sorbonne  :  un  grand 
nombre  la  pratique  et  plusieurs  la  poussent  à  l'excès. 

L'enseignement  et  le  travail  scientifique  dans  les  deux  Facultés 
des  Sciences  et  des  Lettres.  —  Reste  à  savoir  si  les  exigences  de  ce 
public  nouveau  n'ont  point  modifié,  altéré  même  le  caractère  de 
l'enseignement,  comme  paraissent  le  redouter  les  adversaires  des 
réformes  faites  pendant  les  dernières  années.  Pour  les  rassurer, 
il  suffit  de  dire  que  l'enseignement  des  Facultés  des  Lettres  et  des 
Sciences  demeure  ce  qu'il  a  toujours  été.  Que  l'on  compare  les 
programmes  des  cours,  il  y  a  dix  ans  et  aujourd'hui  :  on  verra 
que  les  affiches  se  sont  allongées  considérablement;  mais  les  an* 
ciens  titres  des  chaires  magistrales  sont  toujours  là;  les  profes- 
seurs enseignent  comme  par  le  passé,  sans  aucune  contrainte 
imposée  par  l'examen.  Des  maîtres  de  conférences  qui  n'exis- 
taient pas  autrefois  sont  préposés  plus  particulièrement  à  la  pré- 
paration aux  grades.  On  a  donc  procédé  par  addition,  non  par 
transformation.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  tous  les  cours 
magistraux  sont  demeurés  publics  et  que  les  deux  Facultés  con- 
tinuent à  s'acquitter  d'un  de  leurs  offices  qu'elles  tiennent  pour 
essentiel,  en  mettant  à  la  portée  de  tous  la  culture  générale 
scientifique  et  littéraire. 

Est-il  vrai,  d'autre  part,  que  la  préparation  aux  grades  em- 
pêche de  donner  aux  étudiants  une  éducation  scientifique?  Mais 
d'abord,  les  examens  à  la  suite  desquels  ces  grades  sont  conférés 
exigent  des  candidats,  en  même  temps  que  des  connaissances  géné- 
rales, qui  sont  la  condition  préalable  d'une  éducation  scientifique 
élevée,  la  preuve  d'une  aptitude  au  travail  personnel.  Le  statut 
des  concours  d'agrégation  a  été  tout  récemment  réformé  :  la  part 
des  épreuves  scientifiques  y  a  été  accrue.  Ensuite  les  professeurs 
ne  manquent  point  d'avertir  les  étudiants  que  les  examens  ne 
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sauraient  être  la  règle  de  leur  activité  intellectuelle.  Los  étu* 
diants  le  savent  :  nous  avons  des  témoignages  qui  l'attestent. 
M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  nous  a  renseignés  sur  les 
recherches  qui  se  poursuivent  dans  les  laboratoires,  et  nous  a 
donné  les  titres  de  travaux  utiles  et  remarquables  (1).  La  Faculté 
des  Lettres,  obligée  de  diriger  un  grand  nombre  d'exercices 
scolaires  proprement  dits,  de  leçons,  explications,  corrections  de 
thèmes  et  de  dissertations  en  langues  anciennes  et  en  langues 
vivantes,  n'entend  pas  du  tout  s'y  absorber.  Il  se  fait  dans  plu- 
sieurs conrérences  des  travaux  d'un  caractère  scientifique.  Un 
des  meilleurs  moyens  d'encourager  ces  travaux  est  de  les  multi- 
plier et  de  leur  donner  une  sanction. 

Attestation  d'études  supérieures  à  la  Faculté  des  Lettres:  —  La 
Faculté  des  Lettres  vient  précisément  d'instituer  une  Attestation 

(1)  Les  rAnseignements  sur  le  travail  des  conférences  et  des  laboratoires  de 
la  Faculté  des  sciences  sont  réunis  dans  le  rapport  annuel  sur  TEcole  pratique 
des  Hautes  études  (Section  des  Sciences).  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  nous  a 
pourtant  donné  quelques  indications  sommaires.  —  Les  élèves  de  la  section  des 
Sciences  physiques,  au  nombre  de  i20,  sont  répartis  en  deux  séries,  de  telle 
façon  que  chaque  élève  a,  par  semaine,  deux  séances  pour  les  manipulations 
de  Physique,  deux  pour  celles  de  Chimie,  une  pour  celles  de  Minéralogie.  La 
durée  de  chaque  séance  est  de  deux  heures.  —  Dans  le  laboratoire  de  recherches 
de  Physique,  dirigé  par  M.  Lippmann,  dix  à  douze  jeunes  gens  ont  constamment 
travaillé.  Quelques-uns  y  ont  préparé  des  thèses  de  doctorat.  Des  publications 
faites  dans  les  comptes  rendus  de  l'Académie,  dans  les  Annales  de  physique  et 
de  chimie,  témoignent  de  l'activité  de  ce  laboratoire.  —  Les  recherches  en 
chimie  et  en  minéralojrie  ont  lieu  dans  les  laboratoii*es  particuliers  de  MM.  les 
professeurs  Troost,  Dbbray,  Friedel,  Duclaux  et'  Hautepeuille.  Dans  le 
laboratoire  de  M.  Debray  a  été  préparé  l'important  travail  de  M.  Moissan  sur 
Y  Isolement  du  fluor;  dans  celui  de  M.  Troost,  le  mémoire  de  M.  G.  Rousseau  sur 
les  Manganites  acides  des  bases  alcalino-terrestres^  et  la  thèse  de  M.  Meunier 
SUT  VHexacMorure  et  VHexabromure  de  benzine;  dans  celui  de  M.  Friedel,  la 
thèse  de  M.  Athanesco  sur  les  Sulfates  basiques;  celle  de  M.  Cohriano  sur  cer- 
tains Arséniates,ei  le  travail  de  M.  Combes  sur  le  Chlorure d'acéty le,  —  Les  élèves 
de  la  section  des  sciences  naturelles  ont  été  exercés  dans  les  laboratoires, 
pendant  le  semestre  d'été  pour  la  botanique,  et  pendant  toute  Tannée  pour  la 
zoologie  et  la  géologie,  aux  études  anatomiques  et  microscopiques.  Des  excur- 
sions ont  été  faites,  sous  la  direction  de  M.  Munibr-Chalmas,  autour  de  Paris 
et  dans  les  départements  voisins.  —  Aux  laboratoires  de  recherches  de  Zoologie 
de  Roscoff  et  de  Banyuls,  dirigés  par  M.  le  professeur  de  Lacaze-Duthiers, 
60  personnes  ont  reçu  l'hospitalité;  20  s'y  sont  occupées  de  recherches  origi- 
nales. —  Pour  la  botanique,  il  n'existe  pas  à  la  Faculté  de  laboratoire  spécial 
de  recherches  ;  les  candidats  en  doctorat  préparent  leurs  thèses  au  laboratoire 
de  M.  le  professeur  Van  Tiboubm,  au  Muséum,  ou  dans  des  Facultés  de  pro- 
vince.—  Le  laboratoire  de  recherches  de  Géologie,  dirigé  par  M.  le  professeur 
Hébert,  assisté  de  M.  Munier-Chalmas,  sous-directeur,  a  été  fréquenté  par  une 
▼ingtaine  de  personnes,  dont  douze  installées  d'une  façon  permanente.  Six 
thèses  y  ont  été  préparées.  Les  résultats  des  recherches  ont  été  publiés  dans 
les  comptes  rendus  de  TAcadémie  et  dans  d'autres  recueils.  —  Des  voyages 
d'exploration  ont  été  faits  en  Andalousie,  dans  les  montagnes  des  Hautes- Alpes 
en  Languedoc,  dans  les  Pyrénées-Occidentales,  aux  Iles  Baléares. 
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cTétudes  supérieures,  où  il  y  aura  place  pour  un  jugemeut  des  pro- 
fesseurs sur  les  travaux  dénotant  des  recherches  personnelles. 

Cette  attestation  d'études  sera  briguée  par  ceux  des  élèves  de  la 
Faculté  qui  se  préparent  aux  grades  et  à  la  profession  universi- 
taire. Elle  le  sera  aussi  par  ceux  de  nos  étudiants  qui  ne  se  destinent 

« 

pas  à  renseignement  public.  Ni  la  Faculté  des  Sciences,  ni  la 
Faculté  des  Lettres  n'entend  réserver  aux  futurs  professeurs  le  titre 
d'étudiant  en  sciences  ou  en  lettres.  Toutes  leâ  deux  accueillent 
avec  empressement  les  jeunes  gens  qui  viennent  leur  demander 
soit  le  complément  de  leur  éducation  générale,  soit  l'initiation  à 
la  méthode  et  à  la  pratique  du  travail  personnel.  Il  est  intéressant 
de  constater  que  le  nombre  de  ces  jeunes  gens  s'accroît  chaque 
année  à  la  Faculté  des  Lettres.  L'an  dernier,  25  seulement  avaient 
déclaré  ne  se  préparer  à  aucun  examen;  cette  année  (1886-87) 
134  ont  fait  cette  déclaration.  L'an  dernier,  ââO  ne  se  destinaient 
pas  à  l'enseignement  public  :  cette  année,  405  ont  déclaré  qu'ils 
n'étaient  point  candidats  à  une  fonction  universitaire.  Il  est  à  dé- 
sirer qu'un  certain  nombre  de  ces  volontaires  continuent,  comme 
par  le  passé,  à  se  préparer  aux  grades  réguliers  :  chaque  année 
en  effet,  les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  décernent  des 
diplômes  de  licence  à  d'anciens  élèves  de  l'École  polytechnique,  à 
des  étudiants  endroit  ou  à  des  jeunes  gens  qui  n'ont  aucun  intérêt 
direct  à  rechercher  ce  grade.  Ceux-là  sont  une  élite;  mais,  à  côté 
d'eux  se  trouvent  des  jeunes  gens  qui,  avec  une  égale  bonne  vo- 
lonté, ne  peuvent  ou  ne  veulent  s'astreindre  au  même  travail  que 
les  étudiants  de  Sorbonne.  La  Faculté  n'avait  à  leur  offrir  aucun 
témoignage  de  leur  travail;  ils  pourront  désormais  obtenir  l'at- 
testation d'études  supérieures. 

Tel  est  donc  aujourd'hui  le  système  général  de  l'enseignement 
des  deux  Facultés.  Leurs  cours  publics  s'adressent  à  tous.  Leurs 
conférences  et  leurs  laboratoires  sont  réservés  à  des  élèves,  dont 
les  uns  s'instruisent  pour  s'instruire,  pendant  que  les  autres  s'in- 
struisent pouravoir  le  droit  d'enseigner  à  leur  tour.  La  science  est 
chez  elle  partout,  dans  les  grands  amphithéâtres  et  dans  les 
petites  salles.  La  nouveauté,  c'est  que  la  Sorbonne,  qui  n'avait 
pas,  il  y  a  dix  ans,  un  seul  élève  proprement  dit,  en  a  aujour- 
d'hui 1 400. 
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VŒUX  EXPRIMÉS  DANS  LES  RAPPORTS  DE  MM.  LES  DOYENS 

ET  DIRECTEUR 

MM.  les  doyens  et  directeur,  en  exposant  au  Conseil  la  situa- 
tion des  Facultés  et  de  TÉcole  supérieure  de  pharmacie  à  la  fin 
de  la  dernière  année  scolaire,  out  émis  un  assez  grand  nombre 
de  vœux.  On  ne  saurait  leur  reprocher  l'ambition  qu'ils  ont  de 
rendre  cette  situation  meilleure  d'année  en  année. 

Vœux  relatifs  aux  bâtiments  et  à  V installation  matérielle.  —  La 
Faculté  de  Droit  ne  peut  distribuer  ses  cours  de  manière  que 
la  fréquentation  en  soit  facile,  parce  qu'elle  n*a  pas  assez  d'am- 
phithéâtres. Elle  ne  peut  exiger  de  ses  élèves  qu'ils  assistent  en 
plus  grand  nombre  aux  conférences,  parce  que  les  locaux  décorés 
du  nom  de  salles  de  conférences  sont  «  des  réduits  étroits,  mal 
aménagés,  dont  quelques-uns  même  sont  peu  convenables  ».  La 
bibliothèque  est  si  petite  que  rentrée  doit  être  refusée  chaque 
jour  à  des  étudiants.  Aussi  la  Faculté  voudrait-elle  voir  enfin 
exécuter  les  travaux  d'agrandissement  et  d'aménagement  qui  ont 
été  prévus  par  une  affectation  spéciale  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet,  aujourd'hui  voté,  d'un  emprunt  municipal.  Elle  fait  re- 
marquer qu'elle  a  de  sérieux  titres  à  n'être  pas  moins  bien  traitée 
que  les  autres  Facultés  :  elle  est  le  seul  établissement  d'enseigne- 
ment supérieur  qui  donne  un  excédent  annuel  de  recettes. 

La  Faculté  de  Médecine  constate  que  la  reconstruction  de  ses 
bâtiments  suit  paisiblement  son  cours  :  il  reste  encore  à  démolir 
et  à  réédifier  les  vieilles  maisons  expropriées  de  la  rue  Haute - 
feuille,  dans  lesquelles  ont  été  aménagés  provisoirement  des 
dépôts  de  livres  et  quelques  laboratoires.  Quant  aux  bâtiments  de 
la  future  école  pratique,  c'est-à-dire  de  ce  vaste  parallélogramme 
borné  par  les  rues  Racine,  de  l'École-de-Médecine,  Antoine-Du- 
bois et  Monsieur-le-Prince,  le  gros  œuvre  en  est  à  peu  près  ter- 
miné, mais  les  travaux  de  menuiserie,  de  serrurerie  et  de  pein- 
ture ne  sont  que  commencés.  Il  est  vrai  que  la  Faculté  a  pu 
installer  dans  les  bâtiments  nouveaux  le  service  de  l'anatomie, 
longtemps  exilé  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  collège  Rollin, 
rue  Vauquelin,  et  de  vastes  laboratoires  pour  les  travaux  prati- 
ques d'anatomie  pathologique  et  de  bactériologie  ;  mais  les  tra- 
vaux anatomiques  sont  encore  répartis  entre  la  rue  Vauquelin  et 
la  rue  de  l'École-de-Médecine  ;  l'enseignement  de  l'histologie  se 
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donne  encore  dans  les  salles  délabrées  de  Tancien  collège  Rollin. 
On  n*a  pas  encore  préparé  les  locaux  destinés  à  recevoir  les  la- 
boratoires de  physiologie,  d'histoire  naturelle,  de  chimie  et  de 
physique,  dans  lesquels  les  élèves  doivent  être  individuellement 
exercés  aux  travaux  pratiques,  ni  les  laboratoires  d'enseigne- 
ment et  de  recherches  destinés  aux  professeurs  et  aux  élèves 
d'élite.  Il  y  a  urgence  à  mettre  la  grande  galerie  qui  s'étend 
en  bordure  du  boulevard  Saint-Germain  en  état  de  recevoir 
les  livres  aujourd'hui  entassés  dans  des  bâtiments  lézardés, 
ouverts  à  la  pluie,  et  dans  lesquels  pluiiieurs  collections  ont  été 
détruites.  La  dépense  à  faire  pour  achever  l'aménagement  de 
tous  ces  services  et  de  quelques  services  accessoires  est  évaluée 
approximativement  à  douze  cent  mille  francs.  Il  est  nécessaire 
que  ce  nouveau  sacrifice  soit  accompli  le  plus  vite  possible,  pour 
que  les  dépenses  déjà  faites  portent  tout  leur  fruit. 

L'École  supérieure  de  Pharmacie  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre 
et  ne  se  plaint  pas  de  l'installation  «  grandiose  »  qui  lui  a  été 
donnée;  mais  la  beauté  de  l'édifice  et  ses  vastes  proportions  font 
mieux  sentir  l'insuffisance  de  l'outillage  scientifique,  des  collec- 
tions, de  l'ameublement  et  des  ressources  dont  elle  dispose  pour 
le  matériel.  Pour  le  moment,  elle  se  contente  d'exprimer  deux 
desiderata.  Elle  voudrait  assurer  l'indépendance' de  chaque  cours 
en  rattachant  à  chaque  chaire  un  préparateur  et  un  garçon  de 
laboratoire  qui  lui  appartinssent  en  propre,  et  obtenir  le  crédit 
nécessaire  pour  effectuer  quelques  travaux  et  rémunérer  le  per- 
sonnel supplémentaire  que  nécessiterait  l'organisation  d'un  ser- 
vice du  soir  à  la  bibliothèque.  Ce  service  est  instamment  réclamé 
par  les  étudiants. 

Les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres  voient  avec  un  vif  plai- 
sir la  rapidité  avec  laquelle  s'exécute  la  reconstruction  de  la  Sor- 
bonne.  Elles  sont  assurément  les  plus  mal  logées  de  toutes  les 
Facultés.  Les  doyens  n'y  ont  pas  même  un  cabinet.  Lès  services 
d'enseignement  et  d'examens  se  pressent,  se  confondent  et  se 
troublent  dans  les  mêmes  locaux  étroits  que  refuserait  d'em- 
ployer l'enseignement  primaire.  Tout  et  tous  s'y  heurtent  à 
chaque  instant  de  la  journée,  aussi  attendons-nous  impatiem- 
ment le  jour  où  la  partie  du  nouveau  bâtiment  affecté  à  la  Fa- 
culté des  lettres  sera  mise  à  sa  disposition. 

Les  deux  Facultés  se  préoccupent  du  régime  transitoire  que 
subira,  au  cours  de  la  reconstruction,  la  bibliothèque  de  l'Uni- 
versité. 

Il  n  y  a  place,  dans  la  bibliothèque  actuelle,  ni  pour  les  lec- 
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leurs,  car  il  y  a,  chaque  jour,  beaucoup  d'étudiants  qui  se  reti- 
rent, en  voyant  la  salle  de  lecture  encombrée;  ni  pour  les  livres, 
car  il  existe  déjà  beaucoup  de  doubles  rangs  ;  ni  pour  le  travail 
des  employés  de  la  bibliothèque,  car  une  même  salle,  très  étroite, 
sert  au  prêt,  au  catalogue,  à  la  manutention  des  livres.  Or  la 
bibliothèque  doit  être  transférée  prochainement  dans  les. nou- 
veaux bâtiments  ;  elle  y  attendra  une  seconde  translation  dans  la 
partie  centrale  de  la  nouvelle  Sorbonne  où  se  fera  Tinstallation 
définitive.  Il  est  à  désirer  que  le  domicile  provisoire  qui  loi  sera 
donné  dans  quelques  mois  soit  beaucoup  plus  vaste  que  celui  où 
elle  étoufife  aujourd'hui.  Depuis  que  la  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité est  devenue  comme  un  commun  laboratoire  des  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres,  les  étudiants,  qu'on  n'y  voyait  pas  autre- 
fois, y  affluent.  11  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  leur  faire  de 
la  place. 

Vœux  relatifs  aux  études  de  la  seconde  catégorie  d'étudiants,  — 
M.  Beudant,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  attribue  principale- 
ment comme  il  a  été  dit  tout  à  l'heure,  la  médiocrité  des  résul- 
tats du  travail  des  étudiants  à  l'abus  qui  est  fait  du  diplôme  de  la 
licence  en  droit,  actuellement  exigé  à  l'entrée  d'un  trop  grand 
nombre  de  carrières.  Cette  observation  implique  le  vœu  que  les 
décrets  ou  règlements  sur  la  matière  soient  revisés. 

Au  cours  de  l'année  dernière,  une  commission  composée  des 
directeurs  de  toutes  les  grandes  administrations  de  l'État  et  pré- 
sidée par  M.  le  Ministre  de  l'Inatruction  publique,  a  proposé 
l'équivalence  des  diplômes  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
classique  et  de  l'enseignement  spécial,  à  l'entrée  d'écoles  et  de 
carrières  pour  lesquelles  était  exigé  autrefois  le  diplôme  du  bac- 
calauréat classique!  Les  défenseurs  de  l'enseignement  classique 
ne  se  sont  pas  plaints  de  cette  mesure,  car  ils  regrettent  que  cet 
enseignement  soit  recherché  par  un  grand  nombre  d'élèves  qui 
n'ont  aucune  aptitude  à  le  recevoir.  De  même,  a  dit  M.  Beudant, 
il  y  a  un  enseignement  supérieur  classique,  (c  une  étude  élevée 
du  droit,  non  seulement  dans  son  état  actuel,  mais  dans  sa  genèse 
historique  et  critique  ».  Cette  étude  ne  peut  être  raisonnable- 
ment exigée  que  pour  un  très  petit  nombre  de  professions.  A  côté 
d'elle,  il  y  a  place  pour  un  autre  enseignement  plus  pratique, 
mieux  approprié  aux  études  antérieures  de  beaucoup  de  jeunes 
gens,  et  aux  professions  auxquelles  ils  appartiennent  ou  se  des- 
tinent. Il  existe  déjà,  puisque  l'on  peut  faire  à  la  Faculté  des 
études  dont  la  sanction  est,  non  pas  la  licence  ou  le  doctorat, 
mais  le  certificat  de  capacité,  M.  le  doyen  nous  a  même  fait  re- 
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marquer  que  les  candidats  à  ce  diplôme  sont,  chaque  année, 
plus  nombreux.  Il  y  voit  un  effet  d'un  besoin  réel  de  notre  temps, 
qui  se  fait  sentir  «  d'une  manière  latente  sur  les  faits  avant  que 
Tobservation  ne  les  dégage  ».  M.  Rendant  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  indication,  mais  aussi  que  le  jour  où  ce 
groupe  des  capacitaires  se  grossirait  d'une  partie  des  étudiants 
qui  sont  aujourd'hui  égarés  dans  les  cours  de  licence  et  de  doc- 
torat, il  y  aurait  lieu  de  relever  le  certificat  de  capacité  et  de 
remanier  les  programmes.  Cette  intéressante  question,  déjà 
traitée  par  M.  le  doyen  dans  un  rapport  antérieur,  a  été  récem- 
ment étudiée  par  M.  Labbé,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  et 
membre  du  Conseil  général  (i).  Tous  deux,  d'ailleurs,  expriment 
une  opinion  personnelle,  sur  laquelle  la  Faculté  de  Droit  n'a  pas 
encore  délibéré. 

La  Faculté  de  Médecine  estime  qu'elle  est  organisée  surtout 
pour  la  préparation  du  doctorat,  tandis  que  les  Écoles  secon- 
daires de  Médecine  et  de  Pharmacie,  disséminées  sur  le  territoire, 
répondent  mieux  aux  études  de  Yofficiat.  Des  projets  ou  proposi- 
tions de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  demandent  la  sup- 
pression des  officiers  de  santé.  Il  est  à  remarquer,  quant  à  pré- 
sent, que  le  nombre  des  candidats  à  ce  titre  diminue  chaque 
année. 

L'École  de  Pharmacie  est  très  préoccupée  de  rendre  plus  homo- 
gène le  personnel  de  ses  étudiants.  Elle  voudrait  que  le  corps  phar- 
maceutique trouvât  Tesprit  de  solidarité  dans  la  communauté 
d'origine  de  ses  membres,  dans  Tégalité  des  grades  exigés  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  de  Técole.  Elle  souhaite  la  suppression  de  la 
catégorie  des  pharmaciens  de  seconde  classe.  Elle  espère  qu'à 
défaut  de  cette  suppression,  l'institution,  faite  par  le  décret  du 
26  août  1886,  d'un  nouveau  certificat  d'études,  exigible  à  partir  du 
1"  novembre  1887,  rendra  le  recrutement  plus  difficile,  et  que 
la  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  dont  le  projet  est  aujourd'hui 
soumis  au  Parlement  reléguera  les  pharmaciens  de  seconde  classe 
dans  les  campagnes  et  dans  les  petites  villes.  —  L'École  réclame 
en  outre  la  suppression  des  herboristes. 

A  la  Faculté  des  Lettres,  les  étudiants  en  langues  vivantes  ont  à 
choisir  entre  deux  systèmes  d'examens,  qui  aboutissent  à  l'agré- 
gation. Ils  arrivent  en  effet  à  l'agrégation  soit  par  le  certificat 
d'aptitude,  soit  par  la  licence.  On  peut  se  présenter  à  l'examen 
pour  le  certificat  d'aptitude  en  produisant  soit  un  des  trois  bacca- 

(1)  Voyez  la  Reime  internationale  de  l'Enseignement  du.  15  novembre  1886. 
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lauréats  es  lettres,  es  sciences  ou  spécial,  soit  le  brevet  supérieur 
de  renseignement  primaire.  L*an  dernier,  121  étudiants  en  langues 
vivantes  n'étaient  pas  bacheliers. 

Il  y  a  donc  une  différence  notable  de  culture  intellectuelle  entre 
les  étudiants  en  langues  vivantes  et  leurs  camarades.  La  Faculté 
des  Lettres  ne  leur  témoigne  pas  cependant  une  moindre  sollici- 
tude. Elle  sait  rimportance  de  renseignement  des  langues  étran- 
gères :  un  long  arriéré  est  à  réparer,  et  il  faut  satisfaire  à  des 
besoins  pressants.  Les  conférences  de  cet  ordre  d'études  sont  très 
laborieuses  :  la  Faculté  s'en  félicite.  Elle  seule  est  en  réalité 
chargée  d'instruire  cette  catégorie  intéressante  du  personnel 
enseignant,  puisque  TÉcole  normale  n'a  pas  de  section  des  langues 
vivantes.  La  Faculté  ne  regrette  donc  point  la  peine  qu'elle  se 
donne  et  qui  est  amplement  récompensée  par  les  succès  de  ses 
élèves  dans  les  examens,  et  par  les  services  qu'elle  rend  à  l'ensei- 
gnement public  ou  libre.  Elle  ne  demande  point,  et  il  est  probable 
qu'elle  ne  demandera  jamais  que  les  étudiantes  qui  se  destinent 
au  certificat  d'aptitude  commencent  par  obtenir  le  diplôme  de 
baccalauréat  es  lettres  :  ce  serait  pousser  loin  l'amour  de  l'uni- 
formité. Elle  ne  pense  point  qu'il  soitopportun  d'imposer  dèsaujour- 
d'hui  aux  jeunes  gens  qui  se  présentent  à  l'agrégation  le  diplôme  de 
licence.  Gela  dit,  il  est  certain  qu'elle  a  une  préférence  pour  ceux 
de  ses  élèves  qui  arrivent  à  l'agrégation  des  langues  vivantes  par 
la  licence. 

De  même  en  effet  qu'il  y  a  auprès  de  la  licence  es  lettres  pro- 
prement dite,  dont  les  épreuves  sont  purement  littéraires,  une  licence 
philosophique  et  historique  dont  les  épreuves  sont  en  partie  litté- 
raires (dissertation  latine,  dissertation  française,  explications  d'au- 
teurs grecs,  latins,  français),  et  en  partie  spéciales  (compositions 
sur  la  philosophie  et  l'histoire,  interrogations  sur  la  philosophie, 
l'histoire  et  la  géographie)  ;  de  môme  il  y  a  une  licence  de  langues 
vivantes,  dont  les  épreuves  sont  en  partie  classiques  (dissertation 
latine,  dissertation  française,  explications  d'auteurs  grecs,  latins, 
français),  et  en  partie  spéciales  (version  et  thème  sans  dictionnaire, 
explications  d'auteurs,  thèmes  oraux). 

Les  étudiants  qui  se  préparent  à  la  licence  es  lettres  et  langues 
vivantes  sont  tous,  cela  va  sans  dire,  bacheliers  es  lettres.  Ils  se 
présentent  à  la  même  session  que  leurs  camarades,  et,  devant  le 
même  jury,  subissent  comme  eux  les  épreuves  littéraires.  Ils  s'y 
préparent,  dans  les  mêmes  conférences,  sous  les  mêmes  maîtres. 
Aujourd'hui,  ils  sont  la  minorité,  mais  cette  minorité  s*accroît 
chaque  année.  Déjà,  dans  la  conférence  préparatoire  à  l'agréga- 
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lion  d'anglais,  16  étudiants  sont  licenciés;  d'autre  part,  18  étu- 
diants des  conférences  d'anglais  et  8  étudiants  des  conférences 
d'allemand  se  préparent  à  la  licence. 

La  Faculté  demande  que  les  bourses  affectées  aux  agrégations 
des  langues  vivantes  ne  soient  plus  données  qu'à  des  licenciés. 
Elle  exprime  implicitement  le  vœu  (sans  marquer  encore  une 
échéance)  qu'un  jour  vienne  où  le  certificat  d'aptitude  soit  rem- 
placé par  la  licence.  Quand  cette  réforme  sera  faite,  les  professeurs 
des  langues  vivantes  dans  les  lycées  seront  vraiment  les  égaux  de 
leurs  collègues.  Ils  seront  plus  capables  de  donner  à  leurs  élèves 
l'intelligence  et  le  goût  des  littératures  étrangères.  Ils  pourront 
aspirer  au  doctorat,  et  l'enseignement  supérieur  des  langues  vi- 
vantes se  recrutera  parmi  eux.  On  nous  a  reproché  avec  raiâon  de 
ne  connaître  que  notre  propre  langue  ;  la  faute  en  est  peut-être 
à  ces  maîtres  étrangers,  qui  enseignaient  l'anglais  ou  l'allemand 
sans  savoir  le  français,  ou  à  ces  maîtres  français,  qui  enseignaient 
ces  langues  sans  les  savoir.  Nous  espérons  que  le  nouveau  per- 
sonnel qui  se  forme  saura  donner  aux  enfants  dans  les  collèges  et 
aux  étudiants  dans  les  Facultés,  tout  à  la  fois  de  bonnes  leçons  de 
langue  et  de  bonnes  leçons  de  littérature,  afin  que  l'esprit  fran- 
çais, si  prompt  à  s'éclairer  de  toutes  les  lumières  qui  le  frappent,  si 
habile  en  même  temps  à  prêter  sa  clarté  propre  même  aux  obs- 
curités de  l'intelligence  d'autrui,  garde,  ou,  s'ill'a  perdu,  reprenne 
son  office,  qui  est  de  donner  à  toutes  les  vérités  la  forme  qui  les 
fait  universelles. 

Vœux  relatifs  à  l'enseignetnent.  —  La  Faculté  de  Droit  a  de- 
mandé;  à  plusieurs  reprises,  qu'il  fût  fait  une  part  plus  large 
dans  ses  programmes  aux  Sciences  administratives  et  politiques,  de 
façon  à  pouvoir  offrir  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  vie 
publique  une  organisation  combinée  des  études  qui  leur  sont 
nécessaires. 

La  Faculté  des  Lettres  demande  qu'un  auxiliaire  soit  adjoint  à 
M.  Beljame,  maître  de  conférences  de  Langue  et  de  littérature  an- 
glaise, qui  est  chargé  seul  de  cet  enseignement  et  à  qui  les 
88  étudiants  qui  ont  suivi  ses  conférences,  l'an  dernier,  ont  re- 
mis 836  devoirs  qu'il  a  dû  corriger,  en  même  temps  qu'il  diri- 
geait la  préparation  d'une  vingtaine  d'auteurs  inscrits  au  pro- 
gramme du  certificat  d'aptitude,  de  la  licence  et  de  l'agrégation. 

La  même  Faculté  saisit  toutes  les  occasions  qui  lui  sont 
offertes  pour  représenter  à  M.  le  Ministre,  qu'il  y  a  lieu  d'insti- 
tuer, soit  une  seconde  chaire,  soit  un  cours  complémentaire,  soit 
une  conférence  d'Histoire  ancienne.  Dans  l'accroissement  du  per- 
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sonnel  et  de  renseignement,  l'histoire  ancienne  a  été  oubliée.  La 
chaire  unique  où  le  professeuc  devrait  enseigner  tout  à  la  fois 
Thistoire  de  l'Orient,  celle  de  la  Grèce  et  celle  de  Rome,  est  une 
anomalie  dans  l'état  actuel  de  la  science. 

L'École  de  Pharmacie  demande  la  transformation  en  une 
chaire  du  cours  A' Analyse  chimique^  afin  que  cet  enseignement, 
qu  elle  considère  comme  l'indispensable  complément  des  mani- 
pulations et  exercices  pratiques  de  chimie,  prenne  dans  ses 
cadres  la  place  qui  lui  revient. 

Vœu  de  t Ecole  de  pharmacie  relatif  à  la  représentation  de  cette 
Ecole  au  conseil.  —  La  longue  série  de  ces  vœux  est  close  par  une 
revendication  de  l'École  de  Pharmacie,  qui  se  plaint  de  n*ôtre 
représentée  au  Conseil  général  des  Facultés  que  par  son  directeur 
et  un  de  ses  membres,  au  lieu  que  chaque  Faculté  est  repré- 
sentée par  son  doyen  et  par  deux  de  ses  professeurs.  L'École 
fait  renaarquer  que  le  nombre  de  ses  professeurs  et  de  ses  élèves 
lai  donne  le  droit  d'envoyer  autant  de  délégués  au  Cionseil  que 
les  Facultés. 

Tel  est  le  relevé  des  desiderata  exprimés  par  MM.  les  doyens  et 
directeur  dans  les  rapports  qu'ils  ont  présentés  au  Conseil.  Le 
Conseil  en  délibérera,  dès  qu'il  sera  saisi  par  les  intéressés. 
Chaque  Faculté  ou  école  doit  ainsi  exposer  ses  lacunes  et  ses 
besoins,  sans  rien  omettre.  Il  appartient  au  Conseil  d'examiner 
les  vœux,  de  les  classer,  de  donner  une  sorte  de  priorité  aux 
plus  urgents,  et  de  proposer  chaque  année  au  ministre,  avec 
prudence,  sans  jamais  se  compromettre  dans  l'impossible,  les 
améliorations  nécessaires. 

Nous  devons  faire  remarquer,  avant  de  clore  ce  chapitre,  que 
la  seule  Faculté  de  Théologie  protestante  n'a  exprimé  aucun  désir. 
Elle  a  dit  et  prouvé  qu'elle  travaille.  Elle  nous  a  rappelé  qu'elle 
vient  de  Strasbourg,  et  qu'après  1871  elle  a,  pendant  six  longues 
années,  attendu  que  notre  gouvernement,  occupé  par  tant  de 
soins,  pût  la  recueillir.  M.  le  doyen  Lichtenberger  nous  a  décrit  la 
maison  où  elle  a  été  installée.  Il  a  discrètement  exprimé  la  joie 
que  les  professeurs  éprouvent  à  continuer  dans  ce  refuge  les 
traditions  glorieuses  de  l'école  de  Strasbourg  et  à  perpétuer 
«  l'esprit  large  et  conciliant  des  méthodes  alsaciennes  ».  11  y  avait 
dans  les  paroles  de  M.  le  doyen  un  sous-entendu  :  celte  maison 
de  Français  exilés  en  France  ne  doit-elle  pas  être  sacrée  ?  Ce 
sous-entendu,  nous  l'avons  tous  compris. 
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III 

LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  PENDANT  L'ANNÉE  1886 

I.    —  CONSTITUTION   ET   ACTES  DU  CONSEIL. 

Constitution  du  Conseil.  —  Le  Conseil  général  a  été  constitué 
dans  la  séance  du  3  février  i886,  les  élections  ayant  été  faites 
dans  les  Facultés  et  École,  le  samedi  30  janvier. 

Il  était  ainsi  composé  à  cette  date  : 

Membre  et  président  de  droit.  —  M.  Gréard,  vice -président 
de  l'Académie  de  Paris,  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales. 

Membres  de  droit.  —  MM.  les  professeurs  Lichtknberger,  doyen 
de  la  Faculté  de  Théologie  protestante;  Beudant,  doyen  de  la 
Faculté  de  Droit;  Béclard,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine, 
membre  de  l'Académie  de  Médecine  ;  Jamin,  doyen  de  la  Faculté 
des  Sciences,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  ;  Himly,  doyea 
de  la  Paculté  des  Lettres,  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  ;  Chatin,  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie, 
membre  de  l'Académie  des  Sciences. 

Membres  élus.  —  MM.  les  professeurs  Viguié  et  Sabatier,  délé- 
gués de  la  Faculté  de  Théologie  protestante  ;  Bufnoir  et  Labbé, 
délégués  de  la  Faculté  de  Droit;  Jaccoud  et  Brouardel,  membres 
de  l'Académie  de  Médecine,  délégués  de  la  Faculté  de  Médecine; 
Hébert  et  Hermite,  membres  de  l'Académie  des  Sciences,  délé- 
gués de  la  Faculté  des  Sciences  ;  Janet,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences  morales,  et  Lavisse,  délégués  de  la  Faculté  des 
Lettres;  Milne  Edwards,  délégué  de  l'École  de  Pharmacie,  membre 
de  l'Académie  des  Sciences. 

Au  cours  de  l'année,  M.  Jamin,  décédé,  a  été  remplacé  par 
M.  Hébert,  nommé  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences,  parmi  les 
membres  de  droit.  M.  Friedel,  membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, a  remplacé  M.  Hébert  comme  délégué  de  la  Faculté  des 
Sciences.  M.  Chatin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  a 
été  remplacé,  parmi  les  membres  de  Droit,  par  M.  Planchon,  direc- 
teur de  rÉcole  supérieure  de  Pharmacie,  membre  de  l'Académie 
de  Médecine. 

Dans  la  séance  du  3  février,  le  Conseil  a  élu  vice-président 
M.  Béclard,  et  secrétaire,  M.  Lavisse.  Il  a  décidé  qu'un  secrétaire- 
adjoint  serait  choisi  en  dehors  du  Conseil.  M.  A.  Durandy  commis 
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principal  de  l'Académie,  a  été  désigné  par  M.  le  Président  pour 
remplir  cette  fonction. 

Le  Conseil  a  tenu  pendant  les  mois  de  février  à  juillet,  et  d'oc- 
tobre à  décembre,  c'est-à-dire  pendant  neuf  mois,  16  séances 
plénièrcs,  et  6  séances  de  commissions. 

Dans  cette  première  année,  il  a  employé  à  peu  près  toutes  les 
attributions  qui  lui  ont  été  conférées  par  le  décret. 

Présentations  au  dècanat  et  à  la  direction  de  t École  de  pharmacie. 
—  Les  pouvoirs  de  MM.  les  doyens  des  Facultés  de  Théologie  pro- 
testante, de  Médecine,  des  Sciences  et  des  Lettres,  étant  expirés, 
et  la  direction  de  l'École  de  Pharmacie  étant  devenue  vacante,  le 
Ck)nseil  a  présenté  au  choix  de  M.  le  Ministre  deux  candidats 
pour  chacune  de  ces  fonctions.  Il  n'a  fait  d'ailleurs  que  confir- 
mer les  propositions  des  Facultés  et  École. 

Actes  relatifs  aux  vacances  de  chaires,  —  Des  chaires  étant  de- 
venues vacantes  dans  les  Facultés  de  Droit,  de  Médecine,  des 
Sciences  et  à  l'École  supérieure  de  Pharmacie,  le  Conseil,  consulté 
sur  la  question  du  maintien,  de  la  suppression  ou  de  la  modifi- 
cation de  ces  chaires,  s'est  prononcé  pour  le  maintien.  Ici  encore, 
il  s'est  trouvé  en  parfait  accord  avec  les  Facultés. 

Le  Conseil  n'a  pourtant  point  considéré  ces  actes  comme  étant 
de  pure  forme.  Il  s'est  éclairé  sur  chaque  cas,  avant  de  prendre 
une  décision,  et  il  a  pris  chacune  de  ces  décisions  après  un  vote 
au  scrutin  secret. 

Juridiction  disciplitiaire,  —  Le  Conseil  a  dû  malheureusement 
faire  usage  de  sa  juridiction  disciplinaire. 

Lorsque  les  premiers  désordres  se  sont  produits  à  l'École  de 
pharmacie,  au  cours  de  Botanique  phanérogamique,  il  a  suspendu 
ce  cours,  par  décision  prise  en  séance  plénière,  le  12  avril  1886. 
La  réouverture  du  cours  ayant  donné  lieu  à  une  recrudescence 
des  troubles,  M.  le  Ministre  a  ordonné  la  suspension  des  cours 
et  des  examens.  Le  Conseil,  saisi  d'un  rapport  où  la  conduite 
d'un  certain  nombre  d*étudiants  était  incriminée,  et  informé  que 
M.  le  Yice-recteur  avait  chargé  M.  Alphonse  Milne  Edwards,  pro- 
fesseur à  l'École  de  pharmacie,  de  Tënquête  disciplinaire,  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  pour  lui  de  se  saisir  immédiatement  de 
l'affaire,  sans  attendre  les  résultats  des  poursuites  judiciaires 
exercées  contre  deux  des  étudiants  incriminés.  Il  a  voulu  par  là 
tout  à  la  fois  assurer  l'indépendance  de  sa  juridiction,  et  faciliter, 
par  une  prompte  justice,  la  reprise  des  cours.  Il  s'est  réuni 
le  24  mai  pour  entendre  le  rapport  de  M.  Milne  Edwards.  Dans  la 
môme  séance,  après  avoir  déclaré  son  incompétence  à  l'égard 
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de  3  des  prévenus,  il  a  délibéré  qu'il  y  avait  lieu  de  suivre  contre 
les  12  autres.  Il  a  entendu  les  inculpés  le  27  mai  dans  une  pre- 
mière séance,  tenue  à  8  heures  et  demie  du  matin;  dans  une 
seconde  séance,  tenue  le  même  jour  à  8  heures  et  demie  du  soir, 
il  a  ordonné  un  complément  d'enquête  au  sujet  d*un  étudiant, 
etcondaméles  11  autres  à  des  peines  diverses. 

Dans  une  dernière  séance,  tenue  le  2  juin,  M.  le  Président  a 
infligé  la  réprimande  aux  étudiants  condamnés  à  cette  peine,  et 
il  a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  le  douzième  inculpé. 

La  gravité  des  délits,  Tinjure  grossière  faite  à  un  professeur^ 
directeur  de  TÉcole,  les  violences  contre  les  personnes,  la  durée 
des  troubles  et  le  mépris  témoigné  aux  bons  conseils  donnés  par 
les  professeurs,  tout  cela  méritait  une  répression  sévère.  Il  fal- 
lait faire  comprendre  aux  étudiants  que  si  chacun  des  maîtres, 
chacune  des  Facultés  et  le  Conseil  général  sont  préoccupés  de 
leurs  intérêts  intellectuels  et  professionnels;  s'ils  s'ingénient  à 
multiplier  pour  eux  les  moyens  et  les  facilités  de  travail,  et,  par 
là  même  les  relations  entre  maîtres  et  élèves,  ceux-ci  sont  plus 
tenus  que  jamais  au  respect  de  leurs  maîtres  et  de  la  discipline. 
Le  Conseil  général  n'a  pas  été  d'ailleurs  jusqu'aux  dernières 
limites  de  la  sévérité.  Il  a  espéré  que  l'indulgence  témoignée  à 
plusieurs  des  inculpés  contribuerait  à  l'apaisement.  Il  ne  s'est 
pas  trompé,  et  il  a  entendu  avec  satisfaction  M.  le  directeur 
lui  donner  l'assurance  que  l'École  est  rentrée  dans  l'ordre  et  s'est 
remise  au  travail. 

Les  règlements  pour  les  bibliothèques.  —  Le  Conseil  des  Facultés 
doit,  aux  termes  de  l'article  17  du  décret  du  28  décembre  1885,  pro- 
poser à  M.  le  ministre  un  règlement  de  la  Bibliothèque  universi- 
taire; mais  nous  n'avons  point  à  Paris  une  bibliothèque  com- 
mune aux  Facultés;  les  Facultés  de  Théologie  protestante,  de 
Droit,  de  Médecine  et  l'École  supérieure  de  Pharmacie  ont  chacune 
leur  bibliothèque.  La  bibliothèque,  dite  de  l'Université,  est  com- 
mune aux  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres. 

Chacune  de  ces  bibliothèques  avait  ses  règlements,  et  le  Con- 
seil a  dû  se  demander  d'abord  s'il  élaborerait  un  règlement  com- 
mun, qui  contiendrait  dans  un  titre  premier  des  dispositions 
générales,  et  dans  des  titres  suivants,  des  dispositions  particu- 
lières à  chacun  de  ces  établissements;  mais  nous  avons  peu  de 
goût  pour  les  besognes  inutiles  et  nous  n'avons  jamais  voulu 
nous  payer  de  mots  et  d'apparences.  Les  bibliothèques  universi* 
taires  des  académies  départementales  sont  de  fondation  récente  ; 
elles  ont  été  instituées  pour  être  la  maison  commune  des  Facul- 
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tés.  APariSy  nos  bibliothèques  sont  antérieures  aux  réformes  de  ces 
dernières  années.  Si  désireux  que  nous  soyons  d'opérer  la  con- 
centration, nous  ne  pouvions  évidemment  demander  qu'un  palais 
fût  bâti  pour  recevoir  ces  bibliothèques,  afin  qu'elles  fussent  pla- 
cées sous  le  même  règlement.  Nous  avons  pensé  que  nous  de- 
vions nous  occuper  tout  d'abord  et  presque  exclusivement  de  la 
bibliothèque  de  l'Université,  qui  différait  des  autres  par  son  ca- 
ractère,  par  les  habitudes  qu'on  y  avait  prises  et  par  les  tradi- 
tions qui  s'y  étaient  établies.  Placée  sous  l'autorité  d'un  con- 
servateur administrateur,  absolument  autonome,  elle  était  la 
voisine,  mais  non  Tauxiliaire  des  Facultés  des  Sciences  et  des 
Lettres.  Elle  avait  donné  asile  à  l'École  des  Hautes  études,  re- 
cevait les  livres  achetés  par  cette  École,  lui  prêtait  des  salles 
de  conférences  et  de  travail.  Elle  était  en  même  temps  une  biblio- 
thèque publique.  Nous  avons  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'élaborer 
un  règlement  spécial  pour  cette  bibliothèque.  Il  a  été  rédigé 
par  une  commission  du  Conseil,  avec  le  concours  de  M.  de 
Ghantepie,  nommé  conservateur  en  remplacement  du  savant  et 
regretté  M.  Léon  Rénier. 

L'esprit  et  les  intentions  principales  de  ce  document  sont  mar- 
qués au  titre  I,  qui  contient  les  dispositions  générales.  Le  conser- 
vateur de  la  bibliothèque  demeure  chef  du  service  dont  il  a 
la  direction  ;  il  est  chargé  des  acquisitions  ;  il  a  la  police  intérieure  ; 
le  personnel  de  la  bibliothèque  lui  est  subordonné.  D'autre  part, 
le  règlement  rappelle  que  la  bibliothèque  de  TUniversité  c(  a 
pour  objet  principal  d'aider  dans  leurs  travaux  les  professeurs  et 
les  étudiants  de  la  Faculté  des  Sciences  et  de  la  Faculté  des  Let- 
tres ».  Il  institue  une  commission  de  la  bibliothèque,  composée 
des  doyens  des  deux  Facultés, de  trois  membres  de  chacune  d'elles, 
élus  par  leurs  collègues,  et  du  conservateur.  Cette  commission  se 
réunit  trois  fois  par  an.  Le  conservateur  lui  rend  compte  «  de  la 
situation  de  la  bibliothèque,  acquisitions  faites  et  à  faire,  prêts, 
travail  des  étudiants,  etc.,  etc.  ».  C'est  là  une  innovation  impor- 
tante. D'autres  ont  été  faites  pour  donner  aux  professeurs  et  aux 
étudiants  des  facilités  de  travail.  Autrefois  la  bibliothèque  était 
ouverte  de  10  heures  du  matin  à  3  heures  de  l'après-midi.  Désor- 
mais, la  bibliothèque  est  ouverte  de  11  à  5  heures.  La  séance 
du  soir^  de  7  à  10  heures,  est  conservée.  Les  salles  de  lecture 
sont  ouvertes  aux  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire,  aux  étudiants  des  Facultés  et  des 
écoles  d'enseignement  supérieur.  Sont  admis  au  prêt  les  profes- 
seurs et  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseigne» 
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ment  secoadaire,  les  étudiants  en  sciences  et  en  lettres,  sur  une 
demande  visée  par  un  membre  d'une  des  deux  Facultés. 

Ainsi,  la  Bibliothèque  de  TUniversité  se  trouve  rattachée  aux 
Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres.  Elle  sait  qu'elle  doit  pourvoir 
aux  besoins  de  ces  deux  Facultés,  et  non  plus  de  telle  ou  telle  spé- 
cialité. Elle  se  considère,  en  raison  môme  du  caractère  général  de 
renseignement  des  sciences  et  dés  lettres,  comme  la  bibliothèque 
de  tous  les  professeurs  et  de  tous  les  élèves  de  l'enseignement 
supérieur.  Elle  a  exclu,  il  est  vrai,  le  public  banal,  qui  venait, 
dans  la  saison  froide,  s'y  asseoir  et  demander  des  livres  de  cabinet 
de  lecture,  ou  des  collégiens  qui  cherchaient,  entre  les  deux 
classes,  la  traduction  d'une  version  ;  mais  elle  n'a  jamais  eu  plus 
de  lecteurs  sérieux  que  depuis  le  départ  des  autres.  Le  Conseil 
s'est  bien  gardé  de  contester  aux  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  le  droit  qui  leur  demeure  acquis  d*emprunter  des 
livres  ou  de  prendre  place  dans  les  salles  de  lecture.  Il  n'a  pas 
voulu  non  plus  gêner  dans  son  travail  l'École  des  Hautes  Études, 
pour  laquelle  il  professe  une  haute  estime.  En  un  mot,  il  a  tenu 
compte  de  tous  les  intérêts,  et  il  croit  avoir  fait  toutes  les  amélio- 
rations désirables  et  possibles. 

Ce  travail  terminé,  MM.  les  doyens  des  Facultés  de  Théologie 
protestante,  de  Droit  et  de  Médecine,  et  M.  le  directeur  de  l'École 
de  Pharmacie  ont  proposé  au  Conseil,  qui  les  a  approuvées,  di- 
verses modifications  aux  statuts  de  leurs  bibliothèques,  dont 
l'objet  est  de  les  rapprocher,  autant  que  possible,  du  règlement 
de  la  bibliothèque  de  l'Université. 

Le  Conseil,  dans  cette  affaire^  la  première  qui  lui  ait  été  sou- 
mise, a  montré  comment  il  entendait  procéder  pour  l'établis- 
sement du  régime  qu'il  a  mission  de  faire  réussir.  Il  n'a  point 
opéré  comme  sur  une  table  rase.  Il  n'a  point  commis  l'impru- 
dence de  faire  un  règlement  qui,  entrant  en  lutte  avec  les  choses, 
aurçiit  été  moins  fort  qu'elles.  Il  a  tenu  compte  des  habitudes 
antérieures  et  des  besoins  spéciaux,  mais  en  s'inspirant  de  l'idée 
qu'ils  peuvent  et  doivent  être  conciliés  avec  l'esprit  nouveau,  dont 
la  devise  est,  non  pas  :  chacun  pour  soi,  mais  :  chacun  pour  tous. 

Le  règlement  des  cours  libres,  —  Le  Conseil  général,  aux  termes 
de  larticle  8  du  décret  du  27  décembre  1885,  a  rédigé  un  règle- 
ment des  cours  libres.  Il  se  trouvait  ici  encore  en  présence  de 
règlements  particuliers,  mais  qu'il  pouvait  fondre  en  un  seul.  Ce 
statut  unique  a  été  le  sujet  d'une  discussion  approfondie.  Le 
Conseil  a  témoigné  l'intérêt  qu'il  porte  à  une  institution  qui  peut 
donner  à  l'enseignement  officiel,  comme  a  dit  M.  le  rapporteur 


L'UNIVERSITÉ  DK  PARIS  EN  1885-86.  133 

Bafnoir,  «  avec  un  concours  et  un  complément  utiles,  de  nou- 
veaux éléments  d'excitation  et  de  vie  ». 

Nous  nous  sommes  inspirés  du  texte  du  décret  sur  les  cours 
libres,  en  date  du  24  juillet  1883,  mais  en  y  faisant  des  modifica- 
tions et  additions  importantes.  Ce  décret  avait  une  disposition  par- 
ticulière à  regard  des  Facultés  de  Droit.  Il  décidait  que  les  cours 
libres  n'y  seraient  introduits  que  dans  celles  de  ces  Facultés  qui 
le  demanderaient.  Gomme  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  s'était  pro- 
noncée à  deux  reprises  très  nettement  en  faveur  des  cours  libres, 
le  Conseil  était  par  là  même  invité  à  la  faire  entrer  dans  le  régime 
commun. 

Le  décret  de  1883  se  bornait  à  autoriser  les  cours  libres  qui 
peuvent  être  faits  par  des  professeurs  étrangers  au  personnel 
des  Facultés.  Le  Conseil  a  pensé  qu'à  l'heure  ««où  l'on  cherche  à 
constituer  un  enseignement  universitaire  combiné  entre  les  di-* 
verses  Facultés,  »  il  fallait  reconnaître  au  professeur  d'une  Fa- 
culté «  le  droit  de  donner  dans  une  Faculté  voisine  un  enseigne- 
ment approprié  aux  besoins  intellectuels  des  étudiants  qui  la 
fréquentent  ».  Il  lui  a  semblé,  d'autre  part,  qu'il  convenait  de 
«  laisser  au  professeur^  dans  la  Faculté  même,  à  laquelle  il  appar- 
tient, la  liberté  de  sortir^  s'il  lui  platt,  de  son  programme  officiel, 
pour  faire  quelques  excursions  dans  un  domaine  scientifique 
voisin  ».  Il  a  été  entendu  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le 
professeur  devait,  avant  toutes  choses,  satisfaire  aux  devoirs  de 
son  emploi;  ni  une  Faculté,  ni  le  Conseil,  n'a  qualité  pour  auto- 
riser, sans  recourir  à  l'autorité  ministérielle,  une  modification 
dé  l'enseignement  magistral,  qui  ressemblerait,  de  près  ou  de 
loin,  aune  mutation  ou  à  une  transformation  de  chaire.  Les  repré- 
sentants de  la  Faculté  de  Droit  ont  pourtant  exposé  à  ce  sujet  au 
Conseil  la  situation  particulière  qui  leur  est  faite  par  la  nécessité 
d'enseigner  selon  des  programmes  officiels  très  vastes.  Ils  ont 
montré  comment  leur  charge  pourrait  être  allégée,  au  grand 
profit  de  la  science,  des  maîtres  et  des  étudiants  :  il  suffirait 
qu'il  leur  fût  permis  d'échanger  contre  un  cours  libre  une  partie 
de  renseignement  obligatoire  où  ils  s'épuisent.  Ils  pourraient 
alors  traiter  quelques  points  de  la  science  juridique  choisis  en 
dehors  ou  au-dessus  des  programmes.  Ils  ont  reconnu  d'ailleurs 
qu'il  n'appartenait  pas  au  Conseil  de  leur  donner  satisfaction  à 
cet  égard  dans  le  règlement  des  cours  libres,  mais  ils  ont  exprimé 
la  pensée,  à  laquelle  le  Conseil  s*est  volontiers  associé,  que  le  but 
auquel  ils  tendent  pourrait  être  atteint,  de  cette  façon  ou  d'une 
autre,paruneententeentreradministrationsupérieureetla  Faculté- 
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Après  avoir  décidé  les  questions  de  principe  dans  le  sens  le 
plus  large  et  le  plus  libéral,  le  Conseil  a  discuté  le  règlement.  Il  a 
établi  deux  catégories  de  personnes  qui  peuvent  être  autorisées  à 
professer  ses  cours  libres  :  d*une  part,  les  professeurs  des  Facultés 
ou  de  rÉcole  supérieure  de  Pharmacie,  les  personnes  pourvues  du 
grade  de  docteur  d'une  des  Facultés  ou  du  diplôme  supérieur  de 
pharmacie,  les  professeurs  des  divers  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  de  rËtat,les  membres  et  les  correspondants  de  Tln- 
stitut;  d'autre  part,  toutes  personnes  qui,  sans  être  pourvues 
des  grades,  ou  des  diplômes,  ou  titres  sus-visés,  justifieraient 
c(  d*études  spéciales  sur  les  matières  devant  faire  Tobjet  de  leur 
enseignement  ». 

Aucun  postulant  de  Tune  ou  de  Tautre  catégorie  ne  peut  être 
autorisé  à  faire  ua  cours  libre  que  par  le  Conseil  général  ;  mais 
le  Conseil  n'accorde  aucune  autorisation  qu'après  avis  ou  sur  la 
proposition  de  la  Faculté  ou  École  intéressée.  S'il  s'agit  d'une 
personne  de  la  seconde  catégorie,  la  Faculté  est  seule  compétente 
pour  apprécier  la  valeur  scientifique  du  candidat;  aussi  le  Conseil 
a-t-il  décidé  que,  si  l'avis  de  cette  Faculté  était  défavorable,  le 
cours  ne  pourrait  être  autorisé.  Au  contraire,  pour  les  personnes 
de  la  première  catégorie,  dont  la  compétence  est  attestée  par 
leurs  grades  ou  par  leurs  qualités,  l'avis  favorable  de  la  Faculté 
n'est  pas  nécessaire.  Il  peut,  comme  a  dit  M.  le  Rapporteur,  «éclai- 
rer le  Conseil,  et  il  est  à  présumer  que  celui-ci  n'aura  qu'à  s'y 
conformer;  mais  on  doit  lui  réserver,  comme  le  décret  de  1883  le 
réservait  au  ministre,  le  droit  de  statuer  en  pleine  indépendance. 
L'avis  devant  être  donné  non  par  le  Conseil  de  la  Faculté,  mais 
par  l'Assemblée,  il  faut  prévoir  le  cas  où  un  cours  libre  rencon- 
trerait une  opposition  fondée  sur  des  intérêts  particuliers  :  il  im- 
porte donc  que  l'avis  de  la  Faculté  ne  lie  pas  le  Conseil  général.» 

Ces  dispositions  principales  du  règlement  sont  complétées  par 
d'autres,  relatives  à  la  durée  de  l'autorisation,  qui  ne  peut  être 
accordée  que  pour  une  année  et  qui  peut  toujours  être  retirée  par 
le  Conseil  général,  après  avis  et  sur  l'autorisation  de  la  Faculté 
ou  École  intéressée;  à  la  discipline  des  cours,  qui  peuvent  être  ou 
publics  ou  privés;  à  la  durée  des  cours  qui  doivent  être  annuels, 
semestriels  ou  trimestriels,  et  comprendre  au  moins  dix  leçons 
par  trimestre.  Cette  règle  qui  n'est  pas  applicable  aux  cours  libres 
faits  par  les  membres  du  personnel  enseignant  officiel  des  Facul- 
tés ou  École  ou  par  les  membres  de  l'Institut,  a  pour  objet 
d'écarter  des  professeurs  de  passage,  qui  ne  solliciteraient  l'auto- 
risation de  faire  un  cours  que  pour  la  recevoir,  et  montrer  au 
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public  leur  nom  imprimé  sur  une  affiche  blanche  portant  Ten- 
tête  d'une  Faculté.  Ïjb  Conseil  a  permis  que  les  cours  libres  fus- 
sent rétribués,  à  l'exception  de  ceux  qui  seraient  professés  par 
des  membres  du  corps  enseignant,  qu'il  importe  de  soustraire 
tt  à  tout  soupçon  de  partialité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
d'examinateurs  ».  Enfin,  il  a  été  entendu  qu'en  ce  qui  concerne 
les  personnes  de  la  première  catégorie,  le  droit  d'ouvrir  un  cours 
libre  est  accordé  indistinctement  pour  toutes  les  Facultés  ou 
écoles,  de  façon  qu'un  docteur  en  médecine,  par  exemple,  puisse 
demander  à  Ja  Faculté  de  droit  et  au  Conseil  l'autorisation  de 
professer  à  la  Faculté  de  droit  tel  cours  qu'il  jugerait  pouvoir 
convenir  aux  étudiants.  «  Décider  autrement  eût  été  contraire  à 
Fesprit  même  de  l'organisation  nouvelle,  qui  a  pour  but  d'opérer 
une  sorte  de  fusion  et  d'échange  entre  les  diverses  Facultés.  » 

Comptes  d'administration.  —  Le  Conseil  a  reçu  et  approuvé  les 
comptes  d'administration  de  HM.  les  doyens  des  Facultés  et  de 
M.  le  directeur  de  l'École  de  Pharmacie. 

Voici  un  état  de  ces  comptes  : 
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communs,  —  Le  Conseil  doit  proposer  chaque  année  au  Ministre 
la  répartition  entre  les  différentes  Facultés  et  École  des  fonds 
mis  à  leur  disposition  par  TÉtat  pour  les  services  communs, 
bibliothèque  universitaire^  collections,  éclairage,  chauffage,  frais 
matériels  d'examens,  entretien  du  mobilier  de  TÉtat. 

Il  n'a  pu,  cette  année,  faire  aucune  proposition,  le  budget  de 
rÉtat  n'ayant  pas  été  encore  voté  par  le  Parlement. 

Approbation  des  pi^ogrammes  des  cours.  —  Un  des  offices  impor- 
tants du  Conseil  général  est  d'examiner  les  programmes  des  cours 
des  Facultés.  C'est  pour  lui  l'occasion  de  s*assurer  qu'ils  contien- 
nent les  matières  exigées  pour  les  examens,  et,  en  même  temps, 
de  chercher  les  moyens  de  combiner  les  heures  de  façon  qu'un 
étudiant  d'une  Faculté  puisse  suivre  dans  une  autre  Faculté  ren- 
seignement qui  peut  élargir  ou  compléter  ses  études  propres. 

Le  Conseil  n'a  pu  procéder  en  temps  utile,  c'est-à-dire  au 
mois  de  juillet,  à  l'examen  du  tableau  des  cours,  l'administration 
supérieure  ayant  dû  différer  l'étude  de  certaines  questions  et 
ajourner  des  mouvements  qui  diBvaient  se  produire  dans  le  per- 
sonnel. Lorsque  nous  nous  sommes  réunis  en  octobre,  des  affiches 
avaient  été  déjà  placardées,  les  autres  devaient  l'être  immédiate- 
ment. Pourtant  la  commission  spéciale,  précédemment  désignée, 
s'est  réunie.  Elle  a  examiné  les  différentes  affiches.  Sur  la 
question  de  savoir  si  toutes  les  matières  des  examens  y  figu- 
raient, une  seule  observation  a  été  présentée.  On  a  regretté  que 
la  Faculté  des  Lettres  ne  donnât  pas  aux  étudiants  un  enseigne- 
ment général  de  l'histoire  et  de  l'histoire  des  littératures,  établi 
sur  deux  ou  trois  années.  Des  cours  de  cette  sorte  seraient  pour 
l'élève  l'occasion  de  revoir,  de  préciser,  de  compléter  et  de 
classer  les  connaissances  qu'il  apporte  du  lycée  ;  il  découvrirait 
à  ses  yeux  dans  toute  son  étendue  l'ordre  d'études  auquel  il  a 
résolu  de  s'attacher.  Au  reste,  les  représentants  de  toutes  les 
Facultés  ont  été  unanimes  à  déclarer  qu'en  aucune  Faculté  les 
examens  ne  peuvent  être  la  règle  de  l'enseignement  supérieur. 
Chacune  d'elles  doit  enseigner,  selon  une  méthode  scientifique, 
la  science  ou  les  sciences  qui  lui  sont  confiées. 

En  ce  qui  concerne  la  combinaison  des  heures  des  cours,  le 
Conseil  ne  pouvait  s'en  occuper  pour  l'année  scolaire  1886-87, 
puisque  les  heures  étaient  déjà  fixées,  mais  il  a  reconnu  avec 
satisfaction  qu'il  était  possible,  en  l'état  présent  des  choses,  qu'un 
étudiant  en  histoire  de  la  Faculté  des  Lettres  suivît  à  la  Faculté  de 
Droit  l'enseignement  de  l'histoire  du  droit  romain,  du  droit  fran- 
çais et  du  droit  coutumier,  et  réciproquement,  qu'un  étudiant  en 
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droit  suivit  à  la  Faculté  des  Lettres  des  cours  d'histoire  et  de  phi- 
losophie; enfin,  qu'un  étudiant  en  médecine  suivit  à  la  Faculté 
des  Sciences  les  cours  utiles  à  son  éducation  scientifique.  Le 
Conseil  s'efforcera  de  rendre  plus  faciles  encore,  Tannée  pro- 
chaine, ces  relations  d'études  entre  les  Facultés  ;  elles  peuvent 
être  très  profitables  à  ceux  des  étudiants  qui  sauront  mesurer 
chaque  année  la  part  qu'ils  veulent  donner  aux  enseignements 
accessoires,  et  répartir  sur  tout  le  temps  de  leur  scolarité  le 
louable  effort  qu'ils  entendent  faire  pour  assurer  à  leur  esprit  le 
bénéfice  d'une  large  culture. 

Le  Conseil  a  voulu,  dès  cette  année,  appeler  l'attention  des 
étudiants  sur  ce  fait  que  plusieurs  enseignements  sont  communs 
à  deux  ou  trois  Facultés.  Il  a  rédigé  une  affiche  où  ces  enseigne- 
ments sont  groupés  avec  l'indication  du  nom  du  professeur,  le  titre, 
le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  chaque  cours,  sous  les  titres  :  Philo- 
sophie, Histoire,  Langues  et  Littératures  anciennes^  Langues  et  Littéra- 
tures vivantes,  Sciences  physiques.  Sciences  naturelles.  Les  sciences 
mathématiques  n'y  figurent  point  parce  qu'elles  sont  enseignées 
par  la  seule  Faculté  des  Sciences.  Les  dimensions  de  cette 
affiche,  qui  est  aujourd'hui  placardée  à  la  Sorbonne,  ont  paru  un 
peu  grandes,  mais  si  elle  donne  à  quelques  étudiants  d'élite  l'am- 
bition de  ne  point  s'enfermer  dans  leur  Faculté,  si  elle  leur  fait 
comprendre  que  la  science  est  trop  vaste  pour  êlre  contenue  dans 
le  cadre  d'un  seul  établissement,  qu'elle  se  meut  au-dessus  de 
tous  les  compartiments  et  qu'un  esprit  libre  doit  la  suivre  dans 
tous  ses  mouvements,  les  rédacteurs  de  cette  affiche  n'auront  pas 
perdu  leur  peine. 

L'invitation  de  P Université  de  Heidelberg.  —  En  cette  première 
année  de  notre  existence,  où  nous  nous  sommes  appliqués  à 
démontrer  la  solidarité  de  toutes  nos  Facultés,  une  invitation 
venue  de  l'étranger  nous  a  rappelé  que  les  Universités  de  tous 
les  pays  sont  unies  les  unes  aux  autres  par  les  liens  d'une  con- 
fraternité intellectuelle.  Nous  avons  accepté  sans  hésiter  l'invi- 
tation de  l'Université  de  Heidelberg,  et  nous  avons  été  repré- 
sentés par  M.  Hermite  aux  fêtes  du  cinquième  centenaire  de  cett^ 
célèbre  école.  Dans  l'adresse  (1)  que  nous  avons  envoyée,  selon 
l'asage,  au  Sénat  de  TUniversité,  nous  avons  pu  rappeler  que  les 
statuts  de  Heidelberg  avaient  fait,  au  xrv*  siècle,  nombre  d'em- 
prunts aux  statuts  de  Paris,  et  que  Marsilius  d'Inghen,  avant  d'être 
le  premier  recteur  de  la  Ruperto-Carola,  avait  enseigné,  il  y  a 

(1)  Rapporteur,  M.  Layisse. 
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cinq  cents  ans  dans  notre  Sorbonne,  où  il  avait  été  deux  fois  re- 
vêtu de  la  dignité  rectorale.  Ce  souvenir  d*un  passé  glorieux  est 
ainsi  venu  se  présentera  nos  esprits, Tannée  même  où rUnivei*sité 
de  Paris  reprend  conscience  de  sa  vie  commune.  Puisse-t-il  être 
la  promesse  d*un  glorieux  avenir  f  Puisse  notre  Université  nouvelle 
répandre  dans  le  monde,  comme  faisait  Tanciénne,  cette  opinion 
que  Paris  est  un  «  domicile  de  la  science  »  !  Puisse-t-elle  enfin, 
tout  en  contribuant  au  progrès  des  connaissances  humaines, 
servir  notre  pays  en  accroissant  nos  forces  intellectuelles  et  mo- 
rales I 

II.    V(EUX  EXPRIMÉS  PAR  LE   CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Vœu  relatif  à  une  rémunéf'ation  des  cours  libres,  —  Dans  la 
séance  du  10  mai,  M.  Bufnoir  a  déposé  un  vœu  ainsi  exprimé  : 

Le  Conseil  général. 

Considérant  que  les  cours  libres  peuvent  fournir  un  complé- 
ment de  renseignement  officiel. 

Qu'ils  peuvent  aussi  former  un  champ  d'expériences  pour  l'in- 
troduction d'enseignements  nouveaux. 
Émet  le  vœu  : 

Qu'il  soit  pris  des  mesures  budgétaires  permettant  d'allouer 
une  rémunération  aux  cours  libres, 

Notamment  qu'il  soit  inscrit  dans  ce  but  au  budget  de  l'État  une 
certaine  somme  comprise  dans  les  fonds  pour  services  communs 
dont  la  répartition  est  faite  chaque  année  par  le  ministre  sur  la 
proposition  du  Conseil  général. 

Ce  vœu  était  déjà  exprimé  et  motivé  dans  le  rapport  de  M.  Buf- 
noir sur  le  règlement  des  cours  libres.  Il  n*est  pas  inutile  d  ajou- 
ter ici  qu'au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  rap- 
port, M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  a  comparé  la  situation 
des  professeurs  des  deux  Facultés  de  Droit  et  de  Médecine.  Beau- 
coup de  cours  de  Médecine,  a-t-il  dit,  sont  semestriels  ;  les  cours 
de  Droit  durent  toute  l'année.  De  plus,  le  professeur  de  la  Faculté 
de  Droit  est  enserré  par  le  programme;  il  doit  coûte  que  coûte, 
le  parcourir  entièrement  en  une,  deux  ou  trois  années,  selon  les 
enseignements;  à  la  Faculté  de  Médecine,  le  professeur  peut 
grâce  aux  cours  auxiliaires,  ne  traiter  qu'une  partie  de  son  pro- 
gramme et  s'y  consacrer  entièrement.  M.  le  doyen  avait  conclu 
à  la  nécessité  de  modifier  le  régime  de  la  Faculté  de  droit  dans 
l'intérôt  des  professeurs  et  de  la  science  juridique. 
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Enfin,  au  cours  de  la  môme  discussion,  dans  la  séance  suivante 
(5  avril  1886),  M.  Labbé  a  exprimé  la  même  opinion  que  ses  col- 
lègues MM.  Beudant  et  Bufnoir. 

Les  représentants  de  la  Faculté  de  Droit  avaient  introduit  ce 
débat  dans  la  discussion  sur  les  cours  libres,  parce  qu'il  leur  parait 
que  le  moyen  le  plus  simple  d'alléger  le  professeur  est  de  l'autoriser 
à  confier  une  partie  de  son  enseignement  normal  à  un  professeur 
auxiliaire  qui  ferait  un  cours  libre,  mais  rétribué.  Gomme  il  n'était 
pas  possible  d'inscrire  dans  un  règlement  général  une  disposition 
particulière  à  une  Faculté,  M.  Bufnoir  a  rédigé  la  proposition  dont 
nous  avons  donné  la  teneur. 

Le  Conseil  a  pris  ce  vœu  en  considération  dans  sa  séance  du 
i7  mai,  et  il  Ta  renvoyé  à  la  commission  des  programmes.  Gomme 
celle-ci  n*a  pu  se  réunir,  pour  les  raisons  qui  ont  été  dites,  qu'à  la 
fin  d'octobre,  elle  n'a  pas  encore  discuté  la  proposition  de 
M.  Bufnoir,  qui  demeure  à  Tordre  du  jour  du  Gonseil. 

Vcm  relatif  à  la  création  cTun  cours  de  géographie  physique  à  la 
Faculté  des  sciences.  —  Dans  la  séance  du  3  mai  1886,  M.  La  visse 
a  déposé  le  vœu  suivant  : 

«  J'émets  le  vœu  que  l'attention  de  M.  le  ministre  soit  appelée 
sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  répartir  l'enseignement  de  la  Géogra- 
phie entre  les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres.  » 

Le  Gonseil  a  pris  ce  vœu  en  considération,  et  il  a  chargé  une 
commission  d'en  préparer  la  discussion.  Dans  sa  séance  du  28  juin 
1886,  il  a  entendu  la  lecture  d'un  rapport  (1)  dont  il  a  approuvé 
la  conclusion  ainsi  exprimée  : 

Le  Gonseil  général, 

Considérant  que  l'enseignement  de  la  Géographie  appartient  à 
la  fois  aux  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres,  et  doit  être  réparti 
entre  ces  deux  Facultés, 

Émet  le  vœu  : 

Qu'à  la  rentrée  prochaine  un  cours  de  Géographie  physique 
soit  institué  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 

M.  le  ministre  s'est  empressé  de  donner  satisfaction  à  ce 
vœu,  et  le  cours  institué  à  la  Faculté  des  sciences  a  été  inau- 
guré eu  Sorbonne  au  début  de  la  présente  année  scolaire.  Un 
enseignement  général  de  la  géographie  physique  doit  y  être 
donné  en  deux  semestres  d'hiver.  Le   professeur  fait  par  se- 

(1)  Rapporteur,  M.  Lavisde. 
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maine  une  leçon  d'exposition  et  une  conférence  d'exercices  pra- 
tiques. 

Ainsi  a  été  commencée  Torganisation  d'un  enseignement  su- 
périeur de  la  géographie,  réparti  entre  deux  Facultés  également 
compétentes  ;  car  la  géographie,  lorsqu'elle  décrit  la  répartition 
des  races  et  des  peuples  et  l'influence  des  milieux  sur  l'homme,  se 
confond  avec  l'histoire  et  appartient  à  la  Faculté  des  Lettres; 
mais  c*est  la  Faculté  des  Sciences  qui  a  qualité  pour  étudier  la 
terre  dans  l'espace,  l'écorce  terrestre  et  son  relief,  les  agents 
physiques  externes  et  internes  qui  modifient  la  surface  du  globe, 
les  conditions  physiques  et  physiologiques  où  a  vécu  l'humanité 
aux  diverses  époques  de  son  histoire. 

11  est  permis  d'espérer  que  cet  enseignement  recevra  de  nou- 
veaux développements.  Nous  aurons  ainsi,  grâce  à  l'emploi  judi- 
cieux et  à  l'accroissement  des  ressources  existantes,  grâce  à  la 
bonne  entente  de  deux  Facultés,  une  école  de  géographie,  sans 
qu'il  ait  été  besoin  de  créer  un  nouvel  établissement  dans  notre 
pays  où  la  jeunesse  n'est  que  trop  disséminée  déjà  entre  des 
écoles  spéciales,  qui  dépensent  en  doubles  emplois  beaucoup  de 
forces  et  beaucoup  d'argent.  Nous  aurons  montré  aussi  que  le 
Conseil  peut  remédier  à  un  des  graves  défauts  du  système  des 
Facultés  isolées.  Tant  que  les  Facultés  ont  été  séparées,  chacune 
ayant  son  cadre  ofOciel  d'études,  les  études,  qui  ne  pouvaient  tenir 
tout  entières  dans  un  de  ces  cadres,  ont  été  mutilées.  Aujour- 
d'hui Ton  peut  faire  qu'une  science,  dont  la  matière  est  répartie 
entre  plusieurs  Facultés,  reçoive  par  leur  entente  un  enseigne- 
ment complet.  Il  ne  prétend  pas  détruire  les  frontières  naturelles 
de  chacune  des  Facultés,  mais  il  effacera  les  frontières  factices. 

Le  Conseil  général  exprimait,  Tan  dernier,  l'espérance  que 
l'enseignement  de  la  Géographie  physique  serait  suivi  par  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  de  la  Faculté  des  Lettres,  qui  sentiraient  une 
vocation  particulière  pour  les  études  géographiques.  Cette  espé- 
rance n'a  pas  été  trompée.  Nous  sommes  assurés  déjà  que  ces 
vocations,  autrefois  si  rares,  vont  se  multiplier.  Les  professeurs 
de  géographie  de  nos  Facultés  sont  trop  souvent  des  historiens 
que  les  circonstances  ont  détournés  vers  la  géographie.  Jusqu'à 
présent,  ce  n'était  point  toujours  parce  qu'on  était  géographe 
que  l'on  se  portait  candidat  à  une  chaire  de  géographie^  c'est  à  la 
vue  d'une  chaire  de  géographie  vacante  que  tel  jeune  homme, 
désireux  d'entrer  dans  l'enseignement  supérieur,  se  sentait  géo- 
graphe. Il  arrivait  souvent  qu'il  enseignait,  une  fois  devenu 
professeur,  toute  autre  chose  que  la  géographie.  Désormais,  les 
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étudiants  seront  initiés  à  Tétude  spéciale  de  cette  science,  et  le 
recrutement  de  renseignement  sera  plus  aisé. 

Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  Técole  naissante  ouvre  ses 
portes  à  tout  le  monde.  Les  succès  des  publications  et  des  sociétés 
géographiques  prouvent  que  Tesprit  public  en  France  s'intéresse 
elBcacement  aux  études  de  cet  ordre,  et  c'est  notre  intérêt,  autant 
que  notre  devoir,  de  montrer  que  nous  pouvons,  par  un  progrès 
continu,  satisfaire  à  tous  les  besoins  intellectuels  et  matériels  de 
la  société  contemporaine. 

V(tu  relatif  au  service  militaire  des  étudiants.  —  Dans  la  séance 
du  5  avril,  M.  Friedel  a  déposé  le  vœu  suivant  : 

«  J'exprime  le  vœu  que  le  Conseil  général  intervienne  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  afin  d'obtenir  que, 
dans  le  projet  de  loi  sur  le  service  militaire,  les  intérêts  de  l'ensei- 
gnement supérieur  soient  sauvegardés.  » 

La  prise  en  considération  de  ce  vœu  ayant  été  prononcée  par 
le  Cbnseil,  une  commission  a  été  nommée.  Elle  a  proposé  au 
Conseil,  qui  les  a  acceptés,  après  une  double  délibération  (3  et 
10  mai),  un  projet  de  lettre  au  Ministre,  rédigé  par  M.  Friedel, 
et  un  délibéré  rédigé  par  MM.  Rendant  et  Lavisse. 

Nous  savons,  monsieur  le  ministre,  qu'il  est  inutile  que  nous 
appelions  votre  attention  sur  ce  vœu  du  Conseil.  Déjà  votre  pré- 
décesseur, M.  Goblet,  a  bien  voulu  nous  promettre  de  se  faire 
notre  interprète  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Nous  com- 
ptons sur  son  appui,  et  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à  l'en- 
seignement supérieur  nous  sont  un  sûr  garant  que  cette  assis- 
tance ne  nous  fera  pas  défaut.  Pour  vous,  monsieur  le  Ministre, 
vous  savez  mieux  que  personne  quels  préjudices  le  projet  de  loi 
militaire  porterait,  non  seulement  à  la  gloire  intellectuelle  de  la 
France,  mais  à  sa  prospérité  matérielle.  Nous  espérons  que  le 
Parlement  sera  convaincu  par  vous,  qui  êtes  une  des  gloires  de 
la  science  française. 

Au  cours  de  cette  année,  la  première  de  notre  existence,  les 
délégués  des  Facultés  ont  appris  k  se  connaître  et  à  connaître 
en  même  temps  cet  ensemble  imposant  d'écoles  qui  forme  l'Uni- 
versité de  Paris.  Ce  rapport  même  témoigne  de  notre  vitalité 
intellectuelle.il  montre  que  Paris,  à  qui  les  étrangers  font  volon- 
tiers la  réputation  d'une  ville  de  plaisir,  est  le  plus  puissant  foyer 
de  haute  éducation  qui  existe  dans  le  monde. 

Nous  sommes  heureux  de  nous  sentir  unis  au  service  de  la 
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science  et  de  mettre  la  science  au  service  de  notre  pays,  pour 
Thonorer  et  pour  le  fortifier.  Nous  servons  la  démocratie  fran- 
çaise, en  aidant  les  plus  humbles  de  ses  enfants  à  s*élever  aux 
plus  honorables  fonctions  et  aux  plus  hauts  degrés  de  la  société. 

Nous  avons  devant  l'esprit  l'exemple  de  ces  Universités  étran- 
gères, qui  se  sont  fait  dans  la  vie  nationale  une  telle  place  que 
rhistoire  ne  peut  point  ne  pas  parler  d'elles,  quand  elle  raconte 
comment  leur  pays  s'est  relevé  de  chutes  profondes.  Nous  vou- 
lons entrer  en  concurrence  avec  ces  émules,  et  nous  sentons 
approcher  le  moment  où  nous  n'aurons  plus  rien  à  leur  envier. 
Mais  comment  pourrons-nous  soutenir  notre  effort,  si  le  temps 
de  ces  études  qui  ne  peuvent  être  fructueuses  qu'à  condition 
d'être  longues,  est  tout  à  coup  diminué,  si  la  jeunesse  est  réduite 
à  ne  pouvoir  plus  que  se  préparer  en  hâte  à  des  professions? 

Comment  ne  serions-nous  pas  tout  à  la  fois  découragés  et 
inquiets  pour  Tavenir  intellectuel  de  notre  pays,  si  la  culture 
scientifique  élait  menacée?  C'est  au  début  de  la  jeunesse  que 
Tesprit  scientifique  s*éveille  et  se  développe,  et  Thistoire  des 
sciences  montre  que  de  très  grandes  découvertes  ont  été  faites  par 
des  jeunes  gens.  Serait-il  possible  que  la  France  voulût  tarir  cette 
source  des  forces  morales,  mais  aussi  des  forces  matérielles,  qui 
est  la  science?  Nous  ne  nous  résignons  pas  à  le  croire,  et  nous 
demandons  pour  les  étudiants  des  Facultés  non  point  un  insou- 
tenable privilège,  non  point  une  exemption  du  service  militaire, 
non  point  surtout  l'odieuse  exemption  de  la  présence  sur  le 
champ  de  bataille,  mais  la  permission  d'échanger  deux  années 
de  service  militaire  en  temps  de  paix,  contre  deux  années 
d'études,  à  condition  qu'elle  les  emploie  à  se  rendre  capable  de 
servir  TÉtat.  Si  notre  requête  n'est  pas  entendue,  nous  redou- 
blerons d'efforts  assurément,  mais  nous  nous  déclarons  à  l'avance 
impuissants  à  remédier  au  mal,  et  nous  déplorerons  que  nos 
espérances  patriotiques  et  les  fruits  de  tant  de  sacrifices  et  de 
tant  d'efforts  soient  compromis  ou  perdus. 

Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  ministre,  vos  très 
humbles  et  obéissants  ser\'iteurs. 

Le  Président  du  Conseil  général  des  Facultés, 

0.  GRÉARD. 
Le  secrétaire  du  Conseil, 
E.  LAVISSE. 
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LISTE  DES  MÉMOIRES  ET  DES  THÈSES  DOCTORALES 
LES  PLUS  REMARQUABLES  (1885-86) 


I.  Faculté  de  théologie  protestante. 

M.  BouRQUiN.  —  Le  Panthéisme  dans  les  Védas, 
M.  Blot.   —   L'Idée  de  la  Satisfaction  dans  le   Cur  Deus  homo  de 
saint -Anselme. 
M.  MiLHAc.  —  Les  Idées  religieuses  de  Locke. 
M.  E.  Massebieau.  —  Le  Principe  de  la  morale  évolutionniste. 
M.  Réville.  ^—  La  Religion  à  Rome  sous  les  Sévères. 
Ces  mémoires  ne  sont  pas  encore  imprimés. 

II.  Faculté  de  droit. 

MÉMOIRES   POUR  LE  CONCOURS   DES   PRIX   DU   COMTE  ROSSl 

M.  J.  Ghallamel.  —  L'Hypothèque  judiciaire  et  les  Institutions  qui  peu- 
vent être  proposées  pour  remplacer  cette  hypothèque.  —  1  vol.  in-8. 

M.  H.  Hervieu.  —  Du  rôle  et  des  attributions  des  ministres  dans  le  régime 
parlementaire,  spécialement  en  Angleterre  et  dans  les  constitutions  fran- 
çaises. —  Comparer  avec  le  système  admis  aux  Etats-Unis.  (M.  Henri 
Hervieu,  sops-préfet  d'Avallon.)  —  1  vol.  in-8. 

M.  L.  de  Crousaz-Grbtet.  —  Des  modes  de  suffrage  adoptés  en  France, 
depuis  le  5  mai  1789,  et  à  l'étranger  pour  la  formation  des  assemblées 
politiques.  —  Non  encore  imprimé. 

M.  Raynold  Petiet.  —  Du  pouvoir  législatif,  en  France,  depuis  l'avène- 
ment de  Philippe  le  Bel,  jusqu'en  1789.  —  Non  encore  imprimé, 

M.  C.  MoRizoT  et  M.  de  Ferron.  —  Étudier,  dans  les  diverses  constitu- 
ions de  l'Europe  et  dans  la  constitution  des  Etats-Unis,  la  division  du 
pouvoir  législatif  en  deux  chambres,  et  rechercher  quelles  ont  été  les 
attributions  et  l'influence  de  chacune  d'elles.  (Morizot,  docteur  en  droit, 
et  M.  de  Ferron,  ancien  préfet,  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine, 
Le  mémoii'e  de  M.  de  Ferron  a  été  seul  imprimé,)  —  2  vol.  in-8. 

M.  P.  Bressolles  et  M.  Colin.  —  Etude  sur  les  dons  manuels.  —  Les 
deux  mémoires  ont  été  imprimés. 

M.  Vignerte.  —  Exposer  les  règles  du  droit  international  privé  en 
matière  de  successions  ab  intestat  et  de  dispositions  testamentaires.  — 
A  rimpression, 

M.  A.  Lair.  —  Des  hautes  cours  politiques,  dans  les  temps  modernes. 
—  Non  encore  imprimé, 

MÉMOIRES  POUR  LE  CONCOURS  DE  DOCTORAT 

M.  Chénon.  —  Des  origines,  des  conditions  et  des  effets  de  la  cassation 
dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  criminel  français.  —  I  vol.  in-8. 
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M.  Delou  db  Mézerac.  —  De  la  sanction  civile  des  obligations  de  faire 
et  de  ne  pas  faire.  —  Non  encore  impntné. 

M.  Bârtin.  —  Des  conditionsimpossiblesetde  celles  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs  dans  les  divers  actes  juridiques.  —  A  l'impresssion. 

THÈSES  DOCTORALES  LES   PLUS  REMARQUABLES 

Thèses  qui  ont  obtenu  des  prix. 

M.  DcpuicH.  —  Droit  romain.  —  Des  voies  de  contrainte  contre  la  per- 
sonne des  débiteurs. 

Droit  français.  —  Des  modes  de  purger  les  hypothèques  non  réglées 
par  le  Code  civil. 

M.  GuiLLEMiN.  —  Droit  romain.  —  De  l'indivisibilité  de  la  condition. 

Droit  français.  —  De  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 

M.  Marquis.  —  Droit  romain.  —  De  la  dot  protectrice. 

Droit  français.  —  Du  droit  de  retour  de  l'ascendant  ^onatedr  dans 
l'ancien  droit  français. 

M.  Reinach.  —  De  l'état  de  siège  et  des  institutions  de  salut  public  à 
Rome,  en  France  et  dans  les  législations  étrangères. 

M.  Tacquet.  —  Droit  romain.  —  Législation  de  la  voirie  terrestre. 

Droit  français.  —  Des  recours  pour  excès  de  pouvoir,  en  matière 
administrative. 

» 

THÈSES  QUI  ONT  OBTENU  DES  MENTIONS  HONORABLES 

M.  Bartin.  —  Droit  romain.  —  Étude  sur  la  règle  :  «  Res  inter  alios 
acta  aliis  nec  nocere,  nec  pi^odesse  potest.  » 

Droit  français.  —  Théorie  des  contre-lettres. 

M.  Plogny.  —  Droit  romain.  —  De  la  preuve  littérale. 

Droit  français.  —  De  la  date  certaine  dans  les  actes  sous  seing-privé. 

M.  LoisEAU.  —  Droit  romain.  —  Des  cas  où  un  pupille  romain  a  plu- 
sieurs tuteurs,  et  des  règles  particulières  à  cette  situation. 

Droit  français.  —  Du  conflit  des  lois  françaises  et  étrangères,  en  ma- 
tière de  tutelle  des  mineurs. 

M.  Péronné.  —  Droit  romain.  —  Du  louage  d'ouvrage  (locatio,  con- 
ductio  operis  faciendi). 

Droit  français.  —  Des  fins  de  non-recevoir  et  des  prescriptions  en  ma- 
tière de  transports  terrestres  et  maritimes. 

M.  Hélian.  —  Droit  romain.  —  La  Plèbe  à  Rome»  jusqu'au  m*  siècle 
avant  Jésus-Christ. 

Droit  français.  —  La  Faillite.  —  Étude  de  législation  comparée  et  de 
droit  international. 

III.  Faculté 'de  médecine. 

THÈSES   RÉCOMPENSÉES.   —   MÉDAILLES   d'aRGENT 

E.  Blanc.  —  Le  nerf  moteur  oculaire  commun  et  ses  paralysies. 

0.  Brodeur.  —  De  l'intervention  chirurgicale  dans  les  affections  des 
reins. 

V.  Chaput.  —  Des  fractures  anciennes  de  la  rotule.  Anatomie  et 
physiologie  pathologiques.  Pronostic  et  traitement. 
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G.  Durand-Fardel.  —  Contribution  à  l'étude  de  la  tuberculose  du 
rein. 

H.  Feulard.  —  Teignes  et  teigneux.  Histoire  médicale;  hygiène 
publique. 

G.  LkGUKssR.  —  Recherches  sur  le  développement  embryonnaire  de 
i'épithélium  dans  les  voies  aériennes. 

M.  Lermotkz.  —  Étude  expérimentale  de  la  phonation. 

P.  LoL'GK.  —  Le  pouls  puerpéral  physiologique. 

C.  Malibran.  —  Contribution  à  l'étude  des  ectasies  gastriques.  Dis- 
tension et  dilatation  de  l'estomac. 

À.  Horel-Lavalléb.  —  Contribution  à  l'étude  de  la  symphyse  cardiaque. 

J.  Perrin.  —  De  la  sarcomatose  cutanée. 

UÉDAILLBS   DE  BRONZE 

G.  AssAKY.  —  De  la  suture  des  nerfs  à  distance. 

C.  Boisleux.  —  Contribution  à  l'étude  du  pronostic  et  du  traitement 
de  la  présentation  de  la  face.  Statistique  de  la  clinique  d'accouchements 
(«8o2-1886). 

P.  Boursier.  —  De  la  tubercubse  de  la  vessie. 

B.  Broca.  ^  Étude  clinique  sur  quelques  lésions  cutanées  des 
membres  variqueux  (eczéma,  syphilis,  ecthyma). 

J.  Brossard.  —  Étude  clinique  sur  une  forme  héréditaire  'd'atrophie 
musculaire  progressive  débutant  dans  les  membres  inférieurs. 

H.  Chatelliep.  —  Des  tumeurs  adénoïdes  du  pharynx. 

L.  DucuASTELET.  —  Capacité  et  tension  de  la  vessie. 

P.  DUFLOCQ.  —  Relation  de  l'épidémie  cholérique  observée  à  l'hôpital 
Saint-Antoine  en  1884. 

N.  Gilbert.  —  Contribution  à  l'étude  du  cancer  primitif  du  foie.  Du 
cancer  massif  du  foie. 

G.  Gilles  de  La  Tocrette.  —  Études  cliniques  et  physiologiques  sur 
la  marche.  La  marche  dans  les  maladies  du  système  nerveux  étudiée  par 
la  méthode  des  empreintes. 

G.  HiRSCHFELD.  —  Contribution  à  l'étude  des  injections  hypodermiques 
des  ferrugineux. 

T.  Jardet.  —  Des  lésions  rénales  consécutives  à  la  lithiase  urinatre. 

J.-B.  Kalt.  —  Recherches  anatomiques  et  physiologiques  sur  les 
opérations  de  strabisme. 

E.  Rbvillod.  —  Notes  cliniques  sur  les  maladies  des  enfants. 

J.  Mamique.  —  Opération  d'Alexander. 

E.  Perrin  de  La  Touche.  —  Des  ecchymoses  cutanées  ;  étude  médico- 
légale. 

G.  PouPiNEL.  —  De  la  généralisation  des  kystes  et  tumeurs  épithé- 
liales  de  l'oTaire. 

V.  QuEYRAT.  —  Tuberculose  infantile. 

F.  RiBBB.  —  Étude  sur  l'ordre  d'oblitération  des  sutures  du  crâne 
dans  les  races  humaines. 

E.  ViLLEJEAN.  —  Recherches  expérimentales  sur  les  propriétés  chi- 
miques et  physiologiques  du  chlorure  de  méthylène. 
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IV.  Faculté  des  sciences  (1). 

l*'   SCIENCES  MATHÉMATIQUES 

M.  Berloty.  —  Théorie  des  quantilés  complexes  à.  n  unités  prin- 
cipales. 

M.  Riquier.  —  Extension  à  l'hyperespace  de  la  méthode  de  M.  Garl 
Neamann  pour  la  résolution  de  problèmes  relatifs  aux  fonctions  de 
variables  réelles  qui  .vériOent  Téquation  différentielle  AF:=o. 

M.  Stieues.  —  Recherches  sur  quelques  séries  semi-convergenles. 

M.  Robin.  —  Sur  la  distribution  de  l'électricité  à  la  surface  des  con- 
ducteurs  fermés  et  des  conducteurs  ouverts. 

M.  Thévenet.  —  Étude  analytique  du  déplacement  infiniment  petit 
d*un  corps  solide. 

M.  Andoyer.  —  Contribution  à  la  théorie  des  orbites  intermédiaires. 

2^   SCIENCES   PHYSIQUES 

M.  Arth.  —  Étude  de  quelques  dérivés  du  Menthol. 

M.  Grandeau.  —  De  l'action  du  sulfate  de  potasse  à  tcQipérature 
élevée  sur  les  phosphates  métalliques. 

M.  Cloêz.  —  Recherches  sur  les  dérivés  chlorés  de  l'acétone. 

M.  Berson.  —  De  l'influence  de  la  température  sur  l'aimantation. 

M.  Wyroubopp.  —  Recherches  sur  la  structure  des  corps  cristallisés 
doués  du  pouvoir  rotatoire. 

M.  Garbe.  —  Recherches  expérimentales  sur  le  rayonnement. 

M.  Verneuil.  —  Recherches  sur  quelques  combinaisons  azotées  du 
sélénium. 

M.  BiGouRDAN.  —  Sur  l'équation  personnelle  dans  les  mesures 
d'étoiles  doubles. 

M.  Godeproy.  —  Recherches  relatives  à  l'action  du  chlore  sur  un 
mélange  d'alcool  et  de  bichromate  de  potassium. 

M.  Athanacesco.  —  Recherches  sur  quelques  sulfates  basiques  cris- 
tallisés. 

M.  Goloriano.  —  Recherches  sur  quelques  arseniates  cristallisés. 

M.  Recoura.  —  Recherches  sur  les  chlorures  de  chrome. 

M.  Meunier,  -r-  Recherches  sur  les  hexachlorures  et  Thexabromure 
de  benzine. 

M.  Ledeboer.  —  Sur  la  détermination  du  coefficient  de  selfinduction. 

3°  sciences  naturelles 

M.  Debray.  —  Étude  comparative  des  caractères  anatomiques  et  du 
parcours  des  faisceaux  fibro-vasculaires  des  Piperacées. 

(1)  Dans  les  Facultés  des  Sciences  et  des  Lettres,  les  thèses  doctorales  sont 
moins  nombreuses  que  dans  les  autres  Facultés.  Elles  ont  une  importance 
particulière,  puisque  le  doctorat  es  sciences  ou  es  lettres  est  le  titre  requis 
pour  rentrée  dans  renseignement  supérieur.  Nous  donnons  donc  la  liste  com- 
plète des  docteurs.  Les  noms  imprimés  en  capitales  sont  ceux  des  docteurs 
reçus  à  la  Faculté  des  Sciences  avec  toutes  boules  blanches  et  à  la  Faculté 
des  Lettres  à  Tunanimité. 
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M.  Amans.  —  Comparaison  des  organes  du  vol  dans  la  série 
animale. 

M.  François.  —  Contribution  à  l'étude  du  système  nerveux  central 
des  Hirudinées. 

M.  Barrois.  —  Sur  les  glandes  du  pied  et  les  pores  aquifères  chez  les 
Lamellibranches. 

M.  Joubin.  —  Recherches  sur  Tanatomie  des  Brachiopodes  inar- 
ticulés. 

M.  Hérail.  —  Recherches  sur  Tanatomie  comparée  de  la  tige  des 
Dicotylédones. 

M.  Crosnier  de  Varigny.  —  Recherches  expérimentales  sur  la  con- 
traction musculaire  chez  les  invertébrés. 

M.  Dubois.  —  Les  Élatérides  lumineux.  Contribution  à  Tétudo  de  la 
production  de  la  lumière  par  les  êtres  vivants. 

M.  Deniker.  —  Recherches  anatomiques  et  embryologiques  sur  les 
singes  anthropoïdes. 

M.  BouTAN.  —  Recherches  sur  l'anatomie  et  le  développement  de  la 
fissurelle.  Comparaison  de  la  fîssurelle  avec  les  types  voisins. 

M.  Lemaire.  —  Recherches  sur  l'origine  et  le  développement  des 
racines  latérales  chez  les  dicotylédones. 

M.  Rietsch.  —  Etude  sur  les  Géphyriens  armés  ou  Echiurîens. 

M.  Maury.  —  Etudes  sur  l'organisation  et  la  distribution  géogra- 
phique des  Plombaginées. 

V.  Faculté  des  lettres. 

MM.  Pkister.  —  Thèse  latine  :  De  Fulbert!  Carnotensis  vita  et  ope- 
ribns.  Thèse  française  :  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux 
(996-1031). 

Voizard.  —  Thèse  latine  :  De  disputatione  iiiter  Marolum  et  Sagon- 
tum.  Thèse  française  :  Etude  sur  la  langue  de  Montaigne. 

Leroulx-Delaville.  —  Thèse  latine  :  De  prima  origine  Hospitalariorum 
hierosolymitanorum.  Thèse  française  :  La  France  en  Orient  au  xiv*  siè- 
cle, expéditions  du  maréchal  Boucicaut. 

Bazin  de  Bezons.  —  Thèse  latine  :  De  Lycurgo.  Thèse  française  :  La 
République  des  Lacédémoniens  de  Xénophon. 

Plessis.  —  Thèse  latine  :  De  Italici  Iliade  latina.  Thèse  française  : 
Études  critiques  sur  Properce  et  ses  élégies. 

Droz.  —  Thèse  latine  ;  De  M.  C.  Frontonis  Institutione  oratona.  Thèse 
française  :  Etude  sur  le  scepticisme  de  Pascal,  considéré  dans  le  livre  des 
Pensées. 

Laurel.  —  Thèse  latine  :  De  perturbationibus  animi  Stoici  quid  sen- 
serint.  Thèse  française  :  Philosophie  de  Stuart  Mill. 

Souriau.  —  Thèse  latine  :  De  deorum  ministeriis  in  Pfuirsalia. 
Thèse  française  :  De  la  convention  dans  la  tragédie  classique  et  dans  le 
drame  romantique. 

Monceaux.  —  Thèse  latine  :  De  Communi  Asiœ  provinciœ.  Thèse 
française  :  Les  proxénies  grecques. 

BouvY  (l'abbé).  —  Thèse  latine  :  De  Isidoro  Pelusiota  libri  UI.  Thèse 
française  :  Poètes  et  Mélodes  :  étude  sur  les  origines  du  rythme  Ionique 
dans  l'hymnogiagie  de  l'église  grecque. 
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Uri.  —  Thèse  latine  :  Quatenus  apud  Saliustium  sernionis  latini  ple- 
beji  aul  colidiani  vestigia  appareant.  Thèse  française  :  Un  cercle  savant 
au  xvii»  siècle  :  François  Gujet  (1575-1655). 

MÉRIMÉE.  —  Thèse  latine  :  De  anliquis  aquarum  religionibus  in  Gallia 
meridionali.  Thèse  française  :  Essai  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Francisco 
de  Quevedo. 

Bonrciez.  —  Thèse  latine  :  De  prœpositione  Ad  casuali  in  lalinilate 
œvi  Merovingici.  Thèse  française  :  Les  mœurs  polies  et  la  littérature  de 
cour  sous  Henri  II. 

Martin.  —  Thèse  latine  :  Quomodo  Grseci  ac  peculiariter  Âthenienses 
fœdera  publica  jurcjurando  sanxerint.  Thèse  française  :  Les  cavaliers 
Athéniens. 

Chenevière.  —  Thèse  latine  :  De  Plutarchi  fainiliaribus.  Thèse  fran- 
çaise :  Bonaveniure  des  Périers  :  sa  vie,  ses  poésies. 

JuLUEN.  —  Thèse  latine  :  De  L.  Cornelio  Baibo  majore.  Thèse  fran- 
çaise ;  Les  professeurs  de  littérature  dans  Tancienne  Rome  et  leur  ensei- 
gnement depuis  Torigiue  jusqu'à  la  mort  d'Auguste. 


LA  QUESTION  DE  DOUAI-LILLE 


J*ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir  Tarticle  Inséré  par  M.  La- 
visse  dans  la  Revue  internationale  de  l* Enseignement,  au  sujet  du 
transfert  des  Facultés  de  Douai  à  Lille.  Comme  lui,  je  pense  qu'il 
est  de  rintérêt  général  de  toutes  nos  Facultés  d*être  réunies  à 
Lille.  Il  en  a  donné  les  meilleurs  motifs;  cependant  il  en  est 
quelques-uns  sur  lesquels  il  a  passé  plus  légèrement;  je  désire 
y  insister  un  peu. 

Je  me  placerai  aussi  à  un  point  de  vue  différent  de  ceux  qui 
ont  déjà  traité  la  question.  On  a  beaucoup  parlé  des  élèves  et 
fort  peu  des  professeurs.  Us  constituent  cependant  une  partie 
importante  des  Facultés;  je  dirai  la  plus  importante. 

Nous  ne  sommes  pas  uniquement  des  pédagogues,  des  in- 
structeurs de  la  jeunesse.  Ce  rôle  est  assez  beau  pour  que  nous  en 
soyons  fiers.  Mais  nous  avons  encore  une  autre  mission,  qui  est  en 
quelque  sorte  spéciale  au  haut  enseignement  et  qui  constitue 
peut-être  notre  plus  beau  titre.  Nous  sommes  un  des  principaux 
corps  de  Tarmée  intellectuelle  de  la  France;  nous  travaillons  sans 
cesse  pour  maintenir  notre  patrie  au  rang  scientifique  que  lui  ont 
acquis  nos  devanciers.  La  lutte  est  difficile  parce  qu'elle  n'est 
pas  égale.  Ce  qui  fait  la  force  intellectuelle  des  autres  nations, 
c'est  leurs  puissantes  Universités,  disséminées  sur  leur  territoire 
et  portant  partout  l'activité  scientifique.  En  France  au  contraire 
presque  tout  le  mouvement  intellectuel  est  concentré  à  Paris.  La 
plupart  des  Facultés  de  provinces  languissent.  Elles  remplissent 
en  conscience  leur  rôle  pédagogique  ;  ce  sont  des  foyers  d'instruc- 
tion, ce  ne  sont  pas  des  foyers  de  lumière.  11  y  a  cependant  quel- 
ques exceptions,  je  ne  parle  pas  seulement  des  exceptions  per- 
sonnelles que  l'on  trouve  partout,  car  il  y  a  bien  peu  de  Facultés 
qui  ne  puissent  se  glorifier  d'un  ou  de  plusieurs  membres  connus 
par  leurs  travaux;  mais  il  y  a  en  outre  des  Facultés  où  règne 
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Tesprit  scientifique  et  qui  peuvent  rivaliser  avec  n*importe  quelle 
Université  étrangère.  Ce  sont,  comme  on  Ta  dit,  celles  qui  sont 
groupées  dans  les  grandes  villes  :  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse, 
Montpellier.  Il  est  bien  évident  que  cela  ne  tient  pas  au  personnel, 
puisque  toutes  les  Facultés  se  recrutent  de  la  môme  manière  et  à 
la  même  source.  C'est  une  question  de  milieu. 

Il  était  un  principe  de  tactique  militaire,  principe  peut-être 
maintenant  abandonné,  que  des  soldats  pour  résister  devaient  se 
serrer,  se  sentir  les  coudes.  Nous  aussi  nous  avons  besoin  de  nous 
sentir  les  coudes,  de  nous  exciter  réciproquement,  de  nous 
admirer  quand  nous  avons  porté  un  bon  coup,  de  nous  envier 
même.  Plus  la  troupe  sera  nombreuse,  plus  il  s*y  troyvera  des 
hommes  actifs  qui  marcheront  en  avant  et  dont  Texemple  entraî- 
nera les  autres. 

A  notre  époque  de  vapeur  et  d'électricité,  la  vie  intellectuelle 
doit  être  surmenée  comme  la  vie  industrielle  et  commerciale.  Entre 
les  nations,  comme  entre  les  individus,  c'est  à  qui  ira  le  plus  vite,  * 
à  qui  trouvera  de  nouveaux  débouchés,  à  qui  ouvrira  une  vue 
scientifique  nouvelle.  La  première  qualité  pour  le  savant  n'est 
plus  d'être  laborieux,  c'est  d'être  actif.  C'est  cette  exagération  de 
l'activité  intellectuelle  qui  fait  la  grande  force  de  Paris.  Elle  n'est 
certes  pas  sans  inconvénients.  Il  peut  arriver  que  le  savant  pari- 
sien en  souffre,  qu'il  sente  le  besoin  de  rentrer  en  lui-même,  de 
méditer  dans  la  solitude,  de  se  soustraire  pendant  quelque  temps 
à  la  vue  de  ce  que  font  les  autres  pour  ne  point  être  distrait  de 
son  but.  Un  académicien  disait  dernièrement  à  un  de  mes  collègues 
de  province  qui  venait  lui  apporter  trois  volumes  d'un  travail 
historique  fait  dans  un  ordre  d'idées  inexploré  et  qui  avait 
demandé  plus  de  vingt  années  de  recherches  :  «  Il  n'y  a  qu'en 
province  que  Ton  puisse  faire  de  tels  travaux;  à  Paris  nous  n'en 
avons  pas  le  temps.  »  Mais  si  la  tranquillité  de  la  province  produit 
d'heureux  résultats  pour  certaines  œuvres  et  pour  quelques  intel- 
ligences d'élite,  elle  est  trop  favorable  à  cet  amour  du  farniente 
inhérent  à  la  nature  humaine. 

On  doit  donc  chercher  à  créer  en  province  de  petits  Paris  in-: 
tellectuels.  Pour  cela  il  faut  grouper  les  Facultés  et  les  placer 
dans  une  grande  ville.  L'activité  commerciale  et  industrielle 
qu'elles  y  trouvent,  loin  d'être  un  obstacle  au  travail,  est  au 
contraire  un  adjuvant.  On  se  sent  pris  dans  un  engrenage  de  la- 
beur qui  vous  pousse,  vous  entraîne  malgré  soi.  Une  ville  secon- 
daire, une  ville  morte,  comme  l'est  Douai,  ne  peut  convenir  à 
un  centre  intellectuel  que  si  elle  compense  ses  défauts  par  d'autres 
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qualités,  que  si  elle  a  des  traditions  d*école  remontant  sans  inter- 
ruption à  une  époque  reculée,  s'il  s'y  est  créé  des  familles  scien- 
tifiques, si  elle  offre  aux  travailleurs  une  riche  bibliothèque,  de 
vastes  laboratoires,  des  bâtiments  bien  emménages.  Ce  peut 
être  le  cas  de  Montpellier  ;  ce  n*est  certainement  pas  celui  de 
Douai.  Aussi,  la  proposition  de  Sarcey  de  réunir  toutes  les  Fa- 
cultés à  Douai  n*a  paru  à  ceux  qui  connaissent  la  localité  qu'un 
plaidoyer  très  spirituel  pour  le  transfert  à  Lille. 

En  dehors  des  intéressés,  tous  les  gens  compétents  sont  d'ac- 
cord pour  désirer  la  réunion  des  Facultés.  Seule,  elle  rend  possi- 
ble les  relations  fréquentes  entre  professeurs,  les  conversations 
où  Ton  se  met  au  courant  des  progrès  de  la  science,  et  où  Ton 
acquiert  les  connaissances  étrangères  à  sa  spécialité;  seule,  elle 
permet  de  faire  apprécier  aux  populations  l'importance  et  la  va- 
leur de  l'enseignement  supérieur.  C'est  surtout  dans  nos  villes 
du  Nord,  où  tout  converge  vers  un  but  utilitaire^  qu'il  faut  mon- 
trer un  faisceau  d'hommes  sacrifiant  leur  intelligence,  leur  temps, 
souvent  même  leur  fortune,  pour  arriver  à  un  but  purement  idéal. 
Il  faut  que  l'on  voie  en  nous  autre  chose  que  des  fabricants  de 
bacheliers.  La  Faculté  des  lettres  en  venant  à  Lille  profitera  de 
la  faveur  dont  y  jouit  la  Faculté  des  sciences.  De  tout  temps  l'en- 
seignement supérieur  y  a  été  en  honneur.  Alors  que  les  Facultés 
de  province  n'existaient  pas  encore,  Lille  avait  déjà  ses  cours 
municipaux  dont  les  professeurs  n'étaient  pas  les  premiers  venus. 
Delezenne,  Kuhlmann,  Lestiboudois,  tous  trois  correspondants 
de  l'Institut,  occupaient  les  chaires  de  Physique,  de  Chimie  et 
d'Histoire  naturelle.  Us  ne  les  ont  quittées  que  pour  laisser  place 
à  MM.  Lamy,  Pasteur,  de  Lacaze-Duthiers.  De  tels  antécédents 
valent  bien  l'Université  du  xvi®  siècle,  et  comme  on  l'a  dit,  ils 
ont  l'avantage  d'être  en  rapport  avec  les  besoins  du  jour. 

M.  Lavisse  a  signalé,  parmi  les  inconvénients  de  la  séparation 
des  Facultés,  la  difficulté  de  l'administration  universitaire,  puis- 
que les  Conseillers  de  Faculté  habitant  Lille  sont  obligés  de  se 
transporter  à  Douai  pour  toutes  les  réunions.  Certainement,  ils 
le  font  chaque  fois  que  cela  est  nécessaire,  mais  on  hésite  à  leur 
imposer  un  tel  déplacement.  Outre  que  les  frais  de  voyage  ne 
sont  pas  payés,  il  y  a  une  perte  de  temps  considérable.  Sans 
doute,  par  train  express,  le  voyage  ne  demande  que  35  minutes, 
mais  on  ne  trouve  pas  toujours  de  train  express.  Et  puis,  il  faut 
compter  les  attentes  dans  les  gares.  Bien  souvent,  quand  la 
séance  finit,  il  n'y  a  pas  de  train  pour  le  retour  avant  une  ou  deux 
heures.  Bref,  chaque  réunion  du  Conseil  nous  fait  perdre  une 
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demi-journée,  quelquefois  une  journée.  G*est  très  grave  pour 
les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  qui  ont  une  clientèle, 
c'est  aussi  très  désagréable  pour  les  professeurs  de  la  Faculté  des 
sciences  obligés  d'abandonner  leurs  laboratoires  et  même  de 
supprimer  leurs  leçons,  quand  la  réunion  se  fait  un  jour  de  cours. 

Il  n*y  a  pas  seulement  les  séances  du  Conseil,  il  y  a  aussi  les 
réunions  de  la  commission  des  bibliothèques  qui  se  tiennent  tous 
les  mois  ;  il  y  a  surtout  les  examens  du  baccalauréat.  Le  profes- 
seur de  Lille  qui  va  à  Douai  peut  rayer  de  son  existence  tout  le 
temps  que  dure  la  session.  Il  faut  partir  à  6  heures  du  matin  et 
on  ne  rentre  qu'à  7  ou  8  heures  du  soir,  ou  bien  il  faut  quitter  sa 
famille  et  aller  s'installer  à  Douai,  ce  qui  n'est  pas  moins  un  ob- 
stacle à  toute  espèce  d'étude  et  môme  de  correspondance.  Gela 
dure  trois  ou  quatre  semaines  aux  mois  de  juillet  et  août,  trois 
semaines  en  octobre.  Est-il  possible  de  travailler  dans  de  pareilles 
conditions  ? 

M.  Lavisse  a  fait  ressortir  avec  tant  d'éloquence  l'utilité  pour  les 
étudiants  de  pouvoir  suivre  les  cours  des  Facultés  voisines,  que 
je  n'ai  pas  à  insister  sur  ce  sujet.  Je  ferai  cependant  remarquer 
que  nous  devons  travailler  pour  l'avenir  et  non  pour  le  présent. 
Actuellement,  je  le  reconnais,  il  y  a  bien  peu  d'étudiants  qui 
iront  d'une  Faculté  à  l'autre,  et  la  raison  en  est  qu'ils  ne  le  peu- 
vent pas.  Déjà  les  étudiants  en  médecine  ne  viennent  pas  à  la 
Faculté  des  sciences,  ils  n'en  ont  pas  le  temps.  Ils  sont  tellement 
occupés  par  les  cours,  par  les  travaux  pratiques,  par  les  confé- 
rences, qu'il  leur  est  impossible  de  trouver  un  moment  à  employer 
en  dehors  de  leur  propre  Faculté.  On  a  chargé  les  programmes 
de  sciences  nouvelles  sans  diminuer  rien  de  ce  qui  était  primiti- 
vement enseigné;  on  a  décuplé  les  exercices,  et  dans  leur  zèle, 
professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences,  chefs  de 
travaux  pratiques,  préparateurs  et  autres,  multiplient  les  leçons 
aux  élèves  et  leur  façonnent  la  besogne  de  telle  sorte  qu'ils  n'ont 
plus  qu'à  écouter,  retenir  s'ils  le  peuvent,  et  à  réciter  ensuite  à 
l'examen  ce  qu'on  leur  a  dit,  rien  de  plus,  souvent  beaucoup 
moins.  Quant  au  travail  personnel, il  n'en  est  pas  question  ;  ils  n^en 
ont  ni  le  temps  ni  la  liberté.  Il  en  est  de  même  à  la  Faculté  des 
sciences  et  probablement  aussi  aux  Facultés  de  droit  et  des  lettres. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  notre  temps.  Au  risque  de  passer 
pour  un  esprit  rétrograde,  je  ne  puis  faire  autrement  que  de 
regretter  pour  la  jeunesse  actuelle  la  liberté  que  nous  avions  à 
Paris.  Nous  suivions  les  cours  chez  nous,  mais  nous  allions  aussi 
chez  nos  voisins.  Lorsque  j'étais  élève  d'histoire  naturelle  à  la 
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Sorbonne,  j'allais  écouter  les  leçons  de  Wurtz  et  de  Moquin- 
Tandon  à  la  Faculté  de  médecine,  celles  de  Brongniart  et  de 
Duvernoy  au  Muséum,  celles  de  M.  Bayle  à  TÉcole  des  mines,  et 
d'autres  encore.  Quand  je  le  pouvais,  j'assistais  à  un  cours  de 
Saint-Marc  Girardin,  de  Wallon,  d'Ozanam.  Je  me  hasardais  aussi 
à  la  Faculté  de  théologie  pour  entendre  commenter  la  géogénie 
de  la  Bible  par  Tabbé  Glaire.  Bien  d'autres  agissaient  comme 
moi.  On  savait  peut-être  moins  de  faits,  mais  on  avait  des  idées 
puisées  à  des  sources  multiples  et  l'instruction  générale  se  per- 
fectionnait. 

La  spécialisation  des  étudiants,  spécialisation  qui  leur  est 
imposée  par  l'encombrement  des  programmes  actuels,  constitue 
un  véritable  danger  social.  Lorsque  ceux  qui  doivent  remplir  les 
carrières  libérales  et  qui  sont  par  conséquent  destinés  à  conduire 
la  nation,  se  recrutaient  dans  une  partie  de  la  société  qui  était 
toujours  à  peu  près  la  même,  ils  avaient  acquis,  dans  la  famille  et 
dans  la  fréquentation  de  leurs  amis,  cet  ensemble  de  connais- 
sances qui  constitue  un  homme  instruit.  Mais  aujourd'hui  que 
grâce  aux  bourses  et  aux  encouragements  de  toute  nature,  tous 
les  jeunes  gens  intelligents  peuvent  recevoir  l'instruction  secon- 
daire et  aspirer  aux  carrières  libérales  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine; il  est  nécessaire  qu'ils  trouvent  à  l'entrée  de  la  vie  un  en- 
seignement assez  général  et  assez  élevé  pour  qu'ils  puissent 
compléter  leur  éducation  virile.  C'est  là  le  rôle  d'une  Université. 

Aussi  je  crois  que  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres^ 
j'allais  dire  la  Faculté  de  philosophie,  ne  resteront  pas  dans  l'état 
où  elles  sont  maintenant.  Aujourd'hui,  elles  s'adressent  à  des 
étudiants  et  rien  qu'à  des  étudiants.  C'est  une  réaction  contre  les 
habitudes  anciennes  où  les  cours  n'étaient  en  quelque  sorte  que 
des  conférences  destinées  à  des  auditeurs  bénévoles,  quand  il  y 
en  avait.  Mais  la  réaction  n'a-trcUe  pas  été  trop  vive?  Le  profes- 
seur ne  s'enferme-t-il  pas  trop  avec  ses  étudiants  dans  un  monde 
à  part,  isolé  de  la  société  ?  Ne  s'occupe-t-il  pas  trop  de  préparer 
le  candidat  à  la  licence  et  à  l'agrégation  et  pas  assez  Khomrne 
destiné  à  penser  par  lui-même?  Je  le  crois.  L'Université,  sans 
abandonner  la  voie  où  elle  est  entrée,  voie  féconde  au  point  de 
vue  de  l'instruction,  reviendra  plus  largement  aux  traditions  de 
ceux  qui  ont  fait  sa  gloire,  les  Cousin,  les  Yillemain,  les  Dumas, 
les  Geoffroy  Saint-Hilaire. 

Du  reste  ces  grandes  leçons,  comme  on  les  appelle,  sont  loin 
d'être  inutiles  aux  progrès  de  la  science.  Outre  Tinstruction  géné- 
rale que  le  public  y  puise,  elles  sont  pour  le  professeur  un  sti- 
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mulant,  une  source  d*idées.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  public  nombreux  et  qu'il  faut  entraîner,  l'intelligence  est 
surexcitée;  bien  des  pensées  surgissent  dans  toute  leur  netteté, 
qui  jusque-là  étaient  restées  indécises  et  embryonnaires.  En  ou- 
tre, on  n'affronte  pas  la  présence  d'un  auditoire  choisi  comme 
celle  d'élèves  avec  qui  on  peut  se  permettre  des  redites  et  des 
corrections  ;  on  prépare  son  cours  avec  plus  de  soin,  on  y  réflé- 
chit plus  longtemps  et  on  trouve  des  aperçus  qu'une  préparation 
hâtive  n'eût  pas  fait  naître. 

Sous  le  rapport  des  cours  publics,  Lille  est  bien  préférable  h 
Douai,  en  raison  de  sa  population.  Les  professeurs  de  la  Faculté 
des  lettres  ont  dû  cesser  leurs  cours  publics  à  Douai  faute  d'au- 
diteurs ;  il  n'en  est  pas  de  même  à  Lille,  où  quelques-uns  d'entre 
eux  viennent  faire  des  cours  littéraires.  Lorsque  l'âge  est  venu 
pour  M.  Desjardins  de  dire  adieu  à  son  public,  il  parlait  encore 
à  200  personnes.  Au  cours  de  littérature  française  professé  avec 
tant  de  talent  par  M.  Moy,  on  est  obligé  d'ajouter  des  sièges  et 
l'amphithéâtre  est  comble  jusque  dans  les  escaliers. 

J'ai  encore  à  traiter  une  face  de  la  question  que  j'ai  entendu 
bien  souvent  discuter.  On  a  dit  que  si  les  étudiants  de  Douai  dé- 
sirent aller  à  Lille,  c'est  qu'ils  espèrent  s'y  amuser  davantage,  he 
Grand  Théâtre  est  meilleur,  joue  régulièrement  ;  il  y  a  aussi 
d'autres  théâtres  secondaires  où  le  plaisir  ne  se  trouve  pas  seu- 
lement sur  la  scène  ;  les  promenades  sont  plus  fréquentées  ;  les 
distractions  abondent  et  on  y  est  plus  libre,  parce  qu'on  y  est 
moins  connu.  Là-dessus,  les  familles  de  s'effrayer.  Oui,  je  le 
reconnais,  les  plaisirs  sont  plus  nombreux  et  plus  faciles  à  Lille 
qu'à  Douai,  la  liberté  y  est  plus  grande.  Mais  la  liberté  comme  la 
lance  d'Achille  guérit  les  blessures  qu'elle  a  faites.  Il  est  bon 
qu'un  jeune  homme  apprenne  à  se  conduire  lui-même,  à  résister 
aux  courants  nuisibles  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  il 
rencontrera  pendant  toute  la  vie.  Sans  doute  quelques-uns  suc- 
combent et  se  noient  ;  d'autres  après  quelques  efforts  se  remet- 
tent au  travail  ;  les  robustes  surnagent.  Il  se  fait  ainsi  une  sélec- 
tion naturelle  favorable  au  développement  de  l'énergie  sociale. 
On  peut  déplorer  ses  effets  pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes, 
mais  on  doit  s'en  féliciter  pour  les  résultats  généraux.  D'ailleurs, 
depuis  60  ans,  une  partie  de  l'élite  intellectuelle  de  la  France 
passe  sa  jeunesse  à  Paris  en  pleine  liberté.  Or  si  je  considère  mes 
collègues  de  droit  et  de  médecine,  je  ne  crois  pas  que  la  science 
ait  à  le  regretter.  La  grande  ville,  par  cela  même  qu'elle  dissé- 
mine la  masse  des  étudiants,  leur  donne  la  possibilité  de  s'isoler, 
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quand  ils  le  jugent  à  propos.  Plus  ils  sont  nombreux,  mieux  ils 
peuvent  choisir  leur  société  ;  il  y  a  moins  de  promiscuité  et  le 
piocheur  n'en  est  que  plus  libre. 

Il  importe  aussi  de  bien  se  rendre  compte  des  conditions 
spéciales  oh  peut  se  développer  une  Université  comme  celle  du 
Nord,  située  dans  une  région  très  peuplée,  partout  sillonnée  de 
chemins  de  fer,  et  à  proximité  de  Paris. 

Les'  élèves  qui  la  fréquentent  (je  ne  parle  pas  des  boursiers) 
peuvent  se  diviser  en  3  catégories. 

Les  uns  habitent  la  ville  universitaire  ;  ils  demeurent  chez 
leurs  parents  ;  ils  ont  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  s'éloigner.  Pour 
ces  élèves,  Lille  est  plus  favorable  que  Douai.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  au  mois  de  novem- 
bre 1885  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai.  Il  y  en  avait  10  de  Douai 
et  23  de  Lille,  et  cela  bien  que  Douai  soit  une  ville  de  magistra- 
ture, et  que  Lille  ait  à  l'Université  catholique  une  Faculté  de  droit 
où  beaucoup  déjeunes  gens  sont  inscrits,  non  pas  toujours  pour 
leurs  opinions  religieuses,  mais  parce' qu'ils  peuvent  en  suivre  les 
cours  sans  se  déplacer. 

Une  seconde  catégorie  d'élèves  sont  ceux  qui  habitent  dans  le 
voisinage  de  la  ville  universitaire  et  qui  peuvent  y  venir  tous  les 
jours  suivre  les  cours.  Sous  ce  rapport  encore,  Lille  tête  de  ligne 
de  beaucoup  de  chemins  de  fer,  est  mieux  placé  que  Douai.  Il 
suffirait  qu'à  Lille  comme  à  Douai  les  professeurs  missent  leurs 
cours  à  des  heures  concordant  avec  l'arrivée  des  trains  pour  voir 
la  population  scolaire  s'augmenter  sensiblement. 

La  troisième  catégorie  d'étudiants  comprend  ceux  dont  la 
famille  habite  au  loin  et  qui  viennent  actuellement  demeurer  soit 
à  Douai,  soit  à  Lille.  Quels  sont  leurs  motifs  pour,  ne  pas  aller  à 
Paris?  Ce  ne. peut  être  lattrait  de  notre  enseignement.  Sans  être 
taxés  de  modestie  exagérée,  nous  devons  reconnaître  que  l'ensci- 
gnemenli  des  Facultés  de  Paris  vaut  celui  des  Facultés  de  province. 
Ce  n'est  pas  non  plus  raison  d'économie.  La  vie  est  aussi  chère 
à  Douai  et  à  Lille  qu'à  Paris  ;  nous  en  savons  quelque  chose.  Les 
seules  raisons  pour  les  étudiants  éloignés  de  venir  cbez  nous  sont 
qu'ils  y  trouvent  des  parents,  des  amis,  ou  qu'ils  sont  plus  près  de 
chez  eux  et  qu'ils  peuvent  retourner  passer  les  dimanches  et  les 
fêtes  en  famille,  ou  bien  encore  que  leurs  parents  viennent  fré- 
quemment les  voir  dans  leurs  voyages  d'affaires.  Dans  ces  divers 
cas,  Lille  a  plus  d'avantages  que  Douai,  par  sa  population,  par  la 
multiplicité  de  ses  voies  ferrées,  par  ses  marchés  importants,  par 
sa  condition  de  chef-lieu,  etc. 
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On  peut  donc  se  demander  comment  il  se  fait  que  deux  corps 
aussi  importants  que  le  Conseil  général  du  département  et  le 
Conseil  académique  de  Douai,  bien  placés  pour  connaître  le  vœu 
des  populations,  se  soient  prononcés  pour  le  maintien  du  stalu 
quo.  Je  voudrais  discuter  cette  question  avec  tout  le  respect 
que  Ton  doit  à  ces  Conseils,  mais  aussi  avec  la  plus  entière  fran- 
chise. 

Le  Conseil  académique  par  sa  composition  n'est  guère  com- 
pétent pour  juger  d'une  question  d'enseignement  supérieur  ; 
surtout  quand  cette  question  tient  à  une  situation  nouvelle  dont 
on  n'a  peut-être  pas  bien  apprécié  la  portée.  Chacun  décide  un 
peu  à  sa  convenance.  On  comprend  très  bien  que  les  professeurs 
d'Amiens  et  de  Saint-Quentin,  que  les  inspecteurs  de  Douai, 
d'Arras,  d'Amiens,  de  Laon,  préfèrent  avoir  le  rectorat  à  Douai 
plutôt  qu'à  Lille.  Ils  en  sont  plus  près  et  n'ont  aucun  intérêt  au 
changement.  Quant  aux  jeunes  gens  de  ces  villes,  sauf  ceux 
d'Arras,  ils  sont  dans  la  sphère  d'attraction  de  Paris.  Évidemment 
le  transfert  du  chef-lieu  d'Académie  de  Douai  à  Lille  dérangerait 
assez  d'habitudes  et  de  positions  acquises  pour  que  Ton  s'expli- 
que l'opposition  du  Conseil  académique. 

Le  Conseil  général  n'est  pas  non  plus  à  même  de  savoir  l'im- 
portance universitaire  de  la  question.  En  dehors  d'un  très  petit 
nombre  de  personnes,  le  public  connaît  peu  l'enseignement  su- 
périeur. Il  sait  qu'il  y  a  une  École  de  droit  qui  fait  des  avocats 
et  des  notaires,  une  École  de  médecine  qui  fait  des  médecins  et 
des  pharmaciens;  il  a  entendu  parler  des  Facultés  des  sciences 
et  des  Facultés  des  lettres  à  propos  du  baccalauréat.  C'est  tout. 
Beaucoup  de  conseillers  généraux  ne  sont  pas  plus  avancés.  Il  est 
regrettable  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé  dans  l'assemblée  quel- 
qu'un qui  se  soit  donné  la  peine  d'exposer  ce  qu'est  et  ce  que 
doit  être  l'enseignement  supérieur.  Je  connais  assez  le  bon  sens 
et  le  patriotisme  du  Conseil  pour  être  persuadé  que  si  on  l'eût 
fait,  l'opinion  de  la  majorité  se  fût  modifiée.  Les  membres  du 
Conseil  général,  ignorant  les  véritables  raisons  qui  militent  pour 
le  transfert,  se  sont  laissé  guider  par  des  considérations  secon- 
daires. Plusieurs  n'y  ont  vu  qu'une  question  d'octroi  ;  puis  on 
a  eu  peur  du  minotaure.  On  a  vu  Lille,  après  avoir  dévoré  l'Aca- 
démie, vouloir  aussi  manger  la  cour  d'appel,  l'archevêché,  peut- 
être  même  le  port.  Enfin  par-dessus  tout,  il  y  a  eu  un  sentiment 
très  louable.  Le  lycée  de  Douai  était,  il  y  a  40  ans,  le  seul  lycée 
du  Nord.  C'est  là  que  tous  les  hommes  de  ma  génération  ont  fait 
leurs  études.  Nous  conservons  un  souvenir  de  reconnaissance 
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ûHale  pour  ces  vieux  murs  du  lycée  qui  ont  abrité  les  plus 
belles  années  de  notre  jeunesse,  pour  les  Douaisiens  qui  nous 
accueillaient  les  jours  de  sortie  avec  une  bonté  toute  paternelle. 
Ce  n'^est  même  pas  sans  un  certain  remords  que  j'écris  ces  pages 
avec  rintention  bien  avouée  d'enlever  un  des  plus  beaux  fleu- 
rons de  la  couronne  littéraire  de  celle  qu'on  a  quelquefois  appelée 
TAthcnes  du  Nord.  Mais  il  y  a  à  mes  yeux  une  question  vitale 
pour  toutes  nos  Facultés.  Elles  seront  réunies  ou  elles  végéte- 
ront d'une  vie  obscure  et  languissante  que  les  plus  beaux  dis- 
cours ne  pourront  déguiser  aux  yeux  des  gens  clairvoyants  et 
ceux-ci  finissent  toujours  par  convaincre  l'opinion. 

J.  60SSELET, 

Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 


LA  POÉSIE   LATINE 

AU  1"  SIÈCLE  DE  L'ÈRE  CHRÉTIENNE 


ET 


LES  PROGRÈS  DE  L'HISTOIRE  LITTÉRAIRE 

DEPUIS  LES  «  POÈTES  LATINS  DE  LA  DÉCADENCE  » 

DE  M.  D.  Nisard' 


Lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  du  progrès  continu  de  nos 
connaissances  au  sujet  de  Tantiquité,  il  est  bon  de  se  reporter  en 
arrière  et,  en  prenant  comme  exemple  un  ouvrage  célèbre  il  y  a 
cinquante  ans,  de  s'assurer  du  chemin  parcouru.  Personne  au- 
jourd'hui ne  concevrait  une  histoire  de  la  poésie  latine  au  P'  siècle 
de  Tère  chrétienne,  telle  qu'a  tenté  de  l'écrire  M.  D.  Nisard  dans 
ses  Etudes  de  mantrs  et  de  critique  sur  les  Poètes  latins  de  la  Déca- 
dence, La  somme  de  ce  que  nous  savons  s'est  accrue  ;  le  point  de 
vue  et  les  méthodes  ont  changé.  Nous  ajoutons  sans  cesse  à  ce  que 
nous  ont  enseigné  nos  maîtres.  C'est  de  ce  renouvellement  que  je 
voudrais  donner  une  idée  rapide  à  propos  d*une  période  impor- 
tante de  la  littérature  romaine. 

L'étude  des  poètes  du  i''  siècle  offre  un  double  attrait  :  elle 
nous  introduit  très  avant  dans  la  société  ;  elle  nous  fait  assister 
aux  derniers  beaux  jours  de  la  poésie  latine;  elle  a  un  intérêt  à 
la  fois  historique  et  littéraire. 

Or  c'est  au  i"'  siècle  que  la  société  romaine  subit  cette  trans- 
formation profonde  qui  en  fait  l'aïeule  des  sociétés  modernes.  Les 
vieux  Romains,  restés  à  nos  yeux  des  modèles  de  courage,  de  pa- 
triotisme, de  vertu  civique,  sont  en  réalité  pour  nous  des  étrangers  ; 
Horace,  qui  pourtant  les  admire,  considère  déjà  les  Gurius,  les 
Décius,  les  Camille  a  chevelus  et  barbus  »  comme  des  hommes 
d'un  autre  âge.  Au  début  de  l'ère  chrétienne  deux  civilisations  dif- 
férentes achèvent  de  se  combiner  à  Rome  en  un  ensemble  harmo- 
nieux; tout  ce  qui  de  la  civilisation  de  la  Grèce  n'était  pas  fonciè- 
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renient  attaché  au  sol  et  aux  petites  cités  helléniques  estadopté  par 
ritalie;  le  Romain,  sans  sacrifier  les  qualités  fondamentales  de  sa 
race,  n*est  plus  le  quirite  rude,  tenace  et  conquérant  ;  il  s'humanise 
au  contact  d'un  idéal  plus  élevé  ;  c'est  lui  qui  va  transmettre  au 
monde  les  trésors  de  la  philosophie,  de  la  littérature,  de  l'art 
grecs;  il  faut  croire  qu'il  était  prédestiné  à  ce  rôle.  Car  Virgile, 
après  avoir  marqué  à  son  effigie  toute  la  poésie  de  l'empire,  ap- 
paraît à  l'imagination  du  moyen  âge  comme  le  grand  docteur  de 
la  sagesse  antique,  et,  depuis  la  Renaissance,  se  fait  admirer  plus 
naturellement  et  plus  universellement  peut-être  qu'Homère.  Quant 
à  Horace  il  est  véritablement  des  nôtres;  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  il  est  demeuré  pour  tous  les  gens  de  goût  plus  qu'un  poète 
familier,  un  conseiller  et  un  ami. 

Cette  époque  si  intéressante  du  i*^*^  siècle  nous  est  maintenant 
bien  connue,  grâce  à  une  interprétation  pénétrante  des  œuvres 
littéraires  et  à  l'abondance  des  renseignements  épigraphiques 
et  des  monuments.  Au  centre  du  monde  romain  trônent  les 
Césars,  qui  ont  chacun  leur  caractère  et  dont  l'influence  per- 
sonnelle est  très  sensible  sur  les  mœurs  de  la  société  contem- 
poraine, mais  qui  poursuivent  tous  un  but  identique,  l'orga- 
nisation une  et  régulière  de  l'empire  sous  un  maître  absolu. 
Dans  cette  tâche  qu'ils  accomplissent  lentement,  ils  sont  aidés 
par  des  gens  de  rien,  des  affranchis  grecs  ou  d'Orient,  intelligents, 
laborieux,  et  ne  tirant  pas  à  conséquence.  Les  affranchis  a  ratio- 
nihus,  a  libellis,  ab  epistulis,  sont  de  véritables  ministres  ;  entourés 
de  leurs  subordonnés  et  de  leurs  bureaux,  ils  centralisent  sous 
la  main  de  l'empereur  un  immense  pouvoir;  ils  sont  riches,  sou- 
vent orgueilleux;  placés  en  dehors  du  cadre  des  magistratures 
officielles,  ils  sont  en  réalité  les  rouages  qui  font  tout  mouvoir; 
le  reste  n'est  là  que  pour  l'apparence. 

L'empereur  nie  s'appuie  pas  uniquement  sur  eux;  il  a  un  con- 
seil particulier  composé  de  sénateurs  et  de  chevaliers  qu'il  a 
choisis  et  qui  portent  le  titre  d'amis  de  César.  Parmi  ces  amis,  il  y 
en  a  de  rangs  différents  et  ces  rangs  correspondent  à  des  degrés  d'in- 
timité. Les  plus  favorisés  ne  quittent  pas  l'empereur  et  l'accompa- 
gnent dans  ses  voyages.  Très  puissants  et  très  enviés,  ils  sont  aussi 
exposés  à  des  chutes  et  à  des  disgrâces  subites.  En  général  et  sauf 
exception  ils  se  perpétuentde  règne  en  règne.  Au-dessous  d'eux  par 
l'importance  des  fonctions,  des  personnages  divers,  philosophes, 
poètes,  artistes,  destinés  au  plaisir  de  l'empereur  et  à  l'ornement  de 
sa  cour,  portent  le  nom  de  convfctoresCœsari$;ih  changent  à  chaque 
avènement  suivant  les  goûts  particuliers  du  maître.  Tous,  amis  et 
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courtisans,  sont  reçus  le  matin  en  grand  apparat  selon  Tusage 
aristocratique  et  forment  au  souverain  un  brillant  entourage. 

Entre  le  César  parvenu  et  les  vieilles  familles  romaines,  il  y  a 
un  abtme.  Bien  que  rajeuni  sans  cesse  par  l'infusion  d*un  sang 
nouveau,  le  Sénat,  en  tant  que  corps  politique,  est  considéré 
comme  suspect;  on  n*ose  pas  le  supprimer  :  on  l'amoindrit 
de  toute  manière.  Les  bons  empereurs  lui  témoignent  de  grands 
égards,  mais  un  peu  stériles;  les  mauvais  se  gênent  moins  avec 
lui  et  le  déciment.  Les  patriciens  provoquent  et  vengent  les  persé- 
cutions par  des  complots  qui  réussissent  quelquefois.  Ils  ont  con- 
servé leur  morgue  traditionnelle  et  parfois  une  opulence  royale. 
Mais  à  côté  d'eux  s'élève  une  aristocratie  nouvelle,  celle  des  bonnes 
familles  municipales  qui,  solidement  assises  dans  leur  province, 
obtiennent  à  Rome  le  rang  sénatorial.  Elles  sont  avides  de  ces 
magistratures  léguées  par  la  république,  qui  ont  perdu  leur  haute 
indépendance,  mais  qui  ont  conservé  leur  nom  et  leur  éclat  exté- 
rieur. Elles  forment  une  pépinière  de  fonctionnaires  excellents. 
Ceux-ci,  surveillés  et  dirigés  d'en  haut,  dociles  à  cette  impulsion 
dont  ils  ont  besoin  et  dont  ils  sont  reconnaissants,  généraux 
habiles,  administrateurs  intègres,  comme  Agricola  et  Pline  le 
jeune,  sont  dévoués  à  leur  emploi,  et,  dans  ces  fonctions  qui 
prennent  de  plus  en  plus  un  caractère  monarchique,  ils  rendent 
de  réels  services.  Pour  remplir  les  procurations,  les  préfectures, 
l'empereur  a  encore  à  sa  disposition  une  autre  classe  qui  n'a  pas 
conservé  contre  lui  de  rancunes  républicaines,  les  chevaliers. 
Leur  recrutement  est  assez  divers;  ils  revêtent  des  charges  moins 
en  vue  que  les  sénateurs  et  s'élèvent  par  une  hiérarchie  réglée. 
Us  ne  tarderont  pas  à  évincer  les  affranchis  des  postes  élevés  que 
ceux-ci  occupaient  d'abord  et  prendront  une  place  prépondé- 
rante dans  l'administration  impériale. 

Au-dessous  et  à  côté  des  personnages  officiels  se  presse  l'im- 
mense foule  des  clients,  fort  affairés  à  porter  çà  et  là  leurs  salu- 
tations banales.  La  haute  vie  romaine  a  conservé  l'habitude  de  se 
pavaner  au  milieu  de  nombreux  comparses,  qui  attestent  par  leur 
présence  que  le  patron  est  un  riche  et  puissant  seigneur.  Si  nous 
en  croyons  Ju vénal  et  Martial,  les  rapports  entre  protecteur  et  pro- 
tégés se  sont  singulièrement  aigris.  La  clientèle  ne  repose  plus 
sur  des  rapports  affectueux  et  nécessaires  :  en  somme  le  nombre 
des  clients  n'apporte  plus  au  patron  une  puissance  effective  et 
réelle  ;  celui-ci  le  sent  et  paie  chichement  des  services  tout  exté- 
rieurs. S'il  invite  à  sa  table  ses  clients,  il  les  traite  beaucoup  plus 
mal  que  lui-même  et  que  ses  invités  de  marque;  le  plus  souvent  il 
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se  contente  de  leur  faire  distribuer  la  sportule  en  nature  ou  en 
argent.  La  clientèle  est  devenue  une  sorte  de  domesticité,  dont  les 
gages  ne  permettent  pas  toujours  de  vivre.  Du  reste,  dans  la 
maison  même  du  maître,  les  clients  libres  rencontrent  de  redou- 
tables concurrents,  les  affranchis.  Ceux-ci  croissent  à  Tombre  de 
la  famille  dans  laquelle  ils  sont  entrés  comme  esclaves  ;  enrichis 
par  des  dons,  par  des  testaments,  par  leur  activité  individuelle, 
ils  forment  une  nouvelle  caste  riche  et  hautaine  qui  se  fait  à  Rome 
une  large  place. 

Voilà  Taspect  extérieur  de  la  société  ;  essayons  maintenant  d'y 
pénétrer  plus  profondément.  Elle  est  de  temps  en  temps  troublée 
par  des  périodes  de  terreur;  mais  la  terreur  est  passagère,  et 
ne  pèse  que  sur  certaines  familles  désignées  par  leurs  antécédents 
à  Tanimosité  de  l'empereur.  Les  autres,  retirées  par  prudence  de 
la  vie  politique  ou  mises  à  Tabri  par  leur  obscurité,  mènent  une 
existence  paisible  et  qui  n'est  pas  sans  charme.  Elles  ont  de  la 
fortune;  elles  savent  et  peuvent  en  jouir.  La  paix  règne  auFprum 
et  sur  le  monde  entier.  Rome  voit  affluer  tout  ce  qui  rend  la  vie 
confortable  et  facile;  on  y  jouit  d'une  foule  de  commodités  incon- 
nues jusqu'alors;  non  seulement  la  table  est  approvisionnée  de 
mets  délicats  qui  viennent  de  fort  loin,  mais  on  introduit,  on 
acclimate  en  Italie  des  animaux  et  des  plantes  utiles  pour  l'agré- 
ment des  gourmets  :  on  établit  sur  les  côtes  des  huîtrières  artifi- 
cielles, on  élève  industriellement  les  paons,  les  pintades^  les  faisans, 
les  flamants.  Des  légumes,  des  arbres  fruitiers  exotiques  prennent 
possession  des  jardins  :  ce  sont  les  pruniers,  les  cerisiers,  le 
pêcher  d'Afrique,  le  raifort  de  Syrie,  le  millet  de  l'Inde  orientale, 
la  pistache,  le  citronnier,  les  melons  des  oasis  de  l'Oxus  et  de 
riaxarte;  tous  ces  produits  sont  cultivés  avec  soin  et  donnent  lieu 
à  un  commerce  productif.  L'alimentation  devient  plus  facile, 
plus  recherchée  et  les  aises  de  la  vie  s'augmentent. 

La  société  riche  profite  de  ces  progrès.  Bien  nourrie,  elle  est 
aussi  bien  logée.  Elle  se  construit  à  Rome  même  de  beaux  palais 
qui  couvrent  de  grands  espaces,  qui  renferment  des  jardins,  des 
sources  jaillissantes,  des  bains,  des  portiques,  des  lieux  de  pro- 
menade, et  où  règne  un  calme  profond.  Quel  contraste  avec  les 
hautes  maisons  dont  les  pauvres  gens  occupent  les  nombreux 
étages,  et  qui  de  temps  en  temps  sont  renversées  par  les  tremble- 
ments de  terre  ou  dévorées  par  les  incendies,  sans  que  les  loca- 
taires aient  eu  le  temps  de  déménager  !  Des  villas  bâties  dans  des 
sites  agréables,  offrant  des  points  de  vue  pittoresques,  des  appar- 
tements bien  garantis  contre  les  excès  de  la  température,  ména-^ 
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gent  un  séjour  sain  et  réconfortant.  Dans  ces  palais,  dans  ces 
villas,  on  ne  trouve  pas  seulement  toutes  les  commodités  de  la  vie  : 
Tœil  est  flatté  par  le  luxe  des  décorations.  Les  murs  sont  tapissés 
de  plaques  de  marbre,  parfois  incrustées  et  représentant  des  ani- 
maux et  des  scènes  de  toute  espèce.  Des  colonnes  de  marbre  rare 
taillées  dans  les  carrières  les  plus  lointaines  sont  amenées  à  Home 
à  grands  frais  et  Stace  ne  décrit  pas  un  palais  ou  une  villa,  sans 
s'extasier  sur  la  richesse  des  matériaux  qui  enchantent  Tœil,  sur 
les  plafonds  transparents  qui  laissent  passer  largement  la  lumière, 
sur  les  mosaïques,  dont  les  vastes  surfaces  polies  présentent  les 
tableaux  les  plus  divers.  Si  les  parois  de  la  maison  sont  de  ma- 
tériaux communs  enduits  de  stuc,  elles  sont  ornées  de  fresques, 
personnages  et  groupes  mythologiques,  animaux,  paysages,  ara- 
besques d'une  rare  élégance.  L'usage  de  ces  peintures  est  si  géné- 
ral qu'on  le  retrouve  partout  où  Ton  a  découvert  des  maisons 
romaines.  L'intérieur  est  richement  meublé  :  tables  de  bois  pré- 
cieux à  pieds  d'ivoire,  sophas  richement  incrustés,  vases  peints, 
vaisselle  d'argent,  etc.  L'art  grec,  adopté  par  les  Romains,  se  répand 
partout  et  ennoblit  les  usages  les  plus  intimes  de  la  vie.  L'abon- 
dance des  statues  de  marbre  ou  de  bronze,  des  statuettes,  des 
bustes,  qui  embellissaient  les  demeures  particulières  est  vraiment 
extraordinaire.  Ces  œuvres  d*art  sont  souvent  des  œuvres  ancien- 
nes empruntées  aux  temples  et  aux  places  publiques  de  la  Grèce 
méthodiquement  dépouillée  par  ses  proconsuls  ;  mais  en  général 
elles  sont  modernes.  Pour  satisfaire  à  des  besoins  toujours  crois- 
sants, des  colonies  d'artistes  grecs  sont  venues  s'installer  à  Rome 
et  y  ont  ouvert  des  ateliers  où  se  fabriquent  des  répliques  plus  ou 
moins  modiGées  des  œuvres  célèbres.  Sous  le  ciel  du  Latium  les 
artistes  ont  perdu  quelque  peu  de  leur  génie  inventif  et  de  leur 
maestria;  mais  ils  ont  gagné  en  souplesse  et  en  habileté  de  fac- 
ture. D'ailleurs  les  amateurs  ne  sont  pas  toujours  connaisseurs, 
surtout  à  Rome.  Lorsque  Stace  décrit  leurs  collections,  leurs 
bronzes  sont  toujours  de  Myron,  leurs  marbres  de  Praxitèle,  leurs 
ivoires  de  Phidias.  Ces  appellations  hasardées  ne  tirent  pas  à  con- 
séquence. Il  y  a  aussi  des  amateurs  intelligents,  qui  composent 
leurs  galeries  d'après  leur  goût  personnel  et  des  principes  d'es- 
thétique. Ils  aiment  à  les  faire  voir  à  leurs  amis  et  à  en  causer 
avec  eux;  c'est  une  occasion  de  jugements  lins  et  délicats  ou  sim- 
plement de  petits  vers,  dans  lesquels  on  fait  ressortir  les  qualités 
les  plus  saillantes  d'une  statuette,  d'un  groupe,  en  tâchant  de 
saisir  les  intentions  de  l'auteur.  Le  dilettantisme  est  poussé  fort 
loin;  naturellement  parmi  les  œuvres  d'art  il  y  en  a  qui  ont  passé 
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par  des  collections  connues,  dont  on  peut  faire  la  généalogie  :  ce 
sont  les  plus  recherchées. 

Goût  sérieux  ou  simple  mode,ramour  de  Tart  tient  une  grande 
place  dans  les  préoccupations  d'un  riche  romain  du  i*'  siècle. 
Il  en  est  de  même  de  la  poésie.  Les  jeunes  gens  ont  étudié  les 
poètes  romains  et  grecs  à  Técole  ;  versificateurs  habiles,  leurs  maî- 
tres leur  ont  enseigné  les  procédés  de  la  versification.  Ils  continuent 
à  les  mettre  en  pratique  entre  deux  plaidoyers,  deux  séances  du 
sénat  ou  dans  les  loisirs  d'une  retraite  paisible.  Petits  vers  d'ama- 
teurs sans  doute,  mais  qui  témoignent  d'un  zèle  méritoire.  La 
poésie  est  maintenant  l'alTaire  de  tout  le  monde  et  presque  de 
tous  les  instants;  qu'on  sorte  pour  se  promener  sous  les  portiques 
ou  qu'on  aille  au  bain,  on  rencontre  des  improvisateurs  qui  décla- 
ment et  l'on  fait  cercle  pour  les  entendre,  à  moins  qu'on  ne  les 
chasse  à  coups  de  pierre  quand  ils  sont  trop  mauvais.  Rentré  chez 
soi  on  les  imite  d'autant  plus  facilement  qu'on  possède  ses  clas- 
siques et  que  l'on  prend  aisément  pour  du  talent  une  veine  cou- 
lante. On  lit  soi-même  en  public  ou  tout  au  moins  on  se  rend 
aux  lectures  des  auteurs  en  renom;  dans  des  circonstances  solen- 
nelles, un  mariage,  un  deuil  de  famille,  la  construction  d'un  palais, 
on  tâche  d'obtenir  du  poète  en  vogue  une  pièce  qui  perpétue  la 
mémoire  de  Tévénement.  Gela  n'était  point  malaisé  ;  les  poètes  à 
Rome  n'ont  point  en  général  d'existence  indépendante;  ils  figurent 
parnri  les  clients  des  grandes  maisons.  Du  reste  la  poésie  est  tel- 
ement  importante  que  les  empereurs  essaient  de  lui  donner  une 
direction  officielle.  Néron  fonde  en  60,  sur  le  modèle  des  jeux 
grecs,  des  concours  où  figurent  des  compositions  de  poésie  et  dont 
les  couronnes  consacrent  le  talent  du  vainqueur.  Domitien  institue 
en  86  VAg(hi  capitolinus  où  la  poésie  grecque  et  latine  tient  sa  place. 
On  célèbre  également  à  sa  maison  d'Albe  des  fêtes  de  Minerve  qui 
ont  la  prétention  d'être  très  littéraires.  Il  se  forme  ainsi  toute  une 
catégorie  de  versificateurs,  dont  la  principale  ambition  est  d'être 
lauréats  dans  les  circonstances  officielles. 

Voilà  quelques-uns  des  caractères  de  la  vie  romaine.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  de  présenter  un  tableau  d'ensemble.  On  trouvera 
bien  d'autres  détails,  on  se  rendra  compte  de  l'abondance  de  nos 
informations  si  Ton  veut  se  donner  la  peine  de  feuilleter  l'ouvrage  (1) 
dans  lequel  M.  L.  Friedlaender  a  coordonné  et  résumé,  avec  une 
patience  remarquable  et  une  critique  sagace,  tous  les  renseigne- 
ments  fournis    par    les   sources  les    plus    diverses.  Or  parmi 

(1)  Darstellungen  aus  der  Sittengeschichte  Roms...  5«  ëdit.  1881,3  vol.  ia-8. 
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ces  informations  un  très  grand  nombre  viennent  des  poètes  qui 
nous  occupent;  ils  sont  cités  et  commentés  à  chaque  instant.  Ce 
que  ces  poètes  ont  apporté  à  Thistoire  générale  du  temps,  Tépigra- 
phie  le  leiir  a  rendu  en  renseignements  précis  sur  les  personnages 
qu'ils  mettent  en  scène  et  dont  elle  reconstitue  la  carrière,  sur  la 
chronologie  de  leur  œuvre;  c'est  ainsi  que  nous  savons  à  peu  près 
Tordre  dans  lequel  se  sont  succédé  et  la  date  où  ont  paru  les 
Silves  de  Stace,  les  livres  des  Fpigrammes  de  Martial.  L'échange 
est  continuel  et  le  profit  pour  nous  certain  ;  notre  connaissance 
des  mœurs  contemporaines  est  plus  précise  et  nos  jugements  litté- 
raires mieux  assurés. 

M.  Nisard  n'avait  ni  l'intention  ni  les  moyens  de  faire  par 
avance  le  livre  de  M.  Friedlaender.  Il  a  cependant  étudié  les  mœurs 
du  temps;  mais  il  constate  que  les  résultats  ont  été  maigres.  Préf. 
de  la  V  édit.  «  Les  révélations  des  poètes,  même  complétées  par 
celles  des  prosateurs  sont  peu  nombreuses  et  ne  nous  font  pas 
voir  l'ensemble  de  la  société  romaine...  J'aurais  voulu  pouvoir 
être  plus  érudit  et  aimé  plutôt  à  enregistrer  de  grandes  richesses 
qu'à  en  mettre  en  œuvre  de  petites.  »  Cette  assertion  provoque 
aujourd'hui  un  légitime  étonnement.  La  méthode  que  suit  l'auteur 
n'est  pas  moins  étrange.  Préf,  de  la  1"  édit,  «  Pour  la  partie  de 
mœurs  et  de  biographie,  je  ne  me  suis  pas  toujours  borné  et  réduit 
aux  seuls  traits  authentiques  consignés  dans  les  écrits  du  temps. 
J'ai  été  plus  loin,  j'ai  conjecturé,  à  mes  risques  et  périls...  Pour 
que  l'érudition  ne  soit  pas  aride,  il  faut  qu'elle  soit  un  peu  aven- 
tureuse ;  mais  une  érudition  aventureuse  n'est  pas  nécessairement 
fausse.  »  Ici  je  me  vois  à  regret  obligé  de  me  séparer  absolument 
de  l'illustre  écrivain.  Au  surplus,  pour  juger  les  résultats  de  sa 
méthode,  le  mieux  est  de  prendre  un  chapitre  de  son  livre  et  de 
>■  mettre  en  regard  de  ses  conjectures  la  vérité  telle  que  nous  la 

connaissons  aujourd'hui.  On  verra  ainsi  où  peut  mener  l'érudition 
aventureuse. 

J'ouvre  l'étude  intitulée  :  Stace  ou  les  lectures  publiques  (1). 
Stace  est  défini  par  M.  Nisard  «  l'improvisateur  italien,  le  Sgricci 
de  la  Rome  impériale».  Malheureusement  pour  Stace,  il  y  a  du 
vrai  là-dedans.  «  Stace  n'écrit  qu'en  vers  à  sa  femme;  il  ne  parle 
qu'en  vers  à  sa  fille  ».  Voici  l'exagération;  Stace  a  adressé  à  sa 
femme  une  seule  épître,  une  épîtro  charmante  où  il  parle  de  sa 
fille  en  père  de  famille  excellent;  ce  n'est  point  l'œuvre  d'un  ma- 
niaque. «  Le  voyez-vous  errant  sous  les  galeries  du  palais  d'Abas- 

^1)  2c  édit.,  1849,  t.  I,  p.  259-326. 
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cantius  »  —  Abascantus,.s'il  vous  plaît  —  «  l'œil  à  demi  fermé,  la 
marche  irrégulière,  le  poing  contracté,  les  lèvres  marmottantes, 
une  grande  mèche  de  cheveux  qu'il  ramène  d'ordinaire  sur  le 
haut  de  sa  tète,  flottant  au  gré  du  vent.  »  Ceci  étant  de  pure  fan- 
taisie, je  n*ai  rien  à  en  dire.  La  mèche  de  Stace  est  amusante 
mais  c'est  une  invention.  «  Allez  le  toucher  du  doigt,  il  en  sortie 
un  hexamètre  ou  un  pentamètre.  »  Un  pentamètre,  c'est  peu  vrai- 
semblable; il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  tout  ce  qui  nous  reste  de 
Stace.  <c  Stace  le  père  est  mort  chargé  de  couronnes  remportées 
aux  jeux  pythiens,  néméens  et  isthmiens,  qui  se  célèbrent  à  Naples 
la  ville  des  Grecs.  »  N'insistons  pas  sur  cette  singulière  inadver- 
tance (1);  les  jeux  pythiens,  néméens  et  isthmiens  ne  se  sont 
jamais  célébrés  qu'en  Grèce.  «  Une  demi-douzaine  de  couronnes 
fanées,  c'est  à  peu  près  tout  le  patrimoine  que  Stace  le  père  a 
laissé  à  son  fils.  »  La  propriété  d'Albe  pouvait  bien  venir  de  ses 
économies  ;  mais  nous  ne  savons  rien  là-dessus.  Il  était  à  Rome 
au  temps  des  guerres  civiles  entre  les  Yitelliens  et  les  Flaviens  ; 
le  Gapitole  fut  brûlé  par  un  incendie.  «  Stace  le  père  vit  là  un  beau 
sujet  de  vers;  il  trouva  que  c'était  jouer  de  bonheur  que  d*ar- 
river  à  Rome  avec  une  tète  six  fois  couronnée,  au  milieu  d'une 
boucherie  civile  et  d'un  incendie.  »  En  réalité,  il  y  avait  fort 
longtemps  qu'il  était  arrivé  à  Rome  et  qu'il  y  enseignait.  «  Voilà 
Stace  le  père  enchanté  que  le  Gapitole  brûlé  lui  ait  donné  un  sujet 
de  poème.  »  Rien  ne  nous  autorise  à  lui  attribuer  cette  joie  litté- 
raire et  féroce.  Son  fils  parle  au  contraire  de  sa  piété  et  de  sa 
tristesse.  Je  suis  bien  convaincu  que  le  poème  était  fort  mauvais, 
mais  qu'il  fut  fait  dans  une  excellente  intention.  «  Il  avait  eu  pour- 
tant la  vertu  de  consoler  Jupiter  de  la  perte  de  son  temple  ;  c'est 
du  moins  ce  que  Stace  le  fils  en  a  dit.  »  Le  fils  ne  dit  rien  de 
pareil  :  «  Du  milieu  des  flammes  le  père  des  dieux  l'encouragea 
d'un  signe  de  tète,  »  voilà  tout.  «  Jupiter  signifie-t^il  ici  Domitien?  » 
Assurément  non;  Jupiter  veut  tout  bonnement  dire  Jupiter. 

Je  passe  à  l'éducation  de  Stace  :  «  Dès  sa  première  jeunesse, 
son  père  le  mena  flatter  les  grands,  flatter  l'empereur,  il  fut 
applaudi  par  eux,  admis  à  leur  table,  comme  un  Grec  ou  comme 
un  afl'ranchi.  Il  se  fit  leur  poète,  il  mit  à  louage  son  ventre  et  son 

(1)  Cf.  t.  I^  p.  308.  Claudia,  la  femme  de  Stace,  ne  veut  pas  quitter  Rome, 
«  parce  (qu'elle  aime  la  grande  ville,  le  bruit  des  applaudissements,  les  coU' 
tonnes  aux  jeux  Pythiens  »  I!  —  T.  2,  p.  140.  «  Il  s'agit  de  deux  sibylles  de 
Cumes...  »  L'une  est  une  prétresse  de  Delphes,  —  Ibid,,  p.  182.  «  Il  acheta  deux 
villas...  celle  de  Cicéron  à  Tusculanum.  »II  —  Ibid,  p.  77,  la  musicienne  de 
Thessalie  pour  la  magicienne  n'est  évidemment  qu'une  faute  d'impression,  mais 
elle  est  jolie. 
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talent  ;  il  fit  Tagréable  autour  de  ces  grands  vices  et  de  ces  débau- 
ches monstrueuses  qui  souillaient  Rome.  »  Ceci  me  peine  pour  le 
pauvre  Stace;  c*est  donner  de  lui  une  triste  idée,  mais  une  idée 
qui  n*est  pas  tout  à  fait  juste.  Il  ne  faut  pas  confondre  Stace  et 
Martial.  Ce  qui  frappe  au  contraire  chez  Stace,  c'est  son  entière' 
honorabilité.  Rien  chez  lui  qui  ressemble  à  la  mendicité,  à 
reffronterie  du  parasite.  Je  ne  sais  ce  que  lui  ont  rapporté  ses  Silves, 
mais  elles  ne  tendent  point  la  main  ;  si  la  question  d'argent  est 
sous-entendue,  elle  Test  si  bien  qu'on  ne  Taperçoit  jamais.  Quant 
à  ses  protecteurs,  ils  n'ont  peut-être  pas  toutes  les  vertus,  mais  ce 
ne  sont  pourtant  que  des  vertus  qu'il  loue  chez  eux.  Rutilius  Gal- 
licus  est  un  fonctionnaire  excellent,  qui  a  parcouru  lentement  et 
régulièrement  sa  carrière  ;  préfet  de  la  ville,  il  est  d'une  extrême 
vigilance  et  pourtant  il  ne  s'est  pas  fait  un  seul  ennemi.  On  l'aime 
pour  sa  bienveillance  et  il  est  sympathique  à  tous.  Quant  à  Pollius, 
qui  vit  retiré  dans  sa  maison  de  Sorrente,  c'est  une  sorte  de  pa- 
triarche, qui  après  de  longues  années  de  mariage  aime  encore  sa 
femme  comme  au  premier  jour,  qui  marie  sa  fille  à  un  jeune 
homme  d'une  bonne  famille  bourgeoise,  qui  fait  un  noble  usage  de 
sa  fortune,  et  se  console  de  la  vieillesse  qui  vient  par  la  culture  des 
lettres  et  les  caresses  de  ses  petits-enfants.  Les  affranchis  favoris 
de  l'empereur,  Glaudius  Etruscus  et  Abascantus,  ne  sont  pas  des 
parvenus  insolents  ;  ils  vivent  simplement  et  modestement  dans  la 
compagnie  de  leur  femme,  font  donner  à  leurs  enfants  une  bonne 
éducation  et  se  consacrent  tout  entiers  aux  labeurs  d'une  charge  par- 
fois accablante.  Il  y  a  sans  doute  parmi  les  protecteurs  de  Stace  des 
personnages  plus  compromettants, £arinus,FlaviusUrsus,Atédius 
Melior;  mais  s'ils  ont  des  vices,  il  fait  semblant  de  les  ignorer.  Il 
témoigne  dans  ses  rapports  avec  eux  d'une  discrétion  de  bon 
goût.  En  somme  le  représenter  comme  vn  flagorneur  efi'ronté, 
complice  de  toutes  les  bassesses,  ce  n'est  pas  le  peindre,  c'est  le 
travestir.  Ses  vers  forment  avec  ceux  de  Martial  et  de  Juvénal  un 
contraste  consolant;  et  nous  montrent  que  s'il  y  avait  dans  la 
société  romaine  des  plaies  honteuses  et  des  vices  éclatants,  il  y 
avait  aussi  des  qualités  honnêtes  et  souvent  là  même  où  on  s'at- 
tendrait le  moins  à  en  rencontrer. 

Stace  ne  s'adresse  pas  à  l'ancienne  aristocratie,  mais  à  la  nou- 
velle et  celle-ci  M.  Nisard  ne  l'aime  guère.  «  Cette  aristocratie, 
qui  fourmille  autour  de  César,  qui  est  de  planton  à  toutes  les  portes 
de  son  palais  et  qui  lui  offre  de  magnifiques  repas,  qui  le  pourvoit 
de  courtisanes  et  de  matrones,  cette  aristocratie  parvenue  veut 
être  aussi  vieille  que  les  vins  de  ses  celliers,  et  dater  des  consuls 
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de  lu  Rome  républicaine,  apparemment  pour  donner  plus  de  prix 
à  sa  servilité.  Ces  orgueilleux  enfants  du  savoir  faire,  de  Tadresse, 
d'un  compagnonnage  de  débauche  avec  Tempereur,  cachent  ton- 
jours  leurs  pères  qu  on  pourrait  connaître  et  ne  se  vantent  que  de 
leurs  aïeux  qu*on  ne  connaît  pas  ;  et  Stace  parle  complaisamment 
de  ces  aïeux.  »  Stace  n'a  jamais  fabriqué  de  fausses  généalogies  ;  il 
a  quelquefois  rappelé  leurs  ancêtres  à  ceux  qui  en  avaient,  pour 
les  exhorter  à  imiter  leurs  vertus.  Quant  à  Taristocratie  nouvelle, 
j*ai  déjà  dit  que  prise  dans  son  ensemble  elle  ne  me  semble  pas  si 
misérable.  J*y  vois  des  gens  fort  honorables  des  principales  villes 
de  l'Italie  et  des  provinces;  ils  ont  sans  doute  peu  d'indépendance 
vis-à-vis  de  l'empereur,  mais  ils  servent  utilement  dans  les  légions 
où  ils  combattent  les  barbares,  dans  les  provinces  qu'ils  adminis- 
trent avec  intégrité,  dans  le  Sénat  où  il  se  taisent  sous  les  mau- 
vais princes  et  attaquent  les  magistrats  prévaricateurs  sous  les 
bons  :  Stace  n'a  pas  à  rougir  d'eux. 

M.  Nisard  traite  avec  sévérité  la  pièce  dans  laquelle  il  a  célébré 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  Lucain  :  «  J'ai  reconnu  le  poète 
de  cour  dans  l'hommage  froid  que  vous  adressez  à  cette  muse  si 
flère  qui  n'a  pas  plus  pardonné  à  Néron  d'avoir  osé  lui  disputer  le 
prix  dans  la  lutte  quinquennale  que  Néron  ne  lui  a  pardonné  d'avoir 
été  vaincu.  »  Mais  d'abord  Néron  n'a  jamais  été  vaincu  par  Lucain 
aux  Quinquennalia,  En  outre  si  la  pièce  de  Stace  est  mythologique 
comme  toutes  les  autres,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'auteur  se 
réserve  et  ne  loue  que  du  bout  des  lèvres.  Elle  est  pleine  au  con- 
traire d*un  enthousiasme  sincère,  d'une  chaleur  communicative  ; 
il  ne  s'agit  point  d'une  admiration  de  commande;  la  cruauté  de 
Néron  est  énergiquement  flétrie  et  cette  fin  de  la  pièce  est  bien 
touchante,  où  nous  voyons  Argentaria  Polla,  la  veuve  fidèle,  con- 
servant pieusement  tout  près  de  son  lit  le  portrait  de  son  mari 
qui  veille  sur  elle  pendant  son  sommeil.  Stace  était  poète  de  cour; 
mais  ce  n'est  point  le  courtisan  qui  parle  ici. 

Je  dirai  peu  de  chose  du  tableau  que  fait  M.  Nisard  des  lectures 
publiques  ;  il  est  plein  de  verve,  mais  bien  des  traits  en  sont  plus 
que  hasardés.  Stace  y  joue  un  rôle  fort  ridicule  ;  citons  seulement 
l'attitude  prêtée  à  Grispinus  un  de  ses  fidèles  amis.  «  Quand  son 
voisin  s'extasie  à  quelque  chute  harmonieuse  :  «  Vous  n'y  êtes 
«  pas  encore,  lui  dit-il,  attendez.  »  Jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  au 
passage  qui  emporte  tout,  Grispinus  s'enfle,  il  retient  son  haleine, 
il  s'emplit  d'air,  il  va  étouffer.  Heureusement  Stace  est  à  la  fin  de 
son  improvisation  ;  alors  Grispinus  éclate,  saute  au  cou  de  son 
maître,  baise  ses  cheveux,  chiffonne  sa  robe  si  bien  arrangée  à  la 
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grecque;  il  parcourt  rassemblée,  il  y  échauffe  les  applaudisse- 
ments. N'allez  pas  au  moins  le  contredire  dans  un  tel  moment  ;  il 
ferait  bientôt  siffler  à  vos  oreilles  Tépée  que  vient  de  lui  donner 
César.  »  La  peinture  est  jolie;  veut-on  savoir  ce  qu'elle  ren- 
ferme de  vrai  (1)?  Grispinus  est  un  patricien  ;  son  père  a  fait  la 
campagne  d'Arménie  avec  Gorbulon,  un  rude  capitaine  dont  il 
était  le  bras  droit,  et,  après  une  carrière  militaire  et  civile  bien 
remplie,  il  est  mort  jeune,  en  laissant  deux  fils.  Ici  se  place  un 
drame  de  famille.  Sa  femme,  peut-être  remariée,  a  voulu  empoi- 
sonner Grispinus  ;  l'empereur  n'a  pas  laissé  le  crime  impuni  ;  la 
coupable  a  été  condamnée  à  mort  et  exécutée.  Orphelin  désor- 
mais, Grispinus  s'est  préparé  à  la  vie  par  une  éducation  virile,  se 
fortifiant  par  tous  les  exercices  du  corps  en  usage  chez  les  Romains. 
S'il  a  paru  tout  jeune  au  Forum,  c'était  pour  défendre  un  ami 
injustement  accusé;  enfin  l'empereur  lui  a  confié  un  commande- 
ment inférieur  et  il  va  partir  pour  marcher  sur  les  traces  de  son 
père.  Stace,  qui  s'est  toujours  intéressé  à  l'orphelin,  qui  lui  a 
conseillé  au  sujet  du  crime  de  sa  mère  le  silence  et  l'oubli,  lui 
adresse  des  adieux  touchants  et  se  plaint  de  la  séparation.  Il 
ajoute  :  «  Si  je  provoque  les  réunions  accoutumées,  si  les  séna- 
teurs romains  viennent  écouter  mes  vers,  tu  me  manqueras, 
Grispinus  ;  Achille  mon  héros  te  cherchera  sur  tous  les  gradins  : 
tu  n'y  seras  pas.  »  Voilà  tout  :  transformer  ce  jeune  homme  sérieux 
et  sympathique  en  un  fantoche  insolent,  n'est-ce  pas  le  chef- 
d'œuvre  de  l'érudition  aventureuse  ? 

Il  s'agit  ici,  on  l'a  remarqué,  d'une  récitation  de  VAchilléide; 
c'est  gratuitement  que  M.  Nisard  nous  fait  assister  à  la  lecture  du 
Lion  apprivoisé  de  Domitien,  Les  Silves,  pièces  intimes  et  de  circon- 
stance, ne  semblent  pas  avoir  été  lues  en  public  ;  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  à  ce  sujet  se  rapportent  à  de  grands 
poèmes  comme  la  Thébaide,  Quant  à  l'institution  elle-même  des 
lectures,  elle  a  été  funeste  aux  lettres  en  développant  le  souci  du 
trait  et  de  l'effet,  en  provoquant  les  applaudissements  de  complai- 
sance et  le  triomphe  de  la  médiocrité  ;.  mais  ce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  c'est  qu'elles  procédaient  d'un  vif  amour  des  lettres  et 
qu'elles  l'entretenaient.  Sans  doute,  les  coteries  et  les  sociétés 
littéraires  n'ont  jamais  donné  naissance  qu'à  de  petits  talents  ; 
elles  ont  ou  méconnu  le  génie  ou  tenté  de  le  rabaisser  à  leur 
taille.  Elles  préparent  cependant  un  auditoire  et  font  vivre  la 
flamme  sacrée  ;  ce  n'est  guère  au  milieu  du  mépris  des  lettres  que 

(1)  Staok,  Silves,  V,  2  passim. 
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naissent  les  grands  poètes,  et  pour  moi  je  sais  gré  aux  Romains 
du  I*'  siècle  d'avoir  rendu  à  la  poésie  un  culte  même  maladroit  et 
outré  ;  si  le  génie  n'est  pas  venu;  je  ne  les  en  rendrai  pas  absolu- 
ment responsables. 

Il  me  semble  ressortir  de  cet  examen  que,  pour  les  faits  posi- 
tifs, M.  Nisard  n'est  pas  un  guide  suret  bien  informé.  Mais  il  faut 
faire  grand  cas  de  ses  appréciations  littéraires,  là  où  il  ne  se  laisse 
pas  emporter  par  le  parti  pris.  A  ce  point  de  vue,  c'est  surtout 
Lucàin  qu*il  a  étudié  et  le  titre  môme  du  chapitre  :  Lucain  ou  la 
décadence  est  une  condamnation.  Cette  condamnation  est  pour- 
suivie avec  une  telle  vigueur,  les  défauts  du  malheureux  poète 
sont  relevés  avec  une  perspicacité  si  cruelle,  une  minutie  si  clair- 
voyante qu'il  est  curieux  d'en  noter  les  principaux  traits  (i). 

L'idée  de  la  Pharsale  n'est  pas  claire  :  «  On  y  trouve,  tantôt  un 
Pompéien  qui  écrit  un  pamphlet  en  vers  contre  César,  tantôt  un 
ami  et  un  disciple  de  Caton,  qui  ne  ménage  guère  plus  le  gendre 
que  le  beau-père^  tantôt  un  sceptique  qui  ne  croit  ni  à  Caton,^  ni 
à  Pompée,  ni  à  César,  ni  aux  vieilles  lois,  ni  aux  dieux,  tantôt  un 
fataliste  qui  ne  voit  dans  les  événements  que  des  coups  de  la 
fortune.  » 

Les  caractères  sont  faux.  «  Les  personnages  de  la  Pharsale  ne 
sont  vrais  ni  de  la  vérité  historique,  ni  de  la  vérité  générale  peut- 
être  plus  certaine,  dont  la  connaissance  est  le  privilège  du  poète 
supérieur.  »  Pompée  ne  pouvait  être  le  héros  d'un  poème  épique. 
Il  n'y  a  pas  de  caractère  «  plus  prosaïque  ».  Le  héros  épique  c'était 
César.  «  Si  Lucain  l'a  mal  jugé,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  compris  ;  s'il 
l'a  calomnié  c'est  par  manque  de  sens.  »  Il  lui  a  prêté  «  une  pas- 
sion de  meurtre  et  de  ravage  qui  se  comprendrait  à  peine  dans 
un  barbare  imbécile  ».  11  en  a  fait  «  un  ogre  de  guerre  ».  Caton 
est  a  le  meilleur  de  ses  portraits  »  ;  mais  «  il  se  prosterne  devant 
soi;  il  se  contemple,  il  se  fait  sans  façon  le  dieu  du  monde  ». 
Quant  à  Brutus,  c'est  «  un  pauvre  fanatique,  dont  Lucain  fait  un 
espèce  de  chapelain  domestique,  devant  lequel  Caton  et  Marcia  se 
reprennent  pour  mari  et  femme,  à  la  condition  qu'il  n'y  aura  pas 
de  nuit  de  noces  ».  M.  Nisard  n'est  point  galant  pour  Marcia  :  il 
se  demande  «  à  quel  pays,  à  quel  temps  appartient  cette  femme  » 
et  «quelle  est  cette  espèce  d'épouse».  La  pauvre  Cornélie  est 
«  une  épouse  qui  ne  peut  pleurer  sans  faire  rire  d'elle  ou  de  son 
mari  ».  «  Lucain  n'a  représenté  dans  son  poème  ni  l'homme  sous 
ses  traits  généraux,  ni  les  personnages  d'une  époque  particulière, 

(1)  T.  2,  p.  1-322. 
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ni  aucune  passion  universelle.  Pour  la  philosophie,  pour  la  science 
de  rhomme,  pour  rintelligence  de  ses  passions,  de  ses  intérêts, 
de  ses  penchants,  la  Pharsale  est  une  œuvre  morte  qui  n'a  rien 
à  nous  apprendre.  »    - 

Lucain  n'a  pas  été  plus  heureux  avec  les  événements  qu'avec 
les  hommes.  Il  a  fait  du  grand  événement  des  guerres  civiles  «  un 
lieu  commun  de  poésie  ».  Il  n'est  pas  possible  de  «  rapetisser 
davantage  une  immense  révolution  ».  «  Il  n'y  a  rien  à  apprendre 
dans  la  Pharsale  sur  la  grande  lutte  qui  en  est  le  sujet.  »  Lucain 
n'a  pris  que  c<  l'instant  du  dénouement,  la  mêlée,  c'est-à-dire  le 
moment  le  moins  instructif  ».  A  ce  moment  «  toute  guerre  en  vaut 
une  autre  ;  c'est  toujours  du  sang  versé,  des  mourants,  des  morts  ». 

Le  merveilleux  est  aussi  pitoyable  que  le  reste  :  «Lucain  a  exclu 
les  dieux  de  la  Grèce  et  il  faut  lui  en  savoir  gré  ;  »  mais  il  les  a 
remplacés  par  la  fortune  ou  par  les  dieux  en  général,  ce  qui  était 
tomber  d'un  mal  dans  un  pire.  «  Les  dieux  et  la  fortune  paraissent 
tour  à  tour,  selon  le  besoin  de  la  mesure;  ce  qui  rend  Lucain 
croyant  ou  fataliste,  c'est  le  plus  souvent  la  différence  d'un  dac- 
tyle à  un  spondée.  »  La  fable  de  la  Pharsale  n'est  pas  religieuse 
comme  celle  de  Virgile,  elle  est  superstitieuse. 

Du  reste,  le  sujet  était  mal  choisi.  «  Rien  n'est  plus  antipa- 
thique à  l'art  qu'un  poème  dont  le  sujet  est  l'histoire  d'événements 
récents.  » 

Suit  une  analyse  de  3  livres  de  la  Pharsale^  où  le  critique  prend 
corps  à  corps  son  auteur  et  avec  un  esprit  mordant,  une  sorte 
de  furie  très  amusante,  lui  jette  à  la  face  tous  ses  défauts. 

Depuis  Burmann,  Lucain  n'avait  pas  été  aussi  maltraité  et, 
il  faut  en  convenir,  si  M.  Nisard  dépasse  parfois  la  mesure,  il  a  au 
fond  bien  souvent  raison.  On  peut  atténuer  quelques-uns  de 
ses  reproches.  Les  principaux  subsistent.  Deux  choses  cependant 
me  frappent  dans  sa  méthode,  sur  lesquelles  je  me  séparerai  nette- 
ment de  lui.  Est-il  bon,  est-il  moral  de  faire  ressortir  impitoyable- 
ment les  défauts  d'un  écrivain,  en  supprimant  ses  qualités,  alors 
surtout  qu'on  en  reconnaît  l'existence?  La  critique  destinée  à  former 
le  goût  remplit-elle  ainsi  tout  son  devoir?  Ce  ton  hautain  et  mépri- 
sant n'est-il  pas  d'un  exemple  dangereux,  outre  qu'il  est  facile  à 
prendre?  N'accoutume-t-on  point  les  esprits  à  une  certaine  sé- 
cheresse rogue,  qui  aura  peine  à  se  fondre  pour  faire  place  à  l'ad- 
miration des  chefs-d'œuvre?  En  outre,  est-ce  donner  du  dévelop- 
pement littéraire  de  l'humanité  une  idée  bien  juste,  que  de  mettre 
à  part  cinq  ou  six  modèles  parfaits,  tellement  élevés  qu'ils  n'ont 
plus  rien  de  commun  avec  le  vulgaire  des  écrivains,  et  de  leur  im- 
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moler,  avec  une  satisfaction  impitoyable,  les  auteurs  de  second  rang  ? 
Est-il  vrai  que  le  beau  apparaisse  tout  entier  dans  un  très  petit 
nombre  d'œuvres  et  ne  doit-on  pas  au  contraire  en  chercher  le 
reflet  et  les  étincelles  chez  tous  ceux  qui  en  ont  aperçu  et  traduit 
quelque  face  ?  Quand  on  transforme  les  grands  hommes  en  idoles 
inaccessibles,  quand  on  se  déclare  le  prêtre  de  leur  culte  exclusif, 
n'est-ce  pas  avec  le  secret  désir  de  décourager  toute  tentative 
d'émulation,  de  faire  autour  d'eux  comme  une  solitude  mortelle? 

Après  la  critique  de  détail,  M.  Nisard  passe  à  des  théories  plus 
générales.  «  La  description,  dit-il,  est  le  principal  titre  poétique 
de  Lucain  ;  c'est  aussi  le  premier  trait  distinctif  des  écrivains  de 
son  époque  et  généralement  de  toutes  les  poésies  de  décadence. 
L'érudition  est  le  second.  »  Ainsi  Lucain  est  un  poète  de  déca- 
dence, parce  que  c'est  un  écrivain  descriptif  et  érudit. 

La  description  (1),  qui  est  pour  M.  Nisard  un  indice  de  chute 

(i)  M.  Nisard,  t.  2,  p.  147,  compare  avec  beaucoup  de  finesse  les  descrip- 
tions de  tempête  dans  Homère,  dans  Virgile  et  dans  Lucain.  La  fin  de  son 
commentaire  sur  le  passage  de  Virgile  est  bien  curieuse  et  montre  à  quelles 
erreurs  l'entraîne  le  parti  pris.  Il  s'agit  ici  de  constater  la  supériorité  d'Homère 
sur  Virgile  : 

Unam  (uavera),  quse  Lycios  fiduroque  vehebat  Oronten, 

Ipsius  ante  ocalos  ingens  a  vertice  pontus 

In  puppim  ferlt.  Excutitur,  pronusque  magister 

Volvitur  Id  caput;  ast  illam  ter  flactus  ibidem 

Torquet  agens  circnm  et  rapidus  vorat  œquore  vortez. 

Apparent  rari  nantes  in  gurgite  vasto, 

Arma  virum,  tabulœque  et  Troia  gaza  per  undas. 

«  L^image  du  pilote  tombant  la  tète  la  première  ne  touche  point...  parce  que  la 
circonstance  est  vague  ;  on  ne  se  figure  pas  bien  un  vaisseau  soulevé  par  la  poupe 
et  qui  verse  dans  la  mer  son  pilote  par  la  proue.  »  On  aurait  tort  de  se  le 
figurer;  il  s'agit  simplement  d'une  énorme  lame  qui  tombe  d'aplomb  sur  l'ar- 
riére et  balaie  le  pilote. 

«  Ipsius  ante  oculos  ne  fait  ressortir  que  davantage  le  peu  de  précision  du 
détail  de  Virgile,  et  on  se  demande  naturellement  :  Qu'est-ce  donc  que  voit 
Oronte  ?  Est-ce  la  vague  qui  vient  prendre  son  vaisseau  en  poupe?  Mais  il  est  s 
naturel  qu'il  la  voie,  qu'il  est  au  moins  superflu  de  le  dire.  »  Il  est  également 
superflu  de  faire  des  contresens.  Ipsius  se  rapporte  à  Ënée  qui  voit  périr  ses 
compagnons  sous  ses  yeux  et  il  était  nécessaire  de  le  dire. 

«  Virgile  a  mis  une  variante  à  la  catastrophe  d'Homère,  qui  ne  nous  paraît 
pas  heureuse.  Il  fait  disparaître  dans  un  tourbillon  le  vaisseau  d'Oronte;  Ho- 
mère s'inquiète  peu  du  vaisseau  d'Ulysse  une  fois  que  tout  ce  qui  s'y  trouvait 
d'êtres  vivants  a  péri.  »  Il  s'agit  dans  Homère  d'un  bateau  qui  chavire,  dans 
Virgile  d'un  vaisseau  qui  sombre  en  entraînant  ceux  qui  le  montent.  Virgile 
ne  s'inquiète  pas  plus  qu'Homère  de  la  coque  elle-même. 

«  Virgile  ne  baisse  pas  la  toile  sur  ces  quelques  Troyens  qui  nagent  sur  la 
mer  immense  ;  il  trouve  encore  un  désastre  plus  grand,  et  ce  désa<$tre  c'est  la 
perte  des  armes,  des  ais  des  navires,  des  richesses  troyennes  qui  flottent  sur 
les  ondes.  »  Virgile  ne  dit  rien  de  pareil,  il  dépeint  un  naufrage  et  montre  des 
malheureux  qui  nagent  au  milieu  des  planches  et  de  débris  de  toute  sorte;  il 
fait  un  tableau  exact. 
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irréparable,  c'est  celte  description  toute  matérielle,  qui  reproduit 
élégament  et  froidement  le  côté  extérieur  des  choses  et  bannit 
rhomme  de  la  nature.  Or,  est-il  bien  sûr  que  dans  ce  sens  Lucain 
soit  un  poète  descriptif?  Nul,  au  contraire,  n*intervient  plus  direc- 
tement dans  la  trame  des  événements.  Lucain  n'a  môme  pas  la 
belle  indifférence  des  poètes  épiques  primitifs,  qui  se  gardent  bien 
de  s'interposer  entre  leurs  personnages  et  l'auditeur;  lui,  au 
contraire,  laisse  éclater  partout  sa  passion.  Dès  le  début,  il  se  ré- 
volte, il  pleure  la  liberté  perdue,  il  s'indigne  contre  César  qui  a 
tué  la  République;  il  injurie  les  dieux  qui  l'ont  laissé  faire.  Il 
prend  parti  pour  Pompée  ;  il  attend  le  coup  de  poignard  vengeur 
de  Brutus.  A  chaque  instant,  aux  faits  qu'il  raconte  il  entremôle 
des  réflexions  amères  ;  il  interpelle  et  gourmande  ses  héros.  On 
peut  trouver  qu'il  abuse  des  figures  de  rhétorique,  que  sa  colère 
sent  l'école  ;  mais  cette  colère  est  sincère,  bien  qu'elle  ne  ren- 
contre pas  toujours  l'expression  simple  et  vr^ie.  Lucanus  conci- 
tatusy  ardensy  a  dit  Quintilien,  dont  M.  Nisard  essaie  très  habilement 
d'infirmer  le  jugement.  Mais  le  jugement  de  Quintilien  demeure. 
Lucain  est  un  poète  ardent  et  pathétique,  qui,  sauf  dans  quelques 
épisodes,  ne  s'arrête  pas  à  regarder  et  à  peindre  la  nature  en  elle- 
même  :  il  a  pour  cela  le  cœur  trop  gros  et  trop  frémissant.  Sans 
doute  il  décril,  et  parfois  d'une  façon  maladroite  et  verbeuse; 
mais  il  cherche  presque  toujours  un  effet  moral.  S'il  s'étend  outre 
mesure  sur  la  tempête  qui  menace  César,  c'est  pour  mieux  faire 
ressortir  son  imprudence  et  la  protection  injuste  des  dieux;  s'il 
passe  en  revue  tous  les  serpents  qui  assaillent  en  Afrique  l'armée 
pompéienne,  c'est  pour  nous  donner  une  idée  plus  haute  de  la 
constance  de  Caton.  L'intention  a  été  mal  rendue,  mais  elle  n'est 
pas  douteuse. 

Il  est  vrai  qu'au  milieu  des  descriptions  si  brillantes  du  poète, 
ses  figures  humaines  sont  souvent  bien  faibles  et  bien  pâles.  Cela 
tient  moins  à  un  procédé  de  décadence  qu'à  un  défaut  particulier 
de  l'écrivain.  Pour  peindre  Thomme,  il  faut  le  connaître;  pour  le 
connaître,  il  faut  avoir  vécu.  Il  faut  avoir  ressenti  au  moins  les 
germes  des  passions  pour  savoir  nous  y  intéresser.  Si  Ton  n'a  pas 
été  mêlé  à  l'humanité,  si  Ton  n'a  pas  joui  de  ses  joies,  souffert  de 
ses  douleurs,  comment  imaginer  ces  grands  caractères^  qui  nous 
émeuvent  si  profondément,  parce  que  chacun  en  trouve  au  fond 
de  soi  quelques  traits  épars?  Or,  Lucain  n'a  point  dépassé  Tado- 
lescence  et  cela  par  la  faute  de  Néron.  Il  conçoit  ses  héros  comme 
les  personnages  qu'il  a  appris  à  faire  parler  dans  les  écoles  des 
rhéteurs:  ce  ne  sont  pas  des  êtres  vivants  ;  s'il  veut  les  idéaliser» 
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comme  il  ne  connaît  point  d'autre  idéal  que  celui  que  lui  a  ensei- 
gné Gornutus,  il  en  fait  de  parfaits  stoïciens.  Cette  faiblesse  des 
figures  humaines  dans  la  Pharsale  me  parait  résulter  uniquement 
de  la  jeunesse  et  de  l'inexpérience  du  poète. 

Je  serais  plus  disposé  à  voir  un  symptôme  de  décadence  dans 
l'abus  de  Térudition.  Jusqu'à  quel  point  Lucain  est-il  atteint  de 
cette  maladie  ?  L'érudition  et  en  particulier  l'érudition  géogra- 
phique et  astronomique,  de  temps  en  temps  l'érudition  mytho- 
logique, lui  ont  fourni  des  digressions  dont  il  a  cru  devoir  enrichir 
et  agrémenter  son  poème.  Il  n'a  pas  su  se  dégager  des  préceptes 
de  l'école  qui,  dans  un  poème  épique,  recommandaient  les  épisodes  ; 
mais  le  fatras  de  l'érudition  alexandrine  n'atteint  pas  chez  lui 
les  parties  vives  du  poème.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la 
Thébalde  de  Stace,où  l'érudition  est  le  fonds  même.  Au  contraire, 
quand  Lucain  met  aux  prises  César  et  la  liberté,  il  s'inquiète 
peu  des  connaissances  péniblement  acquises  dont  d'autres  font 
parade  ;  l'inspiration  jaillit  franche  et  indépendante  ;  il  marche 
au  but  débarrassé  de  son  attirail  d'emprunt.  Si  à  cet  égard  on  le 
compare  à  Silius  Italiens,  à  Slace,  à  Yalérius  Flaccus,  c'est  lui 
qui  mérite  le  moins  le  titre  de  poète  de  la  décadence. 

Au  fond,  ce  qui  tue  la  poésie  latine  à  Tépoquc  de  Lucain,  c'est 
l'imitation.  Un  grand  siècle  littéraire  a  toujours  sur  le  siècle 
suivant  une  influence  fâcheuse.  Le  génie  ayant  créé  pour  l'expres- 
sion de  la  pensée  des  formes  admirables,  ces  formes  semblent 
définitives.  On  ne  se  borne  pas  à  leur  payer  le  tribut  d'éloges 
qui  leur  est  dû,  on  se  croit  forcé  de  les  reproduire  et  l'on  s'en- 
chaîne à  elles  par  une  imitation  servile.  La  pensée  a  beau  se 
frayer  des  voies  nouvelles,  elle  s'emprisonne  dans  des  moules 
tout  faits.  C'est  ainsi  qu'au  xvm*  siècle,  Voltaire  a  la  prétention 
de  nous  faire  connaître  Shakespeare  et  que  La  Chaussée  inaugure 
le  drame  moderne  avec  tout  l'extérieur  et  le  vêtement  de  la 
poésie  racinienne,  ce  qui  est  absurde.  Toute  poésie,  qui  s'inspire 
des  livres  au  lieu  de  puiser  ses  inspirations  dans  la  nature  et 
dans  rhomme,  est  une  poésie  morte.  Or,  l'empreinte  marquée  au 
siècle  d'Auguste  par  Virgile  et  par  Horace  sur  la  poésie  latine  a 
été  si  forte  qu'elle  ne  s'est  jamais  efi*acée.  Silius  Italicus  et  Stace 
n'ont  qu'une  ambition  :  c'est  d'être  les  échos  de  la  muse  virgi- 
lienne;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  si  médiocres. 

La  tradition  sq  perpétue  si  bien,  qu'au  moment  où  les  idées 
se  renouvellent,  où  la  pensée  chrétienne  ouvre  à  l'esprit  des 
voies  si  larges  et  si  originales,  les  écrivains  en  vers  n'ont  d'autre 
souci  que  de  reproduire  l'élégance  d'Horace  et  se  perdent  par  le 
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pastiche.  Lucaîn  n^a  pas  échappé  à  la  contagion  :  qu'on  lise  les 
présages  du  premier  livre»  la  tempête  qui  manque  d'engloutir 
César  et  sa  fortune,  on  s'aperçoit  vite  qu'il  lutte  contre  le  modèle 
virgilien  dont  la  vision  l'obsède.  Pourtant  de  tous  les  poètes 
épiques  du  i"  siècle,  c'est  encore  lui  qui  est  le  moins  atteint. 
C'est  qu'il  appartenait  à  une  école  qui  voulait  rompre  avec  le 
passé;  faut-il  lui  en  faire  un  crime?  L'école  de  Sénèqne  a  mis  à  la 
mode  des  défauts  brillants,  contre  lesquels  le  goût  proteste  avec 
raison  :  l'abus  de  l'antithèse,  la  recherche  du  fin,  du  trait,  h 
subtilité  et  la  déclamation,  la  description  spirituelle  et  froide. 
Mais  ces  innovations  sont-elles  la  cause  de  la  déchéance  des 
lettres  romaines?  Non;  ce  sont  les  défauts  d'une  école  et  les 
écoles  passent.  La  poésie  romaine  pouvait  s'en  débarrasser,  et  la 
preuve,  c'est  que  tous  les  écrivains  n'en  sont  pas  également 
atteints.  Si  ces  théories  étaient  en  partie  fausses,  elles  ont  eu  le 
mérite  de  donner  naissance  à  une  école  très  active,  et  c'est  par  la 
succession  des  écoles  que  vivent  les  littératures  et  les  arts.  Ce 
qui  est  incurable,  c'est  l'imitation  mécanique;  quand  l'écrivain, 
au  lieu  de  se  retremper  dans  l'observation,  ne  songe  qu'à  copier 
les  maîtres,  si  parfaits  que  ceux-ci  puissent  être,  il  fait  une 
œuvre  inutile  et  funeste.  La  poésie  latine  à  partir  du  V*  siècle  a 
prolongé  à  travers  les  siècles  les  accents  de  Virgile,  d'Horace, 
d'Ovide;  mais  la  rénovation  n'est  pas  venue;  traiter  ceux  qui 
l'ont  tentée  d'écrivains  de  décadence,  c'est  peut-être  le  contraire 
de  la  vérité.  La  poésie  latine  avait  toujours  vécu  d'imitation, 
nourriture  peu  substantielle  ;  à  un  moment  particulièrement 
favorable,  quand  il  fallut  faire  passer  des  beautés  étrangères 
dans  la  langue  nationale,  elle  avait  produit  Lucrèce,  Catulle,  Vir- 
gile, Horace;  lorsqu'elle  prétendit  vivre  de  l'imitation  d'elle- 
même,  elle  s'éteignit  lentement. 

Il  resterait  à  signaler  un  point  de  vue  que  M.  Nisard  n'avait 
pas  à  envisager,  mais  qui  est  très  important  pour  l'enseignement. 
Nous  n'avons  pas  uniquement  à  commenter  les  poètes  au  point 
de  vue  moral  ou  littéraire.  Ceux-ci  attendent  de  nous  un 
autre  genre  de  services.  La  renaissance  des  lettres  latines  ne 
s'est  pas  faite  en  un  jour  et  elle  n'est  pas  terminée.  C'est  à  force 
de  patience  que  les  travailleurs  depuis  le  xvi*  siècle  ont  rendu 
graduellement  à  l'antiquité  sa  physionomie  primitive.  Des  géné- 
rations de  philologues  se  sont  dévoués  à  cette  tâche  et  ne  Tout 
fait  avancer  que  peu  à  peu.  C'est  tout  récemment  qu'on  s'est 
préoccupé,  au  milieu  des  divergences  des  manuscrits,  de  choisir 
les  meilleurs  et,  par  dos  classifications  méthodiques,  de  restituer 
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les  textes  le  plus  exactement  possible.  Ce  travail  n'est  pas  achevé; 
car  nous  ne  possédons  pas  encore  une  édition  critique  de  Lucain, 
de  Silius  Italiens.  La  meilleure  tradition  ne  nous  offre  du  reste  que 
des  textes  défigurés  et,  dans  les  passages  désespérés,  il  faut  recou- 
rir à  la  conjecture;  or,  il  y  en  a  un  nombre  considérable  qui 
attendent  toujours  le  secours  du  médecin.  Le  commentaire  expli- 
catif des  écrivains  latins  s'enrichit  tous  les  jours;  c'est  par  une 
connaissance  plus    approfondie  des  institutions  et  des  mœurs 
qu'on  pénètre  plus  exactement  leurs  intentions  et  qu'on  les 
apprécie  mieux;  c'est  par  l'examen  attentif  de  leurs  œuvres,  de 
celles  de  leurs  contemporains,  qu'on  fixe  autant  que  possible  les 
dates  de  leur  vie  et  la  chronologie  de  leurs  écrits.  Ils  donnent  Heu 
à  bien  d'autres  recherches  ;  en  étudiant  les  particularités  de  leur 
versification,  on  constitue  les  éléments  de  l'histoire  de  cet  admi- 
rable instrument  d^expression  qu'on  appelle  le  vers  latins  et  qu'à 
Tépoque  chrétienne,  on  voit  se  désarticuler  et  se  laisser  envahir 
par  les  principes  tout  différents  sur  lesquels  reposent  les  versifi- 
cations romanes  ;  en  étudiant  grammaticalement  leur  langue,  on 
suit  pas  à  pas  à  travers  bien  des  lacunes  l'évolution  du  latin  vers 
les  langues  modernes.  De  grands  progrès  se  sont  accomplis  dans 
toutes  les  directions  depuis  cinquante  ans;  ce  qui  est  à  regretter, 
c'est  que  le  gros  du  travail  ne  s*accomplisse  point  par  des  mains 
françaises.  L'Allemagne  avec  ses  séminaires  philologiques  forte- 
ment organisés,  ses  dissertations  si  souvent  médiocres  mais  dirigées 
par  les  professeurs  vers  un  but  nettement  défini,  constitue  et 
fait  avancer  chaque  jour  la  science  de  l'antiquité.  Prenons  notre 
part  dans  ce  grand  mouvement  :  faire  de  la  besogne  utile,  telle 
doit  être  notre  ambition  suprême  et  notre  volonté. 

A.  GARTAULT. 
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PARIS 


Conseil  général  des  Facnltés.  --  Séance  mensuelle  ordinaire, 
30  janvier.  Renouvellement  du  bureau;  Vice- président  (M.  Béclard  ayant 
décliné  le  renouvellemenl)  :  M.  Liehten berger.  —  Secrétaire  :  M.  Lavisse. 

Expédition  d'affaires  courantes.  —  Prise  en  considération  de  vœux 
qui  seront  discutés  à  la  séance  ordinaire  qui  sera  tenue  le  27  février. 

Ces  vœux  ont  été  discutés  au  préalable  par  deux  commissions  qui  se 
sont  réunies  les  lundis  7  et  H  février.  Une  de  ces  commissions  a  exa- 
miné les  délibérations  des  Facultés,  en  réponse  à  la  Circulaire  ministé- 
rielle du  18  mai  1886,  relative  aux  faciJités  d'études  à  accorder  aux  étu- 
diants. Elle  a  nommé  rapporteur  M.  Labbé,  professeur  de  droit. 

RENSEIGNEMENTS  SUR  LES  FACULTÉS  ET  ÉCOLES  SUPÉRIEURES 

{Extraits  des  rapports  des  doyens  et  directeurs  parvenus  au  bureau  de  la  Revue.) 

BESANÇON 

Faculté  des  sciences.  —  La  Faculté  a  eu,  en  1 880-86,  47  élèves 
inscrits,  8  boursiers,  14  étudiants,  12  professeurs  de  collège,  13  maîtres 
d'étude;  elle  a  reçu  9  licenciés  (sur  27  candidats),  le  chiffre  de  candidats 
a  été  plus  élevé  que  d'ordinaire.  La  Faculté  aura  cette  année  encore 
8  boursiers  (mathém.  4,  physique  3,  sciences  naturelles  1). 

Il  7  a  eu  248  candidats  au  baccalauréat  complet,  93  reçus. 

il  y  a  eu  17  candidats  au  baccalauréat  restreint,  8  reçus. 

Le  doyen,  M.  Vézian,  dans  son  discours  de  rentrée,  a  exprimé  le  regret 
de  voir  les  professeurs  faire  d'ordinaire  un  séjour  si  court  que  la  Faculté 
de  Besançon  peut  être  considérée  «  comme  une  Faculté  dé  passage  on 
d'attente  »;  il  se  défend  d'ailleurs  de  faire  aucun  reproche  aux  collègues 
u  qui  vont  chercher  ailleurs  une  meilleure  installation  pour  leurs  travaux 
et  leur  enseignement  ».  Les  locaux  n'ont  reçu  d'autre  amélioration  que 
la  séparation  du  grand  amphithéâtre  en  deux  salles,  réservées  l'une  à  la 
physique,  l'autre  à  la  chimie;  encore  a-t-il  fallu  recourir  à  un  virement 
sur  les  fonds  alloués  pour  frais  de  cours.  Le  doyen  exprime  le  vœu  que 
la  municipalité  qui  va  faire  les  frais  d'un  marché  couvert  veuille  bien 
«  veiller  non  seulement  à  la  nourriture  matérielle  mais  à  la  nourriture 
intellectuelle  de  ses  administrés  ».  Il  demande  au  ministre  le  dédouble- 
ment de  la  chaire  d'histoire  naturelle,  et  la  nomination  d'un  maître  de 
conférences  de  minéralogie.  C'est  à  la  municipalité  à  prendre  Tinitialive 
en  créant  un  jardin  botanique. 

Faculté  des  lettres. —  Le  doyen,  M.Tivier,  dans  le  discours  de  rentrée, 
a  fait  l'éloge  des  travaux  des  professeurs  d'histoire,  MM.Pmgaud  et  Sayous; 
il  a  annoncé  le  sujetdes  cours  publics  de  l'année.  Vie  et  doctrines  de  Mahomet, 
Civilisation  arabe.  Institutions  religieuses  de  Grèce  et  de  Rome  (Sayous)  ; 
L»'  Pasi^é  et  If  présent  de  la  France  extérieure  (Pingaud).  Les  Doctrines  sur 
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la  vie  future  (Colsenct).  L'épopée  grecque  en  Asie  Mineure  (Nageotte).  Vie 
de  Shakespeare  (Boucher).  Renaissance  poétique  au  XVI''  siècle,  héforme  de 
Malherbe  (Tivier). 

La  Faculté  a  eu  3  cours  complémentaires  de  littérature  française,  de 
grammaire,  d'allemand,  faits  par  des  professeurs  du  lycée. 

Il  y  a  eu  pendant  l'année  1885-86,  22  étudiants  (8  boursiers,  6  étu- 
diants, 8  maîtres  d'études]  et  10  au  Jiteurs  (ce  sont  des  jeunes  filles  qui 
se  préparent  aux  examens  de  langues  vivautes).  La  Faculté  a  reçu  7  li- 
cenciés (sur  19  candidats).  «  Tous  les  élèves,  dit  le  doyep,  ont  satisfait 
à  leur  devoir  au  moins  par  l'assiduité,  la  plupart  par  un  travail  régulier, 
plusieurs  par  une  application  persévérante  et  une  entière  docilité,  » 

Les  cours  publics  ont  continué  ;  ils  ont  lien  le  soir  et  «  demeurent 
ouverts  aussi  longtemps  que  le  nombre  des  assistants  volontaires  suffit 
à  constituer  un  auditoire.  Si  ce  nombre  devient  insuffisant,  les  leçons 
publiques  font  place  aux  cours  fermés.  » 

La  Faculté  a  continué  à  préparer  aux  examens  les  professeurs  de  l'Aca- 
démie; les  conférences  se  tiennent  te  mercredi  et  le  jeudi.  En  grammaire 
\  candidat  à  l'agrégation  a  été  reçu,  en  philosophie,  1  reçu  (M.  Maurin 
ancien  étudiant  de  la  Sorbonne),  et  un  admissible.  Mais  d'ordinaire  les 
candidats  à  l'agrégation  sont  transférés  dans  d'autres  Facultés. 

Le  nombre  des  candidats  au  baccalauréat  qui  avait  beaucoup  diminué 
est  remonté  cette  année  à  217  pour  la  1"  partie,  172  pour  la  2«.  Il  y 
a  en  99  reçus  à  la  l'^^*  partie,  69  à  la  2*,  c'est-à-dire  pour  la  i*^  partie 
46  p.  100,  pour  la  2"  40  p.  100.  Le  doyen,  rapprochant  ces  chiffres  de 
ceux  des  autres  Facultés,  constate  que  Besançon  est  à  peu  près  à  égale 
distance  de  Rennes  (oi  p.  100)  et  de  Grenoble  (29  p.  100).  Le  chiffre  de 
45  à  40  p.  100  est  celui  de  8  Facultés.  «  Dans  cette  échelle  des  admissions 
proportionnelles  au  nombre  des  candidats,  6  Facultés  nous  dépassent, 
8  se  placent  après  nous;  ce  chiffre  a  bien  l'apparence  d'être  équitable.  » 
Le  doyen  a  rappelé  la  création  de  l'attestation  d'études  supérieures,  il 
annonce  l'intention  de  la  Faculté  de  créer  au  profit  des  auditeui's  qui 
auraient  suivi  un  certain  nombre  de  cours  des  certificats  d*  étude  s  spéciales. 

École  de  mMecine  et  pharmacie.  —  L'école  a  celte  année 
35  élèves.  Elle  a  reçu  C  aspirants  à,  Tofficiat  (sur  6  candidats),  13  élèves 
en  pharmacie  (sur  15).  Le  directeur,  M.  Chenevier,  se  plaint  de  la  situa- 
tion précaire  faite  aux  écoles  préparatoires  par  le  décret  de  1878  qui 
exige  pour  prendre  les  inscriptions  non  seulement  le  baccalauréat  es 
lettres  mais  le  baccalauréat  restreint;  on  a  fait  du  baccalauréat  restreint 
«  un  examen  obstructionniste,  une  sorte  de  superfétation  qui  fait  perdre 
une  année  tout  entière  au  plus  grand  nombre  des  élèves  sortant  de 
philosophie,  munis  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ».  11  rappelle  les 
services  que  peuvent  rendre  les  Écoles  préparatoires  «  qui  ne  coûtent 
rien  à  l'Etat  et  favorisent  annuellement  la  vocation  de  60  jeunes  gens 
qui  n'auraient  pu  faire  leur  médecine  ailleurs  ».  I^  directeur  demande 
que  les  examens  probatoires  soient  reportés  à  la  Qn  des  études.  En  atten- 
dant, l'École  aurait  désiré  profiter  de  l'article  13  du  décret  du  1"  août 
1883  qui  donne  aux  écoles  le  droit  de  faire  venir  le  jury  au  siège  même 
de  l'École  pour  le  premier  examen  probatoire.  Mais  ce  droit  est  subor- 
donné à  la  réorganisation  du  matériel  et  l'inspecteur  général  des  sciences 
médicales  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  conférer  les  droits 
mentionnés  à  l'article  23,  ne  trouve  pas  suffisants  les  plans  que  la  ville 
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lui  a  soumis,  et  la  ville  de  son  côté  n'a  voté  la  somme  de  8  000  francs 
qu'à  condition  que  ]*École  obtiendra  la  consécration  officielle. 

CAEN 

Faculté  de  droit.  —  Le  doyen,  M.  Demolombe,  commence  ainsi  son 
rapport.  «  L'exercice  actuel  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  incident  qui  mé- 
rite d'être  signalé  à  l'attention  du  conseil,  je  n'ai.  Messieurs,  à  vous  faire 
connaître  que  l'état  statistique  de  nos  inscriptions  et  de  nos  eiamens.  » 

La  Faculté  a  reçu  749  inscriptions  (dont  63  pour  les  examens  de  capa- 
cité), 32  de  plus  que  l'an  dernier.  (Ce  chiffre  d'inscriptions  suppose  en- 
viron 185  étudiants.)  Il  y  a  eu  8  thèses  de  doctorat  et  43  i  examens  (au 
lien  de  471).  Les  épreuves  moyennes  ou  faibles  sont  toujours  en  majo- 
rité ;  il  y  a  eu  60  ajournements. 

Faculté  des  scienoes.  — Les  laboratoires,  insuffisants  jusqu'ici,  vont 
être  installés  dans  le  nouveau  palais  des  Facultés;  ce  qui  permettra  de 
recevoir  un  plus  grand  nombre  d'étudiants  dans  les  travaux ipratiques.  — 
M.  Neyreneuf  a  commencé  à  organiser  au  laboratoire  maritime  de  Luc 

6  côté  du  laboratoire  de  zoologie  une  station  météorologique,  M.  Ditte, 
directeur  de  la  station  agronomique  a  continué  à  faire  des  analyses  de 
terrains,  d'engrais,  de  boissons  et  d'eaux,  il  se  plaint  de  la  difficulté  qu'il 
éprouve  à  faire  comprendre  aux  intéressés  qu'une  analyse  ne  peut  s'o- 
pérer en  quelques  heures.  —  Les  exercices  histologiques  vont  être  trans- 
porté s  dans  une  grande  salle  bien  éclairée;  le  laboratoire  de  géologie  va 
être  terminé.  Mais  les  collections  de  zoologie  et  de  géologie  sont  encore 
entassées  pêle-mêle  ;  beaucoup  de  pièces  zoologique  s  exposées  à  la  pou 
sière  sont  détériorées  ou  même  perdues;  le  musée  d'histoire  naturelle  fer- 
mé au  public  depuis  trois  ans  aura  diminué  de  valeur  dans  les  déména- 
gements qu'on  lui  a  fait  subir.  Il  est  temps  que  la  Faculté  arrive  enfin  à 
son  installation  définitive. 

La  Faculté  a  eu  8  boursiers  (mathématiques  4,  physique  2,  sciences 
naturelles  2).  Elle  a  reçu  14  licenciés  (sur  31  candidats);  mathématiques 

7  sur  17,  physique  3  sur  8,  sciences  naturelles  4  sur  6. 

Baccalauréat  complet  71  sur  220  candidats.  Baccalauréat  restreint  26 
sur  49  candidats. 

Le  laboratoire  maritime  de  Luc  dirigé  par  M.  Joyeux-Laffuie,  a  reçu 
cette  année  6  travailleurs  sans  compter  les  candidats  à  la  licence.  Voici 
les  sujets  des  recherches;  le  système  nerveux  des  poissons  osseux,  les 
Clionides,  les  algues  inférieures,  la  faune  des  eaux  saumâtres,  les  pois- 
sons venimeux,  les  bacilles  des  poissons,  les  brachiopodes  de  la  côte. 
Le  laboratoire  a  besoin  de  réparations;  mais  le  conseil  général,  bien  que 
propriétaire  de  l'immeuble,  refuse  de  se  charger  des  frais  d'entretien. 

Plusieurs  des  préparateurs  attachés  à  la  Faculté  ont  entrepris  des  tra- 
vaux personnels.  M.  Leroux  sur  le  système  nerveux  des  poissons  osseux, 
M.  Dangeard  sur  diverses  plantes,  M.  Bigot  sur  les  terrains  anciens  de  la 
Basse-Normandie,  M.  Le  Sénéchal  sur  la  faune  du  canal  de  Caen  à  la 
mer.  Deux  professeurs  de  la  Faculté  ont  obtenu  des  prix  de  l'Académie 
des  Sciences,  M.  Ditte  le  prix  Lacaze  pour  ses  travaux  de  chimie,  M.  de 
Saint-Germain  une  mention  pour  un  mémoire  sur  le  problème  des  dé- 
blais et  remblais. 

Faculté  des  lettres  (1).  —  La  Faculté  n'a  pu  faire  recevoir  qu'un 

(i)  Le  Recteur  de  VAcadémie  de  Caen,  M.  Zévort,  a  donné  dans  son  discours 
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seul  candidat  à  l'agrégation  et  2  candidats  au  certificat  d'aptitude,  mais 
le  Doyen  constate  que  «  la  session  de  licence  a  été  une  des  meilleures  de 
la  Faculté,  et  que  les  meilleurs  rangs  ont  été  obtenus  par  les  élèves  de 
la  Faculté  ».  Sur  47  candidats,  23  ont  été  reçus  (lettres  19,  philosophie 2, 
histoire  2). 

Baccalauréat  f^  partie  287  reçus  sur  643  candidats;  Baccalauréat 
2'«  partie  236  reçus  sur  442  candidats. 

Le  prix  fondé  par  le  Recteur,  M.  Zévort,  pour  les  étudiants  es  lettres, 
a  été  donné  à  M.  Gérin,  professeur  de  seconcle  au  collège  de  Vire.  Le 
sujet  était  :  Des  erreurs  de  Boileau  dans  son^histoire  de  la  poésie  française 
au  chant  I  de  l'Art  poétique.  5  mémoires  avaient  été  présentés. 

M.Tessier,  professeur  d'histoire,  a  prononcé  le  2  décembre  1 886,  devant 
les  étudiants  des  Facultés  de  lettres  et  de  droit,  une  allocution  pour 
expliquer  le  sens  et  le  but  de  la  nouvelle  attestation  d'études  supérieures 
créée  par  la  Faculté  (1). 

Acole  de  médecine.  —  Le  Directeur,  M.  Bouraime  a  prononcé,  à.  la 
séance  de  rentrée,  un  discours  sur  Torigine,  la  nature,  les  progrès  de  la 
révolution  qui  vient  de  s'accomplir  en  chirurgie  dans  le  traitement  des 
plaies  par  la  méthode  antiseptique. 

L'ëcole  a  eu  35  étudiants  (17  en  médecine,  18  en  pharmacie),  sans 
«^orapter  18  élèves  en  cours  d'examen.  5  sages-femmes  ont  suivi  le  cours 
d'accouchement. 

Examens.  Médecine,  —  Il  est  venu  siéger  3  commissions  d'examen. 
Les  2  commissions  présidées  par  M.  Mathias  Duval  ont  reçu  en  avril 
1  candidat  (sur  2),  3  sages-femmes  (sur  4)  ;  en  septembre  1  élève  aux 
3  examens.  La  Commission  du  1^'  examen  de  doctorat  composée  de 
3  professeurs  ou  agrégés  de  la  Faculté  de  Paris  a  reçu  i  candidat  (sur  2). 

Pharmacie.  —  Les  commissions  ont  reçu  33  candidats  (sur  54). 

DiaON 

Faculté  de  droit.  —  Le  doyen,  M.  Villequez,  dans  son  discours  de 
rentrée,  a  fait  à  propos  de  la  création  du  Conseil  des  Facultés,  une 
courte  reyue  de  l'histoire  des  Universités.  Il  a  rappelé  que  l'Université 
de  Dôle,  créée  par  Philippe  le  Bon  pour  les  deux  Bourgognes,  aminé  la 
ville  de  Dôle.  Il  s'est  prononcé  nettement  contre  la  création  d'Universités 
provinciales.  Napoléon, dit-il,  a  «  créé  dans  la  législation  et  l'administra- 
tion cette  unité  qui  devait  amener  celle  de  l'enseignement.  La  grande 
Université  de  France  fut  une  de  ses  plus  belles  créations.  Quels  hommes 
ne  nous  a  pas  donnés  cette  Université  et  sans  sortir  des  Facultés  de 
droit  y  a-t-il  un  peuple  qui  ait  eu  plus  de  magistrats  éminents,  qui 
ait  produit  sur  son  droit  national  de  plus  nombreux  et  de  plus  remar- 
quables travaux?  Et  c'est  cette  Université  que  l'on  voudrait  détruire 
pour  revenir  à  une  organisation  qui  avait  mis  la  France  en  pleine  déca- 
dence dans  son  enseignement  !  » 

La  Faculté  a  eu  136  étudiants  (141  l'année  précédente).  Les  examens 

de  rentrée  une  statistique  détaillée  de  tout  renseignement  de  son  ressort.  Cette 
statistique  contient  des  renseignements  intéressants  que  nous  signalons  à  l'atten- 
tion des  lecteurs  de  la  Revue. 

(1)  Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  renvoyer  à  un  prochain  numéro  les  ex- 
traits de  Tallocution  de  M.  Tessier. 
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sont  meilleurs.  Sar  265  épreuves,  I9i  admissions  (aa  lieu  de  305  épreuves 
et  210  admissions). 

Le  rapport  sur  les  concours  a  été  fait  par  M.  Saieilles.  11  a  constaté 
avec  regret  que  pour  le  concours  de  doctorat  {Des  annexions  et  cessions 
de  territoire,  leur  influence  sur  la  nationalité  des  habitants),  aucun 
mémoire  n'a  été  présenté.  Depuis  plusieurs  années  les  étudiants  sem- 
blent mépriser  le  concours  de  doctorat.  <c  II  faut  arriver  vite  et  pour 
arriver,  le  moyen  est  d'aborder  les  affaires  et  de  se  lancer  dans  l'ardente 
mêlée  des  ambitions.  Biais  est-il  bien  sûr  que  certains  titres  dépour- 
vus d'avantages  matériels  immédiats,  n'aient  pas  une  valeur  morale  que 
savent  reconnaître  et  l'opinion  et  ceux  qui  disposent  des  fonctions 
publiques?  Je  ne  sacbe  pas  que  Ton  prétende  accorder  aujourd'hui  moins 
de  valeur  qu'autrefois  aux  titres  scientifiques.  J'imagine  qu'aujourd'hui 
comme  par  le  passé  les  hautes  distinctions  de  notre  école  pourraient 
peser  d'un  poids  égal.  » 

En  revanche  «  il  y  a  longtemps  que  la  Faculté  n'avait  présenté  pour 
le  grade  de  licencié  une  petite  phalange  mieux  préparée,  plus  laborieuse, 
plus  curieuse  des  études  juridiques.  »  Pour  le  concours  de  3*  année 
{De  la  résolution  dans  les  ventes  d'immeubles),  il  y  a  eu  6  compositions, 
la  Faculté  a  accordé  2  prix  et  4  mentions. 

Faculté  des  sciences.  —  Le  doyen  M.  Emery,  à  propos  de  la  pro- 
motion de  M.  Rrunhes  à  la  3"  classe,  a  examiné  les  «  causes  de  cet 
avancement  si  lent,  si  pénible  >}  et  critiqué  le  système  de  la  limite  d*âge 
établi  parle  décret  du  28  décembre  1885.((  La  première  classe,  a-t-il  dit, 
sous  la  nouvelle  loi  comme  sous  l'ancienne,  restera  Tapanage  des  Nés- 
tors  du  professorat.  » 

Les  examens  de  baccalauréat  ont  été  organisés  cette  année  suivant  le 
système  de  la  composition  unique.  Le  résultat  parait  avoir  été  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  candidats.  A  la  session  de  juillet  1886  il  ne  s'en  est 
présenté  que  166  (au  Iieude2i4en  1885).I1  y  aeu74  admissibles, 59 reçus, 
soit  35  p.  100  (c'est  la  même  proportion  qu'en  1885}.  Le  doyen  fait  re- 
marquer que  ce  rapprochement  répond  aux  craintes  manifestées  par 
les  parents  au  moment  de  l'adoption  du  nouveau  système. 

Faculté  des  lettres.  —  La  Faculté  n'ayant  pas  d'étudiants  en 
philosophie,  le  cours  complémentaire  de  M.  Blanchet  a  été  supprimé. 
A  cela  près  l'enseignement  de  la  Faculté  reste  constitué  comme  l'année 
dernière.  Voici  comment  le  doyen,  M.  Bougot,  dans  le  discours  de  rentrée, 
caractérise  l'enseignement  de  la  Faculté.  «  Nous  conservons  avec  un  soin 
jaloux  un  juste  tempérament  entre  le  régime  ancien  qui  faisait  une 
place  si  importante  aux  cours  publics  et  le  régime  nouveau  qui  tend  à 
les  supprimer  et  les  a  déjà  supprimés  ailleurs.  Nous  sommes  avant  tout 
une  Faculté;  nous  ne  voulons  pas  devenir  une  école  et  rien  qu'une  école. 
Trop  ouvrir  ses  portes  au  public,  c'est  sacrifier  plus  qu'il  ne  convient  à 
la  littérature  aimable;  c'est  donner  la  forme  de  cours  à  des  articles  de 
Revue;  les  trop  fermer  et  demeurer  en  champ  clos  avec  les  élèves,  c'est 
continuer  le  collège,  c'est  courir  le  risque  ou  de  tout  transformer  en 
manuel  ou  de  s'appesantir  outre  mesure,  c'est  renoncer  souvent  aux 
vastes  aperçus  et  aux  considérations  d'ensemble  dont  on  peut  abuser, 
mais  qui  semblent  pourtant  constituer  Tessence  même  de  l'enseignement 
supérieur.  » 
La  Faculté  a  eu  31  étudiants  (12  boursiers,  11  étudiants,  8  maîtres 
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d'études).  M.  Saleitles  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  a  fait  une  série  de 
6  conférences  sur  les  institutions  romaines.  Le  doyen  estime  que  ces 
leçons  ont  été  très  utiles  aux  étudiants  u  parce  qu'elles  leur  ont  montré 
le  lien  qui  rattache  les  éludes  juridiques  aux  études  historiques .».  De 
son  c^té  M.  Saleilles  a  déclaré  que  ces  études  lui  ont  montré  a  combien 
il  est  faux  de  faire  du  droit  et  de  l'histoire  des  domaines  séparés  ».  Les 
étudiants  en  histoire  ont  été  invités  à  suivre  le  cours  d'économie  poli- 
tique. I^e  professeur  de  géologie  de  la  Faculté  des  sciences  a  promis  de 
faire  des  leçons  afin  de  remplacer  autant  que  possible  pour  les  étudiants 
d'histoire  le  cours  de  physique  du  globe  institué  à  Paris. 

Examens.  —  Sur  9  étudiants  préparés  à  l'agrégation  de  granunaire 
4  se  sont  présentés  :  il  y  a  eu  3  admissibles  ;  1  reçu  avec  le  n°  5,  avant 
les  candidats  de  toutes  les  autres  Facultés. 

c<  A.  la  licence,  sur  12  candidats,  4  ont  été  reçus;  les  3  licenciés  de  juillet 
sont  parmi  les  plus  capables  et  les  plus  solides  que  la  Faculté  ait 
vos  depuis  quelques  années  ». 

A  l'examen  des  bourses  de  licence,  sur  11  candidats  la  Faculté  n'en  a 
jugé  qu'un  seul  digne  de  recevoir  une  bourse. 

Baccalauréat  :  1'*"  partie,  289  candidats,  100  reçus;  2*^  partie,  175  can* 
didats,  72  reçus. 

La  session  de  juillet  a  été  organisée  suivantle  système  de  la  composition 
unique;  elle  a  donné  une  proportion  pour  la  1'*  partie  de  35  p.  100  au 
lieu  de  41  p.  100  à  la  session  de  juillet  1885,  pour  la  2«  partie  51  p.  100  au 
lieu  de  44.  «  Il  nous  a  semblé,  dit  le  doyen,  que  le  nouveau  régime  était 
moins  favorable  aux  jeunes  gens  mal  préparés...  Dans  le  système  des 
séries  le  niveau  change...  quelque  peu  à  chaque  série,  or  dès  que  le 
niveau  s'abaisse  les  chances  des  douteux  augmentent.  L'unité  de  compo- 
sition supprime  ces  variations  ;  c'est  |a  concurrence  entre  les  bons  et 
non  plus  entre  les  faibles  qui  donne  l'étiage...  De  plus  la  Faculté  a  été 
agréablement  surprise  par  la  solidité  de  la  préparation  à  l'examen  oral, 
et  elle  croit  que  le  nouveau  système,  en  scindant  ainsi  et  de  nouveau 
chaque  partie  du  baccalauréat,  a  donné  aux  admissibles  le  temps  de 
repasser...  et  de  retrouvera  l'heure  dite  tout  le  bénéfice  de  leurs  études.  » 

Beole  de  médecine  et  pharmacie.  —  L'école  a  eu  en  1885-86, 
58  élèves  (médecine  33,  pharmacie  25).  Elle  a  fait  passer  40  candidats 
(officiât  2,  pharmacie  de  2°  classe  i  1 ,  sage-femme  26,  herboriste  1  ).  Des 
élèves  de  l'Ecole,  9  ont  passé  leur  1<"  examen  de  doctorat  devant  les 
Facaltés  de  Paris  et  de  Lyon,  6  ont  été  reçus.  —  Les  cours  de  la  Faculté 
des  sciences  ont  été  fixés  après  entente  entre  le  doyen  de  la  Faculté  et 
le  directeur  de  l'École,  de  façon  que  les  élèves  de  l'École  puissent  y 
assister. 

.  Le  parterre  de  l'École  a  été  agrandi. 

DOUAI-LILLE 

Faculté  de  droit.  —  La  Faculté  a  eu  en  1886  environ  125  étudiants, 
(ce  chiffre  sera  un  peu  dépassé  en  1886-87).  De  ces  étudiants,  78  sont  du 
département  du  Nord,  22  du  Pas-de-Calais,  9  des  Ardennes,  9  de 
l'Aisne. 

Elle  a  fait  passer  270  examens  (au  lieu  de  334  l'année  précédente).  La 
moyenne  des  admissions  a  été  de  71  p.  100.  Elle  a  reçu  29  licenciés 
(sur  43),  et  4  docteurs  (sur  5  candidats). 
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« 

Le  doyen,  M.  de  Folleville,  expliqae  cette  dimination  par  les  polémi-^ 
ques  sur  l'opportunité  du  maintien  de  la  Faculté.  «  Un  établissement 
dont  on  conteste  sans  cesse  Texistence  ne  peut  pas  attirer  ou  retenir  les 
étudiants  au  môme  degré  qu'un  établissement  stable  et  indiscuté...  La 
Faculté  est  virante,  et  bien  vivante,  et  il  n'est  pas  besoin  de  l'entourer 
d'empiriques  perpétuellement  occupés  à  compter  ses  pulsations  ».  La 
Faculté  libre  de  droit  a  enlevé  à  celle  de  Douai  80  à  iOO  étudiants. 
«  C'était  un  résultat  prévu...  C'est  par  la  qualité  des  élèves  bien  plus 
que  par  leur  quantité  qu'il  convient  d'apprécier  un  établissement  d'in- 
struction supérieure.  Or  à  Douai,  MM.  les  étudiants  travaillent  et  leurs 
succès  sont  là  pour  démontrer  l'excellence  de  leurs  efforts.  » 

Au  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit,  i  étudiant  de  Douai 
a  été  reçu,  1  autre  admissible. 

M.  Horoy  a  fait  un  cours  libre  de  droit  canon  auquel  le  doyen  a 
assisté  et  dont  il  rend  compte  en  ces  termes  :  «  Il  est  certain  qu'un  cou-> 
rant  nouveau  s'est  produit  dans  l'une  des  brancbes  de  la  science  du 
droit,  et  c'est  de  Douai  que  part  ce  courant.  »  Le  sujet  du  cours  a  été  en 
1885-86,  Pragmatiques  et  concordats;  en  1886-87,  il  sera  :  Fonctions  ad- 
ministratives dans  les  personnes  et  les  institutions.  Le  doyen  exprime  le  vœu 
qu'un  donateur  ait  l'idée  de  profiter  du  nouveau  décret  qui  reconnaît  les 
Facultés  comme  personnes  morales  en  créant  une  fondation  pour  appoin- 
ter le  professeur  libre  de  droit  canonique. 

Faoulté  de  médecine.  —  La  Faculté  a  248  étudiants  en  médecine  et 
pharmacie,  28  élèves  sages-femmes,  3  élèves  herboristes.  En  comptant 
-118  élèves  en  cours  d'examen  et  55  «  auditeurs  béuivoles  »,  on  arrive  au 
total  de  452,  supérieur  à  celui  des  années  précédentes.  Les  étudiants  en 
cours  d'études  se  répartissent  ainsi  :'  Médecine -doctorat  77  ;  officiât  de 
santé  34,  pharmacie  l'**  classe  46,  2*  classe  68. 

Les  examens  de  fin  d'année  ont  monté  de  190  à  224  (dont  189  de  phar- 
macie); les  ajournements  ont  été  dans  une  proportion  de  28  p.  100.  Les 
examens  de  fin  d'études  ont  monté  de  535  à  577  (pharmacie  284);  la  pro- 
portion des  ajournés  abaissé  de  21  p.  100  à  17  p.  100. 

La  Faculté  a  reçu  12  docteurs,  21  officiers  de  santé,  23  pharmaciens 
de  l'«  classe,  12  pharmaciens  de  2«  classe,  16  sages-femmes,  3  herboristes. 

<c  Comme  pour  les  années  antérieures,  c'est  devant  les  épreuves  rela- 
tives aux  sciences  physiques  et  naturelles  que  se  produisent  les  plus 
'  nombreux  échecs.  » 

La  Faculté  a  vu  ses  cadres  renforcés  de  8  agrégés  nouveaux  reçus 
aux  concours  de  1886;  2  en  médecine,  1  en  chirurgie,  1  en  anatomie, 
1  en  histoire  naturelle,  2  en  chimie,  1  en  pharmacologie. 

L'enseignement  comprend  aujourd'hui  21  chaires,  3  cours  complé*- 
mentaires,  1  cours  auxiliaire,  2  conférences  et  des  exercices  pratiques.  Il 
manque  encore  une  organisation  des  travaux  techniques,  d'hygiène  et  de 
médecine  légale. 

Le  doyen,  M.  Wannebroucq,  se  plaint  du  nouveau  régime  d'études 
inauguré  en  1878  et  du  tort  qu'il  a  fait  aux  études  cliniques  «  qui  de- 
vaient être  l'objet  de  la  plus  grande  sollicitude  puisqu'elles  dut  pour  but 
de  conférer  aux  praticiens  la  capacité  professionnelle  que  l'iiltérèt  public 
exige  ».  Il  indique  les  mesures  qui  lui  semblent  deVoir  reméfdier  à  «  cet 
état  de  choses  défectueux  >«.  1^  La  première  année. Itii  paraît  «^trop  exclu- 
sivement consacrée  aux  sciences  accessoires,  c'est-à-dire,  aux  sciences 
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physiques  et  naturelles  ».  Il  serait  bon  d'aborder  en  même  temps  l'étude 
de  Tanàtomie  ;  «  il  importe  de  s'adonner  de  bonne  heure  à  cette  science 
qui  est  comme  la  pierre  angulaire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  >» 
—  2<>  Le  stage  dans  les  hôpitaux  qui  ne  commence  aujourd'hui  qu'à  la 
0*  inscription  et  ne  dure  que  2  ans,  est  tout  à  fait  insufûsant  pour  l'in- 
struction et  l'éducation  technique  du  médecin,  il  devrait  commencer  dès 
la  5"  inscription  et  durer  3  ans.  —  3<*  Les  étudiants  «  devraient  être  tenus 
de  voir  les  malades,  de  les  étudier,  de  vivre  au  milieu  d'eux  jusqu'à 
l'obtention  du  diplôme.  C'est  au  moment  où  ils  ont  acquis  le  minimum 
des  connaissances  indispensables  pour  l'observation  fructueuse  des  faits 
cliniques  qu'on  les  laisse  s'en  désintéresser.  »  Il  faudrait  réclamer  un 
travail  régulier  et  utile  au  lit  des  malades.  Cette  mesure  difficile  à 
appliquer  à  Paris  où  les  hôpitaux  sont  trop  étroits  pour  le  nombre  des 
étudiants,  serait  très  applicable  à  la  Faculté  de  Douai. 

Le  doyen  rappelle  avec  satisfaction  les  progrès  faits  par  la  Faculté  dans 
les  dix  ans  écoulés  depuis  sa  fondation;  il  rappelle  les  locaux  étroits  et 
sombres,  dispersés  aux  quatre  coins  de  la  ville,  l'outillage  défectueux 
des  laboratoires  et  de  la  bibliothèque,  le  personnel  improvisé  par  la 
réunion  des  maîtres  de  l'ancienne  école  et  des  jeunes  professeurs,  le  petit 
nombre  des  étudiants  complets  (les  aspirants  à  l'offlciat  de  santé,  au 
diplôme  de  pharmacien  de  2"  classe  dominaient  alors).  Aujourd'hui  la 
Faculté  dispose  de  «  constructions  grandioses  »,  de<(  laboratoires  spacieux  », 
d'une  bibliothèque  de  13000  volumes.  Le  nombre  des  élèves  est  monté 
de  273  à  450  et  dans  le  total  la  propoiiion  des  vrais  étudiants  s'est  beau- 
coup élevée. 

'Les  concours  ouverts  entre  les  étudiants  n'ont  attiré  que  fort  peu  de 
concurrents;  en  médecine  i'^  année,  7;  en  2®  année,  2;  en  3«  année,  0; 
en  4*  année,  0  ;  en  pharmacie,  1  ^  année,  0  ;  en  2«  année,  i  ;  en  3<'  année  1 . 
Il  y  a  en  quelques  bonnes  copies,  mais  les  épreuves  orales  restent 
défectueuses. 

Faculté  des  scienoes.  —  La  Faculté  a  eu  :  dans  la  section  des 
mathématiques  32  étudiants  (dont  9  boursiers  de  i'«  année,  4  de  2*, 

3  maîtres  d'études),  dans  la  section  des  sciences  physiques,  43  étudiants 
(20  boursiers),  dans  la  section  des  sciences  naturelles,  9  étudiants  (2  bour- 
siers) 

Elle  a  préparé  à  l'agrégation  de  physique  8,candidats  (2  admissibles, 

4  reçu);  à  l'agrégation  des  sciences  naturelles  elle  a  eu  1  admissible. 

La  Faculté  a  eu  32  correspondants  qui  ont  envoyé  des  devoirs. 

Pour  l'année  1886-87  elle  a  pour  l'agrégation  de  physique,  4  bour- 
siers, pour  l'agrégation  des  sciences  naturelles,  1  boursier. 

Elle  a  pour  la  licence  24  boursiers  (mathém.  14,  phys.  7,  sciences 
naturelles,  3). 

Examens.  —  Licence  mathématiques,  9  reçus  (19  candidats)  ;  physique 
6  reçus  (12  candidats),  sciences  naturelles,  2  reçus  (3  candidats). 

Baccalauréat  complet,  229  reçus  (481  candidats),  moyenne  47  p.  100. 
Baccalauréat  restreint,  36  reçus  (70  candidats),  moyenne  51  p.  100. 

Faculté  des  lettres.  —  M.  Moy,  doyen  intérimaire,  a  prononcé  à  la 
séance  de  rentrée  un  éloge  de  M.  Desjardins,  mort  dans  l'année. 

La  Faculté  a  eu  56  étudiants  (10  boursiers  d'agrégation,  24  boursiers 
de  licence,  22  maîtres  d'étude)  ;  en  outre  34  professeurs  du  ressort  ont 
assisté  aux  conférences  du  jeudi,  et  54  ont  envoyé  des  devoirs. 
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Il  s'est  présenté  aux  diverses  agrégations  33  étudiants  ou  correspon- 
dants de  la  Faculté.  Il  y  a  eu  4  admissibles  et  1  admis  (en  grammaire). 
Pour  le  certificat  des  langues  vivantes,  sur  iS  candidats,  4  ont  été  admis- 
sibles, 1  admis. 

Examens.  —  Licence,  9  admis  (41  candidats).  Baccalauréat  i'*  partie, 
275  admis  (807  randidats),  moyenne  34  p.  100.  Baccalauréat  2«  partie, 
223  admis  (469  candidats),  moyenne  47  p.  100. 

LYON 

Conseil  général.  —  Le  conseil  général  des  Facultés  de  Lyon  a  pro- 
cédé, dans  sa  séance  du  20  janvier,  au  renouvellement  de  son  bureau 
pour  Tannée  1887.  Ont  été  élus  :  Vice-président,  M.  Lortet,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine;  secrétaire,  M.  Fontaine,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres. 

NANCY 

Conseil  des  Facultés.  —  Le  Conseil  a  fait  rédiger  une  afOche  pour 
les  enseignements  communs  aux  Facultés  de  droit  et  des  lettres.  Elle 
est  intitulée  :  Enseignement  des  Sciences  historiques  et  politiques  et  se 
divise  en  2  sections  : 

i^  Sciences  historiques  :  Droit  romain  (3  cours).  Institutions  romaines 
(1  cours).  Ëpigraphie  latine  (i  cours).  Institutions  carolingiennes  (1  cours). 
Histoire  du  droit  public  et  de  l'administration  (1  cours).  Droit  féodal  et 
coutumier  (i  cours). 

2®  Sciences  politiques  :  Histoire  diplomatique  (l  cours).  Droit  des  gens 
(i).  Droit  constitutionnel  (i  cours).  Économie  politique  (1  cours).  Géogra- 
phie (1  cours). 

Le  l*'  numéro  des  Annales  de  l'Est,  a  paru;  il  contient  3  articles  :  le 
général  Fabvier,  Vie  de  Schœpllin,  W.  Scherer  et  les  études  de  littéra* 
ture  en  Allemagne. 

ALLEMAGNE 

La  série  d'articles  intitulée  Danger  actuel  d'un  prolétariat  savant  du 
professeur  de  statistique  Conrad,  dont  la  Chronique  a  donné  déjà  un 
extrait,  contient  un  renseignement  très  intéressant  (i)  sur  le  nombre  des 
médecins  et  l'encombrement  delà  profession. 

M  Jusqu'ici,  dit-il,  l'étude  de  la  médecine  offrait  aux  jeunes  gens  des 
chances  favorables.  Ce  temps  est  passé  :  T Allemagne  a  aujourd'hui 
13  200  médecins  (d'après  la  statistique  donnée  par  Borner  dans  le  RHchs 
Medizinalkalender  pour  1887,  il  y  a  dans  tout  l'Empire  16  292  médecins). 
Pour  remplacer  ceux  qui  meurent,  pour  combler  les  lacunes,  là  où  il  en 
existe  encore,  pour  répondre  à  l'accroissement  de  la  population,  et  au 
développement  du  bien-être  du  peuple,  3  500  étudiants  en  médecine  suf- 
fisent largement.  C'était  le  nombre  ordinaire  dans  les  soixante-dix  an- 
nées qui  viennent  de  s'écouler;  il  était  à  peu  près  égal  au  nombre  des 
étudiants  en  droit.  Or,  dans  le  dernier  semestre,  il  y  avait  8463  étu- 
diants en  médecine,  chiffre  supérieur  de  3  500  à  celui  des  étudiants  en 
droit.  En  Prusse,  il  suffirait  d'avoir  250  médecins  nouveaux  chaque  an- 

(1)  Cette  communication  est  due  à  Tobligeance  de  M.  Blondel,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon. 
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Bée;  or,  ea  1884-85,  431  jeunes  gens  ont  passé  l'examen  d'État;  et  dans 
tonte  rAllemagne  882  l'ont  subi  (au  lieu  de  620,  moyenne  de  la  période 
précédente).  Et  l'encombrement  ne  fait  qu'augmenter.  » 

A  la  Chambre  des  députés  du  royaume  de  Prusse  (séance  du  1«'  fé- 
vrier), un  député,  à  l'occasion  du  budget  de  la  justice,  a  parlé  de  la  mau- 
vaise organisation  des  études  et  des  examens  dans  les  Facultés  de  droit; 
il  a  reproduit  les  plaintes  qui,  depuis  plus  d'un  an,  se  font  entendre  en 
Prusse  sur  ce  sujet. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  répondu  que  le  ministère  de  la 
justice  avait  toujours  examiné  dans  le  plus  bref  délai  toutes  les  proposi- 
tions de  réforme,  mais  que  toutes  se  sont  montrées  impraticables.  On 
réclame  le  développement  des  séminaires,  la  création  d'un  examen  au 
milieu  des  études  (Zwischenexamen),  des  épreuves  pratiques  pour  rem- 
placer l'épreuve  théorique,  une  plus  longue  durée  de  l'examen.  —  La  de- 
mande au  sujet  des  séminaires  prouve  la  confusion  d'idées  qui  domine 
toute  cette  affaire.  —  L'examen  au  milieu  des  études  est  formellement 
condamné  par  un  avis  de  Hering  qui  a  eu  l'occasion  de  voir  fonctionner 
le  système  en  Autriche.  —  Quant  à  remplacer  l'épreuve  théorique  par  une 
épreuve  pratique,  le  ministère  de  la  justice  s'y  refuse  absolument,  parce 
qu'il  est  convaincu  que  dans  les  conditions  présentes,  c'est  encore  le 
travail  théorique  qui  répond  le  mieux  au  but  de  l'épreuve.  L'enquête 
faite  à  ce  sujet  auprès  des  Facultés  de  Prusse  a  montré  que  toutes  par- 
tagent cette  opinion,  excepté  celle  de  Gôttingen  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  excepté  la  commission  d'examen  de  Celle  (1),  qui  naturelle- 
ment préfère  la  vieille  organisation  du  Hanovre.  Demander  un  travail 
pratique  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  encore  été  dans  la  pratique,  c'est  à  peu 
près  comme  un  examen  de  natation  pour  un  homme  qui  n'a  pas  appris 
à  nager  (Hilarité).  Au  contraire,  un  travail  scientifique  se  rattache  très 
logiquement  aux  études  purement  scientiûques  faites  à  la  Faculté.  — 
Quant  à  l'examen  oral,  il  est  très  facile  de  le  condamner,  comme  a  fait 
l'auteur  d'une  brochure  souvent  citée  (œuvre  d'un  professeur  à  Giessen),  en 
ajoutant  qu'il  n'a  pas  encore  vu  un  candidat  prussien  qui  eût  pu  passer 
un  examen  en  Autriche  ou  en  Hesse.  Mais  le  ministère  de  son  côté  dé- 
clare ne  pas  connaître  un  seul  cas  où  des  candidats  refusés  dans  d'autres 
États  seraient  venus  se  faire  recevoir  en  Prusse,  tandis  qu'il  a  trouvé 
plusieurs  cas  où  le  contraire  s'est  produit  et  avec  un  succès  brillant.  Le 
plus  frappant  s'est  produit  à  Giessen  et  touche  personnellement  l'auteur 
de  la  brochure  (Hilarité).  —  La  proposition  d'étendre  la  durée  de  l'exa- 
men pour  une  série  de  G  candidats  de  5  heures  à  18  est  impraticable  : 
dans  des  villes  comme  Berlin,  ce  ne  seraient  plus  deux  ou  trois  sessions 
mais  neuf  par  semaines  qu'il  faudrait  tenir. 

Un  député  exprime  le  vœu  que  les  différents  états  de  l'Empire  s'en- 
tendent pour  instituer  un  môme  régime  d'examen  et  qu'on  fasse  dans 
l'examen  une  place  plus  large  à  l'économie  politique  (l'orateur  appar- 
tient au  parti  national-libéral). 

Le  député  interpellateur.  reprend  la  parole  pour  se  plaindre  de  la  vi- 
vacité du  commissaire  du  gouvernement.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  l'exa- 
men du  milieu  des  études  serait  plus  impraticable  pour  les  étudiants  en 

(1)  Celle  est  .la  résidence  de  la  Cour  d'appel  oii,  suivant  le  système  suivi  en 
Pmsse,  sont  recrutés  la  majorité  des  examinateurs. 
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droit  que  ne  Test  pour  les  étudiants  en  médecine  le  tenlamen  physicum. 
Les  travaux  théoriques  présentés  à  Texamen  ne  sont  d'ordinaire  qu'une 
compilation  d'extraits,  tandis  qu'un  travail  pratique  montrerait  si  le  caor 
didat  a  appris  à  peiiser  juridiquement,  La  nécessité  d'une  réforme  que  le 
ministère  met  en  doute,  est  reconnue  partons  les  hommes  qui  s'occupent 
de  droit,  et  pas  seulement  par  les  théoriciens. 

Le  ministre  de  la  justice  répond  que  l'enquête  demandée  est  en  train 
depuis  un  an  et  demi  ;  au  surplus  tontes  les  brochures  sur,  cette  question 
(^t  on  lui  en  envoie  plusieurs  chaque  semaine)  sortent  uniquement  du 
monde  des  professeurs.  En  réponse  au  reproche  toujours  renouvelé  que 
les  étudiants  d'autrefois  apprenaient  beaucoup  plus»  le  ministre  cite  la 
déclaration  qu'un  professeur  lui  a  faite  dans  une  discussion  :  «  J'étais  en- 
core bien  plus  paresseux  que  les  étudiants  d'aiigourd'hui  ;  et  en  somme 
c'est  ainsi  que  cela  doit  être.  »  (Hilarité.)  On  fait  des  reproches  aux  étu- 
diants et  aux  examinateurs  ;  on  pourrait  avec  autant  de  raison  dire  aux 
professeurs  :  Enseignez  mieux.  Cependant  le  ministre  ne  veut  pas  le  dire« 
(Hilarité.)  Mais  il  souhaite  que  la  question  se  règle  tranquillement  entre 
professeurs  et  examinateurs. 

AUTRICHE 

Le  ministre  de  l'instruction  propose  des  mesures  pour  rendre  plus 
difficile  l'accès  de  la  carrière  des  Universités.  Jusqu'ici  un  privat-docent 
n'était  obligé  de  faire  de  leçons  à  l'Université  qu'un  semestre  sur  4  et  il 
n'était  pas  tenu  à  résider  dans  la  ville;  ce  régime  était  très  avantageux 
aux  jeunes  savants,  en  leur  permettant  d'accepter  des  positions  provi- 
soires ou  de  travailler  à  l'étranger  dans  les  bibliothèques.  Désormais  tout 
privat-docent  serait  obligé  de  faire  des  leçons  toute  l'année  et  de  fournir 
la  preuve  qu'il  réside  dans  la  ville  d'Université  ;  il  devrait  même,  pour  un 
voyage  d'études,  demander  un  congé.  — Ces  propositions  ont  été  repoussées 
par  toutes  les  Facultés,  sous  la  forme  la  plus  énergique  par  la  Faculté  de 
philosophie  qui  l'a  rejetée  purement  et  simplement,  sans  même  donner 
de  raisons. 

Mais  le  ministère  a  pris  la  résolution  de  ne  plus  nommer,  pendant 
quelque  temps,  de  professeurs  extraordinaires  et  de  ne  plus  prendre  de 
professeurs  parmi  les  professeurs  de  gymnase.  Il  a  rejeté  la  proposition 
de  la  Faculté  dephilosophie|de  gommer  extraordinaires  4  privat-docents. 
Le  résultat  de  ce  régime  est  de  laisservacantes  plusieurs  chaires  (histoire, 
de  l'art,  histoire  d'Autriche).  Le  ministre  évite  aussi  en  principe  d'appeler 
des  savants  de  TEmpire  d'Allemagne  (1). 

(1)  L'aboadaace  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  à  la  prochaîne  chronique 
les  notices  sur  l'Université  de  John  Hopkins  (Baltimore),  sur  les  Universités 
d'Utrecht,  Groningue,  Bruxelles,  et  sur  la  réforme,  des  universités  russe,  ainsi 
que  les  notices  sur  les  Facultés  de  Grenoble,  Montpellier,  Poitiers,  Rennes^  Tou- 
louse. 


LA  SESSION  D'HIVER 

DÛ 

mmi  mîmm  m  vmmmm  publique 


La  session  d'hiver  da  Conseil  supérieur,  ouverte  le  mardi  28  décem* 
bre  4886,  etclose  le  samedi  8  janvier,  a  été  consacrée  presque  tout  entière  à 
Tétade  d'an  projet  de  décret  et  d'un  projet  d'arrêté  relatifs  à  renseigne- 
ment primaire.  Ces  deux  projets  qui  comprennent,  l'un  495  et  l'autre 
240  articles,  ne  sont  rien  autre  chose  qu'une  sorte  de  code  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  lequel  sont  refondus  tons  les  décrets  et  tous  les 
règlements  antérieurs.  Cette  refonte  de  notre  législation  primaire  avait 
été  rendue  nécessaire  par  la  loi  du  30  octobre  4886,  qui  avait  apporté  des 
modîGcations  profondes  à  l'ensemble  de  cette  législation.  Le  Ministre  et, 
après  lui,  le  conseil,  ont  pensé  qu'il  serait  sage  d'en  finir  avec  cette  mul- 
titude de  circulaires  et  d'arrêtés  qui  se  succédaient  un  peu  confusément 
d'année  en  année,  et  de  fixer  autant  que  possible  d'une  manière  défini- 
tive dans  un  seul  décret  et  un  seul  arrêté  correspondant  tous  les  principes 
généraux  et  toutes  les  applications  de  ces  principes  qui  pourraient  Têtre, 
sauf  à  recourir  aux  circulaires  et  aux  mesures  particulières  pour  le  détail. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  n'attendent  pas  de  l'auteur  de  ce  compte 
rendu,  qu'il  leur  explique  point  pour  point  les  435  articles  qui  sont 
passés  l'un  après  l'autre,  pendant  dix  jours,  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion spéciale  du  Conseil,  et  que  le  Conseil  lui-même  a  votés  rapidement 
et  de  confiance,  en  ne  s'arrètant  qu'aux  deux  ou  trois  innovations  qui 
semblaient  appeler  une  discussion.  On  nous  permettra  de  faire  comme  le 
conseil,  et  après  avoir  présenté  une  brève  analyse  des  deux  projets,  de 
rappeler  en  quelques  mots  les  observations  qui  ont  été  faites  sur  quel- 
ques points  essentiels. 

Le  décret  comprend  quatre  titres  généraux^divisés  en  chapitres  et  en 
sections.  Le  premier  titre  intitulé  De  l^ enseignement  public  se  rapporte 
à  l'organisation  des  écoles  publiques,  écoles  maternelles,  écoles  primaires 
élémentaires,  écoles  primaires  supérieures  et  cours  complémentaires, 
écoles  manuelles  d'apprentissage,  écoles  normales  primaires,  écoles  nor- 
males primaires  supérieures,  cours  d'adultes  et  d'apprentis.  Pour  chacune 
de  ces  écoles,  le  décret  fixe  les  conditions  essentielles  de  l'établissement, 
la  situation  des  maîtres,  l'organisation  intérieure,  la  composition  du  per- 
sonnel administratif  et  enseignant,  la  nature  de  l'enseignement,  la 
réglementation  des  bourses,  le  rôle  des  diverses  autorités  dont  toutes  ces 
écoles  dépendent.  Dans  ';le  titre  II  intitulé  :  Des  titres  de  capacité  sont 
déterminées  les  conditions  prévues  pour  les  examens  par  lesquels  ces 
titres  sont  acquis,  dates  de^  sessions,  conditions  d'âge  et  de  titres,  com-* 
position  des  jurys,  nature  des  programmes.  Dans  le  titre  III,  Des  auto^ 
rites  préposées  d  renseignement;  Des  conseils  de  l'enseignement  primaire ^ 
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sont  indiquées  les  attributions  des  inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs 
primaires,  des  inspectrices  générales  et  départementales  des  écoles 
maternelles,  des  délégués  cantonaux,  desdames  patronnesses,  des  conseils 
départementaux  et  des  commissions  scolaires.  Pour  ces  deux  derniers 
conseils  il  ue  s'agit,  bien  entendu,  que  des  détails  auxquels  la  loi  n'a 
pas  pourvu.  La  même  observation  est  nécessaire  à  propos  du  titre  FV 
relatif  à  renseignement  privé.  On  y  trouvera  les  conditions  d'ouverture 
des  écoles  privées,  formalités,  pièces  à  produire,  oppositions,  appels, 
les  règles  spéciales  à  l'établissement  des  pensionnats  primaires  privés, 
les  conditions  d'exercice  de  renseignement  dans  les  écoles  privées,  pour 
les  Français  et  pour  les  étrangers.  Un  cinquième  et  dernier  titre  contient 
les  dispositions  transitoires  qui  permettront  à  ceux  qui  vivaient  sous  le 
régime  de  Tanciende  loi  de  n'avoir  pas  trop  à  souffrir  de  la  loi  nouvelle 
du  30  octobre  1886. 

Tel  est  le  dessin  général  du  décret;  il  offre,  on  le  voit,  un  tableau 
d'ensemble  de  la  législation  de  l'enseignement  primaire  ;  l'arrêté  repro- 
duit naturellement  les  mêmes  titres  et  les  mêmes  subdivisions,  en  entrant 
dans  les  détails  qui  ne  pouvaient  pas  trouver  place  dans  le  décret. 

Les  deux  projets  out  été  soumis  aux  membres  du  Conseil  dans  un 
volume  qui  comprenait  en  outre  le  texte  des  lois  et  règlements  organi- 
ques de  l'enseignement  primaire,  avec  un  avant-propos  dans  lequel 
M.  le  Directeur  de  l'enseignement  primaire  caractérisait  en  quelques 
mots  l'esprit  du  travail  dont  le  Conseil  allait  avoir  à  s'occuper,  et  appelait 
son  attention  sur  les  questions  qui  avaient  été  le  plus  vivement  discutées 
dans  le  comité  consultatif  des  inspecteurs  généraux,  et  ensuite  dans  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur. 

Si,  laissant  de  côté  les  nombreuses  dispositions  de  ces  deux  projets 
où  sont  simplement  reproduits  des  articles  de  règlements  antérieurs, 
on  en  considère  les  dispositions  nouvelles,  on  s'apercevra  qu'elles  ont  été 
inspirées  par  le  double  désir  d'élever  le  plus  possible  l'enseignement 
primaire,  de  le  rendre  plus  fécond,  plus  large,  plus  libéral,  et  en  même 
temps  de  lui  donner  plus  de  souplesse,  de  force  et  de  variété,  en  aban- 
donnant aux  autorités  administratives  de  chaque  département  une  partie 
des  attributions  que  s'était  jusque-là  réservées  l'administration  centrale. 
C'est  à  ce  double  point  de  vue  qu'il  convient  d'examiner  l'œuvre  du 
eonseil  :  les  articles  les  plus  débattus  ont  été  précisément  ceux  où  se 
trouvait  marquée  avec  le  plus  de  force  cette  double  tendance. 

Par  exemple  les  articles  43-54  du  décret  et  les  articles  41-53  de  l'ar- 
rêté ont  été  examinés  avec  une  attention  particulière.  Il  s'agit  dans  ces 
articles  des  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur.  Jusqu'ici  la 
répartition  de  ces  bourses  se  faisait  au  ministère,  sur  les  listes  dressées 
dans  chaque  département  après  le  concours.  Désormais,  le  ministre  se 
bornera  à  déterminer  d'avance,  d'après  l'état  des  crédits,  la  somme  dont 
pourra  disposer  chaque  département;  les  bourses  seront  ensuite  distri- 
buées, après  le  concours,  par  le  préfet  du  département,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil  départemental.  Cette 
disposition  n'a  pas  été  acceptée  sans  débat.  Tandis  que  d'un  côté  on  fai- 
sait valoir  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  débarrasser  l'administration  centrale 
d'une  tâche  qu'elle  était  impropre  à  remplir,  puisqu'elle  était  placée 
trop  loin  des  candidats  pour  les  connaître,  et  à  relever  aux  yeux  des 
parents  et  des  élèves  le  rôle  de  l'inspecteur  d'académie,  chef  de  l'enseigne- 
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ment  dans  chaque  département,  en  lai  donnant  le  droit  exclusif  de  pro- 
poser les  candidats  aux  bourses,  on  exprimait  d'autre  part  la  crainte  que 
les  solUcttations  importunes  et  les  influences  politiques,  plus  actives 
dans  chaque  préfecture  qu'au  ministère,  ne  rendissent  tout  à  fait  illu- 
soire le  droit  de  l'inspecteur  d'académie,  et  qu'en  fin  de  compte  les 
bourses  ne  fussent  données  à  la  faveur  plutôt  qu'au  mérite.  Les  timides 
qui  soutenaient  cet  avis  n'ont  pas  eu  la  majorité;  celle-ci  s'est  prononcée 
pour  l'essai  de  décentralisation  que  réclamait  M.  le  Directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire.  C'est  dans  le  même  esprit  que  le  Conseil  a  confié  à 
l'inspecteur  d'académie  le  choix  des  siyets  de  composition,  tandis  qu'au- 
paravant ces  sujets  étaient  envoyés  du  ministère. 

Il  est  bon  de  signaler  aussi,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  discutée,  une 
mesare  qui  montre  bien  l'esprit  nouveau  de  cette  répartition  des  bourses. 
AGn  de  rendre  plus  facile  aux  enfants  intelligents  des  écoles  primaires 
l'accès  des  études  classiques,  l'article  53  du  décret  établit  que  dans  le 
total  des  bourses  destinées  à  renseignement  secondaire,  un  certain 
nombre  seront  réservées  aux  boursiera  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  assiduité,  leur  application  et 
leurs  progrès.. Cette  transformation  de  la  bourse  d'enseignement  primaire 
en  bourse  d'enseignement  secondaire  se  fera  sans  que  les  candidats  aient 
à  subir  un  nouvel  examen. 

La  plupart  des  articles  (57-89)  du  décret,  et  (68-105)  de  l'arrêté,  rela- 
tifs aux  écoles  normales  primaires,  ont  été  l'objet  des  plus  intéressantes 
et  des  plus  vives  discussions.  C'est  en  effet  dans  l'organisation  des  écoles 
normales  que  se  manifeste  le  mieux  l'esprit  de  l'enseignement  primaire  ; 
c'est  par  elles  que  peuvent  utilement  commencer  les  innovations,  c'est 
d'elles  que  doivent  descendre  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  France 
les  influences  bonnes  ou  mauvaises  qui  décideront  peut-être  de  l'avenir 
du  pays.  Il  y  a  donc  peu  de  questions  plus  graves  et  plus  délicates. 

La  première  qui  se  soit  posée  d'abord,  est  celle  du  régime  intérieur 
de  ces  écoles.  Fallait-il  imposer  aux  élèves  l'obligation  de  vivre  à  l'école 
en  qualité  d'internes,  ou  leur  laisser  le  droit  de  la  fréquenter  comme 
externes  et  comme  demi-pensionnaires?  La  section  permanente  avait 
pensé  qu'il  valait  mieux  leur  laisser  le  choix >  et  elle  avait  rédigé  dans  ce 
sens  l'article  du  décret.  Des  raisons  très  hautes,  présentées  avec  chaleur 
et  avec  une  conviction  pénétrante,  ont  été  produites  en  faveur  de  cette 
rédaction.  A  l'internat  traditionnel  des  écoles  normales  primaires,  où  les 
élèves,  conduits  à  la  baguette,  surveillés  dans  les  moindres  actes  de  leur 
vie,  perdaient  pen  à  peu  le  sentiment  de  leur  responsabilité  et  toute 
ambition  de  se  diriger  dans  la  voie  du  bien  par  leur  réflexion  person- 
nelle et  par  l'effort  de  leur  volonté,  on  a  opposé  le  régime  nouveau,  où 
le  jeune  homme  arrivé  à  l'âge  où  la  liberté  doit  s'exercer  sans  surveillance 
et  sans  contrainte  apprendrait,  non  plus  dans  la  sécurité  dangereuse 
d'un  cloître,  mais  à  ses  risques  et  périls,  dans  la  vie  de  tout  le  monde, 
les  devoirs  et  les  obligations  qui  l'attendent.  On  nous  le  montrait,  ce 
jeune  normalien,  plus  libre  d'allures,  mais  plus  éveillé,  plus  fort  et  plus 
moral,  parce  qn'il  aurait  une  conscience  plus  sûre  de  lui-même.  On  nous 
citait  enfin  l'exemple  des  pays  étrangers  où  les  écoles  normales  sont  des 
externats,  et  où  personne  ne  s'en  plaint. 

Ces  raisons  n'ont  pas  convaincu  la  majorité  du  Conseil.  Il  lui  a  se  m. 
blé  qu'en  lui-même  le  régime  de  l'internat  présentait  pour  des  jeunes 
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gens  de  16  à  i8  ans  des  avantages  incontestables,  pourvu  qu'il  fût  dirigé 
libéralement.  Internat  n'est  pas  nécessairement  synonyme  de  couvent, 
ni  discipline  synonyme  de  servitude  mécanique.  Le  régime  appliqué  aux 
élèves  de  l'école  normale  supérieure  sans  dommage  pour  la  prospérité  de 
l'école  et  pour  l'éducation  des  futurs  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  peut  être  appliqué  également  aux  élèves  des  écoles  normales 
primaires.  Les  avantagés  delà  vie  en  commun,  du  contact  de  tous  les  ins- 
tants entre  jeunes  gens  appelés  plus  tard  aux  mêmes  fonctions  etpréoccupés 
des  mêmes  pensées,  l'emportent  certainement  sur  les  avantages  d'une 
vie  plus  libre,  mais  plus  isolée,  plus  exposée  et  plus  décousue.  Le  senti- 
;  ment  du  devoir  et  de  la  responsabilité  professionnelle  s'éveillera  mieux 
dans  l'esprit  de  ces  étudiants  s'ils  sont  réunis  que  s'ils  sont  dispersés. 
Enfin,  il  serait  imprudent  de  les  abandonner,  au  sortir  de  la  campagne 
et  à  peine  adolescents,  aux  dangers  d'une  liberté  qu'ils  ne  connaissent  pas, 
qui  rendrait  peut-être  plus  forts  les  meilleurs  d'entre  eux,  mais  qui  per- 
drait les  plus  faibles. 

Le  Conseil,  pensant  que  l'internat  devait  être  la  règle  la  plus  ordinaire, 
^  n'a  pas  voulu  pourtant  interdire  tout  essai  d'externat;  il  a  admis  que  snr 
la  proposition  du  recteur,  et  avec  l'approbation  du  ministre,  les  écoles  nor- 
males pourraient  recevoir  des  demi-pensionnaires  et  des  externes.  Ainsi 
seraient  assurées  les  garanties  jugées  indispensables  pour  l'ensemble  des 
écoles,  en  même  temps  que  de  sages  innovations  pourraient,  çàet  là,  à 
titre  d'expérience,  être  introduites  dans  quelques-unes  d'entre  elles. 

Au  surplus,  le  règlement  nouveau  accorde  les  plus  grandes  facilités  de 
sortie.  Non  seulement  les  élèves  jouiront  de  la  sortie  réglementaire  du 
dimanche,  des  congés  de  Pâques,  des  grandes  vacances,  mais  ils  pour- 
ront en  outre  obtenir  du  directeur  la  permission  de  sortir  les  jours 
ordinaires,  pendant  les  heures  de  récréation.  L'article  i02  de  l'ar- 
rêté contient  à  cet  égard  une  disposition  formelle.  Aller  plus  loin  serait 
peut-être  compromettre  le  bon  ordre  de  l'école  et  l'avenir  des  instituteurs. 

L'examen  des  attributions  des  directeurs  et  des  directrices  des  écoles 
normales  a  provoqué  un  échange  d'observations  très  intéressantes. 
D'après  rarticl«71  proposé  à  la  commission,  les  directeurs  devaient  en 
outre  de  leurs  obligations  administratives,  être  chargés  du  cours  de 
pédagogie  et  de  morale.  La  commission  avait  cru  devoir  les  décharger 
de  cette  obligation,  à  laquelle  il  semblait  qu'ils  ne  pussent  pas  suffire. 
L'article  repoussé  en  commission  a  été  repris  et  adopté  définitivement 
par  le  conseil,  sur  la  demande  de  l'administration.  M.  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire  a  lu  au  Conseil  quelques  lettres  de  directrices 
et  de  directeurs  consultés  à  cet  égard  qui,  pour  la  plupart, — les  directrices 
surtout, — suppliaient  qu'on  leur  laissâtrhonneur  de  donner  eux-mêmes  à 
leurs  élèves  le  plus  noble  et  le  plus  diflicile  des  enseignements.  C'est  par 
là,  disaient-ils,  que  s'affirmait  leur  autorité;  c'est  par  là  qu'ils  agissaient 
sur  l'esprit  et  le  cœur  de  la  jeunesse  qui  leur  était  confiée;  ils  avaient 
charge  d'âmes,  et  ne  voulaient  pas,  sous  prétexte  d'occupations  nom-  < 
breuses,  se  dérober  à  ce  beau  devoir.  Quelques  membres  du  Conseil 
■ont  émis  des  doutes  timides  sur  la  compétence  des  directeurs  et  des 
directrices  en  matière  de  philosophie  et  de  morale;  ils  ont  fait  observer 
que  l'action  éducatrice  du  directeur  pouvait  facilement  s'exercer  en 
dehors  du  cours  régulier;  que  d'ailleurs  l'enseignement  de  la  morale,  tel 
que  l'ont  fait  les  programmes,  est  un  enseignement  technique,  qui  serait 
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mieux  donné  par  un  professeur  de  philosophie.  Ces  doutes  et  ces  craintes 
n  ont  pas  prévalu  contre  le  sursutn  corda  venu  des  écoles  elles-mêmes^ 
et  il  a  été  décidé  que  directeurs  et  directrices  auraient,  par  leur  profes- 
sion même,  la  compétence  nécessaire,  puisqu'ils  auraient  la  science 
morale  que  donnent  l'âge  et  la  vertu. 

La  question  du  latin  a  été  soulevée  à  propos  des  programmes  [des 
écoles  normales.  Disculée  déjà  depub  plusieurs  mois  dans  les  journaux 
universitaires,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  soit  revenue  devant  le  Conseil. 
Un  des  membres  les  plus  éminents  et  des  plus  autorisés  du  Conseil  vou- 
lait que  dans  le  paragraphe  4  des  programmes,  ainsi  conçu  :  «la  langue  et 
les  éléments  de  la  littérature  française  »,  on  ajoutât  ces  simples  mots 
f(  et  des  notions  sur  sa  formation  ».  Gomme  il  est  impossible  d'expliquer 
la  formation  de  la  langue  française  sans  savoir  le  latin,  l'auteur  de  la  pro- 
position demandait  que  les  éléments  du  latin  fussent  enseignés  dans  les 
écoles  normales  d^où  ils  se  répandraient  dans  les  écoles  primaires.  Désor- 
mais an  enfant  saurait  quelle  différence  d*origine  il  y  a  entre  fragile  et 
frêle,  il  saurait  pourquoi  on  dit  de  Veau  et  des  plante  €iqualiqu€s  ;  il 
connaîtrait  cet  ingénieux  mécanisme  de  la  formation]  des  mots,  qui  est 
si  bien  fait  pour  intéresser  de  jeunes  esprits.  La  proposition  était  sédui- 
sante par  elle-même,  plus  séduisante  encore  par  l'habileté  de  celui  qui 
l'avait  produite  et  défendue.  Elle  a  pourtant  été  re poussée  après  une 
réponse  éloquente  dans  laquelle  un  autre  membre,  non  moins  éminent, 
du  conseil,  a  fait  ressortir  les  inconvénients  de  cette  innovation  d'appa- 
rence si  modeste.  Que  le  français  dérive  du  latin  et  qu'il  soit  nécessaire 
de  bien  connaître  celui-ci  pour  enseigner  pertinemment  celui-là,  personne 
n'en  doute.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  d'enseignement 
primaire.  Est-ce  bien  dans  les  écoles  primaires  que  les  délicatesses  de  la 
langue  pourront  être  expliquées,  et  par  qui  ?  Dans  quelle  mesure  les 
élèves  des  écoles  normales  qui  ont  à  acquérir  en  si  peu  de  temps  des 
notions  de  la  science  universelle,  pourront-ils  apprendre  le  latin?  N'est- 
il  pas  à  craindre  que  leur  étude  sommaire  du  latin  n'ait  pour  résultat  de 
leur  faire  croire  qu'iU  le  savent,  sans  les  mettre  en  état  de  fournir  sur 
les  sources  de  notre  langue  des  explications  si  claires  et  si  intéres- 
santes dans  la  bouch^  de  M.  Bréal,  mais  qui  peuvent  si  facilement  se 
changer  en  inventions  ridicules  ?  Rien  n'empêche  l'administration  de 
faire  k  l'école  de  Sainl-Cloud  par  exemple  l'essai  d'un  enseignement  de 
ce  genre,  mais  le  conseil  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  À  propos  de  l'inscrire 
dans  les  programmes,  comme  s'il  devait  naturellement  faire  partie  de 
l'instruction  primaire. 

Les  autres  articles  du  décret  et  de  l'arrêté  n'ont  donné  lieu  qu'à  de 
courts  dialogues  dans  le  détail  desquels  il  est  impossible  d'entrer  ic 
La  réglementation  des  examens  du  brevet  primaire  simple,  et  du  brevet 
supérieur,  et  la  nomenclature  des  programmes  mériteraient  quelques 
observations.  Les  programmes  sont  restés  à  peu  près  intacts,  les  règle- 
ments ont  été  plus  sérieusement  modifiés.  On  retrouve  dans  ces  chan- 
gements la  préoccupation  que  nous  faisions  remarquer  tout  à  l'heure, 
d'accroître  l'autorité  de  l'inspecteur  d'académie  en  augmentant  ses  pou- 
voirs. C'était  lui  qui  choisissait  les  sujets  de  composition  pour  les 
examens  des  bourses  d'enseignement  supérieur;  ce  sera  lui  qui  choisira 
aussi  les  sujets  de  composition  pour  les  deux  brevets.  Il  est  vrai  qu'en 
élargissant  les  attributions  de  l'inspecteur  d'académie,  on  risque  fort  de 
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rendre  impossible  raccomplissement  de  sa  tâche.  Au  moment  des 
examens  surtoat,  les  inspecteurs  d'académie  ploieront  sous  le  faix.  Le 
Conseil  n'avait  pas,  à  cet  égard,  à  signaler  des  difflcultés  de  pratique  que 
l'administration  connaît  mieux  que  lui;  il  a  donc  accepté  toutes  les  pro- 
positions de  ce  genre  qui  lui  étaient  faites. 

Les  articles  contenant  les  dispositions  transitoires  avaient  été  discu- 
tés avec  passion  par  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ;  ils  ne 
l'ont  pas  été  moins  vivement  dans  le  Conseil.  En  imposant  aux  institu- 
teurs titulaires  l'obligation  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  et  aux 
directeurs  d'écoles  primaires  supérieures  celle  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales,  la  loi  du  30  octobre  i886  a  modifié  pro- 
fondément les  conditions  auxquelles  ces  deux  fonctions  étaient  soumises 
antérieurement.  Que  deviendront  les  instituteurs  titulaires  actuels  ou  les 
adjoints  des  grandes  villes,  pourvus  du  brevet  supérieur,  mais  non  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  les  directeurs  d'écoles  primaires 
supérieures  a  qvi  manque  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales  Y  Le  Conseil,  en  s'appuyant  sur  ce  principe  qu'une  loi  ne 
peut  avoir  d'elfets  rétroactifs,  aurait  désiré  conserver  à  tout  ce  nombreux 
personnel  le  bénéfice  de  la  situation  acquise,  sans  le  soumettre  à  aucune 
obligation  d'examen,  mais  ceux  de  ces  membres  qui  ont  une  plus  grande 
habitude  des  questions  de  droit  administratif  ont  craint  qu'en  prenant 
une  telle  décision  le  Conseil  ne  dépassât  ses  attributions.  On  s'est  donc 
contenté  de  rendre  faciles  pour  tous  les  intéressés  les  examens  que  la  loi 
nouvelle  leur  impose,  en  les  dispensant  des  épreuves  écrites,  il  semble 
qu'ainsi  réduit  l'examen  ne  soit  plus  pour  eux  qu'une  épreuve  peu 
redoutable,  presque  une  formalité. 

Nous  bornerons  à  ces  observations  déjà  un  peu  longues  le  compte 
rendu  de  cette  laborieuse  discussion.  Bien  que  certains  membres  du 
Conseil  eussent  reçu  à  temps  pour  les  examiner  les  volumineuses  épreu- 
ves des  deux  projets,  il  est  évident  que  le  conseil  n'a  pas  pu  en  dix 
jours,  môme  au  prix  d'un  labeur  opiniâtre,  étudier  à  loisir  chaque 
détail  de  ce  code  touffu  de  l'enseignement  primaire.  Il  a  établi  quelques 
principes,  indiqué  certains  vœux,  marqué  dans  quelle  mesure  entre  une 
discipline  étroite  et  une  liberté  excessive,  entre  un  enseignement  méca- 
nique et  stérile  et  un  enseignement  à  prétentions  quelque  peu  chimériques, 
il  désirait  que  l'instruction  primaire  fût  maintenue.  Quant  aux  détails,  il 
ne  peut  en  avoirla  responsabilité,  puisqu'il  ne  pouvait  en  avoir  le  contrôle. 

Outre  cette  grande  question  de  la  codification  de  l'enseignement 
primaire,  le  Conseil  avait  été  saisi  d'un  projet  de  décret  sur  le  baccalau- 
réat de  l'enseignement  secondaire  spécial,  d'un  projet  d'arrêté  relatif 
aux  examens  d'aptitude  aux  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  gar- 
çons, et  d'un  projet  de  décret  concernant  les  répétiteurs  des  lycées  et 
collèges,  sans  parler  de  créations  de  lycées  de  filles  à  Limoges,  Tours, 
Niort,  et  d'un  collège  à  Marseille. 

Le  décret  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  détermine 
comme  pour  l'enseignement  classique  le  nombre  des  sessions.  Il  y  aura 
désormais  deux  sessions  ordinaires,  l'une  en  juillet,  l'autre  en  novembre, 
et  une  session  extraordinaire  en  avril  pour  les  candidats -qui  auraient 
échoué  deux  fois  à  l'examen,  et  qui  devront  se  présenter,  au  cours  de 
l'année,  à  une  école  du  gouvernement. 
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Dans  le  projet  d'arrêté  relatif  aux  bourses,  il  suffit  de  signaler  les 
changements  apportés  au  régime  actueh  Les  deux  sessions  de  mars  et 
de  juin  sont  remplacées  par  une  session  unique  qui  aura  lien  en  avril.  Il 
n'y  aura  pins  désormais  de  bourses  pour  les  classes  élémentaires.  La 
première  série  d'examens  sera  ouverte  aux  enfants  qui  veulent  entrer  en 
sixième  pour  l'enseignement  classique,  en  première  année  pour  l'en- 
seignement spécial.  Les  candidats  de  renseignement  classique  ne 
devront  pas  avoir  douze  ans  au  mois  de  janvier  de  l'année  où  ils  se  pré^ 
sentent;  un  an  de  plus  est  accordé  aux  candidats  de  l'enseignement 
spécial.  Cette  mesure  a  été  adoptée  malgré  l'opposition  de  quelques 
membres  qui  y  voyaient  un  avantage  accordé  à  l'enseignement  spécial 
au  détriment  de  l'enseignement  classique.  Il  faut  cependant  réfléchir  que 
bon  nombre  des  enfants  des  écoles  primaires  devront  entrer  dans  l'en- 
seignement spécial  ;  qu'il  est  sage  de  leur  en  rendre  L'accès  plus  facile,  et 
de  ne  pas  les  arrêter  en  abaissant  trop  la  limite  d'âge.  Les  examens  se 
succèdent  ensuite,  d'année  en  année,  jusqu'à  la  rhétorique  classique  et  à 
la  sixième  année  de  l'enseignement  spécial.  Pour  entrer  en  mathémati- 
ques élémentaires,  il  faudra  avoir  répondu  sur  les  matières  de  la  classe 
de  mathématiques  préparatoires. 

Le  projet  de  décret  sur  les  répétiteurs  qui  vient  d'être  voté  par  le  Con- 
seil sopérieur,  avait  été  préparé  depuis  longtemps  par  les  réclamations 
répétées  de  l'opinion  publique,*  et  par  une  longue  campagne  des  intéres- 
sés. Ils  avaient  exposé  leurs  désirs  dans  plusieurs  journaux  universitaires 
et  finalement  adressé  au  ministre  une  pétition.  Le  ministre,  M.  Goblet, 
dans  une  circulaire  bien  connue,  s'était  engagé  à  améliorer  leur 
situation.  M.  Berthelot  a  tenu  la  promesse  de  son  prédécesseur,  et  le 
Conseil  supérieur  à  son  tour  a  voté  à  l'unanimité  le  projet  ministériel. 
Les  seules  discussions  qui  aient  eu  lieu  ont  eu  pour  objet  d'éclaircir  cer- 
tains points  et  de  trouver  des  formules  plus  précises  :  sur  le  fond,  tout  le 
monde  était  d'accord.  Les  maîtres  répétiteurs  désiraient  avant  tout  tenir 
leur  nomination  et  leurs  fonctions, du  ministre  et  non  du  caprice  d'un 
proviseur  ou  d'un  principal.  Sur  ce  point  ils  ont  obtenu  entière  satisfac- 
tion. Les  stagiaires  seront  désormais  nommés  par  le  recteur  et  les  titulai- 
res par  le  ministre.  Les  mêmes  garanties  qui  entourent  leur  nomination 
leur  sont  aussi  assurées  dans  l'application  des  peines  disciplinaires, 
réprimande,  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  révocation,  interdiction. 
La  réprimande  seule  sera  infligée  parle  recteur;  le  ministre  décidera  de 
la  révocation  et  de  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur;  l'interdiction 
ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  conseil  académique  ;  l'iuculpé  aura 
le  droit  de  défense  et  le  droit  d'appel.  Nommés  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  autres  fonctionnaires  de  l'Université,  les  maîtres  répétiteurs 
ne  pourront  donc  être  frappés  que  dans  les  mêmes  formes;  ils  rentrent 
ainsi  dans  le  droit  commun.  Le  décret  contient  d'autres  prescriptions 
moins  importantes,  mais  qui  contribueront  à  améliorer  la  situation  des 
maîtres  répétiteurs.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  sans  doute  à  voir  immédia- 
tement les  maîtres  de  tous  les  lycées  avoir  une  salle  commune  meublée 
et  chauffée,  pour  leur  travail,  une  chambre  pour  chacun  d'eux,  un  réfec- 
toire spécial  où  ils  prendront  leurs  repas,  mais  le  Conseil  a  exprimé  à  cet 
égard  son  désir,  qui  est  celui  du  ministre,  et  l'on  doit  espérer  que  ce 
désir  sera  compris  parles  proviseurs  et  les  principaux.  La  fonction  ainsi 
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garantie  dans  les  droits  qu'elle  confère,  rendue  plus  toi  érable  au  point  de 
vue  matériel,  est  aussi  relevée  en  dignité  par  le  nouveau  décret.  Il  n'y 
aura  plus  désormais  d'aspirants  répétiteurs,  mais  seulement  des  répéti- 
teurs stagiaires  et  des  titulaires.  Des  facilités  plus  grandes  seront  données 
aux  répétiteurs  pour  arriver  aux  emplois  de  commis  d'administration 
académique,  commis  d'économat,  préparateur,  maître  élémentaire  dans 
les  lycées,  professeur  dans  les  collèges  communaux.  Ceux  d'entre  eux 
qui  suppléeraient  un  professeur,  pendant  leurs  heures  de  liberté,  rece- 
vront pour  ce  service  une  indemnité;  enfin  les  maîtres  répétiteurs  titu- 
laires feront  partie  de  l'assemblée  des  professeurs  de  chaque  lycée  ou 
collège.  Leur  rôle  d'utiles  auxiliaires  dans  la  tâche  de  l'éducation  des 
enfants  est  donc  hautement  reconnu. 

Pour  les  encourager  à  se  préparer  aux  grades  supérieurs,  et  leur 
signifier  par  une  prescription  spéciale  que  la  situation  de  maître  répéti- 
teur n'est  pas  définitive,  mais  qu'elle  est  un  acheminement  au  professo- 
rat, Tarticle  20  du  décret  donoait  au  ministre  le  droit  de  retirer  leur 
emploi  à  ceux  qui  au  bout  de  dix  ans  n'auraient  pas  été  admissibles  aux 
épreuves  orales  d'un  des  examens  qui  donnent  le  droit  d'enseigner.  Un 
membre  du  Conseil  a  réussi  à  faire  écarter  cette  clause  dangereuse  pour 
quelques-uns,  mais  salutaire  peut  être  pour  le  plus  grand  nombre,  en 
montrant  l'intérêt  qu'avait  l'administration  à  ne  pas  renoncer  aux  ser- 
vices de  vieux  maîtres  répétiteurs  qui,  incapables  de  préparer  utilement 
un  examen,  auraient  peut-être  des  aptitudes  pédagogiques  précieuses  et 
seraient  une  force  très  utile  dans  rétablissement  où  on  les  emploierait. 

Avant  de  clore  la  session,  M.  le  ministre  a  informé  le  Conseil  de  la 
suite  donnée  à  deux  vœux  qui  avaient  été  déposés  antérieurement.  Le 
signataire  du  premier  de  ces  vœux  demandait  que  les  professeurs  des 
cours  secondaires  de  jeunes  filles  pussent  délivrer  à  leurs  élèves  un 
diplôme  d'études  secondaires  donnant  [les  mêmes  droits  qne  le  diplôme 
d'études  secondaires  des  lycées  de  jeunes  filles.  M.  le  ministre  n'a  pas 
cru  devoir  soumettre  la  question  au  vote  du  Conseil,  à  cause  du  préjudice 
que  l'adoption  de  ce  vœu  causerait  à  l'enseignement  libre. 

Dans  le  second  vœu,  plusieurs  membres  du  Conseil  exprimaient  une 
fois  de  plus  le  désir  que  le  latin  fût  rétabli  en  septième.  M.  le  directeur 
de  renseignement  supérieur  s'est  engagé  a  présenter  en  conseil  dans  un 
de  ses  prochaines  sessions,  non  seulement  la  question  du  rétablissement 
du  latin  en  septième,  rétablissement  dont  il  est,  pour  sa  part,  l'adversaire, 
mais  tout  un  plan  de  réorganisation  des  études  classiques.  La  création 
du  baccalauréat  de  renseignement  spécial  et  les  progrès  de  cet  enseigne- 
ment permettront,  pense-t-il,  d'alléger  l'enseignement  classique  d'une 
partie  de  son  bagage  scientifique  surtout  dans  les  classes  inférieures, 
et  d'y  organiser  une  préparation  plus  solide  aux  études  latines  et  grec- 
ques. Cette  promesse  inattendue  répond  trop  bien  au  désir  d'un  grand 
nombre  de  professeurs,  et  particulièrement  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  pour  qu'ils  ne  l'enregistrent  pas  avec  plaisir.  Puisqu'on 
leur  demande  seulement  de  vouloir  bien  attendre  la  fin  de  l'enquête 
commencée  à  ce  sujet,  ils  attendront. 

A.  Cou AT. 
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COMMISSION   DE   l'âRMÉE.  —  39"  SÉANCE,   MERCREDI  19  JANVIER    1887. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  a  été  entendu  le  19  janvier 
dernier  par  la  Commission  de  Tarmée. 

1*  M.  le  ministre  a  d'abord  demandé  le  rétablissement  au  tableau  B 
des  Indisponibles  y  des  recteurs,  inspecteurs,  secrétaires,  commis  d'Aca- 
démie, commis  d'inspection  et  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'Enseigne- 
ment supérieur  Agés  de  plus  de  trenle  ans  ;  —  des  proviseurs,  censeurs, 
principaux,  économes,  professeurs  titulaires  des  lycées  et  des  collèges, 
âgés  de  m'oins  de  trente  ans. 

Cette  mesure  est  indispensable  si  l'on  veut  éviter  Tinterruption  de 
1  enseignement  supérieur  et  secondaire  et  la  fermeture  d'un  grand 
nombre  de  lycées  et  collèges.  Si  ces  catégories  étaient  rattachées  au 
tableau  B  (improprement  appelé  des  indisponibles),  elles  seraient  seu- 
lement dispensées  de  rejoindre  au  premier  jour  sur  la  convocation  par 
aCHches.  Elles  resteraient  d'ailleurs  à  la  disposition  du  ministère  de  la 
Guerre;  en  outre  en-  cas  de -mobilisation,  lorsque  des  établissements 
d'instruction  seraient  fermés  pour  être  occupés  par  des  mobilisés,  les 
fonctionnaires  de  ces  établissements,  ne  pouvant  plus  exercer  leurs 
fonctions,  seraient  appelés. 

2*  M.  le  ministre  expose  que  le  casernement  de  toute  la  jeunesse 
française  sans  exception  pendant  trois  années  amènerait  un  abaissement 
intellectuel  de  la  France,  et  lui  ferait  perdre  son  rang  scientifique  dans 
le  monde. 

Le  volontariat  d'un  an  s'il  avait  été  convenablement  institué  dès  l'ori- 
gine, dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  l'Allemagne  aurait  pu 
remédier  à  cet  inconvénient  de  notre  législation  militaire.  Mais  en  rai- 
son des  abus  dont  il  a  été  l'origine  il  parait,  à  tort  ou  à  raison,  condamné 
par  Topinion  populaire,  et  il  ne  semble  pas  pouvoir  être  maintenu.  C'est 
pourquoi  M.  le  ministre  demande,  comme  atténuation  et  compromis 
entre  les  nécessités  du  développement  intellectuel  de  la  France  et  celles 
du  service  militaire,  une  certaine  assimilation  entre  l'élite  de  nos  jeunes 
gens  et  les  élèves  de  l'École  polytechnique  et  de  l'École  forestière. 

La  population  des  étudiants  est  de  18  000  (environ  5  000  nouveaux 
chaque  année).  On  en  choisirait  la  dixième  partie,  soit  500  par  an  que  l'on 
assimilerait  aux  élèves  de  l'Ëcole  polytechnique.  Pendant  deux  années, 
sans  interrompre  leurs  études,  on  leur  donnerait  une  solide  instruction 
militaire  eo  les  organisant  par  bataillons  et  compagnies  universitaires 
sous  la  direction  du  ministre  de  la  Guerre,  après  quoi  ils  passeraient  un 
an  sous  les  drapeaux.  Puis  ils  deviendraient  après  épreuves  techniques 
justifiées,  et  au  même  titre  que  les  élèves  des  Écoles  polytechnique  et 
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forestière,  ofQciers  dans  la  réserve.  Ce  chiffre  de  500  se  décomposerait 
comme  suit:  iOO  pour  chacune  des  quatre  Facultés  et  100  pour  les 
écoles  de  TEtat,  savoir  :  45  pour  TEcole  normale  supérieure,  20  pour 
TEcole  des  chartes,  i5  pour  TËcole  des  langues  orientales  vivantes, 
20  pour  rÉcole  des  beaux-arts. 

En  cas  de  guerre,  cette  élite  pourvue  d'une  instruction  militaire 
complète  sera  laissée  d'ailleurs  à  la  disposition  du  ministère  de  la  Guerre. 

Pour  la  formation  de  cette  élite,  la  sélection  ne  serait  pas  opérée  par 
voie  de  concours  proprement  dit,  elle  serait  faite  au  commencement  des 
études  supérieures  selon  des  règlements  dressés  d'après  les  diplômes 
et  examens  suivant  des  règles  fixées  en  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique,  de  façon  à  ne  laisser  aucune  place  à  la  faveur. 

Au  moment  de  la  désignation,  les  jeunes  gens  choisis  contracteraient 
un  engagement  de  trois  années,  —  de  quatre  années  pour  les  écoles 
où  les  études  ont  une  durée  de  trois  ans,  —  attendu  que  tous  devront, 
sans  exception,  servir  un  an  dans  l'armée. 


OBSÈQUES  DE  PAUL  BERT.  -  DISCOURS  DE  M.  BERTHELOT 

Notre  collaborateur,  M.  Dastre,  ayant  déjà  retracé,  aux  lecteurs  de  la 
lievue,  la  vie  de  Paul  Bert  et  apprécié  le  rôle  important  qu'il  a  joué 
dans  l'ordre  scientiflque  et  dans  l'organisation  de  l'enseignement,  nous 
nous  bornons  à  reproduire  les  principaux  passages  du  discours  pro- 
noncé à  Auxerre  par  M.  Berthelot,  ministre  de  l'Instruction  publique. 

«  L'homme  que  nous  honorons  aujourd'hui,  Paul  Bert,  a  été  célèbre 
dans  deux  ordres  différents  et  que  peu  d'hommes,  élus  entre  tous, 
réussissent  à  ronciiier  :  dans  la  science  comme  dans  la  politique,  il  a 
rêvé  les  plus  hautes  destinées,  et,  si  la  mort  ne  lui  a  pas  permis  de  les 
pousser  jusqu'au  bout,  du  moins  il  ne  disparaît  pas  sans  avoir  rendu  de 
grands  services  à  son  pays;  dans  la  science  comme  dans  la  politique, 
son  œuvre  est  durable  et  sa  mémoire  ne  périra  pas.  C'est  par  la  science 
qu'il  a  débuté,  c'est  de  sa  carrière  scientifique  qu'il  convient  de  parler 
d'abord. 

«  Les  premières  années  de  Paul  Bert  n'annonçaient  pas  un  savant. 
Né  à  Auxerre  en  1833,  dans  cette  ville  qui  en  avait  fait  son  élu  et  qui 
lui  fournit  aujourd'hui  un  dernier  asile,  Paul  Bert  crut  d'abord  avoir 
trouvé  sa  carrière  dans  le  droit  et  dans  la  profession  d'avocat;  de  ces 
premières  études  il  lui  resta  toujours  l'art  et  le  goût  de  la  parole 
publique,  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  tourner  vers  d'autres  voies.  Il  avait 
trenle  ans  lorsqu'il  rencontra  un  grand  maître,  Claude  Bernard,  dont  il 
fut  le  préparateur  et  qui  lui  communiqua  le  génie  de  l'invention  phy- 
siologique. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  ses  découvertes  ingénieuses 
et  subtiles,  qui  lui  valurent  les  prix  de  l'Académie  des  sciences,  la  chaire 
de  zoologie  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  puis,  en  1868,  la  chaire  de 
physiologie  générale  à  la  Sorbonue,  puis  enOn,  il  y  a  quatre  ans,  le 
titre  de  membre  de  l'Institut,  ce  couronnement  tant  désiré  de  la  car- 
rière d'un  savant.  Malgré  d'autres  devoirs,  il  n'avait  jamais  renoncé  à 
son  laboratoire;  il  y  portait  cette  ardeur  communicalive  d'un  esprit 
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origÎDal,  inventenr,  fécond  en  ressources,  que  ses  élèves  n*ont  jamais 
cessé  d'admirer. 

«  Alors  même  qu'il  se  disposait  à  partir  pour  gouverner  au  nom  de 
la  France  ce  lointain  empire  du  Toukin,  il  pensait  toujours  à  la  science; 
il  voulait  la  servir  en  organisant  là-bas  de  grandes  explorations  scienti- 
Gques  imitées  de  notre  expédition  d'Egypte  au  début  de  ce  siècle;  il 
voulait  surtout  dominer  ces  vieilles  civilisations  asiatiques  par  l'ascen- 
dant et  le  prestige  intellectuel  de  la  science  européenne.  C'est  par  là 
qu'il  prétendait  montrer  ralliance  intime  et  nécessaire  de  la  science  et 
de  la  politique.  On  a  dit  quelquefois  :  Un  savant  ne  doit  pas  s'occuper 
de  politique.  C'est  là  un  axiome  banal,  mis  en  circulation  par  quelques 
courtisans  sous  la  monarchie  absolue,  à  une  époque  où  l'intrigue  per- 
sonnelle réussissait  trop  souvent  à  diriger  le  monde  dans  des  vues  arbi- 
traires, étrangères  aux  intérêts  généraux  et  à  la  méthode  scientiAque. 
Paul  Bert  en  était  vivement  blessé,  plus  peut-être  qu'il  ne  convient  à  un 
philosophe  résigné  aux  jalousies  humaines. 

f<  Dans  un  État  républicain,  le  devoir  du  savant  est  le  même  que  celui 
de  tous  les  citoyens,  il  doit  une  part  de  sa  pensée  et  de  son  action  à  la 
direction  de  la  chose  publique,  il  doit  son  elfort  personnel  au  progrès 
de  l'humanité;  ce  devoir  est  même  plus  étroit  peut-être  pour  un  savant 
que  pour  un  autre  citoyen,  à  cause  de  son  intelligence  et  des  capacités 
supérieures  dont  il  doit  compte  à  la  patrie.  Paul  Bert  l'entendait  bien 
ainsi,  et  il  a  donné,  à  cet  égard,  de  grands  exemples.  Il  a  lutté  pour 
la  patrie  contre  l'invasion  étrangère;  il  a  lutté  pour  le  triomphe  de 
l'esprit  moderne  dans  l'État;  il  a  lutté  pour  constituer  définitivement 
dans  l'instruction  nationale  la  tradition  de  la  science  et  de  la  raison;  il 
a  lutté  pour  l'établissement  de  la  civilisation  européenne  au  milieu  de 
cette  seconde  espèce  humaine  qui  occupe  l'extrême  Orient  :  c'est  même 
là  l'une  de  ses  idées  fondamentales  lorsqu'il  a  quitté  la  France.  C'était 
par  la  justice,  par  la  science  et  la  vérité,  communes  à  tous  les  hommes, 
qu'il  prétendait  affirmer  là-bas  cette  domination  morale  sans  laquelle  la 
force  finit  toujours  par  défaillir. 

«  Jusqu'en  i870,  ces  hautes  vérités  ne  paraissent  pas  avoir  frappé  son 
esprit,  ou  du  moins  elles  n'avaient  imprimé  à  sa  vie  aucune  direction 
nouvelle.  Jusque-là,  il  n'avait  montré  d'autre  ambition  que  celle  du 
savant.  C'est  sous  le  coup  du  malheur,  au  moment  de  la  catastrophe 
et  de  la  ruine  de  la  patrie,  que  nous  sommes  tous  sortis  de  nos 
laboratoires  pour  apporter  notre  secours  à  la  France  vaincue  et  démem- 
brée. Nos  esprits  ont  été  changés  et  agrandis  par  cette  lutte  du  déses- 
poir que  nous  avons  soutenue.  En  l'entreprenant,  nous  n'avions  pas 
d'illusion  ;  nous  ne  croyions  guère  possible  de  changer  un  destin  déjà 
irrémédiable,  mais  nous  savions  que  l'homme  est  plus  grand  que  la 
destinée  qui  l'écrase,  et  nous  avons  jeté,  ce  jour-là,  le  sachant  et  le 
voulant,  la  semence  féconde  du  relèvement  de  la  patrie.  » 

Après  avoir  secondé  Gambetta  dans  ses  efforts  pour  défendre  ie 
territoire  envahi,  il  fut  encore  son  collaborateur  infatigable  dans  la  fon^ 
dation  et  l'organisation  de  la  République. 

tt  Dans  cette  entreprise  régénératrice,  nous  avons  été  plus  heureux.  La 
République»  grâce  aux  efforts  de  ses  vaillants  défenseurs,  a  définitive- 
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ment  triomphé  :  elle  est  fondée,  aujourd'hui,  et  Bert  compte  parmi  ses 
fondateurs,  parmi  ceux  qui  ont  montré  au  peuple  français  que  c'était  là 
son  dernier  asile  après  tant  de  discordes  et  de  catastrophes  passées. 
Dans  notre  pensée,  c'est  là  aussi  qu'il  trouvera  peut*étre  la  force  souve- 
raine capable  de  le  rétablir  un  jour  dans  sa  mission  historique  de  guide 
et  d'initiateur  parmi  les  nations  de  l'avenir.  » 

On  sait  quel  fut  le  rôle  de  Paul  Bert  dans  les  discussions  qui  prépa- 
rèrent l'organisation  nouvelle  de  l'instruction  publique,  et  principale- 
ment celle  de  l'enseignement  primaire  à  laquelle  il  s'était  attaché  par- 
dessus tout.  Bien  qu'il  n'ait  occupé  le  ministère  que  quelques  jours,  on 
peut  à  juste  titre  le  considérer  comme  un  des  principaux  promoteurs  des 
grandes  réformes  accomplies  de  nos  jours,  dans  l'instruction  du  peuple 
et  de  la  femme.  Cela  seul  suffirait  à  sa  gloire. 

«  Mais,  à  peine  sa  première  œuvre  parvenait-elle  à  l'heure  du  succès, 
que  déjà  il  s'empressait  vers  une  autre  entreprise  ;  son  esprit,  impatient 
d'action  et  de  nouveauté,  désireux  d'exercer  sans  cesse  les  facultés  d'iu- 
vention  et  d'initiative  qu'il  possédait  à  un  si  haut  degré,  le  tourna  aussi- 
tôt vers  de  nouveaux  hasards.  Épris  de  l'Algérie,  qu'il  avait  visitée  dans 
sa  jeunesse  et  où  il  avait  vu  réalisée  en  acte  la  puissance  colonisatrice  de 
la  France,  il  rêva  d'organiser  aussi  cet  empire  nouveau  conquis  parla 
France  en  Orient.  L'Europe  prend  aujourd'hui  possession  du  monde;  elle 
se  le  partage  par  des  traités,  sans  ces  rivalités  sanglantes  qui  ont  mar- 
qué l'œuvre  coloniale  des  siècles  précédents.  La  France  est  au  premier 
rang  dans  cette  expansion  nouvelle,  qui  témoigne  de  sa  vitalité  sans 
cesse  renaissante.  Bert,  sur  la  fin  de  ses  jours,  s'est  dévoué  à  cette 
œuvre.  Il  l'a  fait  en  calculant  toutes  les  chances  dangereuses,  avec  une 
volonté  héroïque,  un  esprit  intrépide,  amoureux  du  bien  pour  lui-même, 
dégagé  de  tout  vain  préjugé,  de  toute  vaine  espérance,  et  acceptant 
avec  sérénité  l'atteinte  des  derniers  sacrifices. 

«  Une  autre  voix,  plus  autorisée  que  la  mienne,  s'est  chargée  de  vous 
exposer  quelle  a  été  son  œuvre  au  Tonkin.  Je  n'ai  pas  à  vous  la  retracer. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  comment  il  a  succombé  à  la  tâche,  comme  un 
bon  ouvrier,  fidèle  à  son  œuvre  jusqu'à  la  mort,  magnifique  couronne- 
ment d'une  vie  constamment  dévouée  au  peuple  et  à  la  République  !  Par 
là,  il  a  mérité  cette  reconnaissance  unanime  que  nous  voyons  éclater 
autour  de  son  cercueil;  reconnaissance  indépendante  des  partis,  parce 
qu'il  poursuivait  une  entreprise  nationale,  indépendante  même  des 
nationalités,  parce  qu'il  poursuivait  une  entreprise  de  civilisation  uni- 
verselle. C'est  ainsi  qu'il  a  atteint  le  terme  de  son  existence,  terme  qu'il 
a  senti  approcher  avec  un  courage  mélancolique,  et  sans  que  la  vue 
claire  de  sa  fin  prochaine  ait  abattu  un  seul  jour  son  énergie.  Il  l'annon- 
çait en  quittant  la  France,  et  il  répétait  dans  cette  belle  lettre  à  Marcel 
Déprez,  écrite  de  là-bas,  dans  ses  derniers  jours,  pour  appeler  à  Taide 
de  son  œuvre  le  secours  de  la  science  française.  Sans  doute  il  est  mort 
avant  que  son  œuvre  ait  été  achevée;  mais  quelle  œuvre  humaine  peut 
jamais  se  dire  accomplie  ?  L'une  des  doctrines  de  cette  philosophie 
scientifique  dont  Bert  était  l'interprète,  c'est  que  les  choses  et  les 
hommes  se  transforment  par  une  incessante  évolution. 

«  Et  cependant  n'a-t-il  pas  assisté,  autant  que  le  permet  la  fragilité 
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humaine,  aa  triomphe  de  ses  opinions  et  de  ses  volontés?  Dans  la 
science,  il  a  établi  des  lois  qui  resteront;  dans  la  politique,  il  a  vu  asseoir 
la  domination  de  la  démocratie,  dont  il  s'était  proclamé  le  serviteur  ; 
dans  l'instruction  publique,  il  a  vu  organiser  cette  éducation  populaire 
dont  il  avait  été  l'apôtre.  Sa  vie  n'a  donc  pas  été  perdue;  et  qui  pour- 
rait, pour  soi-même,  en  demander  davantage?  » 


LA   RÉFORME  DES  ÉTUDES  CLASSIQUES    EN  SUISSE 

La  brochure  de  M.  A.  Herzen  sur  la  réforme  de  l'enseignement  clas- 
sique, dont  la  Revue  a  rendu  compte  l'année  passée,  a  provoqué  une 
polémique  assez  vive  à  laquelle  Thonorable  professeur  de  Lausanne 
vient  de  répondre  par  une  lettre  dont  il  a  bien  voulu  nous  communi- 
quer le  texte  et  qui  renferme  d'intéressants  renseignements  sur  un  pro- 
jet de  réforme  des  études  secondaires,  présenté  par  le  Conseil  d'État  de 
Zurich. 

«  ...  Je  n'ai  nullement  l'intention  de  renouveler  la  polémique;  je  dé- 
sire simplement  rendre  compte  à  vos  lecteurs  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire  que  le  Conseil  d'État  de  Zurich  vient  de  formuler. 

a  Les  pages  7  à  12  de  ce  projet  contiennent  une  note  explicative  sur  la 
teneur,  l'importance,  l'utilité  de  la  loi  proposée.  Chargé  dès  1882  d'étu- 
dier la  possibilité  et  le  moyen  de  diminuer  au  collège-gymnase  le  nom- 
bre des  heures  consacrées  aux  langues  mortes  et  d'augmenter  le  nombre 
des  heures  consacrées  aux  langues  modernes,  aux  sciences  naturelles  et 
à  l'histoire,  le  Conseil  d'État  a  élaboré  un  projet  qui  modifie  profondé- 
ment tout  l'enseignement  secondaire.  L'École  cantonale  aura  trois  sec- 
tions :  1®  le  gymnase  littéraire,  2°  le  gymnase  scientifique  {real)  et  3<*  le 
gymnase  technique  (école  industrielle).  Dans  cette  dernière  section  on 
enseignera  ce  quon  enseigne  dans  notre  école  industrielle;  dans  la 
deuxième  il  y  aura  en  plus  le  latin  et  la  logique;  dans  la  première  il  y 
aura  en  outre  le  grec  et  l'hébreu  (ce  dernier  sera  facultatif).  Les  deux 
premières  sections  conduiront  à  l'Université;  la  première  sera  suivie  par 
les  théologiens,  les  «  philosophes  »  et  les  philologues;  la  deuxième  par 
les  juristes  et  les  médecins;  la  troisième  section  conduira  à  l'École  poly- 
technique fédérale. 

u  Ce  triple  collège-gymnase  fait  suite,  directement,  à  l'école  primaire; 
c'est  à  12  ans  révolus  que  l'élève  sortant  de  la  sixième  année  de  l'école 
primaire  inférieure,  passe  à  la  première  année  secondaire  classique  pour 
laquelle  l'âge  d'admission  est  fixé  justement  à  12  ans. 

«  J'attire  tout  particulièrement  l'attention  sur  ce  point,  parce  que  l'As- 
sociation des  instituteurs  vaudois  a  mis  à  l'ordre  du  jour  de  son  assem- 
blée de  1887,  précisément  l'étude  du  raccordement  de  l'enseignement 
primaire  avec  l'enseignement  secondaire  ;  on  voit  qu'il  n'est  pas  aussi 
difûcile  que  quelques-uns  le  pensent  d'obtenir  ce  raccordement  que  j'ai 
hautement  réclamé  dans  ma  brochure;  il  existe,  du  reste,  dans  la  plupart 
des  cantons  allemands,  et  a  été  introduit  l'année  dernière  à  Genève. 

«  Dans  le  gymnase  scientifique,  on  entrera  deux  ans  plus  tard  (14  ans), 
au  sortir  de  la  deuxième  année  de  l'école  primaire  supérieure  (appelée 
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Secundarschule  ).  Enfin,  le  gymnase  technique  {Industrieschule)  fait  saite 
à  la  sortie  de  la  section  supérieure  de  l'école  primaire. 

a  L'idée  directrice  de  ce  projet  est  exposée  dans  les  pages  explicatives 
jointes  k  son  texte  avec  une  brièveté  et  une  clarté  parfaites  :  obtenir  une 
suite  ininterrompue  dans  l'instruction  de  tous  les  citoyens,  depuis  l'école 
primaire  jusqu'à  l'université;  rendre,  autant  qu»>  possible,  Tinstruction  de 
tous  les  citoyens  égale,  en  étendant,  en  renforçant  le  fonds  commun  de 
connaissances  que  tout  homme  instruit  doit  posséder;  retarder  autant 
que  possible  le  choix  définitif  d'une  profession,  la  spécialisation  préma- 
turée du  savoir. 

«  Deux  mots  sur  la  direction  et  le  contrôle.  Chacune  des  trois  sections 
de  l'école  cantonale  ainsi  modifiée  sera  dirigée  par  un  recteur  et  un 
prorecteur;  un  des  trois  recteurs  fonctionnera  comme  directeur  de  tout 
l'établissement;  recteurs  et  prorecteurs  seront  nommés  pour  trois  ans 
par  le  Conseil  d'État  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  la  commission  de  surveillance.  La  surveifiance  est  exercée 
sur  chacune  des  trois  sections,  par  une  commission  composée  de  sept 
membres,  chargée  de  veiller  à  ce  que  la  loi  et  les  règlements  soient  res- 
pectés et,  surtout  de  contrôler  la  marche  de  l'enseignement,  l'accom- 
plissement consciencieux  de  leurs  devoirs  de  la  part  des  instituteurs  et  la 
discipline  des  élèves;  ses  rapports  sont  adressés  au  Conseil  de  l'instruc- 
tion publique. 

«  Tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  progrès  de  l'enseignement  et  le  bien  de 
la  jeunesse  applaudiront  sans  hésiter  au  projet  de  loi  du  Conseil  d'État 
de  Zurich. 

(c  A.  Hkrzen.  » 


LE  LATIN  ET  LES  EXAMENS  DE  PASSAGE  AUX  ÉTATS-UNIS  (1) 

Je  m'étais  promis  de  retourner  au  City  Collège  pour  éclaircir  ce  gros 
problème  de  l'enseignement  secondaire  :  est-il  possible  d'apprendre  sé- 
rieusement les  langues  mortes  en  commençant  l'étude  à  quatorze  ans 
seulement?  J'ai  pu  tenir  cette  promesse.  Je  n'ai  visité  que  les  classes  de 
latin;  mais  je  crois  les  avoir  bien  vues,  aussi  bien  les  basses  classes  que 
les  hautes  classes.  Le  directeur  de  l'école  m'a  laissé  toute  liberté,  le  pro- 
fesseur de  latin  aussi,  car  il  y  a  ici,  comme  en  Allemagne,  non  pas  un 
professeur  pour  chaque  classe,  mais  un  professeur  spécial  pour  chaque 
enseignement  et  qui,  d'année  en  année,  suit  les  élèves. 

Après  cet  examen,  je  puis  dire  que  le  problème  est  résolu.  Oui,  il  est 
possible  d'apprendre  aux  jeunes  gens  en  quatre  ou  cinq  ans  le  latin,  et 
de  le  leur  bien  apprendre;  de  les  rendre  maîtres  du  dictionnaire  et  des 
formes  grammaticales,  de  les  mettre  en  état  de  lire  un  texte  couramment. 

J'assiste  d'abord,  dans  la  classe  de  quatrième  année,  à  l'explication 
d'une  ode  d'Horsyse,  le  Juslum  et  tenacem  propositi  virum.  L'explication  a 
été  préparée  par  les  élèves.  Tous  s'en  tirent  fort  bien.  Peu  de  réflexions 
littéraires,  au  sens  où  nous  entendons  ce  mot,  même  de  la  part  du  maître, 

(1)  Nous  empruntons  les  lignes  suivantes  aux  iatëressantes  notes  de  voyage 
que  M.  Ch.  Bigot  a  publiées  dans  la  Hevue  bleue  sous  ce  titre:  «  La  délégation 
française  aux  États-Unis.  » 
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mais  une  explication  grammaticale  et  philologique  solide,  qui  va  an  fond, 
qui  arrive  au  sens  précis  des  mots.  Tous  les  éclaircissements  historiques, 
géographiques  ou  mythologiques  nécessaires  ici  —  et  il  y  en  a  heaucoup 
—  sont  donnés  exactement  et  à  leur  place.  En  trois  quarts  d'heure  Tode 
tout  entière  a  été  expliquée,  moins  les  dix  derniers  vers. 

Les  élèves  de  cinquième  année  sont  alors  appelés.  Ceux-ci  expliquent 
un  texte  du  Pseudolus  de  Plaute.  Mais  je  voudrais  voir  comment  ils  se 
débrouillent  dans  un  texte  de  Plaute  qu'ils  ne  connaissent  pas  encore, 
qu'ils  n'ont  pu  préparer.  Ma  demande  est  aussitôt  accueillie,  et  c'est  moi 
qui  choisis  le  morceau.  Trois  élèves,  quatre  élèves  sont  successivement 
appelés;  je  veux  bien  que  le  maître  ait  choisi  les  meilleurs,  le  résultat 
n'en  est.  pas  moins  merveilleux.  Tous,  après  la  lecture  d'une  phrase,  en 
ont  saisi  le  sens  général;  à  peine  est-il  besoin,  pour  un  mot  ou  pour  un 
autre,  de  les  aider  un  peu,  de  leur  faciliter  la  recherche  du  sens  précis. 
Que  l'on  prenne  nos  meilleurs  élèves  d'une  rhétorique  de  Paris,  j'affirme 
qu'ils  ne  feraient  pas  mieux,  que  la  plupart  feraient  moins  bien.  Ce  qui 
me  frappe  aussi,  c'est  l'aisance  et  Tattention  de  tous  ces  jeunes  gens,  qui 
prennent  des  notes  à  chaque  observation  du  maître  intéressante  pour 
eux  ;  la  présence  d'un  étranger  ne  les  trouble  pas  plus  qu'elle  ne  les  dis- 
trait. 

L'examen  des  basses  classes  m*explique  les  résultats  obtenus  ainsi 
en  peu  d'années.  Le  professeur  iuterroge  les  élèves  sur  les  déclinaisons 
et  les  conjugaisons,  les  habituant  à  retrouver  immédiatement,  en  latin 
on  en  anglais,  l'équivalent  d'un  cas,  d'un  temps  ou  d'une  personne  du 
verbe.  Et  puis  vient  l'explication,  l'explication  encore  et  toujours,  pour 
fixer  les  mots  dans  la  mémoire.  Peu  de  devoirs  écrits  et  seulement  à 
propos  des  règles  de  la  syntaxe  quand  le  temps  est  venu  de  les  étudier. 
C'est  la  méthode  que  j'ai,  après  bien  d'autres,  recommandée  ;  c'est  la 
seule,  je  crois,  qui  soit  efficace. 

Le  professeur  de  latin  de  City  Collège  est  sans  doute  un  maître  excel- 
lent :  une  part  d^honneur  lui  revient  dans  l'effort  de  ses  élèves  et  le 
succès  de  son  enseignement;  mais  il  ne  serait  pas  juste  d'oublier  la  part 
qui  revient  aussi  au  règlement  de  la  maison.  Quand  je  sors  émerveillé  de 
ce  que  j'ai  vu,  quand  j'adresse  mes  félicitations  bien  sincères  au  général 
Webb,  c'est  lui  qui  me  découvre  le  grand  secret.  Il  y  a  dans  rétablisse- 
ment des  examens  de  passage  entre  chaque  classe,  des  examens  rigou- 
reux. Il  me  fait  voir  les  chiffres  de  ces  derniers  examens;  ils  sont  terri- 
blement éloquents.  C'est  une  vraie  sélection  qui,  chaqueannée,  se  pratique 
ici,  comme  à  travers  une  série  de  cribles.  Dans  la  division  littéraire, 
dans  la  division  scientifique,  c'est  chaque  année  au  moins  le  tiers  des 
élèves  qui  n'est  pas  admis  à  passer  dans  la  classe  supérieure,  c'est  souvent 
près  de  la  moitié,  c'est  quelquefois  plus  de  la  moitié.  L'élève  qui  a 
échoué  à  un  examen  peut  redoubler  la  classe  qu'il  vient  d'achever; 
mais,  s'il  échoue  une  seconde  fois,  il  faut  qu'il  quitte  rétablissement, 
c  iNons  ne  voulons  pas  fabriquer  des  non-valeurs,  »  n\e  dit  le  général 
Webb.  Je  lui  réponds  :  «  Et  les  familles  ?...  Que  disent  les  familles,  les 
pères  et  les  mamans  surtout?  —  Nous  ne  nous  occupons  pas  des  familles, 
ni  des  pères,  ni  des  mamans,  me  répond  le  général.  Les  familles  connais- 
sent les  règlements  de  la  maison,  elles  savent  que  la  plus  stricte  justice 
préside  aux  examens;  elles  ne  songent  jamais  à  se  plaindre,  et  si  elles 
s'en  avisaient,  nous  ne  nous  laisserions  pas  attendrir  I  Les  études  litté- 
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raires  ou  scientifiques  sont  du  temps  perdu  pourlesjeunes  gens  auxquels 
les  dispositions  naturelles  font  défaut.  » 

Il  parlait  d'or,  le  général,  et  j'étais  trop  de  son  avis  pour  le  contre- 
dire. Que  ne  pouvons-nous,  en  France,  faire  dans  nos  lycées  ce  que  l'on 
fait  au  City  Collège?  Ils  auraient  moins  d'élèves  à  coup  sûr,  mais  il  en 
sortirait  moins  de  fruits  secs.  Mais  la  France  est  la  France,  et  pourrons- 
nous  de  longtemps  encore  y  faire  ce  que  l'on  .fait  si  bien  de  l'autre  côté 
de  l'Océan? 

Charles  Bigot. 


LE  SURMENAGE  INTELLECTUEL  DANS  LES  ÉCOLES 

M.  le  docteur  Lagneao  poursuit  avec  énergie  la  recherche  des  effets 
désastreux  de  la  «  méthode  intensive  »  dans  les  programmes  et  dans 
l'école.  Dans  le  mémoire  communiqué  par  lui  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  (séances  des  22  et  23  janvier),  il  constate  d'abord 
que  de  nouveaux  témoignages  sont  venus  confirmer  les  conclusions  de 
son  précédent  travail  sur  l'inûuence  nuisible  de  divers  modes  d'éducation 
sur  le  développement  des  jeunes  gens,  influence  qu'il  a  cherché  à  éva- 
luer d'après  la  statistique  des  jeunes  gens  instruits  reconnus  aptes  au 
service  militaire.  Abordant  ensuite  les  questions  d'hygiène,  M.  Lagneau 
passe  en  revue  ce  qui  a  déjà  été  fait  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
France  pour  prévenir  le  surmenage  intellectuel  et  remédier  aux  incon- 
vénients de  la  sédentarité,  et  réclame  certaines  réformes  et  innovations 
lur  lesquelles  nous  reviendrons  prochainement. 


ASSOCIATION  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  DE  L'ÉCOLE  POLYTECHNIQUE 

Le  23  janvier  dernier  a  eu  lieu  la  réunion  annuelle  des  anciens  élèves 
de  l'École,  sous  la  présidence  de  M.  Mengin-Lecreulx,  général  de  divi- 
sion du  génie  en  retraite,  le  dernier  survivant  de  la  promotion  de  1812. 
Après  une  chaleureuse  allocution  du  vénérable  président,  M.  Pradelle, 
trésorier,  a  présenté  le  rapport  sur  la  situation  de  la  société  de  secours. 
Pendant  l'année  1886,  les  recettes  totales  n'ont  pas  été  moindres  de 
108  137  francs;  on  a  distribué  des  secours  à  180  familles,  pour  une 
somme  de  56  050  francs.  La  Société  possède  aujourd'hui  un  capital  de 
564  182  francs.  D'après  la  façon  dont  les  secours  sont  distribués,  il  est 
évident  que  l'assistance  prend  un  caractère  de  plus  en  plus  familial;  la 
Société  compte  7  000  membres,  dont  plus  de  2  000  ont  tenu  à  être  sou- 
scripteurs perpétuels  en  faisant  un  versement  plus  ou  moins  considé- 
rable. 


NÉCROLOGIE.  —  M.  BÉCLARD 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Jules  Béclard,  doyen 
et  professeur  de  physiologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  décédé 
le  9  février  dernier,  dans  sa  soixante -huitième  année. 
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L* Histoire  des  religions,  par  Maurice  Vernbs  (1  vol.  in- 18  jésus  de 
277  pages,  Paris,  Ernest  Leroux  éditeur,  1887).  —  Le  nouveau  livre  de 
MM.  Vernes  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes,  Tune  traite  de  l'ob- 
jet, de  Tesprit,  delà  méthode,  des  principales  divisions  de  l'histoire  re- 
ligieuse, Fantre  détermine  la  place  qu'il  convient  de  réserver  à  cette 
science  aux  différents  degrés  de  l'enseignement  public.  II  était  logique 
de  réunir  et  de  publier  ensemble  ces  deux  ordres  de  recherches,  car  le 
législateur,  pour  se  prononcer  en  connaissance  de  cause,  a  besoin  d'indi- 
cations nettes  et  précises  sur  la  nouvelle  marche  d'études  qu'on  lui  de^ 
mande  d'adopter. 

Pour  le  premier  chapitre,  consacré  à  déflnir  l'histoire  des  religions,  à 
marquer  son  indépendance  à  l'endroit  de  la  philologie,  d'une  part,  de 
l'esprit  apologétique  de  secte  et  des  hypothèses  malveillantes  du  rationa^ 
lisroe,  d'autre  part,  tout  cet  enchaînement  de  considérations  rigoureuse- 
ment déduites  les  unes  des  autres  nous  parait  un  chef-d'œuvre  de  dis-' 
cussion  et  de  critique.  Le  classement  nouveau  des  religions  que  propose 
M.  Vernes,  d'accord  avec  les  cadres  de  l'histoire  et  de  la  géographie  géné- 
rales, est  assurément  très  rationnel;  mais  les  classifications  de  M.  Reville 
(religions  animistes,  polythéistes,  monothéistes)  et  de  M.  Tiele  (religions 
de  familles  ou  de  tribus,  nationales,  universalistes)  n'ont  guère  moins  de 
valeur;  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  apporter  à  ces  divisions,  toutes 
plus  ou  moins  arbitraires,  une  trop  grande  importance.  Les  idées  de 
M.  Vernes  sur  les  abus  de  la  méthode  comparative  dans  l'histoire  des  re- 
ligions en  général  et  particulièrement  dans  l'étude  des  religions  sémi- 
tiques ont  été  exposées  magistralement  dans  la  chaire  qu'il  occupe,  à 
YÈcole  pratique  des  hautes  études,  et  ont  été  publiées,  en  premier  lieu,  dans 
la  Revue  internationale.  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  les  approuver 
sans  réserves.  Nous  comprenons  fort  bien  le  danger  que  peut  otfrir  la 
recherche  d'une  religion-mère,  et  l'établissement  d'une  filiation  plus  ou 
moins  authentique  des  cultes  et  des  croyances  ;  mais  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  science  des  religions  —  si  cette  science  existe  —  repose  tout 
entière  sur  la  méthode  comparative.  M.  Vernes  l'indique  lui-même,  dans 
le  premier  chapitre  de  son  livre. 

L'auteur  a  reçu  un  commencement  de  satisfaction,  dans  la  campagne 
qu'il  a  entreprise  depuis  longtemps  pour  assurer  à  l'histoire  des  religions 
une  représentation  honorable  dans  renseignement  public.  Une  chaire  a 
été  créée  au  Collège  de  France,  et  une  nouvelle  section  a  été  organisée 
à  l'École  des  hautes  études  sous  le  titre  de  »  section  des  sciences  reli- 
gieuses ».  M.  Vernes  a  trouvé  place  dans  celte  combinaison  qui  se  rap- 
proche assez  du  système  préconisé  ici  même  par  M.  Franck  d'Arvert. 
M.  Vernes  aurait  préféré  une  solution  différente.  Il  demandait  la  création 
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à  l'École  normale  supérieure  et  dans  nos  principaux  centres  universitaires 
de  plusieurs  chaires  de  l'histoire  des  religions,  dont  Tune  aurait  été  ex- 
clusivement consacrée  au  Judaïsme.  Notre  critique  était  si  bien  désigné 
pour  occuper  une  de  ces  chaires  qu'on  l'a  malicieusement  accusé  de  plai- 
der pour  sa  propre  cause  ;  nous  trouvons,  quant  à  nous,  cette  ambition 
toute  naturelle  et  personnellement  nous  eussions  souhaité  que  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris  Teût  autorisé  à  ouvrir  un  cours  libre  à  la  Sorbonne.  Le 
public  de  la  Faculté  des  lettres  n'est  pas  le  même  que  celui  de  l'École  des 
hautes  études,  et  le  nouveau  cours  n'aurait  pas  fait  doub-le  emploi  avec 
celui  que  notre  ami  professe  actuellement.  Après  tout  on  ne  demandait 
qu*une  autorisation  toujours  révocabie,  pour  une  tentative  du  plus  réel 
intérêt  et  pour  un  candidat  muni  des  titres  les  plus  sérieux. 

L'espace  nous  manque  pour  exposer  en  détail  tant  de  remarquables 
considérations  et  de  précieux  renseignements  sur  l'enseignement  de  l'his- 
toire des  religions  à  l'étranger  et  sur  la  partie  de  nos  programmes  sco- 
laires relatifs  à  cette  branche  d'études.  Un  curieux  appendice  contient  des 
extraits  d'articles  sur  l'enseignement  de  l'histoire  des  religions  en  Hol- 
lande et  en  Belgique  par  MM.  Van  Haniel  et  Goblet  d'Alviella.  Là  aussi 
nous  aurions  beaucoup  à  apprendre  et  à  emprunter.  E.  D.-B. 

Histoire  de  la  civilisation  française^  par  Alfred  Rambadd,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Tome  II  :  D(*puis  la  Fronde  jusqu'à  la 
Révolution,  suivi  d'un  aperçu  de  la  civilisation  contemporaine  (\  vol.  in-i8 
Jésus,  656  p.  Armand  Colin  et  O*,  Paris,  1887).  —  Un  écrivain  qui,  à 
beaucoup  d'autres  talents,  joint  celui  de  savoir  rajeunir  en  paradoxes 
les  opinions  les  plus  surannées,  critiquait  naguère  (dans  une  autre  re- 
vue) comme  chimérique  et  funeste,  l'essai  tenté  avec  les  nouveaux  pro- 
grammes, d'introduire  l'histoire  des  institutions  et  des  mœurs  dans  les 
classes  de  nos  collèges  :  «  ...  Quoi  qu'on  fasse,  disait-il,  c'est  l'étude  de  la 
formation  territoriale  des  États  parla  guerre,  par  la  diplomatie...  qui 
sera  toujours  le  principal  attrait  et  le  fond  des  études  historiques  dans 
l'enseignement  secondaire.  »  L'ouvrage  de  M.  Rambaud,  dont  le  second 
volume  vient  de  paraître,  est  le  meilleur  commentaire  des  programmes 
et  constitue  une  réponse  par  le  fait  aux  objections  purement  théoriques 
qu'ils  ont  pu  d'abord  provoquer.  Ce  manuel,  qui  est  aussi  un  livre  très 
intéressant,  fera  certainement  date  dans  l'histoire  de  nos  publications 
pédagogiques  :  il  donne  corps  et  vie,  pour  la  premi^^re  fois  en  France,  à 
une  méthode  qui,  préconisée  depuis  longtemps  en  théorie,  inscrite 
enfin  dans  les  programmes,  rencontrait  encore  dans  la  pratique  cer- 
taines difficultés  d'application  qu'il  supprime  en  partie.  En  montrant  par 
l'exemple  comment  on  peut  mettre  en  œuvre  l'érudition  la  plus  étendue 
sans  effrayer  le  débutant,  faire  naître  de  la  multitude  des  petits  détails 
une  vue  d'ensemble  sur  toute  une  époque,  et  par  une  concision  qui  est 
tout  entière  dans  l'heureux  choix  des  faits,  être  succinct  sans  aridité, 
complet  sans  encombrement,  M.  Alfred  Rambaud  dissipera  certainement 
la  méfiance  des  professeurs  formés  à  Tancienne  école,  auxquels  l'auteur 
que  nous  citions  en  commençant,  recommandait  d'apporter  aux  innova- 
tions du  programme  cette  <(  résistance  passive  »  qui  serait,  d'après  lui, 
une  vertu  universitaire.  Au  point  de  vue  pédagogique,  le  conseil  était 
absolument  mauvais.  L'  «  étude  de  la  formation  territoriale  des  États 
par  la  guerre  et  la  diplomatie  »  loin  d'être  le  fond  des  études  histo- 
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riques  dans  l'eiiseiguemeot  secondaire,  trouve  plutôt  sa  vraie  place  dans 
lescoars  d'une  Faculté;  mais  elle  n'est  point  bannie  du  collège.  L'his- 
toire de  la  civilisation  d'un  pays  suppose  la  connaissance  au  moins 
sommaire  de  son  «  histoire  extérieure  »,  qui  est  le  cadre  indispen- 
sable de  ses  descriptions  ;  bien  plus,  elle  a  pour  effet  d'y  ramener  les 
esprits  devenus  plus  curieux,  munis  d'une  notion  plus  complète  de 
l'époque  où  vécurent  et  agirent  les  hommes  d'État,  les  grands  capi- 
taines, possédant  une  intelligence  plus  nette  des  difficultés  qu'ils 
eurent  à  vaincre,  des  ressources  qu'ils  trouvèrent  dans  leur  milieu,  des 
services  réels  qu'ils  ont  rendus  et  de  la  reconnaissance  que  nous  leur 
devons. 

Dans  ces  conditions  l'histoire  de  France  devient  notre  histoire,  celle 
qui  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes,  celle  que  nous  continuons  tous,  le 
plus  humble  comme  le  plus  éminent,  le  génie  illustre  qui  dirige, 
archonte  éponyme  de  toute  une  génération,  comme  l'individu  quel- 
conque dont  le  rôle  modeste  mais  considérable  esb  de  faire  nombre.  Cet 
enseignement  concret,  qui  sons  le  signe  place  la  chose  et  au  schème 
substitue  le  croquis,  atout  le  charme  et  l'attrait  des  histoires  d'Hérodote 
pour  le  jeune  élève  auquel  il  sera  plus  tard,  dans  la  suite  de  ses  études, 
d'une  singulière  utilité.  Plût  aux  programmes  que  cette  méthode  nour- 
rissante fût  plus  généralement  appliquée  de  manière  &  fournir  à  nos 
jeunes  gens  la  matière  des  idées  générales  qu'on  les  suppose  posséder 
an  baccalauréat  et  qui  la  plupart  du  temps  leur  ont  été  livrées  toutes 
faites,  en  formules  abstraites,  mémorisées  en  vue  de  l'examen,  stériles  et 
promptement  fanées  comme,  au  lendemain  d'une  cérémonie,  les  fleurs 
d'un  bouquet  qui  a  coûté  très  cher.  11  ne  faut  pas  cesser  de  le  répéter 
avec  Jean-Jacques  (mieux  compris  qu'il  ne  s'est  compris  lui-même)  :  re- 
tournons à  la  nature!  c'est-à-dire  au  réel,  au  fait,  principe  et  source  de 
toute  idée  juste  et  saine.  C'est  d'abord  avec  une  certaine  surprise  suivie 
bientôt  de  ce  sentiment  de  bien-^tre  que  donne  le  contact  du  vrai, 
qu'on  voit  s'évanouir  comme  des  fantômes  devant  l'exposition  simple 
mais  serrée,  précise  de  l'auteur,  ces  sortes  d'entités  historiques  créées 
par  l'École  et  la  politique,  telles  que  le  siècle  de  Louis  XIV,  la  Révolu- 
tion, etc.  L'étude  des  institutions,  des  conditions  d'existence,  des 
mœurs,  croyances,  idées,  donne  à  un  très  haut  degré  le  sens  de  la  con- 
tinuité qui  est  un  des  caractères  de  la  vie  dans  la  nation  comme  dans 
l'individu.  C'est  ainsi  qu'en  parcourant  l'ouvrage  de  M.  Rambaud,  on 
se  trouve  en  pleine  révolution  avant  de  s'être  aperçu  du  chemin  par- 
couru, comme  si  pendant  ce  court  instant  on  avait  vécu  l'époque  dont  on 
lit  l'histoire,  plongé  au  milieu  d'événements  dont  on  sent  la  marche  et 
discerne  la  direction,  mais  qui  passent  toujours,  se  poussent  les  uns  les 
autres  par-dessus  les,  barrières  factices  de  la  chronologie,  et  s'entre- 
tiennent tous  si  étroitement  qu'on  ne  saurait  tracer  nulle  part  une  ligne 
rigoureuse  de  démarcation.  Tout  se  tient,  mais  sans  se  confondre.  Dans 
un  tableau  succinct  de  la  civilisation  contemporaine  ajouté  au  corps  de 
l'ouvrage,  M.  Rambaud  a  eu  soin  de  marquer  non  seulement  ce  que  la 
France  nouvelle  tient  de  l'ancienne  France,  mais  aussi  en  quoi  elle  en 
diffère,  et  les  caractères  qu'il  assigne  à  la  civilisation  de  notre  temps 
sont  ceux  d'un  progrès  matériel,  intellectuel  et  moral,  sur  les  périodes 
antérieures.  Espérons  que  cet  appendice  n'est  que  l'amorce  d'un  troi- 
sième volume. 
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Charles  Darwin,  par  Grant  Allen,  traduit  de  l'anglais  sur  l'édition  de 
1886,  par  P.-L.  LeMonnier  (i  vol.  in-18  cartonné  toile  anglaise,  Gnillau- 
min  et  G^«.  Paris  1886).  — «  Dans  ce  petit  volume,  dit  l'auteur,  j'ai  essayé 
de  présenter  la  vie  et  l'œuvre  de  Ch.  Darwin,  considérées  comme  une  épo- 
que dans  une  grande  révolution,  en  relation  véritable  avec  la  vie  et 
l'œuvre  de  ceux  qui  l'ont  précédé  et  suivi...  J'ai  cherché  à  le  montrer 
recevant  de  Lamarck  et  de  Malthus  le  flambeau  de  la  science  et  le  pas- 
sant, répandant  une  lueur  nouvelle,  à  la  nombreuse  école  des  penseurs 
évolutionistes,  pour  lesquels  son  œuvre  était  un  instrument  stimulant 
l'activité  la  plus  neuve  et  la  plus  vigoureuse  dans  une  multitude  de 
directions  différentes  de  la  vie  mentale  ou  active.  »  La  méthode  d'ex* 
position  suivie  par  l'auteur  est  toute  darwiniste  et  dans  ces  études  sur  le 
milieu  où  naquit  Darwin,  sur  ses  ascendants,  son  éducation,  l'évolution 
de  sa  pensée  («  période  d'incubation  »),  Darwin  lui-même  devient 
un  objet  de  recherche  scientifique.  Les  chapitres  consacrés  à  1'  «  origine 
des  espèces  »  à  la  «*  révolution  darwiniste,  »  à  la  «  descendance  de 
l'homme  »  et  à  la  «  théorie  de  la  sélection  sexuelle  »  donnent  une  idée 
complète  et  précise  des  travaux  de  l'illustre  savant  en  tant  qu'il»  offrent 
un  intérêt  général  pour  le  public.  Les  deux  derniers  chapitres  softt  inti* 
tulés  :  «  La  place  de  Darwin  dans  le  mouvement  évolutioniste  v  et  «  Le 
résultat  net  ».  Ce  petit  volume,  heureusement  traduit  par  M.  Le  Monnier, 
est  à  tous  égards  un  vrai  modèle  de  popularisation,  et  l'élégance  avec 
laquelle  il  a  été  édité,  sans  ajouter  à  son  mérite,  le  fait  dès  l'abord  bien 
venir  du  lecteur. 

Le  Darwinisme,  leçons  professées  À  l'École  d'anthropologie,  parMATHiAs 
DuvAL,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  professeur  d'anatomie  à 
l'École  des  beaux-arts,  directeur  du  laboratoire  d'anthropologie  à  l'École 
des  hautes  études  (1  fort  vol.  in-8,  avec  7  figures  dans  le  texte,  Adrien 
Delahaye  et  Ë.  Lecrosnier,  éditeurs.  Paris,  1886).  —  Ce  nouveau  volume  de 
la  u  Bibliothèque  anthropologique  »  est  le  résumé  d'une  série  de  leçons 
professées,  pendant  l'année  scolaire  1883-84  à  l'École  d'anthropologie  dans 
la  chaire  d'anthropologie  zoologique  oti  M.  Mathias  Duval  a  succédé  à 
Broca.  Elles  forment  une  sorte  dlntroduction  à  l'étude  de  l'embryologie 
comparée  de  l'homme  et  des  vertébrés  à  laquelle  l'éminent  professeur 
s'est  spécialement  consacré,  en  prenant  pour  hypothèses  directrices  celles 
qui  sont  formulées  par  la  doctrine  transformiste. 

Les  raisons  générales  qui  justifient  ce  point  de  vue  sont  largement 
développées  dans  une  préface  d'une  soixantaine  de  pages.  L'ouvrage  lui- 
même  est  divisé  en  cinq  parties  :  I.  Exposé  général  du  transformisme; 
IL  Les  précurseurs  de  Darwin;  III.  Darwin  et  ses  travaux;  IV.  Exposé  du 
darwinisme;  Y.  Objections  et  preuves.  —  Le  transformisme  en  posant  la 
possibilité  d'une  transformation  des  espèces  animales  ou  végétales  actuel- 
lement vivantes  en  espèces  nouvelles  directement  dérivées  des  espèces 
actuelles,  comme  celles-ci  sont  dérivées  des  espèces  préexistantes  dont 
on  retrouve  les  formes  dans  les  couches  .géologiques,  ruine  par  le  fait 
même  l'ancienne  notion  de  l'espèce,  bouleverse  les  anciennes  classifica- 
tions des  êtres,  et  enlève  à  l'homme,  en  particulier,  ses  prétendus  quar- 
tiers de  noblesse  en  proclamant  que  tous  les  animaux  sont  frères  ou  à 
tout  le  moins  co'isins.  L'exposé  historique  et  critique  des  doctrines  scien- 
tifiques ou  métaphysiques  contre  lesquelles  l'idée  transformiste  a  dû 
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loUer  dès  Torigine  et  lutte  encore,  fait  Tobjet  des  cinq  leçons  de  la 
première  partie.  Puis  vient  Thistoire  proprement  dite  du  darwinisme  : 
les  philosophes  darwinistes;  —  Lamarck  et  Ë.  Geoffroy  Saint-Hilaire ; 
—  Cuvier  et  son  influence;  — Gœthe,  Duchesne  et  Naudin  (Herbert Spen- 
cer et  Huxley);  —  Darwin,  son  éducation,  sa  vie,  ses  travaux,  etc.  Huit 
leçons  sont  consacrées  à  l'exposé  dogmatique  du  darwinisme  :  variations 
des  animaux  et  des  plantes;  l'hérédité,  lois,  faits,  et  hypothèses;  la  sé- 
lection artificielle  et  naturelle  ;  l'origine  des  espèces.  La  polémique  rem- 
plit les  six  dernières  leçons  :  après  avoir  rappelé  l'accueil  fait  au  darwi- 
nisme en  France  (favorable  avec  Broca,  dédaigneux  avec  Flourens,  sym- 
pathique mais  réservé  avec  M.  de  Quatrefages),  l'auteur  groupe  et  met 
en  œuvre  les  arguments  que  fournissent  au  transformisme  les  résultats 
obtenus  dans  diverses  branches  de  l'investigation  scientifique,  paléonto- 
logie, géographie  zoologique,  philologie,  etc. 

Le  mimétisme  est  aussi  utilisé  comme  preuve;  la  théorie  de  la  ségré- 
gation est,  d'après  M.  Duval,  un  affluent  non  un  contre-courant  du  dar- 
winisme; le  fait  de  la  persistance  des  types  inférieurs  n'a  la  valeVir  d'une 
objection  que  par  suite  d'un  malentendu,  etc.  Nous  terminons  cette 
brève  analyse  en  exprimant  le  souhait  que  la  «  Bibliothèque  anthropo- 
logique »  s'enrichisse  de  nombreux  volumes  présentant  au  même  degré 
que  celui  de  M.  Mathias  Duval  les  caractères  spéciflques  d'une  ouvrage 
de  science  :  l'étendue  et  la  sûreté  des  connaissances,  la  rigueur  de 
méthode  qui  fait  la  lumière  dans  l'intelligence  et  exclut  toute  passion» 
enfin  cette  clarté  de  style  qui  est  la  politesse  des  savants. 

Les  Bourgeois  d'autrefois,  par  Albert  Bàbeau  (1  vol,  in-8,  Firrain- 
Didot,  Paris,  1886).  —  Après  avoir  décrit  le  village,  la  Ville,  la  campa- 
gne, l'école  rurale  sous  l'ancien  régime,  M.  A.  Babeau  a  entrepris  d'es- 
quisser le  tableau  de  la  vie  bourgeoise  aux  derniers  siècles  d'après  des 
documents  authentiques  et  contemporains.  Les  bourgeois  qu'il  met  en 
scène  ne  sont  ni  les  artisans  ou  gens  de  loi  subalternes,  qui  se  confon- 
dent avec  le  peuple,  ni  les  hauts  bourgeois,  magistrats  des  cours  supé- 
rieures ou  riches  financiers,  qui  s'allient  avec  la  noblesse,  vivent  comme 
eUe  et  pénètrent  tôt  ou  tard  dans  ses  rangs  ;  ce  sont  les  marchands,  les 
hommes  qui  exercent  des  professions  libérales,  artistes,  savants,  commis, 
rentiers,  fils  de  leurs  œuvres  ou  de  celles  de  leurs  parents.  Il  nous  fait 
pénétrer  dans  la  demeure  de  ces  gens  laborieux  et  aisés  ;  nous  les  mon- 
tre dans  les  conditions  distinctes  où  les  place  leur  profession,  les  carac- 
térise par  leurs  traits  communs,  puis  étudie  successivement  en  eux  le 
costume,  l'alimentation,  les  plaisirs,  le  mariage,  l'éducation,  le  senti- 
ment religieux  et  la  fortune.  —  Nous  signalerons  en  particulier  ici  le  long 
chapitre  consacré  à  l'éducation  des  garçons  et  des  filles,  plein  de  rensei- 
gnements précis,  variés,  empruntés  pour  la  plupart  à  des  d#cuments  du 
XVIII*  siècle  et  qui  sont  des  pins  instructifs,  sur  la  vie  de  l'enfant  dans  la 
fatnille  et  au  collège  pendant  une  période  de  notre  histoire  dont  on 
connaît  généralement  mieux  les  doctrines  que  les  mœurs  pédagogiques. 

C'est  par  la  richesse  et  Pinstruction  que  la  bourgeoisie  a  conquis  peu 
à  peu  la  prépondérance  sur  la  noblesse  dont  elle  achetait  les  fiefs  et 
occupait  les  charges  dans  l'État;  une  civilisation  mercantile  a  succédé  à 
l'âge  de  fer  pendant  lequel  la  force  n'avait  d'autre  frein  que  la  foi  ;  au 
jour  de  son  triomphe,  à  la  Révolution,  elle  a  tourné  toute  sa  puissance 
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contre  les  privilèges  de  la  naissance  et  les  croyances  de  la  religion,  ne 
laissant  subsister  d'autre  inégalité  que  celle  de  la  fortune. 

En  présence  de  ces  faits,  M.  Babeau  n'est  pas  loin  de  conclure  que  le 
fameux  mot  :  Enrichissez- vous!  est  vraiment  la  devise  et  la  bi  des  temps 
modernes,  et  il  se  fait  un  devoir  de  rappeler  en  terminant  qu'il  importe 
au  salut  d'une  société  de  maintenir  «  le  culte  des  vérités  morales  et 
psychologiques  »  (?)  et  «  le  respect  des  grands  principes  de  la  religion^ 
de  iajustice  et  de  la  famille  ».  On  jugera  sans  doute  que  dans  cette  con- 
clusion d'un  livre  qui  vaut  surtout  par  le  détail  des  faits,  l'auteur  a  émis 
des  vues  beaucoup  trop  vastes,  d'après  des  données  exactes  mais  bien 
menues.  En  le  remerciant  de  nous  avoir  fait  connaître  cette  petite  bour- 
geoisie, si  vaillante  au  travail,  si  digne  d'estime  pour  ses  vertus  à  la  fois 
solides  et  modérées,  nous  réserverons  notre  admiration  pour  l'autre 
bourgeoisie,  ricbe  en  idées  plus  qu'en  écus,  grande  non  par  ses  alliances 
avec  la  noblesse  mais  par  ses  conquêtes  dans  le  domaine  de  la  pensée  et 
de  la  science,  qui  a  donné  à  la  Révolution  sa  préface  et  son  commentaire 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  qui  à  notre  époque  de 
«  jouissances  matérielles  »  travaille  sans  relâche,  non  à  doubler  ses  re- 
venus, mais  à  faire  passer  dans  la  réalité  le  règne  idéal  de  Iajustice. 
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RENSEIGNEMENT 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  HONGRIE 

(188î)-1886) 


Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Cultes  de  Hon- 
grie, M.  Auguste  Tréfort,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi,  a  présenté  au  Parlement,  vers  la  fin  de  Tannée  passée,  son  rap- 
port sur  rétat  de  l'instruction  publique.  Ce  compte  rendu  ample 
et  détaillé,  qui  remplit  deux  gros  volumes,  se  rattache  aux  exposés 
analogues  des  années  précédentes  et  contient  le  tableau  général 
des  progrès  réalisés  dans  tous  les  établissements  scolaires  pen- 
dant l'époque  que  nous  traversons  et  en  particulier  dans  le  cou- 
rant des  dernières  années. 

,  Le  rétablissement  de  la  constitution  hongroise  en  1867,  sur  la 
base  du  dualisme,  a  rendu  au  pays  son  indépendance  vis-à-vis 
de  VAutriche.  Depuis  lors  la  nation  hongroise,  surmontant  de 
nombreuses  difficultés,  a  fait  tous  ses  efibrts  pour  s'associer  digne- 
ment à  Vœuvre  civilisatrice  des  pays  cultivés  de  l'ouest.  Les 
efforts  de  l'État  et  de  la  Société  avaient  également  pour  but  le 
progrès  économique  et  le  progrès  intellectuel.  Les  résultats  obte- 
nus dans  le  domaine  de  l'économie  publique,  malgré  les  crises 
endurées  et  celles  qui  sont  encore  imminentes,  se  sont  révélés, 
l'année  passée,  d'une  manière  éclatante  à  l'Exposition  de  Budapest, 
à  laquelle  les  Français,  amis  de  toutes  les  conquêtes  nobles,  ont 
porté  une  attention  sympathique  et  éminemment  flatteuse.  Le  dé- 
veloppement intellectuel  du  pays  ressort  dans  sa  juste  mesure 
des  faits  recueillis  et  publiés  dans  le  compte  rendu  du  ministre 
de  l'Instruction  publique.  Car  il  est  à  remarquer  que  cet  homme 
ingénieux  et  admirablement  actif  —  qui,  comme  l'indique  son 
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nom,  est  d'origine  française  —  présidant  depuis  treize  ans  aux 
affaires  de  Tlnstruction  publique  de  la  Hongrie,  s*est  trouvé  à 
même  de  faire  valoir  ses  idées  élevées,  ses  vastes  connaissances, 
la  grande  richesse  de  ses  expériences,  et  sa  puissante  énergie 
créatrice,  conformément  à  ses  hautes  visées  sur  tout  le  domaine 
de  l'instruction  publique.  Il  est  également  juste  de  dire  que,  dans 
cette  grande  œuvre,  le  ministre  est  très  puissamment  soutenu  par 
la  libéralité  du  pouvoir  législatif  et  par  l'enthousiasme  de  l'opinion 
publique. 

En  Hongrie,  à  Torigine,  renseignement  ne  comportait  que 
trois  degrés  comme  l'Université  de  France  :  l'enseignement  pri- 
maire, c'est  à  dire  les  écoles  populaires;  renseignement  secon- 
daire donné  dans  les  lycées  et  collèges,  avec  prépondérance  des 
études  littéraires  (humanités),  et  dans  les  écoles  dites  «  réaies»  qui 
accordaient  plus  de  place  aux  études  scientifiques;  et  finalement 
l'enseignement  supérieur  représenté,  d'une  part,  par  les  deux 
Universités  (à  division  allemande),  d'autre  part,  par  les  écoles  de 
droit  et  les  écoles  de  théologie  disséminées  dans  les  diverses  con- 
trées du  pays.  En  outre  de  ces  institutions-là,  il  s'en  est  formé 
d'autres  qui,  pour  ainsi  dire,  tiennent  le  milieu  entre  les  degrés 
sus-indiqués.  Ainsi  une  ancienne  école  technique  s'est  développée 
au  pointde  devenir  finalement  une  école  de  hautes  études  techni- 
ques qui  s'appelle  aujourd'hui  a  Université  polytechnique  ».  Il 
s'est  fondé  :  des  écoles  d'agriculture  ;  des  écoles  industrielles  à 
degrés  primaire  et  moyen  ;  une  école  normale  de  dessin  qui  sert 
en  même  temps  d'école  préparatoire  des  maîtres  de  dessin  ; 
une  école  spéciale  des  arts  appliqués  à  l'industrie  ;  et  un  musée 
technologique  également  organisé  en  vue  de  l'enseignement 
technique.  En  dehor.s  de  ces  établissements,  il  y  a  en  Hongrie 
des  écoles  supérieures  —  appelées  «  Académies  »  —  pour  l'agri- 
culture, pour  les  eaux  et  forêts  et  une  école  des  mines.  Mais 
le  compte  rendu  que  nous  analysons  ne  mentionne  pas  ces  trois 
établissements  parce  qu'ils  ressortissent  au  ministère  d'Économie 
publique. 

Dans  les  derniers  temps  on  a  créé  des  écoles  pour  les  arts  les 
plus  difTérents.  Il  y  a  une  nouvelle  école  de  peinture  (école  de 
maître);  un  cours  de  peinture  pour  les  jeunes  filles;  un  atelier 
de  vitrerie  d'art  ;  des  conservatoires  de  musique  et  d'art  drama- 
tique. Un  nouveau  genre  d'écoles  a  pris  naissance  par  la  fondation 
d'écoles  populaires  d'un  niveau  plus  élevé  et  d'écoles  primaires 
supérieures,  dites  «  écoles  bourgeoises»,  pour  les  garçons  et 
pour  les  filles. De  nombreuses  écoles  déjeunes  filles  se  rattachant 
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à  des  pensionnats  et  à  des  couvents,  sont  dues  à  la  générosité  de 
foDdateurs  privés.  Des  écoles  préparatoires  spéciales,  la  plupart 
pourvues  de  pensionnats^  fournissent  les  instituteurs  et  institu- 
trices des  écoles  populaires. 

Pour  finir,  nous  devons  faire  mention  d'un  grand  nombre  d'in- 
stitutions philanthropiques  :  maisons  d*enfants  trouvés,  hospices 
d'aveugles,  instituts  de  sourds-muets  et  asiles  d'idiots,  où  les 
infortunés  trouvent  l'assistance  nécessaire  pour  les  rendre  utiles 
à  la  société  humaine  malgré  leur  faiblesse  et  leur  infortune. 

En  puisant  dans  les  amples  données  du  compte  rendu  officiel 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  essayerons  d*e$quisser  Tétat 
de  toutes  ces  différentes  écoles  en  1885  et  1886,  de  marquer  som- 
mairement leur  caractère  et  leur  organisation  et  de  faire  con- 
naître les  résultats  obtenus. 


I 


La  loi  de  1868  sur  renseignement  primaire  a  rendu  Técole 
universellement  obligatoire  et  établi  la  liberté  d^enseignement 
et  d'étude.  Elle  a  étendu  la  surveillance  de  l'État  à  toutes  les 
écoles  sans  exception,  tout  en  respectant  le  droit  des  écoles  pri- 
vées d'administrer  librement,  dans  les  limites  posées  par  la  loi. 
Elle  a  déterminé  les  conditions  matérielles  que  doivent  réunir  les 
bâtiments  scolaires,  la  dimension  des  salles  d'études,  etc.  ;  stipulé 
que  toute  école  devait  être  pourvue  de  tout  le  matériel  nécessaire 
d'enseignement  et  que  la  gratuité  serait  accordée  aux  enfants  peu 
aisés;  elle  a  en  outre  décidé  que  les  frais  d'instruction  seraient  à 
la  charge  de  la  communauté  religieuse,  lorsque  celle-ci  revendi- 
que le  droit  d'administrer  l'école,  sinon  à  la  charge  de  la  com- 
mune, qui  est,  en  outre,  tenue  de  constituer  un  fonds  scolaire  et 
de  l'augmenter  de  temps  en  temps.  Aux  communes  incapables  de 
subvenir  aux  frais  de  leurs  écoles,  la  loi  promet  les  secours  de 
rÉtat,  et  elle  décide  même  la  fondation  d'écoles  d'État  pour  les 
cas  où  ni  la  commune  ni  la  communauté  religieuse  ne  seraient  en 
mesure  de  faire  face  aux  dépenses  d'établissement  et  d'entretien. 
Elle  oblige  tous  les  enfants  de  6  à  12  ans  de  fréquenter  l'école 
tous  les  jours  et  de  suivre  plus  tard —  de  12  à  15  ans  —  les  cours 
des  écoles  de  répétition  ;  elle  fixe  la  matière  et  en  général  même 
la  méthode  de  renseignement,  le  nombre  des  heures  d'étude  par 
semaine  et  la  durée  de  l'année  scolaire  qui  est  de  8  mois  pour  la 
campagne  et  an  moin^  de  9  mois  pour  les  villes. 
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La  loi  institue  ensuite,  pour  ceux  qui  désirent  une  instruction 
plus  étendue,  les  c<  écoles  populaires  supérieures  »>  à  3  années 
d'études  et  les  n  écoles  bourgeoises  »  à  6  années  d'études,  soit  à 
part  des  premières,  soit  en  connexion  avec  elles. 

Vingt  écoles  normales  d'instituteurs  et  institutrices  dont  la 
fondation  était  prescrite,  à  côté  des  écoles  préparatoires  qui  for- 
maient jusque-là  les  instituteurs  des  écoles  des  communautés 
religieuses,  ont  été  immédiatement  érigées  aux  frais  de  l'État. 

.  La  surveillance  et  la  direction  des  écoles  communales  furent 
abandonnées  aux  communes.  Pour  les  écoles  de  caractère  con- 
fessionnel la  direction  appartient  aux  autorités  religieuses.  Dans 
les  deux  cas,  on  est  tenu  d'élire  un  comité  de  surveillance  —  une 
«  cour  d'écoles  »  —  d*au  moins  9  membres.  Ces  cours  locales  sont 
subordonnées  aux  conseils  administratifs  des  comtats  (conseils 
départementaux),  qui  surveillent  également  les  écoles  des  com- 
munautés religieuses,  bien  que  celles-ci  soient  soumises  aux 
autorités  supérieures  de  l'église. 

L'une  des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi  c'est  qu'elle 
confère  la  suprême  inspection  immédiate  de  toutes  les  écoles  aux 
inspecteurs  royaux  d'enseignement.  A  cet  eifet  l'on  divisa  tout  le 
pays  en  départements  scolaires,  et  l'on  mit  à  la  tète  de  chaque 
département  un  inspecteur  royal  chargé  de  visiter  toutes  les 
écoles  au  moins  une  fois  par  an  et  de  veiller  à  ce  que  les  prescrip- 
tions de  la  loi  soient  observées. 

La  loi  règle  les  études  préparatoires  des  instituteurs,  leur  mode 
de  nomination;  énumère  leurs  droits  et  leurs  obligations,  déter- 
mine le  minimum  de  leurs  appointements,  leur  assure  la  pension 
de  retraite  et  fixe  les  secours  à  donner  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins. 

Ces  dispositions  furent  suivies  des  meilleurs  résultats.  Et  si 
Ton  compare  Tétat  actuel  de  renseignement  primaire  à  celui  de 
Tannée  1865,  on  est  frappé  des  grands  progrès  réalisés,  du  déve- 
loppement imposant  qui  s'offre  à  nos  yeux. 

Ce  développement  est  prouvé  par  les  chiffres  que  nous  allons 
emprunter  au  rapport  officiel  ;  mais  il  Test  surtout  par  la  circon- 
stance que  voici  :  Il  y  a  18  ans  il  fallait  amener  par  la  persuasion 
les  communes  qui  n'avaient  pas  d'écoles  à  en  fonder  une  ;  de  nos 
jours  les  communes  qui  se  trouvent  encore  dans  ce  cas  se  présen- 
tentd'elies-mêmes,  posent  leur  demande  d'une  manière  exigeante; 
et  môme  les  communes  qui  possèdent  des  écoles  en  quantité  suf- 
fisante, emploient  tous  leurs  efforts  à  les  améliorer,  et  si  elles  ne 
peuvent  pas  y  arriver  par  leurs  propres  moyens,  elles  s'adressent 
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à  rÉtat  pour  lui  demander  des  subsides.  Mais  laissons  parler  les 
chiffres. 

La  Hongrie  avait  —  d'après  le  recensement  de  1880,  — 
13,749,603  habitants,  dont  2,â92,603  de  6  à  15  ans,  soit  16,67 
p.  100  soumis  à  la  fréquentation  de  Técole.  Parmi  ceux-là  il  se 
trouvait  en  tout  1,662,703  enfants  de  6  à  12  ans  (soit  12  p.  100  de 
la  population  totale),  obligés  de  fréquenter  Técole  tous  les  jours. 
Ceux  qui  suivaient  les  cours  des  écoles  der  répétition —  de  13  à 
15  ans  —  étaient  au  nombre  de  629,349,  c'est-à-dire  4,50  p.  100 
de  la  somme  entière  des  habitants  du  pays. 

De  ces  1,662,703  enfants  de  6  à  12  ans,  astreints  à  la  fréquen- 
tation journalière,  il  y  en  eut  1,428,039  (soit  85,88  p.  100  des 
enfants  d'âge  scolaire)  qui  se  conformèrent  à  la  loi.  408,420 
enfants  de  13  à  15  ans,  avaient  suivi  les  cours  des  écoles  de  répé- 
tition ;  soit  une  proportion  de  64,60  p.  100  des  enfants  astreints  à 
fréquenter  l'école. 

La  Hongrie  compte  12,692  communes  qui  ^possédaient  en  tout 
16,305  écoles.  C'est  dans  ces  écoles  qu'on  distribuait  l'instruction 
aux  enfants  dont  nous  venons  d'indiquer  les  nombres. 

La  loi  sur  l'instruction  populaire  distingue  quatre  espèces 
d'écoles  primaires  :  les  écoles  d'Etat^  les  écoles  communales^  les 
écoles  confessionnelles^  et  les  écoles  entretenues  par  des  particuliers. 

Les  écoles  de  l'État  s'élevaient  au  nombre  de..  .  .  611 

Les  communes  en  avaient 1 ,856 

Les  communautés  religieuses  en  possédaient.  .  .  13,639 
Les  écoles  des  particuliers  atteignaient  le  nom- 
bre de 199 

Il  est  à  remarquer  qu'avant  que  la  loi  sur  l'instruction  popu- 
laire ne  fût  en  vigueur  il  n'y  avait  aucune  école  d*État  et  presque 
point  d'écoles  communales. 

Les  écoles  primaires  sus-indiquées  se  divisent  encore  en  écoles 
élémentaires^  au  nombre  de  16,082  ;  en  écoles  primaires  supérieures^ 
au  nombre  de  79  ;  et  en  écoles  bou7*geoises  qui  arrivent  au  chiffre 
de  144. 

Dans  toutes  ces  écoles  l'enseignement  était  exercé  par 
23,457  personnes  dont  20,194  instituteurs  et  2,663  institutrices. 

Parmi  ceux-là  il  y  en  avait  :  19,720  dont  la  langue  maternelle 
était  la  langue  hongroise;  2  535  qui  savaient  enseigner  la  langue 
hongroise  bien  que  celle-ci  ne  fût  pas  leur  langue  maternelle  ;  et 
1,202  qui  ne  savaient  point  le  hongrois. 

L^entretien  des  16,305  écoles  revint  en  somme  à  13,419,968  flo- 
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rins  (le  florin  vaut  à  peu  près  2  francs);  et  cette  dépense  incom- 
bait pour  la  plus  grande  part  aux  communes  et  aux  communautés 
religieuses  ;  le  subside  de  l'État  n'étant  que  de  1  million  de  florins. 

Pour  former  les  mattres  d'école,  il  y  a  en  Hongrie  70  établisse- 
ments dont  54  qui  fournissent  des  instituteurs  ;  les  16  autres  don- 
nent l'instruction  préparatoire  aux  institutrices. 

Les  écoles  d'instituteurs  avaient  S, 6â9  élèves;  celles  des  insti- 
tutrices l,04i.  •    • 

!2i  de  ces  établissements  appartiennent  à  l'État;  et  46  sont 
entretenus  par  les  communautés  religieuses. Les  70  écoles  norma- 
les occupent  647  professeurs;  elles  coûtent  en  somme 87 1 ,55â  florins 
par  an. 

En  dehors  de  ces  établissements  de  l'instruction  primaire  ou 
populaire  il  y  a  en  Hongrie  encore  409  ce  petites  écoles  »  pour 
enfants  au-dessous  de  6  ans;  on  les  appelle  a  écoles  garde- 
enfants».  593  «  maitres-gardiens  »  sont  occupés  dans  ces  écoles 
dont  les  frais  d'entretien  montent  à  316,566  florins.  Pour  la  plus 
grande  part  c'est  la  société  qui  subvient  aux  dépenses  de  ces 
écoles.  JMais  il  arrive  aussi  qu'elles  ont  recours  à  l'aide  de  l'État. 
Dans  les  écoles  préparatoires  des  maitres-gardiens  17  professeurs 
enseignent  à  122  élèves.  Frais  d'entretien  :  34,268  florins  par  an. 
Depuis  1875  les  instituteurs  et  les  maîtres-gardiens  ont  leur 
«  caisse  générale  des  pensions  »  qui  dispose  dans  ce  moment  d'un 
capital  de  5,098,245  florins. 


II 


Après  de  longs  tâtonnements  infructueux,  —  qui  manquèrent 
lour  but  à  cause  des  intérêts  divergents  et  si  difficiles  à  concilier 
de  l'État,  des  nationalités  et  des  partis  confessionnels  sur  le  ter* 
rain  de  l'instruction  moyenne,  —  la  loi  sur  les  écoles  secondaires 
fut  enfin  promulguée  en  1883.  Cette  loi  réorganise  et  règle  com- 
plètement l'instruction  moyenne  de  la  Hongrie  et  trouve  l'expres- 
sion principale  de  son  caractère  dans  les  dispositions,  qui  con- 
fèrent au  gouvernement  hongrois  l'inspection  sUr  les  établisse- 
ments scolaires  des  Protestants,  et  qui  en  même  temps  déclarent 
que  le  droit  de  délivrer  les  brevets  d'exercice  aux  instructeurs 
appartient  exclusivement  à  l'État. 

Aussi  le  gouvernement  actuel  exerce  son  droit  d'inspection 
d'une  façon  énergique,  et  grâce  à  une  disposition  de  la  loi  qui  lui 
permet  d'allouer  des  secours  pécuniaires  aux  écoles  confession- 
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nelles  dont  les  revenus  sont  insuffisants,  trouve  môme  l'occasion 
de  s*ingérer  dans  les  affaires  intérieures  desdites  écoles. 

Les  écoles  secondaires  de  la  Hongrie  se  divisent  en  deux 
groupes.  Il  y  a  d'abord  les  lycées  ou  collèges  —  qui  s'appellent 
«  écoles  gymnases  »  —  et  ensuite  les  écoles  dites  «  réaies  »  —  que 
nous  nommerons  dans  le  cours  de  notre  analyse  plus  simplement  : 
écoles  réaies.  Sous  le  rapport  de  l'organisation,  ces  établissements 
se  rapprochent  des  écoles  analogues  de  rAllemagne  et  plus  étroi- 
tement encore  de  celles  de  l'Autriche.  Elles  ont  les  mêmes 
matières  d'enseignement  et  se  proposent  le  môme  but  que  celles-ci. 

Les  lycées  et  les  écoles  réaies  offrent  également  huit  années 
d'études  et  se  placent  entre  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire déjà  nommés  et  entre  ceux  des  hautes  études  (Universités 
et  École  polytechnique).  Tous  les  deux  poursuivent  le  môme  but, 
c'est  de  distribuer  ime  instruction  qui  aboutit  à  une  culture  géné- 
rale :  les  lycées  tâchent  d'y  parvenir  par  l'enseignement  des 
langues  classiques  de  l'antiquité  (le  latin  et  le  grec);  les  écoles 
réaies  appuient  plus  fortement  sur  les  langues  modernes  (le  fran- 
çais et  l'allemand),  les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles. 
Les  lycées  sont  les  écoles  préparatoires  de  ceux  qui  aspirent  aux 
Universités,  mais  ils  conduisent  également  à  toutes  les  écoles  des 
hautes  études  :  les  écoles  réaies  préparent  plutôt  pour  l'École 
polytechnique,  pour  les  Académies  d'agriculture,  des  mines  et  des 
sciences  forestières.  L'élève  sortant  de  l'école  réale  peut  cepen- 
dant continuer  ses  études  de  mathématiques  et  de  sciences  natu- 
relles à  la  Faculté  de  philosophie  de  l'Université  :  et  s'il  a  subi  un 
examen  de  latin,  il  est  même  admis  aux  Facultés  de  droit  et  de 
médecine.  —  Les  lycées  et  les  écoles  réaies  ont,  à  l'état  complet, 
ordinairement  12  professeurs  sous  la  conduite  d'un  directeur. 
Mais  ce  nombre  a  baissé  dans  quelques  écoles  qui  n'ont  que  il 
ou  môme  10  professeurs. 

D'après  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  le  pays  a  été  divisé 
en  12  districts  par  rapport  aux  écoles  secondaires.  A  la  tôte  de 
chaque  district  se  trouve  un  directeur  général  nommé  par  le  roi 
(semblable  au  «  Provinzial-Schulrath  »  de  la  Prusse)  qui  surveille 
l'administration  des  écoles  secondaires  de  l'État,  des  communes 
et  de  la  confession  catholique;  il  est  tenu  de  visiter  toutes  ces 
écoles  au  moins  une  fois  par  an,  et  préside  avec  droit  de  veto  aux 
examensde  fin  d'études  nommés»  examens  de  maturité  ».  Ces  exa- 
mens ressemblent  à  ceux  qui  sont  usités  en  Autriche  et  à  !'«  Abi- 
turienten-Prufung  »  des  écoles  de  la  Prusse  ;  et  ils  équivalent  à 
peu  près  aux  baccalauréats  français. 
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Ont  satisfait  aux  épreuves  écrites  90,1  p.  100  ;  ont  été  renvoyés 
9,9  p.  100.  Aux  épreuves  orales  75,3  p.  100  des  admis  ont  été  reçus 
dont  13,3  p.  100  avec  éloges;  îij  p.  100  ont  échoué. 

Relativement  aux  professeurs  des  écoles  secondaires,  nous 
lisons  danslecompte  rendu  qu'en  1869  il  y  avait  1 ,743  professeurs  ; 
et  2,900  en  1886. 

Le  nombre  des  professeurs  est  bien  mieux  en  rapport  avec  celui 
des  cours  dans  les  écoles  administrées  par  TÉtat  que  dans  celles 
qui  appartiennent  aux  confessions.  Dans  les  écoles  qui  relèvent 
directement  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  il  y  a  169  pro- 
fesseurs pour  100  cours  d'une  année;  dans  les  écoles  dirigées  par 
les  Églises  autonomes  il  n'y  a  que  133  professeurs  pour  le  même 
nombre  de  cours. 

Pour  finir  nous  rassemblons  quelques  chiffres  qui  représentent 
les  frais  d'entretien  des  écoles  secondaires. 

En  1883  ces  frais  s'évaluèrent  à  3,465,997  florins;  en  1886  ils 
montèrent  à  4,343,500  florins.  De  cette  somme  les  lycées  absor- 
bent 3,416,859  florins; les  écoles  réaies  936,641.  3,285,478  florins 
sont  attribués  aux  écoles  administrées  par  le  ministère  d'Instruc- 
tion publique,  et  1,058,022  florins  à  celles  qui  sont  sous  l'auto- 
rité des  Églises  autonomes.  —  Les  frais  d'entretien  des  écoles 
secondaires  font  les  4,6  p.  100  de  la  somme  des  contributions 
directes  du  pays. 

A  un  autre  point  de  vue  nous  trouvons  qu'une  école  réale 
revient  à  la  somme  moyenne  de  30,090  florins,  et  un  lycée  à  celle 
de  21 ,230 florins.  La  proportion  se  juge  plus  précisément  selon  le 
nombre  des  cours.  Un  cours  annuel  delycée  revint  à  3,086  florins, 
celui  des  écoles  réaies  à  3,955  florins. 

Un  établissement  administré  par  l'État  demande  25,448  florins, 
celui  qui  est  dirigé  par  l'autorité  ecclésiastique  17,069  florins. 
Celui-ci  revient  donc  à  32,8  p.  100  de  moins  que  celui-là.  Un  cours 
annuel  coûte  à  l'État  3,566  florins,  aux  Églises  autonomes  il  ne 
coûte  que  2,541  florins.  Les  dépenses  des  établissements  adminis- 
trés par  l'État  dépassent  donc  celles  des  autres  de  36,5  p.  100.  Un 
élève  coûte  à  l'État  112  florins,  les  Églises  autonomes  ne  dépen- 
sent pour  lui  que  86  florins. 

Rien  qu'à  considérer  ces  chiffres  on  aperçoit  clairement  com- 
bien l'idée  fondamentale  de  la  loi  sur  les  écoles  secondaires,  •— 
c'est-à-dire  le  principe  de  rapprocher  les  établissements  scolaires 
de  l'autorité  publique  et  de  les  soumettre  à  l'État,  —  perce  et  se 
fait  valoir  dans  toutes  les  parties  et  sur  tous  les  points  de  l'in- 
struction publique. 
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Le  principal  établissement  û' enseignement  supérieur  en  Hongrie, 
Y  Université  de  Budapest,  dontrorigine  remonte  au  xvii"  siècle,  et  qui 
fat  entièrement  réformé  et  réorganisé  en  1 780  par  la  reine  Marie- 
Thérèse,  figure  au  rang  des  premières  Universités  de  l'Europe  tant 
par  rapport  à  Tétendue  et  l'organisation  de  ses  Facultés  qu'en  ce 
qui  concerne  le  nombre  de  ses  professeurs  et  de  ses  élèves.  Dans  le 
courant  des  dernières  années  elle  s'est  accrue  de  nombreux  nou- 
veaux bâtiments  très  bien  appropriés  à  leur  destination  ;  ce  sont 
surtout  la  bibliothèque  (qui  contient  près  de  300,000  volumes),  la 
Faculté  de  médecine  et  des  sciences  naturelles  et  ses  nombreuses 
cliniques  qui  sont  disposées  et  organisées  d'une  façon  modèle. 
Cette  Université  est  organisée  d'après  le  système  des  hautes 
écoles  allemandes  ;  elle  se  compose  :  d'une  Faculté  de  théologie 
(catholique),  d'une  Faculté  de  droit  et  de  sciences  politiques, 
d'une  Faculté  de  philosophie  qui  comprend  les  lettres  et  les 
sciences.  L'étude  du  droit  prend  4  années  au  bout  desquelles 
l'étudiant  passe  ses  examens  —  appelés  «  rigoureux  »  —  du  doc- 
torat. Ces  derniers  sont  obligatoires  pour  quiconque  aspire  à  la 
carrière  d'avocat.  Dans  les  cours  de  cette  Faculté,  comme  dans 
ceux  des  Facultés  de  médecine  et  de  philosophie  et  en  général  de 
toutes  les  écoles  supérieures  de  la  Hongrie,  l'enseignement  se 
fait  exclusivement  en  langue  hongroise.  L'étude  de  la  médecine 
prend  5  années  ;  les  examens  sont  passés  dans  la  6*".  A  la  Faculté 
de  philosophie  se  rattache  une  école  normale  supérieure  qui 
possède  quelques  professeurs  pris  hors  de  la  Faculté.  Cet  établis- 
sement n'a  pas  d'internat,  mais  il  est  en  rapport  avec  un  institut 
d'exercices  pédagogiques,  c'est-à-dire  avec  un  lycée  d'ordre  supé- 
rieur, dans  lequel  les  élèves-maitres  plus  avancés  s'exercent  dans 
renseignement  sous  la  direction  de  professeurs  excellents.  C'est 
à  ce  même  établissement  qu'appartient  la  commission  d'examens 
de  professorat.  Elle  délivre  aux  élèves  qui  ont  quatre  années  d'études 
à  la  Faculté  de  philosophie  et  qui  ont  passé  devant  elle  les  trois 
examens  prescrits,  le  brevet  de  professorat  autorisant  à  l'en- 
seignement dans  les  écoles  secondaires.  Les  élèves-pharmaciens 
sont  de  la  même  Faculté.  En  qualité  d  auditeurs  extraordinaires 
ils  suivent  certains  cours  avec  les  étudiants  de  médecine  et  d'au- 
tres qui  ne  sont  tenus  que  pour  eux. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  sur  l'état  de  cette  Université  dans 
le  rapport  officiel  : 
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En  Tannée  scolaire  1885-86  il  y  avait  à  TUniversité  de  Buda- 
pest 101  professeurs  titulaires  et  59  agrégés  et  maîtres  d'études; 
cela  fait  en  somme  160  personnes  qui  y  professaient.  Il  y 
avait  en  outre  43  aides-professeurs.  Pour  le  nombre  des  pro- 
fesseurs nous  trouvons  au  premier  rang  la  Faculté  de  philo- 
sophie avec  ses  60  professeurs  ;  après  elle  vient  la  Faculté 
de  médecine  avec  56,  la  Faculté  de  droit  avec  34,  et  finalement  la 
Faculté  de  théologie  avec  10  professeurs.  Le  nombre  des  cours 
que  ces  160  professeurs  firent  en  Tannée  indiquée,  est  de  595. 

Le  nombre  des  élèves  s^élevait  dans  le  premier  semestre 
(d'hiver)  à  3,375,  dans  le  second  semestre  (d'été)  à  3,193.  Les 
3,375  du  premier  semestre  se  composaient  de  â,869  auditeurs 
ordinaires  et  de  506  auditeurs  extraordinaires.  C'est  la  Faculté 
de  droit  qui  a  constamment  le  plus  grand  nombre  d'élèves. 
Elle  en  avait  1,669  au  1"  semestre;  et  elle  était  en  cela  suivie 
par  la  Faculté  de  médecine  avec  1,146  élèves,  tandis  que  la 
Faculté  de  philosophie  n'en  comptait  que  269.  Les  cours  de  ces 
deux  Facultés  étaient  encore  fréquentés  par  204  élèves-pharma- 
ciens. Au  dernier  rang  nous  rencontrons  encore  la  Faculté  de 
théologie  qui  ne  possédait  que  92  élèves. 

Les  inscriptions  payées  par  les  étudiants  rapportèrent  pour 
toute  Tannée  en  somme  134,660  florins  ;  la  somme  pour  laquelle 
des  étudiants  moins  aisés  ont  été  libérés  du  payement  des  in- 
scriptions, montait  à  12, 262  florins.  En  outre  les  étudiants  pauvres 
qui  se  sont  distingués  par  des  progrès  remarquables  ont  reçu  des 
bourses  et  des  secours  s'élevant  pour  Tannée  scolaire  1885-86  à 
la  somme  de  9,866  florins. 

La  statistique  des  examens  et  des  diplômes  délivrés  nous 
apprend  qu'il  y  a  eu  durant  Tannée  scolaire  1885-86  à  l'Uni- 
versité de  Budapest  2,310  examens  divers  et  2,301  examens  finals, 
appelés  «  examens  rigoureux  ».  De  ceux-là  74  p.  100  et  de  ceux-ci 
59  p.  100  ont  été  suivis  de  bons  résultats.  Des  diplômes  de  doctorat 
en  théologie  ont  été  délivrés  à  4  candidats,  de  doctorat  en  droit 
et  en  sciences  politiques  à  2,  de  doctorat  en  droit  à  176,  de  doc- 
torat en  sciences  politiques  à  22,  de  doctorat  en  médecine  à  85  ; 
des  diplômes  de  médecin,  chirurgien  et  accoucheur  (selon  l'ancien 
système)  à  3  ;  des  diplômes  de  doctorat  en  philosophie  à  25  ;  des 
diplômes  de  pharmacien  à  71  candidats.  Devant  la  commission 
d'examen  des  professeurs  d'écoles  secondaires  ont  été  passés  en 
somme  126  examens  différents  ;  27  candidats  ont  obtenu  le  brevet 
d'enseignement. 

Les  dépenses  de  TUniversité  de  Budapest  s'élevèrent  en  Tannée 
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scolaire  1885-86  à  573,835  florins;  240,011  florins  en  ont  été 
couverts  par  les  revenus  de  TUniversité,  et  333,824  florins  par  le 
trésor  public.  La  somme  entière  se  divise  en  deux  parties: 
369,557  florins  représentent  les  appointements,  et  204  278  florins 
les  dépenses  matérielles. 

En  dehors  de  celle  de  Budapest,  la  Hongrie  ne  possède  qu*une 
seule  Université  ;  elle  se  trouve  à  Kolozsvar^  ancienne  capitale  de 
la  Transylvanie,  actuellement  unie  à  la  Hongrie.  Cette  Université 
ne  date  que  de  1872,  et  porte  le  nom  du  Roi  régnant,  Fran- 
çois-Joseph I^',  en  même  temps  Empereur  d'Autriche. 

Dans  les  quatorze  années  écoulées  depuis  sa  fondation,  cette 
Université  n'a  pas  pu  être  si  complètement  organisée  que  celle  de 
Budapest,  bien  que  TÉtat  n'ait  rien  épargné  qui  pût  servir  à  la 
développer.  Tout  récemment  encore  il  Ta  augmentée  d  un  labo- 
ratoire de  chimie  parfait  sous  tous  les  rapports  ;  plusieurs  établis- 
sements de  médecine  qui  doivent  la  compléter  sont  projetés  et  en 
train  d'être  érigés.  Et  bien  que  l'Université  de  Kolozsvar  ne  puisse 
encore  attirer  le  grand  nombre  d'auditeurs  qui  fréquentent  celle 
de  Budapest,  le  besoin  d'une  troisième  Université  s'est  déjà  fait 
vivement  sentir  ;  aussi  le  compte  rendu  ministériel  s'occupe-t-ii 
des  moyens  de  pourvoir  à  cette  nécessité. 

L'organisation  de  l'Université  de  Kolozsvar  est  calquée  sur 
celle  de  l'Université  de  Budapest;  à  cette  diff'ércnce  près,  que 
celle  de  Kolozsvar  ne  possède  pas  de  Faculté  de  théologie  ;  mais 
elle  l'emporte  sur  l'Université  de  Budapest  par  la  division  de  sa 
Faculté  de  philosophie  en  deux  parties,  à  savoir  :  en  Faculté  de 
philosophie,  philologie  et  histoire;  et  en  Faculté  de  sciences 
mathématiques  et  naturelles.  Cette  division  correspond  en  tous 
points  à  la  division  française  en  «  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences».  L'ordre  et  les  règles  de  l'enseignement  y  sont  les 
mêmes  qu'à  l'Université  de  Budapest  ;  il  y  a  également  des  cours 
décole  normale  supérieure  et  une  commission  chargée  des 
examens  de  professorat. 

Le  nombre  des  professeurs  attachés  à  cette  Université  en  l'année 
scolaire  1885-86  était  67  ;  en  dehors  de  ceux-là  il  y  avait  encore 
30  aides-professeurs.  C'est  la  Faculté  de  médecine  qui  possède  le 
plus  grand  nombre  de  professeurs  (18)  ;  la  Faculté  des  sciences  na- 
turelles et  mathématiques  est  la  moins  bien  partagée  sous  ce 
rapport:  elle  n'a  que  12  professeurs.  Le  nombre  des  cours  publics 
et  tenus  par  tous  ces  professeurs  s'élève  à  277. 

Au  premier  semestre  (d'hiver)  l'Université  était  fréquentée  par 
534  élèves,  —  dont  437  auditeurs  ordinaires  et    97   auditeurs 
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extraordinaires,  —  au  second  semestre  (d*été)  il  y  avait  en  tout 
540  élèves.  C'est  ici  encore  la  Faculté  de  droit  qui  avait  le  plus 
grand  nombre  d*élèves  (263).  La  Faculté  des  sciences  naturelles 
et  mathématiques  n'en  avait  que  29.  Mais  il  est  à  noter  que  les 
cours  de  cette  Faculté  ont  été  encore  suivis  pur  les  élèves  de  la 
Faculté  de  médecine  au  nombre  de  120.  Les  bourses  et  secours 
accordés  aux  élèves  les  plus  appliqués  s'élèvent  à  la  somme  de 
17,444  florins. 

Voici  maintenant  la  statistique  des  examens  : 

Il  y  eu  dans  toutes  les  Facultés  en  somme  272  diverses 
épreuves  et  206  examens  rigoureux  de  degrés  différents.  Ont 
réussi  dans  les  épreuves  de  la  première  catégorie  808  p.  100  et 
dans  celles  de  la  seconde  767  p.  100.  Ont  été  délivrés  en  Tannée 
scolaire  passée  :  18  diplômes  de  doctorat  en  droit,  3  de  doc- 
torat en  sciences  politiques,  16  de  doctorat  en  médecine,  et  9  di- 
plômes de  pharmacien.  Le  nombre  des  épreuves  et  examens  dif- 
férents passés  devant  la  commission  d'examen  des  professeurs 
d'écoles  secondaires  atteint  le  chiffre  de  93  ;  et  cette  commission 
a  délivré  14  brevets  d'enseignement. 

Les  dépenses  de  cette  Université,  bien  plus  modiques  que  celles 
de  l'Université  de  Budapest,  s'élevèrent  à  211,780  florins;  laquelle 
somme,  répartie  en  162,662  florins  d'appointements  personnels  et 
en  diépenses  matérielles  de  49,117  florins,  a  été  entièrement  ver- 
sée par  les  caisses  de  l'État.  —  Deux  des  divisions  d'études  culti- 
vées aux  Universités  —  la  division  théologique  et  la  division  des 
études  de  droit  —  possèdent  des  établissements  spéciaux  d'ensei- 
gnement dans  le  pays.  Ce  senties  écoles  théologiques  ou  «  Sémi- 
naires ecclésiastiques  »  et  les  «Académies  de  droit  ». 

Toutes  les  confessions  religieuses  de  la  Hongrie  possèdent  des 
écoles  théologiques.  Celles  des  catholiques  et  des  grecs  unis  à 
l'Église  romaine  se  trouvent  pour  la  plupart  aux  sièges  épiscopaux 
et  archiépiscopaux  ou  bien  auprès  des  couvents  principaux  des 
ordres  ecclésiastiques.  Les  écoles  théologiques  des  protestants 
font  partie  de  leurs  écoles  principales,  dites  «  collèges  »  qui  en 
général  contiennent  un  lycée,  une  école  théologique,  une  écolo 
normale  supérieure  et  souvent  même  une  Académie  de  droit.  Les 
Israélites  ont  à  Budapest  leur  école  de  rabbins.  —  Il  y  avait  en 
1885-1886  en  somme  49  écoles  théologiques,  dans  lesquelles  on 
donnait  l'enseignement  à  1,787  élèves-prêtres. 

L'année  passée  il  y  avait  encore  12  Académies  de  droit;  mais 
la  fermeture  graduelle  d'un  de  ces  établissements  a  déjà  com- 
mencé. Ces  écoles  ne  se  soutiennent  que  fort  péniblement  auprès 
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des  Universités  dont  elles  ne  peuvent  vaincre  la  concurrence  en 
aucune  façon  ;  le  nombre  de  leurs  élèves  baisse  d*année  en  année. 
En  1885-1886  les  12  Académies  de  droit  ne  comptaient  en  tout 
que  689  élèves,  la  plus  fréquentée  n'en  avait  que  104  ;  la  plus  res- 
treinte en  possédait  25.  La  durée  des  études  est  à  ces  Académies 
—  comme  à  l'Université  —  de  4  ans  ;  mais  ces  établissements 
n'ont  pas  le  droit  de  délivrer  des  diplômes  de  doctorat.  L'État  pos- 
sède une  Académie  de  droit  à  Nagy-Szeben  (Gibine  Transylvanie)  ; 
c*est  celle-là  qui  est  en  train  d'être  fermée.  Il  y  a  4  Académies, 
soutenues  par  le  fonds  public  d'études  :  à  Pozsony  (Pressbourg), 
à  Kassa  (Gassovie),  à  Nagy-Varad  (Varadine),  et  à  Gyôr  (Jaurine, 
Raab)  ;  les  deux  écoles  de  droit  à  Eger  (Agrie,  Erla)  et  à  Péco 
(Cinq-Eglises)  appartiennent  aux  Lycées  épiscopaux  catholiques  ; 
les  Protestants  en  avaient  6  :  à  Debreczen  (Débrécine),  à  Mara- 
maros-Sriget  (Isle^Marmarisse),  à  Saros-Patak  (Patachine),  à 
Eperjes  (Fragopole)  et  à  Kecskemet  (OEgopoIe). 

Pour  l'enseignement  des  sciences  techniques,  il  n'y  a  qu'une 
grande  école  supérieure  en  Hongrie,  c'est  l'Université  polytechni- 
que à  Budapest  dénommée  d'après  le  Palatin  Joseph.  Elle  est 
divisée  en  5  parties  comme  suit  :  section  des  ingénieurs  (ponts  et 
chaussées),  des  architectes,  des  ingénieurs-machinistes,  des  chi- 
mistes et  section  générale  ;  elle  délivre  des  diplômes  d'ingénieur- 
machiniste  et  de  chimiste  à  ceux  qui  ont  fini  4  années  d'études 
et  passé  les  examens  rigoureux.  Pour  l'organisation  et  pour  le 
système  d'études  cet  établissement  ressemble  aux  Universités.  Il 
a  été  transféré  tout  récemment  dans  des  locaux  fort  bien  adaptés 
et  organisés  de  la  façon  la  plus  parfaite  ;  ses  laboratoires  et  ses 
dépôts  d'outils  sont  munis  de  tout  ce  que  l'enseignement  et  les 
études  peuvent  exiger. 

L'Université  polytechnique  royale  avait,  en  1885,  39  profes- 
seurs et  21  aides-professeurs  qui  donnèrent  par  semaine  236  leçons 
théoriques  et  206  conférences  pratiques.  Le  nombre  des  élèves 
s'élevait  au  premier  semestre  (d'hiver)  à  621,  au  second  semestre 
(d'été)  à  546.  La  division  des  ingénieurs  était  la  mieux  fréquentée, 
elle  avait  381  auditeurs;  celle  des  ingénieurs-machinistes  en 
comptait  141;  la  division  des  architectes  55;  celle  des  chimistes 
17,  et  la  section  générale  10  auditeurs.  Les  bourses  et  secours 
accordés  aux  élèves  assidus  et  peu  aisés  montèrent  au  chiffre  de 
21,541  florins. 

Pendant  ladite  année  scolaire  —  hormis  les  épreuves  interse- 
mestrales  —  489  examens  et  250  examens  rigoureux  (finals)  ont 
été  passés  dans  cet  établissement. 
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Il  y  avait  en  '  outre  i  1  examens  d'équivalence  des  diplômes 
obtenus  à  l'étranger,  69,8  p.  100  des  examens  ont  été  suivis  de 
résultats  satisfaisants.  Le  nombre  des  diplômes  délivrés  s'est 
élevé  à  70,  dont  50  diplômes  d'ingénieur. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'Université  polytechnique  attei- 
gnirent l'année  passée  le  chiffre  de  175,402  florins,  dont  139,370 
florins  ont  été  affectés  aux  appointements  personnels  et  36,032 
florins  aux  dépenses  matérielles. 

IV 

Il  nous  reste  à  parler  encore  des  écoles  spéciales  et  des  cours 
spéciaux,  ainsi  que  des  institutions  philanthropiques,  des  établis- 
sements artistiques,  puisque  les  derniers  ressortissent  en  Hongrie 
—  faute  d*un  ministère  spécial  des  Beaux-Arts — au  ministère  de 
l'Instruction  publique. 

L'enseignement  industriel  à  son  premier  degré  se  distribue 
dans  des  Écoles  des  apprentis  d'industries  qui  ont  été  établies  sous 
la  forme  d'écoles  du  dimanche  et  d'écoles  de  répétition  déjà  en 
1850-1860  par  tout  le  pays.  Malgré  ces  dispositions,  l'enseigne- 
ment suivi  des  apprentis  industriels  ne  fut  prescrit  que  par  la 
Loi  XVII  :  1884,  qui  régla  l'exercice  des  industries  et  disposa  en 
môme  temps  que  toutes  les  communes,  où  se  trouvaient  50  ap- 
prentis d'industrie,  fussent  tenues  d'établir  une  école  spéciale 
d*apprentis  industriels.  Ces  écoles  se  composent  d'un  cours  pré- 
paratoire d'une  année  et  de  trois  cours  annuels  suivis.  On  y 
répète  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  primaires  tout  en 
appuyant  plus  fortement  sur  le  dessin  simple  et  géométrique.  A 
la  fin  de  l'année  1886  il  y  avait  dans  198  communes  2,055  écoles 
de  celte  espèce  qui  comptaient  36,000  écoliers.  Pour  suppléer 
les  frais  d'entretien  de  ces  écoles  l'État  versa  22,000  florins. 

L'enseignement  industriel  est  donné  d'une  manière  pratique 
dans  les  Ecoles  d'arts  et  métiers  qui  d'une  part  sont  jointes  aux 
écoles  normales  des  instituteurs  et  institutrices,  d'autre  part  sont 
établies  de  façon  indépendante.  En  1885-86,  il  y  avait  dans  le  pays 
68  écoles  de  cette  nature;  il  y  en  avait  20  pour  le  tissage,  18  pour 
les  industries  du  bois,  21  pour  les  industries  du  fer,  4  pour  les 
métiers  céramiques,  et  il  y  en  avait  quelques-unes  pour  divers 
métiers  à  la  fois.  Des  instituteurs  et  institutrices  pour  arts  et 
métiers  sont  formés  dans  l'École  normale  du  P'  arrondissement 
de  Budapest  et  dans  l'établissement  de  l'Association  pour  les 
industries  de  femmes. 
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En  ce  qui  concerne  les  indusiines  indigènes,  le  gouvernement 
porte  son  attention  sur  leur  enseignement  distribué  en  première 
ligne  dans  les  écoles  populaires,  tout  en  ayant  égard  surtout  aux 
branches  spéciales  des  industries  dominantes  dans  les  diverses 
contrées.  Il  va  sans  dire  que  l'industrie  populaire  de  type  natio- 
nal s'attache  partout  à  ressusciter  les  anciens  modèles  de  déco- 
ration en  lignes  et  couleurs  et  même  de  tissage.  Bien  que  le 
gouvernement  n'agisse  dans  cette  direction  que  depuis  quel- 
ques années,  les  industries  indigènes  se  trouvent  déjà  ensei- 
gnées dans  919  des  16,305  écoles  populaires  du  pays;  et  le 
gouvernement  insiste  fortement  sur  renseignement  de  ces  indus 
tries  dans  les  cours  d'arts  mécaniques  de  toutes  les  écoles  nor- 
males. 

L'enseignement  industriel  d'un  degré  supérieur  est  distribué 
dans  l'École  des  machinistes  à  Kassa  (Gassovie)  et  dans  Y  École  se- 
condaire d'arts  et  métiers  à  Budapest.  Cet  établissement  subsiste 
depuis  Tannée  scolaire  1878-79;  et  continuellement  développé 
depuis,  il  renferme  à  l'heure  où  nous  sommes  6  divisions  parti- 
culières; à  savoir  :  les  divisions  d'architecture,  de  mécanique,  de 
chimie  organique,  de  chimie  inorganique,  des  industries  des 
métaux,  et  de  l'industrie  du  fer.  L'établissement  a  pour  but  de 
former  des  industriels  et  des  ouvriers  adroits  et  de  développer 
rbabileté  et  la  sagacité  des  ouvriers  en  exercice.  11  y  a  donc,  en 
dehors  des  divisions  sus-indiquées,  encore  des  cours  de  répétition 
institués  qui  se  tiennent  dans  la  soirée;  notamment  les  cours  du 
soir  pour  les  industries  de  bâtisse,  pour  le  chauffage  des  ma- 
chines à  vapeur  et  pour  la  manœuvre  des  machines. 

L'enseignement  suivi  dans  cette  école  s'étend  sur  3  années; 
mais  ceux  qui  cherchent  des  aptitudes  dans  plusieurs  métiers 
sont  à  même  de  fréquenter  l'école  plus  longtemps.  Au  début, 
l'établissement  n'avait  que  30  élèves;  à  la  fin  de  l'année  1885-86, 
il  en  avait  126.  Mais  malgré  le  grand  intérêt  qui  se  manifeste  pour 
cette  école,  l'enseignement  reste  toujours  gratuit;  et  comme  la 
plupart  des  élèves  appartiennent  aux  classes  peu  aisées,  on  est 
même  obligé  de  leur  accorder  des  bourses.  Dans  l'année  scolaire 
indiquée  31  bourses,  d'une  valeur  totale  de  4,545  florins,  ont  été 
distribuées.  Les  bourses  sont  données  par  le  gouvernement  et 
par  les  municipalités.  Les  élèves  de  cette  école  sont  obligés  de 
passer  leurs  vacances  dans  des  ateliers  où  leur  métier  particulier 
s'exerce,  et  d'y  acquérir  les  notions  pratiques  de  leur  industrie. 
En  outre  ils  font  des  excursions  dans  de  grands  établissements 
industriels  pour  étudier  ceux-ci  sous  la  direction  de  leurs  maîtres. 

RBVUB   DB   l'bNSBIGNBMKMT.    —   XHI.  to 


226    REVUE  INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Du  reste  Técole  elle-même  possède  des  ateliers  pour  les  indus- 
tries du  fer  et  du  bois. 

Pour  le  perfectionnement  des  ouvriers  il  y  avait  en  1885-86  deux 
cours  de  répétition  :  le  cours  de  Tindustrie  du  bâtiment  a  été  fré- 
quenté par  55  élèves,  et  il  y  en  avait  i6  qui  ont  achevé  leurs 
études  ;  le  cours  des  chauffeurs  et  machinistes  avait  454  élèves 
inscrits,  391  en  ont  achevé  leurs  études. 

L'École  secondaire  des  arts  et  métiers  possède  un  professeur- 
directeur,  il  professeurs  en  titre,  7  professeurs  extraordinaires  et 
o  chefs  d*atelier  et  le  nombre  suffisant  de  garçons  de  service.  Pour 
les  frais  d'entretien  une  somme  de  62,057  florins  était  inscrite  au 
budget  de  1886. 

Le  Musée  technologique  se  joint  à  l'École  secondaire  d'arts  et 
métiers  d'une  façon  étroite  et  organique.  11  en  est  le  complément 
nécessaire,  en  tant  qu'il  facilite  les  études  pratiques.  Il  sera  in- 
stallé sous  le  même  toit  que  l'école,  dès  que  les  locaux  en  train 
d'être  bâtis  seront  finis. 

Le  Musée  technologique  fondé  en  1883  est  en  plein  développe- 
ment. Pour  commencer  il  ne  sert  qu'aux  industries  du  fer  et  du 
bois.  11  a  pour  but  de  perfectionner  les  métiers  industriels  du 
pays  en  répandant  les  connaissances  spéciales  nécessaires  aux 
industriels  et  en  dirigeant  l'attention  sur  les  outils  et  machines 
perfectionnés  et  sur  les  meilleurs  produits  des  industries.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  est  muni  de  collections  d*outilset  de  machines, 
d'un  atelier  et  d'une  bibliothèque  spéciale.  Gomme  ceux  qui  fré- 
quentent ce  musée  appartiennent  pour  la  plus  grande  part  à  la  classe 
ouvrière,  l'étude  s'y  fait  principalement  dans  les  temps  de  chô- 
mage, c'est-à-dire  dans  la  matinée  du  dimanche  et  dans  les  soi- 
rées des  jours  de  la  semaine.  C'est  à  ces  heures-là  que  les  confé- 
rences se  font  dans  le  musée,  que  les  exercices  du  dessin  se 
tiennent,  que  les  travaux  dans  les  ateliers  s'exécutent,  et  que  les 
cours  explicatoires  et  à  expériences  sont  tenus.  En  outre,  le 
musée  donne  des  avis  et  des  conseils  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  industries.  Pour  les  cours  et  conférences  du  soir,  il 
y  avait  en  1885-86, 156  inscriptions  ;  pour  le  cours  du  dessin  qui  se 
fait  dans  un  local  fort  étroit,  il  ne  pouvait  y  en  avoir  plus  de  38. 
Tous  les  inscrits  étaient  des  garçons-ouvriers  appartenant  aux 
industries  du  fer  et  du  bois.  Le  Musée  technologique  possède 
4  employés,  2  professeurs  pour  les  cours  et  conférences,  et  le 
nombre  suffisant  de  gens  de  service.  Pour  subvenir  à  ces  frais  un 
crédit  de  20,500  florins  a  été  inscrit  au  budget  de  1886. 

Comme  pour  les  apprentis  d'industrie,  il  y  a  aussi  des  cours 
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spéciaux  pour  les  apprentis  de  commerce.  En  insistant  sur  le  calcul 
et  sur  les  connaissances  exigées  dans  les  affaires  de  commerce, 
ces  cours  remplacent  encore  les  cours  de  dimanche  et  les  cours 
de  répétition  des  écoles  populaires.  En  1885-86,  il  y  avait  dans  le 
pays  25  cours  pareils,  avec  96  maîtres,  et  1,944  apprentis  de  com- 
merce pour  élèves.  Les  frais  de  ces  cours,  25,233  florins,  ont  été 
pour  la  grande  part  couverts  par  les  communes  et  par  des  parti- 
culiers ;  l'État  n'y  contribuait  que  pour  une  somme  minime. 

Au-dessus  de  renseignement  commercial  du  premier  degré,  il 
y  a  en  Hongrie  comme  établissements  indépendants,  13  écoles  se- 
condaires de  commerce,  et  pour  l'enseignement  supérieur  2  «  aca- 
détnies  de  commerce  ».  Le  nombre  de  leurs  professeurs  s'élève 
à  144  ;  celui  de  leurs  élèves  à  1,506.  A  leurs  frais  d'entretien  qui 
s'évaluent  à  108,620  florins,  l'État  participe  pour  la  somme  de 
33,150  florins. 

Pour  le  perfectionnement  de  l'instruction  des  sages-femmes  il 
y  a  dans  le  pays  6  cours  cT accoucheuses^  dont  2  dépendent  des 
chaires  de  science  obstétricale  des  Universités.  La  durée  de  ces 
cours  est  de  5  mois.  Chaque  cours  est  dirigé  par  un  professeur 
spécial  qui  dispose  d'un  ou  deux  aides-professeurs.  Ces  cours 
avaient,  en  1885-86,422  élèves-accoucheuses,  dont  98  ont  reçu  des 
subsides  de  TÉtat,  jusqu'à  concurrence  de  5,000  florins.  Il  y  a  eu, 
cette  année,  400  élèves-accoucheuses,  qui,  ayant  passé  leurs 
examens  avec  succès,  ont  obtenu  leur  brevet  d'exercice.  Tous  les 
frais  de  ces  cours  sont  supportés  par  l'État  dont  le  budget  s'en 
trouve  chargé  de  27,000  florins. 

U École  modèle  du  dessin  et  École  normale  des  maîtresses  du  dessin 
qui  subsiste  depuis  15  ans  à  Budapest  sert  à  former  des  maîtres 
de  dessin,  et  elle  est  en  même  temps  l'école  préparatoire  pour 
ceux  qui  visent  aux  cours  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  (Académie 
est  à  prendre  en  sens  d*école).  Le  nombre  des  cours  des  élèves- 
artistes  qui  fréquentent  cette  école  n'est  pas  limité;  les  élèves- 
maitres  par  contre,  qui  préalablement  doivent  avoir  fini  leurs 
éludes  dansune  école  secondaire  quelconque,  sonttenus  de  suivre 
la  classe  préparatoire  et  un  cours  suivi  de  3-4  années.  Les  objets 
de  l'enseignement  sont  :  dessin  et  peinture  de  figures,  dessin  d'or, 
nementation,  dessin  d'architecture,  science  de  la  perspective,  les 
branches  géométriques,  la  sculpture,  l'histoire  des  beaux-arts, 
Tanatomie,  la  pédagogie  et  la  langue  française.  Le  nombre  dès 
élèves  à  la  fin  de  l'année  scolaire  1885-86  était  103,  dont  7  femmes  ; 
27  de  ces  élèves  ont  obtenu  des  bourses  pour  une  somme  de 
6,150  florins;   des  27  élèves-maîtres  inscrits,  16  ont  achevé  leurs 


228     RKVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

études,  et  5  ont  été  reçus  à  rexamen  d'aptitude.  L'établissement 
possède  un  professeur-directeur,  8  professeurs  et  les  gens  de  ser- 
vice nécessaires.  Les  frais  se  trouvaient  portés  au  budget  de  1886 
pour  la  somme  de  54,000  florins. 

L'École  des  arts  appliqués  à  l'industrie  date  d'une  époque  plus 
récente;  elle  n'existe  que  depuis  6  ans  et  forme  les  jeunes  gens 
pour  l'exercice  des  industries  qui  tiennent  à  l'art.  Pour  y  être 
inscrit  on  doit  avoir  fini  les  classes  inférieures  des  écoles  secon- 
daires. L'école  se  compose  d'un  cours  préparatoire  d'un  an  et 
d'un  cours  suivi  de  trois  années.  L'organisation  de  cette  école 
n'est  pas  encore  entièrement  terminée.  Ses  objets  d'enseigne- 
ment sont  :  le  dessin  géométrique,  architectural  et  de  figures,  le 
modeler  en  glaise,  la  sculpture  en  bois,  le  dessin  industriel,  la 
peinture  décorative,  l'orfèvrerie,  la  galvanoplastie,  la  xylographie, 
la  taille  douce  et  l'eau-forte  ;  bientôt  il  y  aura  des  chaires  pour 
la  céramique  et  pour  la  petite  sculpture.  Pour  le  moment  l'ensei- 
gnement est  encore  gratuit  dans  cette  école.  En  1885-86,  68  élèves 
ont  fini  leurs  études  ;  et  15  ont  obtenu  des  bourses  données  prin- 
cipalement par  l'État,  pour  une  somme  de  â,SOO  florins.  L'établis- 
sement possède,  en  outre  du  directeur,  14  professeurs  et  les 
gens  de  service;  ses  frais  figurent  dans  le  budget  de  1886  pour  la 
somme  de  3:2,000  florins  Dès  que  Torganisation  de  l'école  des 
arts  appliqués  à  l'industrie  sera  terminée,  cette  école  se  ratta- 
chera plus  étroitement  au  musée  des  arts  appliqués  à  l'industrie 
que  nous  allons  mentionner  tout  à  l'heure.  Le  musée  lui  servira 
d'école  d'application  comme  le  musée  technologique  à  l'École  des 
arts  et  métiers.  Au  musée  des  arts  appliqués  se  joint  encore  V Ate- 
lier de  vitrerie  d'art,  comme  atelier  d'enseignement  pratique, 
dont  le  directeur  est  obligé  d  accepter  par  an  au  moins  trois 
élèves  de  l'école  des  arts  appliqués  en  apprentissage. 

Les  jeunes  gens  bien  doués  pour  les  beaux-arts  trouvent  l'en- 
seignement nécessaire  pour  le  développement  de  leurs  talents 
à  l'École  de  peinture,  dite  «  École  de  maître  »  qui  forme  l'as- 
sise fondamentale  de  l'école  des  beaux-arls  encore  à  créer. 
L'École  de  maître  subsiste  depuis  trois  ans  ;  elle  se  divise  en  deux 
cours  :  le  cours  de  peinture  dont  la  durée  n'est  que  d'une  année, 
et  le  cours  de  composition  qui  embrasse  l'espace  de  trois  ans.  En 
1885-86  les  deux  cours  avaient  onze  élèves,  dont  sept  qui  obtinrent 
des  bourses  de  la  part  de  l'État.  Vu  les  difficultés  très  sensibles 
du  commencement,  ces  bourses  montèrent  à  la  somme  de 
î2,:250  florins.  En  dehors  de  ceux-là,  il  y  avait  encore  deux  élèves 
([ui  curent  des  bourses  de  voyages  et  d'études  pour  une  somme 
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de  1,100  florins.  L*École  de  peinture,  dirigée  par  un  seul  professeur, 
se  trouve  inscrite  au  budget  de  l*État,  pour  la  somme  de  13,700  flo- 
rins. A  côté  de  rÉcole  de  maître,  on  a  ouvert  cette  année  VÉcole 
de  peinture  pour  femmes,  qui  donne  renseignement  non  seulement 
aux  artistes,  mais  aussi  aux  dilettantes  de  quelque  talent.  Elje  a 
pour  objets  d'enseignement  :  le  dessin,  la  peinture  historique,  le 
paysage,  la  nature  morte  et  la  peinture  de  fleurs;  auxquels  re- 
lève s'attache  selon  ses  goûts  et  ses  aptitudes.  Le  cours  a  été  ou- 
vert avec  16  élèves,  un  directeur  et  un  professeur  ;  son  budget 
s'élève  à  la  somme  de  4,000  florins. 

Le  Cotiser vatoire  des  arts  seéniques  a  deux  divisions  :  celle  de 
Fart  dramatique  et  celle  du  chant.  Le  nombre  des  dernières  in- 
scriptions de  Tannée  1885-86  était,  dans  la  première  division,  de 
â5  élèves,  dans  Tautre  de  !2;  en  somme,  ^7  élèves.  Le  nombre 
total  des  élèves  dans  Tannée  scolaire  mentionnée  s'est  élevé 
h  65.  Le  cours  suivi  de  cette  école  embrasse  la  durée  de  quatre 
ans.  Les  élèves  de  la  division  du  chant  ne  sont  reçus  qu'après 
avoir  fourni  la  preuve  qu'ils  ont  achevé  avec  succès  le  cours  du 
chant  (de  trois  années)  à  TAcadémie  de  musique.  En  outre  des 
examens  à  passer  les  élèves  donnent  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire  une  représentation  au  théâtre  pour  faire  leurs  preuves 
en  public.  Parmi  les  élèves  de  Técole,  il  y  en  a  eu  neuf  qui  ont 
été  exemptés  du  payementdes  inscriptions,  et  sept  qui  ont  obtenu 
des  bourses,  pour  une  somme  de  1,000  florins. 

L  Académie  royale  de  musique  est  également  une  école  dont 
les  cours  embrassent  quatre  années.  Elle  a  six  divisions  particu- 
lières :  pour  la  composition,  le  piano^  le  chant,  Torgue,  le  plain- 
chant  et  pour  le  violon.  Elle  comptait  100  élèves,  dont  31  hommes 
et  60  femmes.  Les  bourses  qui  montèrent  à  la  somme  de  1,100 
florins  ont  été  distribuées  ù  7  élèves.  Les  élèves  pouvent  leurs 
progrès  dans  un  concert  public  organisé  par  la  direction  de  Téta- 
blissement  à  la  fin  de  Tannée  scolaire. 

Le  Conservatoire  des  arts  seéniques  et  TAcadémie  de  musi- 
que possèdent  en  tout  13  professeurs.  Leurs  frais  s'élèvent  an- 
nuellement à  la  somm.e  de  i3,850  florins. 

Au  compte  rendu  des  écoles  nous  ajoutons  celui  des  établisse- 
ments philanthropiques. 

\J Institut  des  sourds-muetsk  Yacz,  où  Ton  se  sert  actuellement  des 
meilleurs  et  des  plus  nouveaux  systèmes  d'enseignement  et  où 
Tenseignement  se  fait  en  langue  hongroise,  comprend  6  années 
d'études.  Les  objets  de  Tenseignement  sont  ceux  des  écoles  pri- 
maires et  les  diverses  branches  de  Tindustrie.  fj'institut  avait,  en 
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1885-86,  93  élèves,  dont  60  hommes  et  33  femmes.  Les  élèves  se 
recrutent  pour  la  plupart  dans  les  classes  les  moins  aisées  du 
peuple,  Tiifstitut  dispose  en  leur  faveur  de  35  bourses  fondées  par 
des  particuliers.  Les  industries  enseignées  sont  :  la  typographie^, 
les  métiers  de  tanneur,  de  tailleur,  de  menuisier,  de  charron,  de 
sellier,  de  tapissier  et  Iqs  ouvrages  manuels  des  femmes.  L'établis- 
sement avait,  en  1885-86,  il  maîtres  et  2  médecins;  il  émargeait 
sur  le  budget  de  l'État  pour  la  somme  de  37,000  florins. 

V Institut  des  sourds-muets  israélites  est  soutenu  par  des  fonda- 
tions privées;  il  avait  dernièrement  75  élèves. 

h  Hospice  public  des  aveugles  à  Budapest  comptait,  en  i886, 
86  élèves,  dont  66  garçons  et  120  filles.  L'enseignement  d'une 
durée  de  3  ans  est  analogue  à  celui  des  écoles  primaires;  en  outre 
on  y  enseigne  la  musique,  les  métiers  d'accordeur  de  pianos, 
de  vannier,  de  brossier  et  les  ouvrages  manuels  des  femmes. 
L*établissement  possède  84  places  fondées,  17  professeurs  et 
â  médecins.  Son  entretien  revint  en  1886  à  39,731  florins. 

Il  y  a  en  Hongrie  66  maisons  d'orphelins  et  d'enfants  assistés. 
Deux  de  ces  maisons  appartiennent  à  l'État;  le  reste  est  soutenu 
par  des  sociétés  de  bienfaisance,  par  les  communes  et  par  la  bien- 
faisance privée.  Dans  ces  instituts  philanthropiques,  2,304  orphe- 
lins —  dont  1,159  garçons  et  1,145  filles  —  ont  été  élevés  et  in- 
struits l'année  passée.  Les  instituteurs  employés  sont  au  nombre 
de  55,  les  institutrices  au  nombre  de  77.  L'enseignement  est  celui 
des  écoles  primaires  et  s'étend  dans  quelques-uns  des  établisse- 
ments à  toutes  les  branches  de  l'industrie.  La  Maison  des  idiots  à 
Budapest  comptait  en  1885-86,  25  élèves  dont  20  garçons  et  5  filles. 

Parmi  les  institutions  de  haute  culture  la  première  place  est 
occupée  par  le  Musée  national  qui  fut  fondé  en  1807.  Il  se  com- 
pose de  la  bibliothèque,  des  musées  d  antiquités  et  de  peinture  et 
des  collections  zoologiques,  minéralogiques,  botaniques  et  ethno- 
graphiques. La  grande  popularité  dont  le  Musée  national  jouit 
est  au  mieux  prouvée  par  l'énorme  fréquence  de  ses  visiteurs  : 
pendant  l'année  passée  le  musée  fut  visité  par  324,174  personnes. 
Le  Musée  national  a  pour  but  d'aider  au  progrès  de  certaines 
branches  de  la  science  ;  tandis  que  le  Musée  des  arts  industriels  et  la 
Société  des  arts  industriels  récemment  fondée  ont  pris  à  tâche  de 
répandre  le  goût  de  l'industrie  artistique.  Le  Musée  des  arts  in- 
dustriels a  même  institué  tout  récemment  un  cours  de  dessin  et 
de  lecture  qui  se  tient  le  soir. 

Ce  cours  a  été  régulièrement  suivi,  l'année  passée^  par  27 
personnes  qui  se  recrutaient  dans  toutes  les  branches  de  l'indus- 
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trie  arlislique.  Le  musée  fait  en  outre  des  expositions  de  tous  les 
produits  de  l'industrie  artistique:  dernièrement  il  a  complété 
l'organisation  d*un  atelier  de  galvanoplastie  ;  et  pour  demeurer 
en  rapport  avec  les  pays  civilisés  de  TOuest,  il  s'attache  des  repré- 
sentants officiels  dans  les  pays  étrangers.  Pour  la  France  il  a 
réussi  à  s'attacher  M.  Louis  Delamarre-Didot  en  qualité  de 
représentant.  Le  budget  de  ce  musée  pour  1886  fut  fixé  à 
Sf  ,000  florins.  Tout  en  suivant  le  compte  rendu  ministériel  nous 
devons  encore  mentionner  parmi  les  collections  publiques  la  Gale- 
rie nationale  de  tableaux  et  la  Galerie  de  tableaux  historiques  qui 
en  est  une  dépendance.  Celle-là  fut  fondée  par  Tachât  de  la  gale- 
rie du  prince  Eszterbazy  ;  celle-ci  contient  une  partie  des  collec- 
tions du  musée  national  et  ne  fut  ouverte  que  cette  année-ci. 
Complétée  elle  devra  servir  au  progrès  de  la  science  de  l'histoire 
nationale. 

C'est  parmi  les  établissements  de  cette  catégorie  que  nous 
devons  mentionner  V Institut  central  de  météorologie  et  de  magné- 
tisme  terrestre  qui  est  en  rapport  continuel  avec  près  de  300 
stations-observatoires  réparties  dans  tout  le  pays. 

Pour  finir  nous  mentionnons  encore  la  Commission  pour  la  con- 
st^nation  des  monuments  histotngues^  qui  obtient,  relativement  & 
son  budget  fort  restreint  de  15,000  florins,  des  résultats  très  res- 
pectables autant  dans  sa  sphore  d'activité  que  pour  ce  qui  con- 
come  la  reconstitution  des  monuments  entreprise  par  les  autorités 
publiques  ou  par  des  particuliers.  Le  rapport  ministériel  s'étend 
encore  sur  les  beaux-arts  —  la  peinture,  la  sculpture  et  l'archi- 
tecture —  dont  les  progrès  sont  également  très  satisfaisants.  Ce 
progrès  nous  frappe  surtout  si  nous  considérons  que  —  les  bud- 
gets des  instituts  spéciaux  mis  à  part  —  la  somme  allouée  aux 
branches  diverses  des  beaux-arts  ne  surpasse  guère  S0,000  florins. 
Dans  ce  qui  précède  nous  avons  essayé  d'esquisser  sommaire- 
ment l'état  de  la  culture  en  général  et  surtout  celui  de  l'instruc- 
tion publique  en  Hongrie.  Toutes  les  données  puisées  dans  le 
rapport  ministériel  prouvent  d*une  façon  éloquente  que  la  nation 
hongroise  emploie  toutes  ses  forces  pour  conquérir  sa  place  au 
rang  des  peuples  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  et  que  les  efforts 
qu'elle  fait  pour  le  progrès  de  la  culture  des  esprits  sont  suivis 
de  près  par  les  résultats  les  plus  encourageants. 

B.  6.  3s.  K. 
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MESSIEURS, 

Les  sciences  auxiliaires  de  Thistoirc  seront  enseignées  ici  cette 
année  pour  la  première  fois.  Il  me  parait  nécessaire,  par  consé- 
quent, de  vous  expliquer  en  peu  de  mots  la  nature  de  cet  enseigne- 
ment nouveau,  sa  raison  d*<Hre,  sa  valeur  et  ses  fins. 

Les  sciences  auxiliaires  de  Thistoire  sont  des  sciences  qui  ser- 
vent, comme  l'indique  leur  nom,  à  ceux  qui  veulent  écrire  This- 
toire.  Toute  œuvre  historique  quin*est  pas  une  déclamation  vaine  ne 
s'élève  qu'à  Taide  d*un  échafaudage  de  textes  savamment  agen- 
cés; or,  les  sciences  auxiliaires  permettent  de  lire,  de  comprendre 
et  de  critiquer  les  textes;  elles  enseignent  même,  dans  une 
certaine  mesure,  à  les  trouver  et  à  les  mettre  en  ordre.  Ce  sont 
donc  des  instruments  de  travail,  les  instruments  du  travail  histo- 
rique; en  connaître  Tusage  et  en  acquérir  la  pratique,  c'est  faire, 
pour  ainsi  dire,  l'apprentissage  matériel  de  l'érudition. 

Vous  ne  confondrez  point,  dès  lors,  les  sciences  auxiliaires  ou 
instrumentaires  avec  les  sciences  accessoires  de  l'histoire.  Il  est 
clair  que  l'historien  ne  se  renfermerait  pas  sans  dommage  dans 
l'étude  des  documents  et  des  faits  politiques  ;  il  doit  avoir  des 
clartés  de  tout;  il  doit  s'initier  aux  méthodes  et  aux  résultats  de 
toutes  les  sciences  qui  ont  pour  objet  les  manifestations  très 
diverses  de  l'activité  des  hommes  réunis  en  sociétés.  Qui  oserait 
parler  par  exemple  de  l'histoire  de  Rome  sans  avoir  des  notions 
précises  sur  l'évolution  du  droit  romain  ?  Il  n'est  pas  permis  aujour- 
d'hui d'écrire  sur  l'histoire  du  moyen  âge,  si  l'on  n'est  pas  au  courant 
des  coutumes,  de  la  philosophie  et  de  la  vie  artistique  du  moyen 


LES  SCIENCES  AUXILIAIRES  DE  L'HISTOIRE.        233 

âge.  Le  droit  et  Tarchéologie  sont  donc  des  sciences  accessoires 
qui  font  partie  du  bagage  indispensable  aux  historiens;  elles  meu- 
blent leur  esprit  ;  elles  leur  suggèrent  des  rapprochements,  des 
analogies  et  des  hypothèses;  elles  permettent  d'organiser  la 
matière  brute  de  Thistoire,  et  de  penser  sur  les  textes,  si  j*ose  dire, 
avec  plus  de  compétence  et  de  justesse  ;  mais  le  bénéfice  qu'on 
en  tire,  encore  qu'il  soit  aussi  d'une  espèce  très  rare  et  très  pré- 
cieuse, ne  ressemble  point  à  celui  que  vous  tirerez  de  Tétude  des 
sciences  auxiliaires.  Celles-ci,  si  vous  savez  les  manier,  vous 
mettront  en  possession  d'outils  de  précision  propres  à  accomplir 
les  besognes  d'ouvrier  que  les  érudits  ont  à  faire;  les  autres, 
que  vous  avez  le  devoir  d'acquérir  ailleurs,  vous  mettront  en 
état  de  vous  acquitter  d'offices  plus  relevés,  sinon  plus  néces- 
saires. 

Il  est  temps  d'énumérer  maintenant  les  sciences  auxiliaires. 
L'art  de  déchiffrer  les  textes  s'appelle  épigraphie,  si  ces  textes 
sont  gravés  sur  la  pierre,  le  bois  ou  l'airain;  paléographie,  si  ces 
textes  sont  écrits  avec  le  style  ou  le  calame  sur  papier  ou  sur  par- 
chemin. Gomme  nous  ne  nous  occuperons  que  des  sciences  auxi- 
liaires de  l'histoire  du  moyen  âge,  et  comme  c'est  surtout  l'anti- 
quité qui  nous  a  légué  des  monuments  épigraphiques,  la  paléogra- 
phie seule  nous  intéressera  ici.  La  paléographie,  qui  est  en  quelque 
sorte  la  science  de  récriture,  peut  être  naturellement  enseignée  ou 
bien  d'une  façon  théorique  ou  bien  d'une  façon  pratique. 
L'écriture,  comme  le  langage,  a  subi  à  travers  les  âges  des  modifi- 
cations successives  dont  il  est  possible  de  retrouver  la  filiation  et 
les  lois;  il  y  a  une  histoire  morphologique  des  écritures  du 
moyen  âge  comme  il  y  a  une  morphologie  des  dialectes  romans. 
L'histoire  des  origines  et  de  la  diffusion  en  Europe  de  la  minus- 
cule Caroline,  celle  de  la  formation  et  de  la  décadence  du  type 
gothique  se  développent  suivant  un  mécanisme  aussi  régulier 
que  la  diffusion  de  certaines  formes  linguistiques  ou  que  la  forma- 
tion et  la  décadence  de  certains  styles  d'architecture.  La  théorie 
de  la  paléographie  mérite  donc  d'être  exposée,  aussi  bien  que  la 
théorie  scientifique  de  l'archéologie  et  de  la  science  du  langage. 
Cependant,  la  pratique  familière  de  la  paléographie,  la  connais- 
sance, affermie  par  des  exercices  de  déchiffrement  convenablement 
gradués,  des  systèmes  abréviatifs  employés  par  les  scribes  du 
moyen  âge,  voilà,  pour  commencer,  le  but  que  nous  nous  pro- 
poserons d'atteindre. 

Quand  un  texte  est  déchiffré^  il  importe  de  le  dater;  chose 
souvent  délicate  car  le  comput  du  moyen  âge  est  très  différent 
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du  compiit  moderne;  une  science  auxiliaire,  la  Chronologie 
technique,  permet  d'opérer  les  identifications  avec  la  plus  grande 
exactitude.  Mais  le  texte  déchiffré  et  daté  est-il  authentique  ou 
hien  apocryphe?  (Test  la  Diplomatique  qui  permet  de  trancher 
cette  question  capitale  quand  il  s'agit  de  diplômes,  de  chartes  ou 
d'instruments  publics  de  toute  espèce.  La  Diplomatique  des  éru- 
dits  n*a  donc  avec  la  Diplomatie  des  hommes  d  État  rien  de  com- 
mun que  l'étymologie  ;  c'est  une  observation  qui,  toute  puérile 
qu'elle  paraisse,  n  est  peut-être  pas,  j'en  ai  peur,  si  mal  placée  dans 
ce  discours. lly  a  unediplomatique  pontificale  ;unediplomatiqueim- 
périale,  une  diplomatique  des  rois  de  France,  d'Angleterre,  d*Ara- 
gon,  etc.  Vous  entendez  bien  que  la  diplomatique  pontificale  sert  à 
reconnaître  Tauthenticité  des  actes  émanés  de  la  chancellerie  des 
papes  en  déterminant  le  style  etles  usages  de  cette  chancellerie  à  tra- 
vers les  siècles.  La  diplomatique  impériale  traite  des  formules  em- 
ployées par  les  empereurs  du  saint  empire  romain  germanique  dans 
leurs  diplômes  et  des  caractères  intrinsèques  de  ces  diplômes.  Il  y  a 
aussi  une  diplomatique  de  chacune  des  chancelleries  princières  et 
épiscopales  de  l'Europe  au  moyen  âge.  Il  est  très  naturel  que  l'on 
enseigne  surtout  en  France  la  diplomatique  des  rois  de  France  et 
la  diplomatique  pontificale  ;  en  fait,  on  ne  professe  guère  que 
celles-là,  même  dans  nos  grandes  écoles.  Bien  que  ce  cours  doive 
rester  nécessairement  très  élémentaire,  nous  nous  trouverons 
obligés  cependant  d*y  faire  entrer  en  outre  les  règles  essentielles  de 
certaines  diplomatiques  étrangères,  notamment  les  règles  de  la 
chancellerie  des  rois  d'Aragon  et  de  Majorque,  et  celles  de  la  chan- 
cellerie impériale,  à  cause  de  la  provenance  la  plus  ordinaire 
des  documents  qui  sont  conservés  dans  les  archives  anciennes  de 
cette  région. 

Paléographie,  chronologie,  diplomatique,  telles  sont.  Messieurs, 
les  sciences  qui  formeront  la  matière  du  cours  de  première  année. 
Une  seconde  année  sera  consacrée  à  des  études  bibliographiques. 
Sans  doute,  j'aurai  l'occasion,  dès  cette  année-ci,  de  vous  indi- 
quer et  de  vous  décrire  les  grandes  collections  scientifiques,  les 
recueils  dans  lesquels  l'érudition  des  trois  derniers  siècles  a 
lentement  accumulé  la  plupart  des  textes  essentiels.  Encore  est- 
il  qu'il  sera  utile  de  dresser  plus  tard  devant  vous  une  liste  criti- 
que des  sources  imprimées  de  l'histoire  du  moyen  âge  ;  rien  n'est 
plus  important,  pour  éviter  les  tâtonnements  et  les  méprises,  que 
d'être  exactement  au  courant  de  l'état  présent  de  la  bibliographie 
historique.  Dire  où  et  comment  les  textes  principaux  ont  été 
publiés,  faire  connaître  les  livres  de  référence,  si  nombreux  et  si 
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commodes,  qui  en  facilitent  Taccès  et  Tusage^  tel  sera  notre  premier 
soin.  Puis,  comme  les  historiens,  vous  en  serez  convaincus  très  vite, 
ont  besoin  de  beaucoup  de  livres,  et  même  de  très  gros  livres, 
pour  mener  à  bien  la  moindre  besogne,  il  importe  qu'ils  soient 
initiés  aux  principes  qui  président  au  classement  de  ces  livres  dans 
les  bibliothèques  publiques.  Quiconque  s*occupe  d'histoire  doit 
s'assimiler  au  moins  les  éléments  de  Tart  du  bibliothécaire.  Mais 
tous  les  documents  relatifs  à  Thisloire  du  moyen  âge  n'ont  pas 
été  publiés,  il  s*en  faut  bien  ;  ils  ne  se  trouvent  pas  tous  dans  les 
bibliothèques,  il  y  en  a  dans  les  archives.  Tout  historien,  par  cela 
seul  qu'il  est  paléographe,  est  en  même  temps  archiviste.  Il  est  donc 
obligé  non  seulement  de  connaître  par  ouï-dire  les  grands  dépôts 
de  manuscrits  ou  de  monuments  diplomatiques  qui  existent  en 
Europe,  mais  d'avoir  feuilleté  leurs  catalogues,  de  se  débrouiller 
aisément  à  travers  les  divers  systèmes  de  classification  qui  y  ont 
été  adoptés.  Nous  compléterons  donc  l'année  prochaine  le  cours 
de  cette  année-ci  par  une  bibliographie  sommaire  des  sources  ma- 
nuscrites et  imprimées  de  Thistoire  du  moyen  âge,  et  par  quel- 
ques notions  sur  le  classement  des  bibliothèques  et  des  archives. 
C'est  par  ces  études  techniques  que  Ton  achève  de  s'armer  pour 
entreprendre  d'une  façon  fructueuse  des  recherches  originales. 
Cependant,  une  pièce  manquerait  encore  à  l'armure,  si,  après 
avoir  acquis  des  connaissances  suffisantes  en  paléographie,  en 
diplomatique  et  en  bibliographie  générale,  on  négligeait  d'ap- 
prendre comment  les  textes,  une  fois  découverts  et  déchiffrés,  se 
publient  et  se  critiquent.  Il  y  a  des  règles  bien  établies  pour  la 
publication  des  textes  dont  il  subsiste  plusieurs  exemplaires  ;  les 
exercices  pratiques  de  collation  et  de  classement  de  manuscrits  si- 
milaires qui  seront  institués  pendant  le  quatrième  et  dernier  se- 
mestre de  ce  cours,  seront  très  propres  à  vous  rompre  à  l'exactitude 
minutieuse  que  réclament  ces  travaux  délicats.  Quant  à  la  critique 
des  textes,  il  y  en  a  plusieurs  espèces:  la  critique  philologique,  il 
ne  m'appartient  pas  d'en  parler;  M.  Ghabaneau  pour  les  langues 
romanes,  M.  Max  Bonnet  pour  les  langues  classiques  l'enseignent 
ici  depuis  longtemps.  La  critique  diplomatique  est  celle  qui 
s'applique  aux  pièces  d'archives;  j'ai  déjà  dit  que  j'en  formulerais 
les  principes  dès  le  premier  semestre^  car  ces  principes  sont 
nécessaires  pour  Tintelligence  des  fac-similés  paléographiques  qui 
vous  seront  soufnis  dès  cette  époque.  Reste  la  critique  des  sour- 
ces annalistiques  ou  littéraires,  l'historiographie  proprement  dite, 
que  deux  maîtres  célèbres  professent  à  Paris  avec  éclat.  Elle 
apprend  a  discuter  non  seulement  l'authenticité,  mais  la  sincérité, 
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des  chroniques;  à  en  distinguer  les  parties  originales  et  les  parties 
empruntées  à  des  ouvrages  plus  anciens  ;  à  fixer  leur  valeur  abso- 
lue et  relative  d*après  les  accidents  et  les  circonstances  de  leur 
rédaction.  Il  n-y  a  pas  de  science  auxiliaire  qui  aiguise  davantage 
la  faculté  critique;  il  n*y  en  a  pas  de  plus  fortifiante  pour  l'esprit. 
Malheureusement,  le  domaine  de  la  critique  historiographique  est 
immense;  il  nous  faudra  renoncera  le  parcourir  ensemble  tout 
entier;  bien  plus,  nous  devrons  nous  borner  nécessairement  à  en 
exposer  la  méthode  et  les  procédés,  et  à  démontrer  Tapplication 
de  ces  procédés  à  Taide  d'exemples  choisis. 

Tel  est,  Messieurs,  le  plan  d*études  que  je  vous  propose  d'a- 
dopter. Mais  je  ne  me  flatte  pas  qu'il  suffise  de  définir  et  d'énu- 
mérer,  comme  je  viens  de  le  faire,  les  sciences  auxiliaires  de 
l'histoire  du  moyen  âge  pour  vous  persuader,  je  ne  dis  pas  de  leur 
utilité  absolue,  mais  de  Tutilité  qu'il  y  a  à  les  enseigner  ici,  d'une 
part  ;  et,  d'autre  part,  de  l'utilité  qu'il  y  a  pour  vous  à  les  cultiver. 
Permettez-moi  de  prévoir  quelques  objections  qu'on  pourrait  for- 
muler contre  l'enseignement  des  sciences  auxiliaires  ;  permettez- 
moi  aussi  de  les  discuter  et,  j'espère,  de  les  réfuter. 

II  semble  au  premier  abord  que  l'étude  spéciale  des  sciences 
auxiliaires  n'est  nullement  indispensable  aux  personnes  qui  étu- 
dient l'histoire.  Et  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  bornent  leur  ambition 
d'étudiant  à  s'imprégner  parfaitement  de  la  littérature  malsaine 
des  manuels,  je  parle  de  ceux  qui  voudraient  contribuer  un  jour 
pro  virili  parte  aux  progrès  de  la  science  historique.  L'homme 
éminent  qui  occupait  cette  chaire  il  y  a  quelques  mois  à  peine, 
l'historien  de  Montpellier,  M.  Germain,  a  écrit,  en  un  temps  où 
l'enseignement  de  la  paléographie  n'existait  encore  nulle  part,  des 
ouvrages  d'une  critique  très  sûre,  qui  n'ont  pas  vieilli,  et  qui  res- 
teront classiques.  Cette  Faculté  compte  parmi  ses  professeurs,  et 
même  parmi  ses  étudiants  (1),  des  paléographes  exercés,  qui  se  sont 
formés  sans  maîtres.  Il  y  a  des  livres  élémentaires  ;  avec  le  secours 
des  manuels  de  Wailly,  de  Chassant,  de  Wattembach,  pour  ne  citer 
que  les  plus  connus,  il  est  prouvé  par  expérience  qu'on  peut  se 
passer  d'avoir  suivi  dans  sa  jeunesse  un  cours  régulier  et  absorbant 
sur  les  sciences  auxiliaires. 

Cette  objection-là,  Messieurs,  ne  vaut  rien,  et  vous  y  avez  déjà 
répondu.  —  Un  cours  régulier  de  paléographie  et  de  diplomatique 
fournit  aux  auditeurs,  non  seulement  le  fruit  de  l'expérience  per- 

(1)  M.  Dubouchct,  pourvu  d'une  bourse  de  hautes  études  à  la  Faculté  des 
]t»ttres  de  Montpellier,  a  entrepris  avec  compétence  le  classement  des  ar- 
chives anciennes  de  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville. 


LES  SCIENCES  AUXILIAIRES  DE  L'HISTO[RE.        237 

sonnelle  du  maître^  —  ce  qui  serait  peu  de  chose^  dans  Tespèce, 
en  vérité,  —  mais  encore  les  résultats  condensés  et,  pour  ainsi 
dire,  cristallisés  en  préceptes  très  simples,  de  Texpérience  recueil- 
lie par  plusieurs  générations  d'érudits.  Un  seul  homme,  pendant 
tout  le  cours  d'une  vie  laborieuse,  peut  à  peine  se  procurer  une 
expérience  pareille  au  prix  d'efforts  et  de  dégoûts  sans  nombre. 
Consultez  ceux  qui  se  sont  fait  à  aux-mômes  leur  [paléographie  et 
leur  diplomatique,  ils  vous  diront  tous  quils  regrettent  le  temps 
perdu  en  tâtonnements  pénibles  ;  ils  vous  avoueront  môme  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  sûrs  d'avoir  comblé  toutes  les  lacunes  de  leur 
instruction  première.  Considérez  maintenant  que,  si  les  connais- 
sances que  les  maîtres  de  l'École  des  chartes  inculquent  très  aisé- 
ment à  leurs  élèves  ne  sauraient  être  acquises  par  un  particulier 
isolé  qu'à  l'aide  d'un  travail  assidu,  beaucoup  de  vocations  histo- 
riques ont  dû  être  découragées  par  la  difficulté  des  débuts.  De  ces 
vocations,  les  unes  ont  été  ainsi  écrasées  dans  leur  germe; 
d'autres  ont  fleuri  et  fructifié  après  s'être  détournées  vers  d'autres 
études,  surtout  vers  la  philologie.  Ces  faits  ne  sont  pas  imagi- 
naires; il  y  a  des  exemples,  et  je  pourrais  citer  des  noms  illustres. 

Mais  les  érudits  de  profession  seraient  en  droit  de  présenter  à 
ce  propos  une  objection  assez  grave;  et  ils  usent  effectivement 
de  leur  droit.  Si  les  vocations  dont  nous  parlons  se  sont  laissées 
briser,  c'est,  disent-ils,  qu'elles  n'étaient  pas  très  solides;  est-il 
bon  d'encourager  les  aspirations  vagues  qu'ont  une  foule  de  gens 
vers  l'érudition  historique,  sans  se  douter  de  ses  épines  et  de  son 
austérité?  L'enseignement  des  sciences  auxiliaires,  tel  qu'il  peut 
être  distribué  dans  le  cours  de  deux  années  scolaires,  à  raison 
d*une  heure  par  semaine,  est  assurément  élémentaire,  et,  par  là 
même,  incomplet.  Dès  lors,  il  est  inutile.  Ajoutez  qu'il  est  dange- 
reux, car  il  y  a  toujours  péril  à  vulgariser  imprudemment  les 
sciences  spéciales;  les  demi-érudits,  comme  les  demi-savants  ne 
risqueront-ils  pas  d'être  des  pédants,  qui  s'autoriseront  d'une 
compétence  illusoire  pour  multiplier  encore  le  nombre  de  ces 
infimes  publications,  dépourvues  de  toute  valeur  scientifique, 
dont  regorgent  déjà  les  mémoires  de  quelques  sociétés  de  pro- 
vince ? 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  l'on  ne  peut  pas  songera  former 
dés  spécialistes  en  soixante  leçons;  mais  quoi?  nous  n'y  songeons 
pas.  La  paléographie  savante,  la  diplomatique  raffinée  resteront 
toujours  des  sciences  d'adeptes,  comme  les  mathématiques  trans- 
cendantes, cultivées  pour  elles-mêmes  et  perfectionnées  en  Eu- 
rope par  une  vingtaine  d'érudits  pourvus  d'aptitudes  et  de  goûts 
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extraordinaires.  La  paléographie  et  la  diplomatique  élémentaires, 
au  contraire,  devraîeni  être  comprises  dans  le  programme  obligé 
de  toute  éducation  historique.  Élémentaire  ne  veut  pas  dire  su- 
perficiel :  un  enseignement  élémentaire  n'est  pas,  comme  on  feint 
de  le  croire,  nécessairement  incomplet.  A  la  vérité,  il  ne  com- 
portera pas  beaucoup  de  détails;  il  s'abstiendra  d'aborder  les 
controverses  qui  passent  pour  d'autant  plus  intéressantes  que, 
sans  importance  d'ailleurs,  elles  sont  plus  difficiles  à  résoudre; 
il  laissera  tomber  les  subtilités,  les  curiosités,  les  choses  de  luxe. 
Mais  poutvu  qu'il  ne  néglige  pas  les  principes;  pourvu  qu'il  soit 
ordonné  de  façon  à  familiariser  les  auditeurs  avec  les  cadres,  1«6 
règles  essentielles  et  la  méthode  de  la  science  enseignée,  cela 
suffit.  La  cursive  mérovingienne,  par  exemple,  est  une  écriture 
fort  rare;  elle  n'a  presque  jamais  été  employée  pour  les  codices; 
elle  a  été  plutôt  usitée  pour  les  chartes,  mais  tous  les  diplômes 
écrits  en  cursive  mérovingienne  ont  été  depuis  longtemps  déchif- 
frés et  publiés;  on  n'a  pas  l'espérance  d'en  découvrir  d'inédits. 
Les  paléographes  n'en  sont  pas  moins  forcés,  par  devoir  profes- 
sionnel, d'étudier  en  détail  l'histoire  de  cette  cursive  et  le  système 
compliqué  de  ses  ligatures;  ils  ont  raison,  et  les  découvertes  ré- 
centes de  M.  Julien  Havet  eu  diplomatique  mérovingienne  prou- 
vent assez  qu'il  peut  y  avoir  encore  intérêt  à  consulter  les  origi- 
naux en  cursive,  au  lieu  des  éditions  fautives  qu'on  en  a  données. 
Mais  pour  les  gens  du  monde,  il  importe  seulement  de  savoir 
les  origines  et  les  caractères  généraux  de  celte  cursive;  il  n'ont 
que  faire  de  la  pratiquer  ;  pour  eux,  pareille  étude  serait  du  luxe. 
Dira-t-on  maintenant  que  quiconque  ignore  la  paléographie  des 
diplômes  mérovingiens  ne  saurait  apprendre  avec  profit  à  lire 
couramment  les  écritures  communes  du  xii""  au  xvi'  siècle?  Gela 
serait  peu  raisonnable;  parce  que  certaines  questions  techniques 
sont  naturellement  réservées  aux  hommes  spéciaux,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  paléographie  et  la  diplomatique  courantes,  qui  sont, 
sachez-le  bien,  assez  faciles  à  apprendre,  simples  et  d'un  usage 
journalier,  doivent  demeurer  le  secret  d'un  nombre  restreint 
d'initiés. 

Pendant  longtemps,  les  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  du 
moyen  âge  sont  demeurées  fermées  en  France  pour  le  vulgaire. 
L'Kcole  des  chartes  maintenait  vivante  la  grande  tradition  des 
érudits  des  derniers  siècles,  mais  son  influence  ne  s'étendait  pas 
au  delà  d'un  cercle  assez  limité.  Les  historiens  qui  n'avaient  pas 
traversé  cette  École,  les  professeurs  d'histoire  et  les  étudiants  en 
histoire  ignoraient  totalement  les  sciences  auxiliaires;  quelques- 
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uns,  comme  je  Tai  dit,  ont  comblé  eux-mêmes  les  lacunes  de  leur 
édacation  technique;  les  autres,  moins  vertueux,  ont  écrit  ou 
parlé  tout  de  même  sur  l'histoire  du  moyen  âge,  mais  ils  n'ont 
fait  que  se  répandre  en  banalités  plus  ou  moins  enjolivées  dô  rhé- 
torique; rhistoire  ne  leur  doit  rien  et  leurs  livres  sont  périmés. 
Voilà  un  des  eifets  déplorables  du  divorce,  qui  a  été  maintenu 
jusqu'à  nos  jours,  entre  l'étude  de  Thistoire  et  l'étude  des 
sciences  auxiliaires  de  l'histoire.  En  voici  un  autre,  qu'on  peut 
recommander  aux  personnes  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu 
entre  la  condition  de  spécialiste  et  la  condition  d'amateur. 

Gomme  la  majorité  du  public  qui  s'occupe  d'histoire  ne  con- 
naissait que  par  ouï-dire  les  études  d'érudition,  on  professait  jadis 
pour  ces  études,  ou  bien  une  indifférence  absolue,  ou  bien  un 
mépris  grossier,  ou  bien  un  respect  superstitieux.  Celui  qui  ma- 
niait de  vieux  papiers,  l'homme  versé  dans  le  déchiffrement  des 
grimoires  était  généralement  considéré  comme  un  savant,  ou 
comme  un  maniaque.  Le  mépris  dominait;  on  rencontre  encore, 
au  fond  de  quelques  provinces,  des  bibliothécaires  surannés  qui 
vous  plaignent  sur  un  ton  goguenard,  quand  on  consulte  les  ma- 
nuscrits confiés  à  leur  garde,  de  votre  naïveté  et  de  la  stérilité  de 
vos  travaux.  Il  se  trouve  même  aujourd'hui  des  gens  instruits  qui 
ne  prisent  pas  très  haut  la  valeur  des  textes  inédits;  ils  ne  man- 
quent pas  de  dire  que  si  certains  documents  sont  encore  aujour- 
d'hui inédits,  c'est  qu'apparemment  ils  n'ont  pas  mérité  d'être 
édités;  ils  ne  manquent  pas  de  cribler  de  railleries  les  prétentions, 
parfois  risibies,  et  les  petits  travers  des  ériïdits;  ils  di&ent  (et  la 
remarque  n'est  point  si  sotte)  qu'on  passe  plus  facilement  pour 
un  savant  quand  on  sait  un  petit  nombre  de  choses  ignorées  de 
tout  le  monde,  que  quand  on  sait  beaucoup  de  choses  tombées 
dans  le  domaine  commun.  —  Ceux-là  condamnent  en  bloc  l'éru- 
dition, la  curiosité  et  le  pédantisme  qu'ils  confondent;  d*autres 
confondent  aussi  toutes  ces  choses,  mais  au  lieu  de  les  dédaigner, 
ils  les  admirent.  Combien  d'ecclésiastiques,  d'officiers  et  de  né- 
gociants retirés,  quand  ils  sont  las  de  traduire  Horace,  acquièrent 
à  bon  marché,  en  province,  une  réputation  de  lettré  et  d'érudit, 
pour  avoir  entouré  d'un  commentaire  fautif  quelques  textes  sans 
intérêt  ? 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  les  jugements  erronés  et  tran- 
chants qu'on  porte  d'ordinaire  sur  la  valeur  de  nos  études,  chan- 
geraient de  nature  si  tous  les*amis  de  l'histoire  (car  il  n'est  pas 
question,  bien  entendu,  des  opinions  du  public  proprement  dit) 
avaient  eu  de  bonne  heure  le  bénéfice  d'un  enseignement  régu- 
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lier  des  sciences  auxiliaires,  et  par  conséquent  Thabitude  de  la 
méthode  critique,  Texpérience  des  meilleurs  procédés  de  re- 
cherche. Il  me  semble  que  celui  qui  aurait  profité  de  cet  ensei- 
gnement ne  serait  plus  dupe  des  apparences  de  Térudition  et 
qu'il  en  apprécierait  comme  il  faut  la  réalité;  loin  d*étre  pédant, 
il  arracherait  son  masque  au  pédantisme  ;  il  saurait  trop  combien 
il  est  difficile  de  produire  pour  accabler  le  public  de  productions 
inutiles;  il  réserverait  ses  efforts  —  qui  seraient  fructueux  parce 
qu'il  serait  compétent  —  pour  des  tâches  vraiment  scientifiques. 
Ajoutez  que  si  tous  les  professeurs  et  tous  les  étudiants  en  histoire 
savaient  estimer  Térudition  à  son  juste  prix,  comme  un  instru- 
ment merveilleux  dont  il  faut  user  à  bon  escient,  Topinion  vul- 
gaire dont  on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte,  finirait  par  se  mo- 
difier et  par  s'éclairer;  si  bien  que  renseignement  des  sciences 
auxiliaires,  au  lieu  de  multiplier  les  amateurs,  comme  le  craignent 
les  spécialistes,  parait  très  propre  au  contraire  à  en  diminuer 
l'espèce. 

En  résumé,  on  acquiert  deux  choses  à  la  pratique  élémentaire 
de  l'érudition  sous  un  mattre  :  1*  des  connaissances  techniques, 
malaisées  à  se  procurer  quand  on  est  réduit  à  ses  propres  forces; 
2°  une  méthode  de  travail,  l'intelligence  critique,  une  discipline 
qui  protège,  dans  une  certaine  mesure,  contre  les  erreurs  maté- 
rielles et  contre  les  erreurs  de  jugement. 

J'ai  longuement  insisté.  Messieurs,  sur  cette  idée  que  les 
sciences  auxiliaires  de  l'histoire  sont  de  simples  instruments;  c'est 
assez  dire  qu'on  ne  peut  leur  appliquer  le  mot  de  Goleridge  sur 
la  poésie  :  «  La  poésie  est  à  elle-même  sa  récompense.  »  L'étude 
de  la  paléographie  n'est  pas  à  elle-même  sa  récompense.  Elle  est, 
au  contraire,  rebutante,  et,  au  premier  abord,  ses  fruits  parais- 
sent amers.  Mais  elle  est  indispensable  à  certaines  gens.  A  qui? 
Voilà  probablement  la  question  que  se  posent  beaucoup  d'entre 
vous.  Après  avoir  démontré  —  je  l'espère  du  moins  —  l'utilité 
théorique  de  l'enseignement  des  sciences  auxiliaires,  je  suis  donc 
amené  à  essayer  de  vous  persuader  de  son  utilité  immédiate  pour 
plusieurs  catégories  de  travailleurs,  dont  vous  êtes. 

L'instrument  paléographique  est  nécessaire  aux  philologues, 
soit  qu'ils  s'occupent  de  philologie  ancienne,  soit  qu'ils  s'occupent 
(le  la  philologie  des  langues  du  moyen  âge.  Gela  est  évident, 
puisque  tous  les  textes  qu'ils  étudient  ne  sont  pas  publiés,  et 
puisque  tous  ceux  qui  sont  publiés  ne  l'ont  pas  été  avec  une  cor- 
rection parfaite.  Mais  je  sais  trop  que  je  m'adresse  à  des  convertis 
pour  m'attarder  à  prouver  ces  vérités  banales.  Je  sais  que  les 
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professeurs  de  langues  romanes  et  de  littérature  latine  ont  fami- 
liarisé depuis  longtemps  leurs  élèves  avec  les  manuscrits;  ces 
élèves  ne  feront  ici  que  perfectionner  Texpérience  qu*ils  ont  déjà. 

Naturellement,  ce  sont  les  étudiants  en  histoire  qui  cherche- 
ront surtout  à  obtenir,  dans  le  certificat  que  la  Faculté  leur  déli- 
vrera désormais  à  la  fin  de  leur  scolarité,  une  attestation  consta- 
tant qu'ils  ont  profité  du  cours  sur  les  sciences  auxiliaires,  A  vrai 
dire,  ce  cours  leur  est  destiné.  Ils  seront  un  jour  professeurs;  ils 
se  féliciteront  alors  d'avoir  consacré  une  partie  des  années  de 
calme  de  leur  vie  universitaire  à  se  munir  de  ce  qu'il  faut  pour 
employer  d*une  façon  agréable  et  noble  les  longs  loisirs  de  la  vie 
de  province.  Je  ne  parle  pas  de  ce  que  la  fréquentation  directe  des 
sources  ajoutera  certainement  de  vif  et  de  coloré,  de  précis  et  de 
frappant  à,  renseignement  qu'ils  feront  dans  leurs  classes.  On 
ne  se  plonge  pas  impunément  dans  la  lecture  et  dans  la  critique 
des  textes;  on  ne  peut  plus  supporter  après  cela  les  phrases  creu- 
ses des  livres  de  troisième  main,  «  ces  pauvres  squelettes  déchar- 
nés de  livres  »,  comme  dit  Garlyle.  Quand  on  sait  comment  l'his- 
toire se  fait,  on  ne  la  raconte  pas  comme  ceux  qui  l'ont  trouvée 
toute  faite,  et  qui  ont  accepté  comme  parole  d'évangile  toutes  les 
fadeurs  de  leurs  manuels  ou  les  cours  de  leurs  anciens  maîtres. 

Les  professeurs  d'histoire  qui  seront  au  courant  de  la  critique 
des  sources  rempliront  donc  avec  plus  d  originalité  que  les 
autres  leurs  devoirs  professionnels.  Mais  ce  n'est  pas  tout;  ils 
auront  des  satisfactions  encore  plus  hautes^  car  ils  seront  en  me- 
silre  de  se  rendre  utiles  à  la  science  et  à  leur  pays. 

Il  est  fort  heureux.  Messieurs,  que  l'enseignement  des  sciences 
auxiliaires  de  l'histoire  ait  aujourd'hui  sa  place  dans  les  Facultés 
des  lettres;  c'est  là  sa  place  véritable.  Dans  ces  Facultés,  en 
effet,  où  Ton  n'entre  que  pourvu  déjà  d'une  bonne  éducation  gé- 
nérale, on  se  trouve  initié  aux  connaissances  relevées  qui  consti* 
tuent  la  haute  culture  historique  ;  on  entend  agiter  et  résoudre  de 
grands  problèmes;  on  s'habitue  à  voir  les  ensembles;  en  même 
temps  que  l'horreur  des  déclamations  de  rhétorique,  on  prend  le 
goût  de  la  réflexion  et  de  la  synthèse.  Les  humanités  qu'on  fait  à 
l'Université  sont  les  plus  fécondes.  Les  enfants  considèrent  l'his- 
toire comme  un  amas  de  faits  inorganiques,  ou,  pour  mettre  les 
choses  au  mieux,  comme  un  panorama  de  scènes  brillantes  et 
fugitives.  C'est  ici  seulement  qu'on  devient  capable  de  compren- 
dre l'enchaînement  des  transformations  sociales;  d'introduire 
dans  l'étude  des  faits  de  la  philosophie  et  de  la  perspective. 

Or,  il  importe  beaucoup  que  les  érudits  soient  dirigés  dans 
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leurs  travaux  par  des  idées  générales,  qu'ils  aient  de  la  philoso^ 
phie  et  de  la  perspective.  Les  études  d'érudition  n'ont  pas  de 
prise  sur  l'intelligence;  elles  meublent  l'esprit,  comme  je  vous  le 
disais  en  commençant,  elles  ne  l'éclairent  point.  Elles  permettent 
de  traiter  une  question  quelconque  avec  toute  l'exactitude  désira- 
ble, mais  elles  ne  donnent  aucune  notion  sur  l'importance  relative 
des  questions,  ou  plutôt,  si  vous  voulez,  sur  leur  hiérarchie.  Que 
penserait-on  d'un  ouvrier  qui  taillerait  et  qui  ornerait  avec  autant 
de  soin  la  clef  de  voûte  d'un  édifice  et  les  pierres  grossières  qu'on 
entassera  dans  les  fondations?  L'érudit  qui  ne  se  rend  pas 
compte  de  la  place  qu'occupent  les  problèmes  qu'il  traite  dans 
l'ensemble  des  problèmes  historiques  ressemble  à  cet  ouvrier. 
Je  ne  cesserai  pas  de  le  répéter,  les  sciences  auxiliaires  sont  des 
machines;  sans  elles,  il  est  impossible  de  faire  de  bonne  besogne, 
mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  machines,  il  faut  savoir  s'en  ser- 
vir en  vue  de  résultats  pratiques.  Vous  savez  bien  que  le  danger 
de  l'érudition,  c'est  justement  la  curiosité  et  le  dilettantisme. 
L'élégance  mathématique  des  démonstrations  ou  la  rareté  des 
trouvailles  emportera  tous  les  suffrages,  encore  que  la  démonstra- 
tion soit  inutile  ou  la  trouvaille  insignifiante.  Puisque  les  choses 
vont  ainsiy  vous  pensez  bien  que  certaines  gens  aiment  mieux 
traiter  les  petites  questions  que  les  grandes.  On  a  imprimé  quan- 
tité de  textes  d'un  intérêt  problématique ,  mais  beaucoup  de 
grandes  collections  demeurent  inédites.  On  a  publié  le  cartulaire 
d'une  foule  de  petits  couvents,  mais  nous  n'avons  encore  ni  le 
cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ni  celui  de  Saint-Maur- 
des-Fossés.  On  a  fait  beaucoup  de  monographies,  peu  de  statis- 
tiques. Il  n'y  a  pas  de  meilleure  preuve  que  les  eiTorts  des  érudits, 
qui  s'éparpillent,  gagneraient  à  être  concentrés  et  canalisés  par 
les  savants  pour  le  plus  grand  bien  de  la  science.  On  connaîtrait 
mieux  l'histoire  de  France,  si  la  discipline  des  idées  générales 
avait  toujours  dirigé  et  régularisé  les  investigations  techniques. 
Je  prétends  donc  que  c'est  un  grand  bonheur  de  pouvoir  mener 
de  front  les  études  techniques  et  les  études  générales  :  les  unes 
vous  arment,  les  autres  vous  indiquent  le  but.  Si  vous  avez  quel- 
que tendance  à  appliquer  les  procédés  de  l'érudition  à  des  sujets 
de  pure  curiosité,  celles-ci  vous  rappellent  que  les  sciences  auxi- 
liaires sont  par  définition  des  servantes  d'une  science  plus  haute; 
si  le  goût  des  généralisations  vous  emporte,  celles-là  vous  ren- 
dent très  vite  la  prudence  et  le  sentiment  des  réalités.  Dans  quel- 
que ville  que  vous  soyez  destinés  à  exercer  vos  fonctions,  vous 
trouverez  sûrement  des  archives,  presque  toujours  mal  explo- 
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rées,  vous  les  explorerez,  non  pas  pour  en  tirer  la  matière  de 
quelque  brochure  qui  vous  donnerait  du  lustre  dans  l'arrondis- 
sèment,  mais  pour  en  extraire,  à  l'aide  de  longues  et  patientes 
recherches,  toute  la  substance  historique. 

Si  vous  faites  cela,  Messieurs,  —  et  j'espère  que  dans  deux 
ans  vous  serez  matériellement  en  état  de  le  faire,  —  vous  aurez 
contribué,  dans  la  limite  de  vos  forces,  à  l'achèvement  d'une 
grande  œuvre.  De  même  que  le  territoire  de  la  France  s'est  formé 
lentement  pendant  le  moyen  âge  de  morceaux  rapiécés,  l'âme  de 
la  France  s'est  formée  peu  à  peu,  durant  le  même  temps,  par  le 
mélange  successif  des  originalités  provinciales.  Maintenant,  la 
France  est  une  ;  elle  se  drape,  pour  ainsi  dire,  dans  un  manteau 
sans  coutures  :  l'âme  de  la  France  est  une  ;  en  quelque  province  que 
vous  l'écoutiez  vibrer,  elle  donne  le  même  son  fondamental; 
c  est  le  timbre  seul  qui  change.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur 
de  croire  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi  ;  chacune  de  nos  vieilles 
provinces,  si  variées  de  mœurs  et  de  génie,  ne  s'est  fondue  dans 
la  patrie  commune  qu'en  la  modifiant  elle-même.  La  grande 
voix  de  la  France^  comme  Michelet  l'a  deviné  très  bien^  cette 
voix  qui  a  toute  la  gamme  des  inflexions,  depuis  la  suavité  bre- 
tonne jusqu'à  la  rudesse  flamande,  elle  est  faite  de  vingt  voix 
distinctes,  qui  chantent  aujourd'hui  d'accord.  La  grande  œuvre 
historique  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  à  laquelle  vous  parti- 
ciperez, consistera  à  distinguer  plus  exactement  qu'on  ne  l'a  jamais 
fait  la  fonction  de  chaque  voix  dan^  le  concert  total.  Autrement 
dit,  l'histoire  de  France  sera  bien  près  d'être  retrouvée,  quand  on 
aura  écrit  beaucoup  d'histoires  régionales;  quand  les  Archives 
locales  auront  été  dépouillées;  quand  on  saura  assurément  ce 
qu'étaient  les  institutions,  le  droit  et  l'esprit  de  ces  provinces  jadis 
vivantes,  aujourd'hui  mortes,  mais  qui  ne  sont  pas  mortes  tout 
entières. 

Ne  pensez  point.  Messieurs,  qu'en  vous  disant  ces  choses  un  peu 
solennelles,  j'embellisse  la  vérité,  ni  que  je  fasse,  comme  on  dit, 
la  part  de  la  cérémonie.  Est-ce  que  l'on  vous  convierait  à  surmon- 
ter les  ennuis  de  l'apprentissage  des  sciences  auxiliaires,  si  cet 
apprentissage  ne  devait  vous  conférer  qu'un  talent  de  société  ; 
s'il  ne  devait  pas  vous  rendre  propres  à  des  besognes  viriles?  II 
est  bon  que  vous  sachiez  cela,  car  si  vous  n'êtes  pas  de  ces  esprits, 
heureusement  assez  rares,  qui  travaillent  pour  le  plaisir  puéril  de 
la  difficulté  vaincue,  il  faut  que  vous  soyez  soutenus  dès  les  pre- 
miers pas  par  la  contemplation  du  but.  —  Quand  l'extrême  ari- 
dité de  nos  études  fatiguera  votre  bonne  volonté  ;  plus  tard,  quand 
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vous  déchiffrerez  des  liasses  entières  de  documents  avant  d*en 
trouver  un  qui  vaille  ;  quand  vous  serez  confondus,  comme  la 
plupart  des  ouvriers  intelligents  du  champ  de  Thistoire,  par  la 
disproportion  de  la  peine  que  vous  vous  serez  donnée  et  des  ré- 
sultats obtenus,  il  faut  que  vous  ayez  cette  joie  de  savoir  que  votre 
peine  ne  sera  pas  perdue,  ce  réconfort  de  savoir  que  vous  aurez 
préparé  les  matériaux  destinés  à  bâtir  les  synthèses  futures. 

Nos  études,  en  effet,  sont  si  austères  que  vous  en  serez  peut- 
être  effarouchés  d*abord,  malgré  tous  les  avertissements  du  monde. 
La  paléographie  ne  sera  point  du  tout  présentée  ici  sous  Taspect 
qu'elle  a  dans  le  livre  pimpant  —  très  bien  fait  du  reste,  —^  de 
M.  Lecoy  de  La  Marche.  La  première  partie  de  nos  leçons  sera  con- 
sacrée à  des  exercices  de  lecture  ;  et  la  suite  de  fac-similés  qui 
passera  sous  vos  yeux  sera  ménagée  de  manière  à  démontrer  les 
transformations  successives  de  l'écriture,  si  bien  qu'une  seule 
leçon  manquée  brisera  Tenchainement  de  la  démonstration.  Le 
cours  proprement  dit  ne  sera  qu'une  série  de  maximes  et  de 
règles  enfermées  dans  des  formules  précises.  On  ne  sacrifiera  nul- 
lement aux  élégances  ordinaires  du  cours  public,  bien  que  cette 
conférence  soit  publique,  comme  il  convient.  Ce  genre  d'ensei- 
gnement ne  s'accommode  pas  des  à-peu-près  de  la  parole  im- 
provisée. Il  n'est  pas  de  ceux  qui  font  .toujours  passer  une  heure 
ou  deux.  Il  ne  s'adresse  donc  qu'aux  personnes  studieuses. 

J'ajoute,  pour  ne  rien  vous  celer,  que  si  les  études  d'érudition 
sont  pénibles,  les  recherches  d'érudition  en  vue  desquelles  on 
étudie  ne  le  sont  guère  moins.  Quelques-uns  d'entre  vous  ont 
peut-être  lu  les  phrases  éloquentes  de  Michelet  et  de  Garlyle  qui 
exaltent  non  seulement  l'utilité,  mais  l'agrément  du  commerce 
journalier  avec  les  documents  originaux;  qu'ils  prennent  garde 
de  se  forger  des  illusions.  Ces  grands  hommes  se  sont  «  enivrés  » 
de  textes;  mais  l'érudition,  telle  qu'on  la  pratique  aujourd'hui, 
n'est  pas  une  liqueur  capiteuse.  Transcrire,  collationner,  analy- 
ser, classer  des  pièces  d'archives,  voilà  ce  que  nous  avons  à  faire; 
il  n'y  a  pas  là  de  quoi  monter  la  tête.  La  besogne  la  plus  urgente 
qui  réclame  pour  le  moment  les  efforts  des  travailleurs,  c'est  l'in- 
ventaire, qui  n'est  achevé  presque  nulle  part,  des  documents  an- 
ciens de  nos  Archives  locales,  car  les  inventaires  sommaires,  im- 
primés parles  départements,  sont  à  peu  près  non  avenus,  tous  les 
renseignements  essentiels  ayant  été  omis  délibérément  dans  ces 
publications  officielles.  Or,  dresser  des  inventaires,  ou  bien  (ce 
qui  serait  encore  une  contribution  d'une  valeur  inestimable) 
former  des  regestes  provinciaux,  des  cartulaires  factices  comme 
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il  en  existe  pour  la  plupart  des  pays  d^Allemagne  et  pour  quelques 
pays  de  France^  cela  n^échauffe  point  rimagination.  Les  qualités 
requises  sont  la  patience  et  l'exactitude  ;  il  n*y  a  pas  besoin  de 
génie. 

Vous  vous  en  apercevrez  aussitôt,  car  nous  essaierons  de  faire 
en  commun  quelques  travaux,  dès  que  vous  en  serez  capables.  A 
Montpellier,  les  ressources  ne  manquent  pas.  Sans  parler  des 
collections  célèbres  de  la  Faculté  de  médecine,  les  archives  mu- 
nicipales et  départementales  comptent  parmi  les  plus  riches  de 
France.  Les  sociétés  savantes  de  la  région  ont  fait  preuve  maintes 
fois  de  leur  libéralité  ;  la  Société  archéologique  de  Montpellier 
vient  justement  de  s'honorer  en  confiant  à  M.  Germain  la  publi- 
cation du  très  important  Cartulaire  des  GuUlemB.  Peut-être  ac- 
cueillerait-elle de  môme  le  regeste  des  chartes  des  rois  d'Aragon 
et  de  Majorque  relatives  à  Montpellier,  que  M.  Germain  aban- 
donne à  ses  continuateurs.  L'inventaire  des  Archives  municipales 
n'est  pas  entre  les  mains  des  érudits  ;  ii  faudra  rectifier,  complé- 
ter et  publier  l'inventaire  manuscrit  de  Louvet.  Les  premières 
recherches  susciteront  d'autres  desseins,  et,  dans  cette  ville  si 
riche  en  souvenirs,  si  curieuse  de  son  passé,  nous  formerons  pro- 
bablement plus  de  projets  que  nous  n'aurons  le  temps  d'en 
exécuter. 

J'ai  fini.  Messieurs,  de  vous  expliquer  le  caractère  des  sciences 
auxiliaires,  leur  utilité  objective  et  leur  utilité  pour  vous.  Je  trai- 
terai plus  amplement  par  la  suite  de  leur  méthode.  Tout  ce  que 
je  désire,  c'est  que  vous  emportiez,  dès  aujourd'hui,  des  idées 
nettes  sur  la  nature  de  cet  enseignement.  Cet  enseignement  existe 
en  France  dans  un  grand  nombre  de  Facultés,  notamment  à  Paris, 
à  Lyon  et  à  Douai;  il  aurait  été  fâcheux  que  les  sciences  sans 
lesquelles  il  est  impossible  de  connaître  le  moyen  âge  ne  fissent 
pas  encore  partie  de  l'encyclopédie  des  sciences  qu'on  professe 
dans  cette  Université,  fille  du  moyen  âge,  au  moment  où  elle  s'ap- 
prête à  célébrer  le  sixième  centenaire  de  son  heureuse  fon- 
dation (1). 

Gh.-V.  LAN6L0IS. 

(1)  L'Université  de  Montpellier  a  été  érif^ëe  en  12S9  par  une  huile  de  Nico- 
las IV. 
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L'ENSEIfiNEMENT  SDPtRIElIR  DES  FEMMES 


L*Enseignement  supérieur  des  femmes  n*existe  pas  ea  France  : 
on  ne  saurait  s'en  étonner  alors  que  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  dû  à  la  loi  Camille  Sée,  est  de  création  encore 
récente. 

Avant  l'ouverture  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  les 
cours  des  institutions  libres,  ceux  mêmes  que  les  professeurs  des 
lycées  et  collèges  de  garçons  avaient  organisés  sous  le  patronage 
et  avec  la  protection  du  ministère,  tous  ces  cours,  de  quelque 
nom  ambitieux  qu'il  plût  de  les  parer  à  ceux  qui  les  faisaient  ou 
à  celles  qui  les  suivaient,  tous  ces  cours  étaient  du  ressort  de 
l'Enseignement  primaire  :  puisque  leur  fin  dernière  était  la  pré- 
paration aux  brevets  de  l'enseignement  primaire,  puisque  tout  ce 
qui  échappait  aux  programmes  de  ces  brevets  était  considéré 
comme  accessoire,  et  le  plus  souvent  sacrifié. 

Je  sais  bien  que  le  nom  du  plus  éleyé  de  ces  brevets,  brevet 
supérieur,  a  créé  dans  l'esprit  des  aspirantes  et  de  leurs  parents 
une  singulière  équivoque,  qui  ne  semble  pas  encore  près  de  se 
dissiper.  On  se  plaît  à  croire  que  l'acquisition  de  ce  brevet  est  la 
consécration  d'études  supérieures. 

II  y  a  quelques  années,  j'avais  l'honneur  d'être,  à  Pau,  le  pré- 
sident de  ces  cours  de  jeunes  filles  qui  ont  ouvert  la  voie  aux 
lycées  et  collèges  devant  lesquels  ils  disparaissent,  une  fois  que 
ces  derniers  peuvent  être  fondés  par  le  concours  de  l'État  et  des 
municipalités.  Nous  avions  donné  à  nos  modestes  cours  le  nom 
de  cours  secondaires,  parce  que,  professeurs  du  lycée  de  garçons, 
en  même  temps  que  nous  devions  préparer  ces  jeunes  filles  au 
brevet,  nous  voulions  faire  quelque  chose  à  côté  et  au-dessus  du 
programme  de  ce  brevet  et  adapter,  en  quelque  manière,  à  notre 
public  féminin  l'enseignement  scientifique,  historique  et  littéraire 
que  nous  donnions  au  lycée.  Eh  bien!  je  me  rappelle  l'étonne- 
ment  indigné  de  certaines  personnes  qui  auraient  tenu  à  voir 
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appeler  cours  supérieurs  des  cours  préparant  au  brevet  supérieur, 
bien  loin  de  comprendre  que  notre  enseignement  aurait  dû  s'ap- 
peler primaire,  s*il  n'avait  fait  que  préparer  au  brevet. 

La  création  des  lycées  n'empêche  pas  cette  équivoque  de  per- 
sister. Les  écoles  primaires  supérieures  font  l'effet  à  bien  des 
vanités  complaisantes  d'appartenir  à  l'enseignement  supérieur  ;  et 
les  élèves,  à  la  fin  de  leurs  études  au  lycée,  semblent  bien  plus 
avides  de  conquérir  le  brevet  supérieur  que  le  certificat  d'études 
secondaires.  Si  le  brevet,  qui  n'a  de  supérieur  que  le  nom,  per- 
dait ce  titre  imposant,  si  on  l'appelait  officiellement  brevet  du 
second  degré,  et  le  brevet  élémentaire,  brevet  du  premier  degré, 
il  est  probable  qu'on  leur  préférerait  le  certificat  d'études  secon- 
daires, qui  témoigne  d'une  scolarité  régulière,  et  n'est  délivré, 
après  examen,  qu'aux  élèves  qui  ont  suivi  avec  fruit  les  cours  de 
renseignement  secondaire  jusqu'à  la  cinquième  année  inclusive- 
ment. 

Mais  l'empire  des  mots  est  grand  :  surtout  quand  l'amour- 
propre  trouve  son  compte  à  laisser  se  perpétuer  une  confusion 
qui  n'est  pas  toujours  volontaire. 

L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  créé  par  des 
hommes  qui  ne  se  paient  pas  de  mots,  et  qui  ne  tiennent  à  flatter 
aucune  vanité,  a  su  éviter  cette  confusion.  Le  nouvel  enseigne- 
ment ne  rougit  pas  du  nom  de  secondaire  qu'il  arbore  au  con- 
traire, comme  un  drapeau  honorable,  en  tête  de  tous  ses  pro- 
grammes. Le  nom  môme  de  l'École  de  Sèvres,  qui  prépare  des 
maltresses  pour  les  Ijxées  et  collèges,  est  bien  caractéristique  : 
<v  École  normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  pour  les 
jeunes  filles  »,  tout  comme  Fontenay-aux-Roses  est  une  école 
normale  supérieure  d'enseignement  primaire  pour  institutrices. 
Celle-ci  n*a  pas  plus  la  prétention  de  former  des  maîtresses  pour 
l'enseignement  secondaire  des  femmes,  que  celle-là  pour  leur 
enseignement  supérieur,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  organisé. 

Aussi  les  jeunes  filles  qui,  dans  le  but  pratique  du  professorat^ 
veulent  se  diriger  vers  l'enseignement  supérieur,  savent  que  ce 
n'est  pas  à  l'École  de  Sèvres  qu'elles  doivent  entrer,  ni  l'agréga- 
tion spéciale  des  femmes  qu'elles  doivent  préparer.  Elles  suivent 
les  cours  des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  On  sait  qu'en 
1885»  une  jeune  fille  a  été  reçue  avec  éclat  à  l'agrégation  de 
mathématiques;  que  des  jeunes  filles  travaillent  en  vue  des  divers 
examens  de  l'Enseignement  supérieur.  La  Faculté  des  lettres  de 
Bordeaux,  entre  autres,  possède  une  boursière  de  licence. 
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II 


A  rÉtranger,  r£nscignemcnt  supérieur  des  femmes  est-il 
organisé?  Il  semble  que  presque  partout  le  nom  d'Enseignement 
supérieur,  faute  d'une  définition  nette,  soit  l'objet  de  la  même 
équivoque  que  chez  nous.  Si  Ton  parcourt  les  Bulletins  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  y  et  la  Bévue  internationale,  où, 
depuis  dix  ans,  de  nombreuses  études  nous  tiennent  au  courant 
des  institutions  de  haut  enseignement  qui  existent  en  Europe  et 
dans  les  autres  parties  du  monde,  on  ne  trouve  que  peu  d'articles 
ayant  trait  au  sujet  qui  nous  occupe.  Sans  doute  M.  de  CycNi  a 
fait  paraître,  dans  le  Bulletin  d'octobre  4879,  un  article  sur 
r  «  École  médicale  pour  les  femmes  à  Saint-Pétersbourg  ».  Mais 
disons-le  tout  de  suite  :  nous  laissons  de  côté  les  études  médi- 
cales qui  ont  un  caractèi^e  trop  absolument  professionnel;  nous 
ne  voudrions  parler  ici  que  de  l'Enseignement  supérieur  des 
lettres  et  des  sciences.  Les  «  Écoles  supérieures  de  filles  en 
Suède,  »  dont  le  D'  Sjoberg  entretenait  les  lecteurs  de  la  Bévue, 
on  septembre  1882,  me  paraissent  assimilables  à  nos  établisse*, 
ments  d'enseignement  secondaire  en  France. 

J'en  dirai  volontiers  autant  des  écoles  où  se  donne  «  l'Ensei- 
gnement supérieur  des  femmes  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en 
Irlande,  »  écoles  dont  M.  B.  Buisson  faisait,  en  1883,  dans  la 
Bévue  aussi,  une  longue  et  intéressante  étude.  Sans  doute  il  y  a, 
dans  le  Royaume-Uni,  des  examens  universitaires  accessibles  aux 
femmes,  comme  chez  nous.  Londres  possède  un  collège  médical 
pour  femmes  :  mais  nous  avons  dit  que  nous  laissions  de  côté 
l'enseignement  de  la  médecine.  En  dernière  analyse,  à  examiner 
les  programmes  des  diverses  écoles  d'enseignement  scientifique 
ou  littéraire,  d'ordre  supérieur,  pour  femmes,  il  ne  semble  pas 
qu'ils  dépassent  les  programmes  de  Sèvres,  et  que  les  maisons  où 
on  les  suit  mériteraient  bien,  mais  mériteraient  seulement  le  titre 
d'écoles  supérieures  d'enseignement  secondaire.  Sans  doute,  on 
a  fondé  à  Glasgow  des  cours  pour  l'enseignement  supérieur 
des  femmes.  Mais  ces  cours  confèrent  un  diplôme,  préparent 
aux  examens  supérieurs  pour  femmes  institués  par  l'Université. 
En  un  mot,  ils  sont  les  préparateurs  ou  les  répétiteurs  de  l'En- 
seignement supérieur  universitaire.  Gréés  en  vue  de  diplômes,  la 
plupart  donnés  par  l'Université,  ils  n'existent  pas  par  eux-mêmes 
ni  pour  eux-mômes.  Ils  n'ont  pas  le  caractère  désintéressé  qui  est 
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le  propre  du  véritable  enseignement  supérieur.  Ils  ne  sont  qu'un 
moyen,  le  diplôme  semble  toujours  leur  fin  dernière. 

En  1883,1e  recteur  de  l'Université  de  Liège,  M.  Trasenster,  à 
Toccasion  de  Touverture  solennelle  des  cours  de  Tannée  scolaire 
1883-i88i,  prononçait  un  discours  sur  «  TEnseignement  supé- 
rieur des  femmes  en  Europe  et  en  Amérique  )>  dont  la  Revue 
donnait  Uanalyse  en  i88i.  De  cette  étude  il  résulte  .que,  hors  les 
écoles  de  médecine,  les  femmes  n'ont  nulle  part  des  établisse- 
ments d'Enseignement  supérieur  à  leur  usage,  où  l'on  fasse  de  la 
science  pour  la  science,  sans  aucune  préoccupation  utilitaire  de 
diplômes  conférés  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  l'école. 
L'Allemagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie,  n'admettent  pas 
les  femmes  aux  cours  des  Universités.  Dans  les  autres  pays,  on 
les  admet  à  côté  des  étudiants.  Nulle  part  on  n'a  institué  en  leur 
faveur  un  ensemble  de  cours  qui  ne  soient  que  pour  elles,  où 
elles  se  trouvent  chez  elles,  où  elles  puissent  apprendre  sans 
autre  but  que  le  plaisir  de  savoir,  uniquement  occupées  d'études 
d'un  ordre  élevé,  dégagées  de  tout  souci  d*examen  final. 


III 


Revenons  en  France  :  Il  semble,  pour  ce  qui  est  de  notre 
pays,  qu'il  y  ait  un  essai  à  tenter  dans  le  sens  de  l'Enseignement 
supérieur  des  femmes.  La  loi  Camille  Sée,  en  créant  pour  elles 
TEnseignement  secondaire,  a,  par  cette  création  même,  rendu 
nécessaire  la  fondation  de  l'Enseignement  supérieur  qui  le  com- 
plète. En  effet,  le  grand  mérite  des  lycées  de  jeunes  filles,  c'est 
qu'à  la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  se  rendent  compte  qu'elles 
sont  loin  d'avoir  épuisé  le  cercle  des  connaissances  humaines,  et 
qu'il  leur  reste  à  s'instruire.  Celles  qui  se  destinent  au  professorat 
ont  bien,  suivant  leurs  dispositions  et  leurs  diplômes,  le  choix 
entre  Sèvres  et  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Mais  toutes 
les  jeunes  filles  qui  ont  passé  par  l'Enseignement  secondaire  ne 
se  destinent  pas  au  professorat,  —  ce  qui,  d'ailleurs,  est  fort  heu- 
reux. Si  elles  ont  envie  de  pousser  plus  loin  leurs  études,  et  le 
lycée  leur  a  donné  en  général  le  goût  du  travail,  elles  aimeraient 
occuper  par  des  études  profitables,  sans  être  absorbantes,  les 
années  qui  séparent  la  sortie  du  lycée  de  l'entrée  dans  la  vie  du 
monde  et  de  la  famille.  Les  femmes  plus  âgées  qui  n'ont  pu  ou 
voulu,  pour  des  raisons  quelconques,  parfaire  leur  instruction, 
et.  qui,  arrivées  à.  un  certain  âge,  en  éprouvent  le  goût  et  en 
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trouvent  le  loisir,  seraient,  au  même  titre  que  ces  jeunes  filles, 
un  auditoire  naturel  pour  des  cours  d'enseignement  supérieur. 

On  nous  dira,  je  le  sais  :  Ces  jeunes  filles  et  ces  femmes  ont  à 
leur  disposition  les  cours  des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences, 
ces  cours  publics  et  gratuits  qui  ne  prennent  qu'une  ou  deux 
heures  par  jour  et  qui  dispensent  une  haute  et  agréable  culture 
intellectuelle.  C'est  vrai  :  mais  si,  à  l'état  d'exception,  les  étu-- 
diantes  sont  à  leur  place  dans  les  cours  fermés  des  Facultés,  je 
ne  crois  pas  que  les  cours  publics  soient  faits  pour  compléter 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  et  donner  aux  femmies 
une  distraction  littéraire  ou  scientifique.  On  a  tout  dit  sur  les 
cours  publics,  leur  utilité  ou  leur  danger.  C'est  une  grosse  ques- 
tion que  je  ne  feux  pas  soulever  ici.  Aussi  bien,  l'opinion  de 
chacun  est  faite.  Qu'il  soit  cependant  permis  de  rappeler,  en  un 
mot,  que  si  le  cours  public  devient  un  cours  pour  dames,  le  pro- 
fesseur se  voit  gêné  dans  le  choix  de  ses  sujets  de  leçons,  et 
forcé,  malgré  lui  peut-être,  de  plaire  à  la  partie  la  plus  attrayante 
—  souvent  aussi  la  plus  nombreuse — de  son  auditoire  :  il  devient 
une  manière  de  Bellac.  Les  dames  accourent  pour  suivre  d'autres 
dames;  c'est  affaire  de  mode.  La  Faculté  est  un  endroit  où  l'on 
se  retrouve  l'après-midi,  comme  l'église  le  matin  ou  l'Opéra  le 
soir;  et  la  science  pure,  comme  la  religion  ou  la  musique,  a  son 
chœur  de  fausses  dévotes  qui  cherchent  moins  à  écouter  qu*à  se 
montrer. 

Que  siy  au  contraire,  des  cours  sont  fondés  spécialement  pour 
les  femmes,  celles  qui  veulent  uniquement  se  montrer  se  garde- 
ront  bien  d'y  aller,  puisqu'il  n'y  aura  que  des  femmes.  Elles  s'abs- 
tiendront également  des  cours  de  la  Faculté,  puisqu'il  y  aura 
moins  de  femmes  ;  la  Faculté  perdra  des  auditrices  suspectes  et 
les  cours  pour  l'enseignement  supérieur  des  femmes  auront  la 
bonne  fortune  de  ne  pas  en  hériter.  Si  ces  cours  ne  s'occupent 
que  de  sujets  susceptibles  d'intéresser  un  auditoire  de  femmes 
sérieuses,  le  professeur,  sûr  de  son  public,  pourra  élever  le  niveau 
de  son  enseignement,  tandis  que  le  professeur  de  Faculté  était 
forcé  d'abaisser  le  niveau  de  son  cours  public.  N'ayant  qu'un  au- 
ditoire sérieux  et  qu'il  connaît  bien,  celui  qui  parlera  pourra 
mettre,  dans  la  mesure  convenable,  à  la  portée  de  celles  qui  l'é- 
couteront  les  plus  hautes  questions  scientifiques  et  littéraires 
intéressantes  pour  les  femmes.  Ces  leçons  ne  préparant  à  aucun 
examen  auront  une  liberté  aussi  chère  au  professeur,  soumis 
d'ordinaire  à  un  programme  imposé,  qu'aux  auditrices  heureuses 
de  ne  travailler  que  pour  l'amour  du  travail..  Enfin,  ces  cours 
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devront  ne  pas  durer  assez  longtemps  ni  avoir  lieu  assez  fréquem- 
ment pour  lasser  des  personnes  qui  ne  sont  plus  des  écolières,  et 
qui  ont  dans  la  vie  un  autre  but  que  de  former  des  écolières  à  leur 
tour.  Ils  ne  seront  ni  publics  ni  absolument  gratuits  :  ce  sera, 
pour  les  dames  qui  y  voudront  aller  avec  leurs  filles,  une  garantie 
contre  la  promiscuité,  parfois  gênante,  dont  on  n*est  pas  toujours 
à  l'abri  dans  un  amphithéâtre  de  Faculté. 

Cette  idée  de  l'organisation  d'une  véritable  Faculté  féminine 
est-elle  une  utopie? 

Quelques  membres  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 
pénétrés  des  idées  que  je  viens  d'exposer,  viennent  de  tenter  d'en 
amener  la  réalisation.  Le  recteur  de  l'Académie  a  honoré  l'œuvre 
naissante  de  sa  bienveillante  approbation  ;  la  municipalité  a  mis 
à  notre  disposition,  à  titre  gracieux,  la  grande  salle  des  Confé- 
rences de  l'hôtel  Jean-Jacques -Bel,  où  se  trouve  la  bibliothèque 
municipale.  La  presse  locale  nous  a  accordé  son  appui.  Voici 
comment,  dans  son  numéro  du  8  décembre  1886,  la  Gironde  an- 
nonçait les  «  cours  libres  d'enseignement  supérieur  pour  les 
dames  et  les  jeunes  filles  i>  : 

Nous  informons  nos  lectrices  que  des  cours  libres  d'enseigoement 
snpériear  pour  dames  et  jeunes  filles  s'ouvriront  le  1 5  de  ce  mois  à  la 
salle  de  la  rue  Jean-Jacques-Bel  et  duriBront  jusqu'à  la  fin  de  mai.  Pro- 
fesseurs :  MM.  Gebelin,  docteur  es  lettres,  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
des  lettres; de  La  Ville  deMirmont,  Paris,  Holleau,  maîtres  de  conférences 
à  la  Faculté;  Le  Breton,  professeur  au  lycée. 

Ces  cours  sont  une  véritable  création.  Ils  s'adressent  aux  jeunes  per- 
sonnes déjà  sorties  de  pension,  aux  femmes  qui  veulent  mêler  aux  occu- 
pations de  leur  vie  mondaine  l'intérêl  des  hautes  études  historiques  et 
littéraires.  C'est  une  sorte  de  Faculté  féminine,  mais  une  Fciculté  élé- 
gante et  choisie,  plus  voisine  du  salon  que  de  l'école,  préoccupée  avant 
tout  de  mêler  le  joli  des  choses  de  l'art  au  sérieux  de  l'érudition,  d'appro- 
prier la  critique  au  goût  d'un  délicat  auditoire,  et...  de  ne  pas  empiéter 
sur  l'heure  des  visites. 

Voici  le  programme  des  Cours  qui  auront  lieu  les  lundis,  mercredis  et 
samedis,  de  une  heure  et  demie  à  trois  heures  : 

Les  Salons  politiques  au  dix-huitième  siècle  {H,  Gebelin). 

La  Comédie  au  dix-septième  siècle  après  Molière  (M.  de  La  Ville  de 
Mlrmont). 

L'Art  antique  en  Orient  (M.Paris,  ancien  membre  de  l'École  d'Athènes). 

La  Jeune  Fille  dans  V antiquité  (M.  Holleau,  ancien  membre  de  l'École 
d'Athènes). 

Les  Poètes  contemporains  (M.  Le  Breton). 

S'adresser,  pour  les  inscriptions  et  pour  tous  renseignements,  à 
M.  Gebelin,  directeur  des  cours,  tous  les  jours,  de  midi  à  2  heures, 
iO,  rue  du  Béservoir. 

Ajoutons  quelques  renseignements  :  chaque  cours  dure  trois 
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quarts  d*beure,  et  il  y  a  deux  cours  par  séance,  le  lundi  et  le  mer- 
credi. Le  cours  du  samedi,  sur  les  Poètes  contemporains,  est  isolé 
et  dure  une  heure. 

Le  prix  (25  francs  par  mois  pour  l'ensemble  des  cours, 
10  francs  pour  un  seul)  est  assez  réduit  pour  se  trouver  à  la 
portée  de  toutes  les  personnes  que  nous  désirons  avoir  et  assez 
élevé  pour  écarter  celles  que  nous  ne  voulons  pas.  C'est  pour  le 
même  motif  que  les  cartes  d'inscription  se  prennent  chez  le  direc- 
teur lui-même  :  garantie  pour  la  composition  de  l'auditoire  qui 
nous  ferait  défaut,  si  on  pouvait  s'inscrire  chez  un  libraire  ou 
chez  la  concierge  de  la  salle! 

Les  sujets  des  cours  sont  soigneusement  choisis  en  dehors  de 
tout  programme  ;  il  est  nécessaire,  au  début,  de  bien  montrer  que 
nous  ne  préparons  à  aucun  examen. 

Les  cours  se  sont  ouverts  le  15  décembre,  et  dès  les  premiers 
jours  nous  comptions  une  cinquantaine  d'inscriptions.  Notre 
œuvre  semble  donc  née  viable.  Réussirons-nous?  Nous  l'espérons  ; 
dans  tous  les  cas  nous  aurons  le  mérite  d'avoir  innové  et  peut-être 
préparé  les  voies  à  une  organisation  <iéflnitive  de  l'enseignement 
supérieur  des  femmes»  Nous  souhaitons  que  l'on  fasse  pour  les 
sciences  ce  que  nous  avons  tenté  pour  les  lettres.  Le  vieux  Bor- 
delais Ausone,  que  l'on  peut  citer  à  propos  d'une  création  borde- 
laise, n'a-t-il  pas  dit  :  «  Aliusalio  plura  invenissepotest,  nemo  wnnia.  » 

Henri  de  La  VILLE  de  MIRMDNT, 

Maitra  de  conférances  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 


QUELQUES  REMARQUES 

SUR    LE    RÔLE 

DES  FACULTÉS  DES  LETTRES 


Il  y  a  quelques  mois,  la  Faculté  des  lellrcs  de  Lyon  publiait 
une  affiche  qui  indiquait  les  cours  et  conférences  que  les  candi- 
dats aux  grades  de  renseignement  spécial  pourraient  suivre  avec 
utilité.  Ici  môme,  dans  le  numéro  du  15  décembre,  le  rédacteur  de 
la  Chronique  de  l'enseignement  signala  cette  mesure  en  ajoutant 
qu'elle  avait  une  portée  très  grave;  était-ce  en  bien?  ou  en  mal?  on 
évitait  de  le  dire,  et  le  vague  de  l'expression  paraissait  impliquer 
une  défiance  courtoise.  La  Faculté  de  Lyon  a  persisté  dans  la 
même  voie  :  elle  vient  de  publier  une  nouvelle  affiche  qui,  sous 
le  titre  Enseignement  pédagogique,  groupe  les  cours  et  conférences 
que  des  instituteurs  déjà  brevetés,  des  candidats  à  la  direction 
et  au  professorat  des  écoles  normales  auraient  intérêt  à  suivre. 
Le  Temps,  dans  son  numéro  du  24  janvier,  a  consacré  un  long  ar- 
ticle à  ces  diverses  mesures  :  les  réserves  s'y  mêlent  aux  éloges, 
il  m'a  paru  que  le  moment  était  opportun  pour  examiner  de  près 
une  question  qui  touche,  je  crois,  aux  intérêts  les  plus  sérieux  de 
l'enseignement  supérieur.  J'ajoute  que  je  parle  en  mon  nom  per- 
sonnel et  que  mon  opinion  n'engage  nullement  mes  collègues. 


I 


Avant  de  rechercher  si  une  mesure  convient  ou  ne  convient  pas 
à  l'enseignement  supérieur,  il  serait  prudent  de  définir  la  signifi- 
cation qu'on  veut  donner  au  terme  d'enseignement  supérieur.  Ce 
n'est  pas  chose  si  aisée  qu  on  se  l'imaginerait  d'abord.  Pour  beau- 
coup, je  le  crains,  cette  formule  a  une  valeur  métaphysique  ;  à 
leurs  yeux  l'enseignement  supérieur  ne  domine  pas  seulement  les 
autres  enseignements,  il  n'a  rien  de  commun  avec  eux,  ni  chair. 
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ni  sang.  De  là  Tindignation  des  partisans  de  cette  théorie  le  jour 
où  ils  virent  pénétrer  dans  les  salles  des  Facultés  des  jeunes  gens 
qui  venaient  du  Lycée  et  dont  quelques-uns  aspiraient  à  y  retour- 
ner comme  professeurs.  Il  semblait  que  renseignement  supérieur 
fût  diminué  du  jour  où  il  se  rendait  utile  à  la  jeunesse.  Le  bon 
sens  a  eu  raison  de  ces  pruderies  dont  il  vaut  mieux  ne  pas  ana- 
lyser les  causes  assez  complexes.  Aujourd'hui  chaque  Faculté  des 
lettres  a  ses  étudiants  et  s'occupe  d'eux  avant  tout. 

La  définition  métaphysique  commence  donc  à  passer  de  mode, 
sinon  dans  le  public,  au  moins  dans  TUniversité.  Une  autre  la 
remplace,  moins  dédaigneuse,  mais  qui,  je  le  crois,  est  trop  exclu- 
sive. L'enseignement  supérieur  serait  la  prolongation  et  le  per- 
fectionnement de  renseignement  classique,  tel  qu'il  se  donne  dans 
les  lycées  et  dans  les  collèges.  «  Nul  n'entre  ici  s*il  ne  veut  étu- 
dier le  grec  et  le  latin  »,  telle  est  la  devise  que  nous  devrions 
inscrire  sur  la  porte  d'entrée  de  nos  bâtiments.  Du  coup  il  s*en- 
suit  que  l'enseignement  des  Facultés  des  lettres  s'adresserait  non 
pas  à  l'élite  de  la  jeunesse  française,  mais  à  une  partie  seulement 
de  cette  élite.  Soyez  intelligent,  passionné  pour  le  travail,  curieux 
des  problèmes  de  la  philosophie  ou  de  l'histoire  moderne  :  sans 
latin,  vous  ne  pouvez  être  notre  élève;  un  médiocre  rhétoricien 
aura  droit  de  cité  chez  nous,  vous  resterez  à  la  porte,  fort  scepti- 
que désormais  sur  l'utilité  des  Facultés  et  prêt  à  conclure  en  con- 
séquence le  jour  où  on  vous  demandera  votre  avis. 

Je  désirerais,  pour  ma  part,  une  conception  plus  large  et  plus 
généreuse  de  notre  rôle.  J*estime  que  l'enseignement  supérieur 
s'appelle  de  ce  nom  parce  qu'il  est  l'expression  la  plus  élevée  non 
pas  d'un  seul  ordre  d'enseignement,  mais  de  tous.  11  est  uni  à 
tous  par  des  liens  étroits,  il  doit  les  pénétrer  tous  de  son  influence, 
les  faire  profiter  de  son  activité,  de  ses  recherches.  Là  est  son 
véritable  avenir. 


II 


C'est  sacrifier  le  grec  et  le  latin,  dira-t-on.  Je  suis  convaincu  au 
contraire  qu'ils  y  gagneront.  Si  l'étude  des  langues  mortes  a  été 
si  terriblement  attaquée  pendant  ces  dernières  années,  c'est  qu'on 
prétendait  l'imposer  comme  un  pensum  à  toute  la  jeunesse  fran- 
çaise. Sauf  de  rares  exceptions  —  encore  s'y  mêle-t-il  peut-être 
quelque  goût  de  paradoxe  —  ceux  qui  ont  vraiment  appris  le  grec 
et  le  latin  ne  songent  pas  à  les  condamner,  mais  combien  en  sort- 
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il  chaque  année  de  nos  lycées  ou  de  nos  collèges  qui  puissent 
lire  tout  uniment  un  discours  de  Démosthène  ou  un  livre  de 
Tacite?  Les  autres  ont  pesté  durant  huit  ans  contre  la  contrainte 
intellectuelle  qu'on  leur  faisait  subir;  plus  tard  ils  raisonnent  leur 
haine  d'écolier  et,  comme  de  juste,  ils  la  raisonnent  mal  ;  le  latin, 
qu'ils  ont  passé  si  longtemps  à  ne  pas  apprendre,  ne  leur  a  servi 
qu'à  gagner  des  retenues,  donc  le  latin  est  mauvais  et  il  faut  le 
rayer  de  nos  programmes. 

Un  des  résultats  probables  selon  moi  d'une  organisation 
sérieuse  de  renseignement  spécial  c'est  que,  dans  quelques 
années,  on  trouvera  en  France  beaucoup  plus  de  gens  sachant 
bien  le  grec  et  le  latin.  11  y  aura  moins  d'élèves  dans  nos  rhéto- 
riques, mais  ces  élèves  seront  meilleurs,  le  professeur  pourra  les 
faire  marcher  d'un  pas  plus  rapide  et  la  queue  des  traînards^  qui 
entrave  tous  ses  efforts  et  lasse  son  zèle,  ne  comprendra  plus 
comme  aujourd'hui  les  neuf  dixièmes  de  la  classe. 

Mais  que  se  passera-t-il  dans  nos  Facultés  des  lettres  si,  à  c6té 
des  anciens  élèves  de  l'enseignement  classique,  on  admet  ceux 
des  autres  enseignements?  Je  crois  que  l'enseignement  classique 
n'en  sera  nullement  étouffé  ni  diminué,  mais  qu'au  contraire  son 
autorité  sera  fortifiée.  Au  bout  de  peu  de  temps,  les  élèves  d'un 
autre  ordre,  quelque  soit  leur  intelligence,  leur  goût,  leur  travail, 
seront  bien  obligés  de  reconnaître  que,  au  point  de  vue  des  études 
littéraires,  ceux  qui  savent  les  langues  anciennes  possèdent  des 
instruments  de  travail  que  rien  ne  remplace.  Ceux-là  seuls  pour- 
ront apprécier  personnellement  ce  que  la  langue  et  la  littérature 
françaises  doivent  à  l'antiquité  ;  eux  seuls  pourront  étudier  d'après 
les  documents  mêmes  de  longues  et  brillantes  périodes  du  passé; 
notre  histoire  nationale  même  jusqu'à  ces  derniers  siècles  ne 
pourra  être  explorée  que  par  eux.  Parmi  les  candidats  aux  grades 
de  l'enseignement  spécial,  plus  d'un,  après  avoir  maudit  le  latin, 
devenu  notre  élève,  s'y  remettra  peut-être,  parce  qu'il  constatera 
que,  pour  qui  l'ignore,  bien  des  études  originales  en  littérature,  en 
philosophie,  en  histoire,  sont  impraticables. 

Ainsi^  par  le  contraste  même,  par  l'expérience  de  chaque  jour, 
l'utilité  des  langues  anciennes  apparaîtra  mieux.  Nous  n'aurons 
pas  besoin  de  nous  en  faire  les  avocats,  ni  d'insister  sur  ce  point: 
la  démonstration  se  fera  d'elle-même.  Ce  que  je  réprouve,  ce  sont 
ces  partisans  maladroits  qui  se  lamentent  sur  le  latin  et  le  grec, 
comme  autour  d'un  lit  d'agonie,  qui  ne  peuvent  souffrir  dans  leur 
sanctuaire  ni  la  lumière  ni  le  bruit.  Le  latin  et  le  grec  ont,  Dieu 
merci  1  belle  santé,  ils  ont  traversé  les  siècles  vaillamment,  ils  se 
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sont  prêtés  à  Tesprit  de  chaque  époque,  aux  systèmes  d'éducation 
les  plus  opposés.  Leurs  vrais  amis  sont  navrés  de  voir  de  faux 
dévots  les  traiter  en  vieillards  débiles  et  sMmaginer  que  le  moin- 
dre souffle  nouveau  qui  passera  près  d'eux  les  dissipera  comme 
des  ombres. 

III 

Non  seulement  le  latin  et  le  grec  ne  perdront  pas  à  cette  con- 
ception de  renseignement,  mais  ils  y  gagneront  à  d'autres  points 
de  vue  encore  que  celui  que  je  viens  de  signaler.  Si  nous  fermons 
nos  portes  à  tous  ceux  qui  n'auront  point  fait  leurs  humanités, 
on  nous  accusera^  avec  quelque  apparence  de  raison,  d'hostilité 
contre  toute  une  partie  de  l'éducation  moderne  ;  on  répétera  que  le 
culte  des  lettres  anciennes  rend  l'esprit  étroit,  qu'il  le  ferme  à  Tin- 
telligence  des  intérêts  les  plus  évidents  de  l'enseignement  national. 
Nous  aurions  beau  prétendre  que  nous  sommes  en  dehors  de  ces 
discussions,  que  nous  habitons  des  «  temples  sereins  »  où  Tesprit 
s  absorbe  dans  la  contemplation  de  la  pure  science  ;  on  ne  nous 
croira  pas,  on  n'admettra  pas  que  nous  puissions  si  facilement  nous 
affranchir  des  préoccupations  générales.  Le  pourrions-nous?  on 
aurait  raison  de  nous  reprocher  une  indifférence  si  olympienne. 
En  un  mot  il  faut  prendre  parti,  et,  si  nous  croyons  que  les  réfor- 
mes qui  réorganisent  renseignement  spécial  et  l'enseignement  pri- 
maire peuvent  porter  des  fruits,  il  faut  y  aider  comme  professeurs. 
Ou  bien  préférons-nous  que  le  mouvement  qui  aura  grandi  en  de- 
hors de  nous  se  retourne  plus  tard  aveuglément  contre  nous? 

On  se  demandera  si  notre  concours  peut  être  utile.  Apparem- 
ment, car  à  Lyon  on  l'a  sollicité,  et,  depuis  que  nous  l'avons  pro- 
mis, cinquante  ou  soixante  personnes  au  moins  se  sont  réunies 
pour  en  profiter.  Ce  n'est  point  par  goût  de  réclame  que  nous 
avons  soulevé  cette  question  :  elle  s'imposait  à  nous  et  il  a  bien 
fallula  trancher.  Des  jeunes  gens  de  bonne  volontédemandaient  des 
conseils,  une  direction,  l'autorisation  de  suivre  nos  cours  et  nos 
conférences  ;  nous  leur  avons  répondu  oui.  S'ils  se  sont  adressés 
à  nous,  c'est  qu'ils  avaient  conscience  que  l'enseignement  d'une 
Faculté  pouvait  leur  servir,  et  ils  avaient  raison.  Même  un  simple 
instituteur,  sans  autre  ambition  que  de  rester  tel,  peut  avoir 
intérêt  à  suivre  par  exemple  quelques  leçons  d'histoire  dans  une 
Faculté.  Il  y  constatera  que  l'histoire  est  une  science  très  délicate 
et  très  difficile,  que  les  opinions  qu'il  trouve  dans  les  manuels  dont 
il  se  sert,  et  que  volontiers  il  considère  comme  des  dogmes,  ne  sont 
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que  des  probabilités,  il  s'habituera. à  mettre  plus  de  réserve  dans 
ses  jugements  ;  sans  devenir  un  savant,  il  comprendra  mieux  la 
science.  Et  ce  que  je  dis  d'un  cours  d'histoire,  s'applique  aussi 
bien  à  tout  autre  cours. 

Quant  à  ceux  qui  viendront  chez  nous  pour  se  préparer  à  une 
situation  déterminée  dans  l'enseignement  spécial  ou  dans  l'ensei- 
gnement primaire,  plus  lard,  au  lieu  de  considérer  les  Facultés  des 
lettres  comme  une  institution  qui  leur  est  étrangère  ou  hostile, 
ils  se  souviendront  du  concours  bienveillant  qu'il  y  auront  ren- 
contré. De  ce  côté  comme  du  côté  de  l'enseignement  secondaire 
classique,  nos  anciens  élèves  deviendront  tout  naturellement  nos 
amis  et  nos  auxiliaires  ;  ils  auront  compris  par  une  expérience 
personnelle  Tutilité  des  Facultés  et  à  leur  tour  ils  la  feront  com- 
prendre à  d^autres.  Les  Facultés  sans  doute  n'ont  pas  à  courir 
après  la  popularité,  mais  il  ne  sera  pas  mauvais  que  dans  la 
nation  un  plus  grand  nombre  de  personnes  sachent  quels  ser- 
vices elles  rendent  et  peuvent  rendre.  Leur  crédit  et  leurs  res- 
sources s'accroîtront  en  proportion. 

J*ai  montré  l'intérêt  des  Facultés;  mais  l'intérêt  général  me 
touche  plus  encore.  Or,  s*il  est  un  fait  douloureux  mais  facile  à 
constater,  ce  sont  les  défiances  qui  existent  aujourd'hui  entre  les 
membres  des  divers  ordres  d'enseignement.  Notre  corps  enseignant 
manque  d'unitéetdeconcorde:  il  se  divise  en  castes  qui  se  jalousent 
sans  raison  ;  chacune  est  toujours  disposée  à  voir  de  mauvais  œil 
ce  qui  se  fait  pour  l'autre.  Ces  sentiments  peu  fraternels  font  par- 
tie même  de  l'éducation  reçue  :  élevés  dans  des  écoles  isolées,  nous 
nous  sommes  habitués  à  regarder  les  autres  avec  indifférence  si- 
non avec  hostilité.  Si  çà  et  là  des  relations  s'étaient  engagées,  si  on 
se  trouvait  parfois  côte  à  côte  sur  les  mêmes  bancs,  ces  antipathies 
mesquines  s'effaceraient.  Pour  le  plus  grand  bien  du  pays  il  faut 
y  travailler,  il  faut  par  tous  les  moyens  rapprocher  les  membres 
du  corps  enseignant,  leur  montrer  que  leurs  intérêts  sont  com- 
muns et  que,  à  des  titres  divers,  ils  sont  les  collaborateurs  d'une 
même  œuvre,  Tinstruction  nationale.  N'y  contribuerons-nous  pas 
en  réunissant  dans  les  mêmes  salles,  aux  mêmes  cours,  des  étu- 
diants de  l'enseignement  classique,  de  l'enseignement  spécial  et 
de  l'enseignement  primaire?  Cette  collaboration  peut  s^étendre  à 
des  œuvres  scientifiques.  Un  de  nous  à  Lyon,  M.  Glédat,  procède 
en  ce  moment  à  une  vaste  enquête  sur  les  patois  franco-proven- 
çaux ;  pour  en  recueillir  les  matériaux  il  s'est  adressé  aux  insti- 
tuteurs de  tous  les  départements  voisins,  il  leur  a  envoyé  des 
questionnaires  et  il  les  a  ainsi  associés  à  une  œuvre  philologique 
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de  la  plus  haute  importance.  On  pourrait  en  faire  autant  pour 
rhistoire  locale,  l'archéologie,  et  les  Facultés  deviendraient  ainsi 
dans  chaque  région  de  grands  centres  d*organisation  pour  les 
recherches  et  le  travail. 


IV 

On  nous  a  prêté,  il  est  vrai,  des  vues  moins  élevées.  «  Dans  quel- 
ques années,  a-t-on  dit,  tous  les  postes  étant  occupés,  et  par  de  très 
jeunes  gens,  la  préparation  à  la  licence  ne  suffira  plus  à  peupler 
d'élèves  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Il  est  donc  habile 
de  leur  part  de  se  ménager  une  nouvelle  recrue  d'auditeurs,  sans 
quoi,  aux  années  grasses  succéderont  les  années  maigres  ;  qu'il  n'y 
ait  point  quelque  arrière-pensée  égoïste  dansTentreprise  des  pro- 
fesseurs de  Lyon,  c'est  ce  dont  nous  ne  voudrions  pas  jurer.  » 
Cette  arrière-pensée,  je  puis  le  dire  en  toute  sincérité,  aucun  de 
nous  ne  Tavait  eue  et  il  est  facile  d'expliquer  pourquoi.  Notre 
bienveillant  critique  est  convaincu  que  notre  clientèle  d'étudiants 
ne  se  compose  que  de  candidats  aux  postes  de  l'enseignement 
secondaire.  Il  n'en  est  rien.  Les  boursiers  àla  Faculté  de  Lyon  ne 
forment  pas  le  quart  des  étudiants  inscrits  et  parmi  les  autres, 
qui  sont  étudiants  libres,  beaucoup  ne  songent  pas  à  entrer  dans 
l'Université.  Il  s'en  trouve  qui  font  leur  droit,  d'autres  qui  veulent 
aller  à  l'École  des  chartes,  d'autres  qui  n'ont  pour  but  que  d'ac- 
quérir un  complément  de  culture  littéraire.  Donc,  au  risque  de 
paraître  optimistes,  nous  ne  sommes  pas  encore  hantés  par  le 
cauchemar  des  années  maigres,  l'expérience  nous  montrant  que  le 
chiffre  des  étudiants  s'accroît  chaque  année. 

Une  autre  objection  est  plus  grave.  «  N'est-il  pas  à  craindre 
qu'en  multipliant  les  cours  destinés  à  la  préparation  aux  grades, 
les  Facultés  ne  finissent  par  se  consacrer  uniquement  à  cette 
besogne  et  perdre  de  vue  l'autre  partie  de  leur  tâche,  celle  qui 
consiste  à  maintenir  la  tradition  du  travail  scientifique  et  désin- 
téressé... L'enseignement  supérieur  doit  rester,  sous  peine  de 
s'amoindrir,  le  foyer  de  la  haute  culture,  des  libres  recherches, 
l'asile  des  travailleurs  qui  aiment  la  science  pour  la  science  elle- 
même,  et  non  pas  seulement  pour  le  parti  qu'on  en  tire  quand 
on  l'enseigne.  Il  ne  doit  pas  devenir  une  vaste  fabrique  avec  des 
rayons  spéciaux  pour  chaque  article,  professeurs,  instituteurs,  et 
où  l'État  puisse  venir  s'approvisionner  de  fonctionnaires  au  plus 
juste  prix.  »  Mais  pourtant  a-t-on  jamais  traité  l'École  normale 
supérieure  de  fabrique  parce  qu'elle  prépare  des  professeurs? 
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A-t-on  jamais  soutenu  que,  par  suite,  ses  maîtres  négligeaient  la 
tradition  du  travail  scientifique?  Pourquoi  ce  qui  est  faux  d'un 
côté,  serait-il  vrai  de  l'autre?  Ce  n'est  encore  qu'un  raisonnement 
par  analogie,  examinons  le  fond  même  de  cette  opinion.  N'abou- 
lit-elle  pas  à  ces  conclusions  :  il  est  contraire  à  la  science  que  le 
savant  montre  le  parti  qu'on  peut  en  tirer;  l'enseignement  supé- 
rieur n'est  scientifique  et  désintéressé  qu'à  la  condition  de  ne 
profiter  pratiquement  qu'à  celui  qui  le  donne.  C'est  d'après  ces 
maximes  que  raisonnaient,  en  1877,  les  adversaires  des  conférences 
de  licence  et  d'agrégation  et  je  ne  pense  pas  que  notre  bienveillant 
critiqué  voulût  faire  cause  commune  avec  eux. 

Il  est  inutile  de  renouveler  ici  une  discussion  qui  paraît  épuisée. 
Je  crois  que  la  conviction  est  faite  sur  ce  point.  L'auditoire  sérieux 
est  celui  qui  se  compose  de  jeunes  gens  désireux  d'apprendre, 
mais  prêts  à  examiner,  à  discuter  ce  qu'on  leur  dit  et  à  exercer 
leur  critique  sur  la  leçon  même  du  mattre.  C'est  avec  les  étudiants 
qu'on  fait  de  la  science;  en  se  proposant  de  leur  infuser  l'esprit 
scientifique,  on  s'engage  soi-même  à  leur  en  donner  l'exemple. 
Dire  que  leur  travail  n'est  pas  désintéressé  parce  que  quelques-uns 
veulent  s'assurer  plus  tard  une  position,  c'est  se  montrer  bien  dif- 
ficile. A  ce  compte  on  devrait  donc  n'admettre  que  des  rentiers 
comme  élèves  de  l'enseignement  supérieur;  et  les  maîtres  à  leur 
tour  ne  songent-ils  pas  à  un  avancement,  à  une  récompense,  à  un 
titre?  Ne  rêvons  pas  le  détachement  idéal  des  biens  de  ce  monde: 
celui  qui  aime  l'étude,  qui  s'y  applique  avec  ardeur  et  méthode^ 
me  paraît  un  travailleur  scientifique  même,  s'il  touche  un  traite- 
ment ou  s'il  rêve  d'en  toucher  un. 

On  objecte  encore  que  les  professeurs  de  Facultés,  en  s'occu- 
paot  de  leurs  étudiants,  négligeront  leurs  travaux  personnels. 
Cependant,  si  on  examine  les  Facultés  où  les  étudiants  sont  le 
plus  nombreux,  on  constatera  que  ce  sont  aussi  celles  où  la  pro- 
duction scientifique  est  la  plus  active.  La  raison  en  est  simple:  de 
bons  cours  conduisent  à  de  bons  livres  et  le  professeur  qui  tra- 
vaille sérieusement  pour  ses  étudiants  travaille  aussi  pour  lui. 

Ces  malentendus  tiennent  peut-être  à  ce  qu'on  attache  à  ce  mot 
de  préparation  un  sens  que  nous  n'y  attachons  pas.  On  se  figure 
les  Facultés  comme  des  fours  à  bacheliers  d'un  ordre  plus  élevé  où 
les  professeurs  font  la  besogne  des  étudiants,  préparent  les  auteurs 
et  les  thèses  indiqués  aux  programmes,  et  où  les  étudiants  se  con- 
tentent d'avaler  et  de  digérer  de  leur  mieux  la  nourriture  qui  leur 
est  servie.  Rien  n'est  moins  conforme  à  la  réalité.  Dans  nos  confé- 
rences pratiques,  ce  sont  nos  élèves  qui  préparent,  qui  expliquent, 
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nous  ne  nous  préoccupons  même  pas  de  refaire  une  explication 
qui  a  été  mal  faite,  notre  rôle  est  de  montrer  pourquoi  elle  a  été 
mauvaise  et  comment  il  aurait  fallu  s'y  prendre  pour  qu'elle  fût 
bonne.  Nous  estimons  que  nous  sommes  là  pour  enseigner  la 
méthode,  non  pour  faire  les  recherches  à  la  place  des  étudiants, 
notre  principal  souci  est  d'éveiller  en  eux  le  goût  du  travail  per- 
sonnel. Par  une  telle  conception  la  préparation  même  à  des  exa- 
mens s'alliQ  fort  bien  avec  le  développement  de  l'esprit  scienti- 
fique chez  les  étudiants  et  les  intérêts  du  travail  scientifique  chez 
les  professeurs. 


Enfin,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  point  remarqué,  en  ouvrant  nos 
portes  à  des  étudiants  nouveaux,  nous  n'avons  encore  créé  pour 
eux  aucun  cours  nouveau.  Une  des  critiques  qu'on  nous  adresse  est 
donc  sans  objet.  Nous  nous  sommes  contentés  de  choisir  sur 
l'affiche  générale  de  la  Faculté  un  certain  nombre  de  cours  et  de 
conférences  qui  existaient  déjà,  nous  les  avons  reportés  sur  une 
affiche  spéciale,  et  nous  avons  dit  à  ces  jeunes  gens  :  Voilà  chez 
nous  ce  qui  peut  vous  servir. 

Il  est  vrai  que  nous  leur  promettons  de  corriger  les  disserta- 
tions qu'ils  nous  remettraient.  C'est  là  en  effet  un  léger  accrois- 
sement de  travail,  mais  qui  se  répartit  entre  plusieurs.  Je  crois 
bien  que,  si  toutes  les  Facultés  voulaient  suivre  notre  exemple,  il 
pourrait  en  résulter  quelques  inconvénients.  Pour  suffire  à  des 
tâches  très  variées,  il  est  évident  qu'il  faut  être  nombreux.  Nous 
sommes  vingt  deux  aujourd'hui,  mais  c'est  un  chiffre  provisoire, 
nous  serons  plus  nombreux,  je  Tespère,  dans  la  suite,  et  ce  mou- 
vement d'accroissement  ne  s'arrêtera  pas.  Dans  une  ville  comme 
Lyon,  qui  est  la  seconde  de  France  et  qui  tient  à  son  rang,  il  y 
aura  toujours  des  besoins  nouveaux  à  satisfaire  et  je  me  propose 
de  revenir  à  loisir  sur  ce  sujet.  Mais  déjà,  en  l'état,  nous  sommes 
assez  nombreux  pour  que  les  mesures  que  nous  venons  de 
prendre  n'entraînent  pas  pour  nous  un  surcroit  sérieux  de  travail. 

Il  est  vrai  que  nous  ne  comptons  pas  nous  arrêter  là,  mais 
les  innovations  auxquelles  nous  pensons  n'auraient  point  pour 
conséquence  d'aggraver  beaucoup  nos  charges.  Il  existe  à  la 
Faculté  une  maîtrise  de  conférences  de  pédagogie.  Si  on  la  trans- 
formait en  chaire  et  si  on  adjoignait  au  professeur  un  maître  de 
conférences,  nos  deux  collègues,  sur  leur  huit  heures  d'enseigne- 
ment, pourraient  en  réserver  la  moitié  aux  candidats  de  lensei- 
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gnement  spécial  et  de  renseignement  primaire.  Ils  constitueraient 
un  institut  pédagogique  ou,  si  on  craint  ce  mot  qui,  avec  ce  sens, 
a  une  physionomie  étrangère,  une  section  de  pédagogie.  Chaque 
année  trois  ou  quatre  d'entre  nous  pourraient  venir  les  aider  en 
faisant  quelques  conférences  sur  les  méthodes  d'enseignement 
qu*il  convient  d'appliquer  à  telle  ou  telle  science.  Supposons 
qu'un  professeur  d'histoire  consacre  trois  séances  à  expliquer 
comment  un  fait  historique  difflcilc,  le  régime  féodal  par  exemple, 
doit  être  exposé  à  des  enfants  de  sept  ans,  puis  de  onze  ans, 
puis  de  quinze  ans  ;  qu  un  professeur  de  littérature  explique 
comment  on  peut  faire  comprendre  et  étudier  une  tragédie  selon 
les  divers  âges.  Croit-on  que  des  leçons  de  ce  genre,  que  nos  can- 
didats à  la  licence  et  à  l'agrégation  auraient  eux-mêmes  grand 
profit  à  suivre,  seraient  indignes  d'une  Faculté  ? 

Au  demeurant,  nous  en  sommes  encore  à  la  période  d'essais. 
L'expérience  nous  éclairera  sur  les  meilleurs  modes  d'organi- 
sation, mais  sur  le  principe  notre  conviction  est  faite  :  dans  son 
intérêt  comme  dans  Tintérêt  de  tous,  l'enseignement  supérieur 
doit  s  associer  largement  à  l'éducation  nationale  sous  toutes  ses 
formes. 

G.  BATET. 
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Conseil  des  Facultés.  —  Dans  la  séance  mensuelle  da  27  février,  le 
président  du  Conseil,  M.  Gréard,  a  rendu  à  la  mémoire  de  M.  Béclard  un 
hommage  qui  s'adresse  non  seulement  à  la  science,  mais  aux  qualités 
personnelles  du  défunt. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  les  paroles  que 
M.  Gréard  a  consacrées,  vendredi,  à  M.  Béclard,  à  l'ouverture  du  Conseil 
général  des  Facultés  de  Paris  : 

<c  Depuis  notre  dernière  réunion,  nous  avons  perdu  M.  Béclard.  Le 
Conseil  général  a  assisté  à  ses  obsèques  en  corps  et  en  robe.  M.  le  vice- 
président  a  exprimé  nos  sentiments  sur  sa  tombe,  en  termes  dignes  de 
notre  cher  et  si  regretté  collègue.  Vous  désirerez,  sans  aucun  doute,  que 
ses  paroles,  dont  je  lui  ai  demandé  la  communication,  soient  conservées 
dans  les  procès-verbaux  des  actes  du  Conseil.  11  me  permettra  de  le 
remercier  ici  d'avoir  bien  voulu  me  suppléer.  Jamais  la  nécessité  de  me 
partager  entre  des  obligations  également  impérieuses  ne  m'a  été  plus 
pénible.  J'aurais  aimé  à  rendre  un  dernier  hommage  à  M.  Béclard  par 
devoir  et  par  affection. 

a  II-  y  a  cinq  ans  qu'il  avait  été  placé  à  la  tête  de  la  Faculté  de  méde- 
cine par  la  confiance  du  ministre  ;  il  y  a  quelques  mois,  le  suffrage  de 
la  Faculté  et  le  vôtre  avaient,  à  l'unanimité  des  voix,  confirmé  ce  c^oix. 

«  M.  Béclard  avait  à  ce  suprême  honneur  tous  les  titres  que  peuvent 
donner  la  science,  le  talent  et  le  caractère.  Le  savant  a  été  loué,  comme 
il  convenait,  par  des  savants.  Mais  nul  n'ignore  quelle  idée,  dès  ses 
premiers  travaux,  il  s'était  faite  de  la  science  et  de  ses  méthodes,  — 
avec  quelle  sûreté  d'analyse  il  s'élevait  du  particulier  au  général,  et  des 
faits  patiemment,  rigoureusement  observés,  tirait  d'indiscutables  con- 
clusions. A  la  précision  du  savoir,  il  joignait  la  clarté  et  l'élégance  de 
l'exposition.  Son  traité  de  physiologie  humaine  fait  autorité  à  l'étranger 
comme  en  France.  Quand  on  écrira  l'histoire  du  grand  mouvement 
scientifique  qui  sera  la  gloire  de  la  fin  de  notre  siècle,  M.  Béclard  aura 
sa  place  marquée  dans  la  pléiade  des  contemporains  de  Claude  Bernard, 
dont  les  discours  de  la  Faculté  l'ont  plus  d'une  fois  rapproché,  à  son 
grand  honneur. 

<i  Ce  que  nous  avons  plus  complètement  que  d'autres  peut-être  connu 
et  apprécié,  c'est  la  distinction  dont  toute  sa  personne  portait  l'em- 
preinte aimable;  la  finesse  pénétrante  de  sa  haute  raison;  la  fermeté 
de  ses  convictions,  quand  il  s'agissait  de  défendre  un  intérêt  public; 
l'exquise  courtoisie  avec  laquelle,  dans  le  courant  des  affaires,  il  savait 
se  désintéresser  de  ses  opinions  propres  pour  concilier  celles  des  autres  ; 
tout  cet  ensemble  de  qualités  simples,  discrètes  et  fortes,  qui  rendaient 
son  commerce  aussi  attrayant  que  sûr.  C'était  un  esprit  éminemment 
ouvert  et  sincèrement  libéral.  Il  était  bienveillant  aux  choses  comme 
aux  hommes.  Par  un  rare  privilège,  il  avait  conservé  cette  fraîcheur^ 
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celte  jeunesse  d'esprit  qui  donne  au  bon  sens  mftri  par  Texpérience  une 
grâce  particulière  et  tant  de  saveur.  Les  idées  nouvelles  le  trouvaient 
toujours  prêt.  Il  ne  s'y  livrait  pas  sans  contrôle;  mais  il  aimait  à  les  étu- 
dier, convaincu  que  la  tradition  n'est  un  véritable  appui  que  lorsqu'elle 
s'adapte  aux  besoins  qui  se  transforment  ou  se  succèdent.  Il  avait  senti 
dès  l'abord  tout  ce  que  l'institution  du  Conseil  général  des  Facultés 
pouvait  ajouter  de  dignité  et  de  force  à  leur  vie  commune,  sans  porter 
atteinte  à  leur  indépendance  nécessaire.  Le  jour  où  sera  accomplie  cette 
œuvre  de  solidarisation  élevée  que  vous  poursuivez  avec  tant  de  dévoue- 
ment, nos  souvenirs  se  reporteront  vers  lui,  comme  vers  l'un  des  meil- 
leurs et  des  plus  généreux  ouvriers  de  la  première  heure.  » 

Le  Conseil  a  présenté  comme  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  à  la 
place  de  M.  Béclard  en  première  ligne,  M.  Brouardel,  en  deuxième, 
M.  Jaccoud,  par  la  voix  sur  46  votants.  (La  Faculté  avait  présenté  en 
première  ligne,  M.  Brouardel,  par  37  voix  sur  39,  en  deuxième,  M.  Jac- 
CQudf  par  34  sur  37.) 

Le  Conseil  a  autorisé  pour  le  2"  semestre  les  cours  libres  suivants  : 
Faculté  des  lettres,  M.    de  Rochemonteix,  Histoire  des  peuples  de 
VOfienU 

Faculté  de  médecine,  MM.  Ruault,  Pathologie  du  nez  et  du  pharyiue 
nasaL  —  Picard,  Maladies.de  l'appareil  urinaire,  —  Jamin,  Pathologie  des 
voies  urinaires.  —  Bonnaire,  Coitrs  d'obstétrique. 
Le  Conseil  a  émis  les  vœux  suivants  : 

Sur  la  demande  de  la  Faculté  de  droit  :  que  les  cours  complémen- 
taires d'histoire  générale  du  droit  français  public  et  privé  et  de  droit 
international  privé,  soient  transformés  en  chaires. 

Sur  la  demande  de  la  Faculté  des  sciences  :  la  création  d'un  cours 
d'analyse  chimique  quantitative  (on  sait  que  cet  enseignement  est  repré- 
senté dans  toutes  les  grandes  Universités  de  l'étranger). 

Sur  la  demande  de  l'École  de  pharmacie  :  1°  que  l'École  de  pharr 
macie  soit  représentée  au  Conseil  général  par  son  directeur  et  2  profes- 
seurs, comme  les  Facultés  (le  décret  de  décembre  4885  ne  lui  accorde 
que  le  directeur  et  un  seul  professeur). 

2'^  que  le  cours  complémentaire  de  chimie  analytique  soit  transformé 
en  une  chaire  régulière  dont  le  titulaire  serait  chargé  des  manipulations 
de  chimie  analytique. 

Une  Commission  du  Conseil  a  discuté  longuement  les  réponses  à. 
faire  à  la  circulaire  du  ministre  qui  invite  les  Facultés  et  les  Conseils  à 
proposer  de  nouvelles  facilités  d'études  pour  les  étudiants.  M.  Labbé, 
de  la  Faculté  de  droit,  a  été  chargé  de  rédiger  le  rapport.  Le  Conseil  a 
décidé  que  les  épreuves  seront  distribuées  aux  membres  du  Conseil  et  le 
rapport  discuté  dès  la  prochaine  séance. 

École  des  hautes  études  commerciales.  —  Depuis  deux  ans,  des 
modifications  importantes  ont  été  apportées  aux  programmes  des  études  : 
Le  cours  de  Géographie  commerciale  comprend  70  leçons  pour   les 
deux  années,  au  lieu  de  60. 

On  a  créé  :  4^  un  cours  spécial  de  45  leçons  sur  la  Géographie  et  Vad- 
ministration  des  Colonies  françaises  et  des  pays  de  Protectorat;  M.  Louis 
Vignon,  consul  de  France,  en  a  été  chargé; 

2*  Un  cours  de  20  leçons  sur  les  Transpoi*ts,  par  M.  Colson,  ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées  et  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
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Le  conseil  de  Técole  étudie  la  création  de  cours  de  langues  Arabe, 
Annamite  et  Chinoise  qui  commenceront  le  i*'  octobre  1887. 

M.  Thé  venin,  ingénieur  des  Postes  et  Télégraphes,  fait  en  2*  année, 
depuis  188o,  20  leçons  sur  VOutillage  et  le  matériel  commercial, 

M.  0.  Noël,  administrateur  de  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times, a  remplacé  M.  E.  Raoul-Duval,  pour  VHittoiredu  Commeree. 

Le  nombre  des  élèves  s*est  beaucoup  accru  ;  il  y  a  (au  4*'  mars  1887) 
HO  élèves  parmi  lesquels  50  bacheliers. 

Les  examens  de  sortie  du  mois  de  juillet  \  886  ont  été  sévères  :  sur  62  élè- 
ves, 38  seulement  ont  été  diplômés.  Ils  ont  été  placés  avec  grande  facilité. 

La  situation  budgétaire  de  Pécole  est  très  satisfaisante;  voici  ce  que  dit 
M.  Dielz-Monnin,  dans  son  rapport  au  Préfet  du  12  janvier  : 

«  Quant  à  l'École  des  hautes  études  commerciales,  on  comprend  de 
mieux  en  mieux  que  sa  place  restait  marquée  au-dessus  de  toutes  les 
écoles  supérieures  de  France,  pour  porter  l'instruction  commerciale  à 
son  plus  haut  degré  en  formant  des  hommes  d'élite  qui,  à  la  suite  de 
fortes  études,  seront  à  même  de  donner  un  élan  considérable  à  notre 
commerce  intérieur  et  extérieur,  en  même  temps  qu'ils  seront  préparas 
pour  fournir  un  précieux  contingent  à  notre  personnel  consulaire.  Il  im- 
porte, en  effet,  de  lui  infuser  un  sang  nouveau  et  d'assurer  à  ses  agents 
les  grandes  notions  commerciales  qui  leur  sont  absolument  indispensables 
pour  rendre  au  dehors  les  services  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  d'eux. 

«  Comme  toutes  les  créations,  l'École  des  hautes  études  commerciales 
a  dû  lutter  à  l'origine  pour  s'affirmer  et  conquérir  une  large  notoriété. 
Elle  lui  est  acquise  aujourd'hui  et  son  avenir  est  assuré.  Grâce  aux  sa- 
criflces  que  s'est  résolument  imposés  la  Chambre  de  commerce,  cette 
École  a  pu  franchir  victorieusement  les  difflcultés  de  la  période  de  début. 
Le  contingent  de  ses  élèves  est  arrivé  à  lui  fournir  des  recettes  suffisantes 
pour  couvrir  toutes  les  dépenses  d'exploitation.  Elle  a  encore  besoin  d'aide, 
il  est  vrai,  pour  faire  face  à  l'aunuité  qui  représente  son  loyer;  mais  une 
loi  récente  vient  de  créer  à  la  Chambre  de  commerce  des  ressources  en 
rapport  avec  la  charge  momentanée  qui  lui  incombe  à  cet  égard.  Tonte 
difficulté  financière  est  donc  écartée  désormais,  et  l'on  peut  considérer 
comme  un  fait  exceptionnel  que  l'École  des  hautes  études  en  soit  arri- 
vée, en  quelques  années,  à  couvrir  tous  ses  autres  frais  d'administration 
et  à  produire  même  un  excédent,  alors  que  la  généralité  des  établisse- 
.ments  scolaires  de  l'État  ou  de  la  Ville  ne  peuvent  subsister  sans  subven- 
tions, indépendamment  même  de  la  gratuité  des  locaux  qu'ils  occupent. 

«  Cette  création  justifie  donc  les  sacrifices  qu'elle  a  nécessités  et  que 
compensent  largement  les  services  exceptionnels  qu'elle  est  appelée  à 
rendre.  Dès  à  présent  elle  a  fourni  des  sujets  remarquables  aux  branches 
les  plus  importantes  de  notre  haut  commerce  ;  mais  la  valeur  des  hommes 
qu'elle  lui  prépare  s'affirmera  certainement  de  plus  en  plus  avec  le 
temps.  » 

Par  un  décret  du  Président  de  la  République,  les  élèves  diplômés  de 
l'École  des  hautes  études  commerciales  sont  admis  dans  les  consulats  en 
qualité  d'élèves-chanceliers. 

CAEN 

Faculté  des  lettx*e8.  —  M.  Tessier,  professeur  d'histoire,  a  prononcé 
le  2  décembre  1886,  devant  les  étudiants  des  Facultés  de  lettres  et  de 
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droit,  une  allocution  pour  expliquer  le  sens  et  le  but  de  la  nouvelle  attes- 
tation d'études  supérieures. créée  par  la  Faculté. 

En  voici  les  principaux  passages  : 

«  Je  viens  causer  avec  vous  des  diplôme  et  certificat  d'études  littéraires 
sypirieures,  créés  par  la  Faculté  des  lettres  en  faveur  de  ses  étudiants 
libres.  Gettecréation  n'est  en  réalité  qn'une conséquence  logique,  naturelle 
de  l'organisation  nouvelle  donnée  à  nos  Facultés  par  le  Décret  du  28  dé- 
cembre 4885.  Ce  Déa'et  disait  en  effet,  art.  45  :  «  Des  règleinenls  spéciaux 
détermineront  les  nouvelles  facilités  d'études  qui  devront  être  assurées 
aux  étudiants...  Un  peu  plus  tard,  revenant  sur  ledit  art.  45  du  Décret,  la 
Circu/atre  ministériel  le  du  18  mai  1886  invitait  les  Facultés  et  Conseils  géné- 
raux k  porter  d'une  façon  toute  spéciale,  leur  attention  sur»  legroupement 
des  divers  enseignements  d'après  leurs  affinités  scientifiques  »,  et  aussi  sur 
les  facilités  et  encouragements  à  donner  aux  étudiants,  pour  les  amener 
«à  suivre  les  enseignements  d'un  même  groupe  »,  c'est-à-dire  à  ne  plus 
rester,  comme  par  le  passé,  étroitement  confinés  dans  les  études  spé- 
ciales de  leurs  Facultés  respectives.  Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs, 
si  le  ministère  tient  beaucoup,  et  avec  raison,  à  ce  que  les  étudiants 
de  toutes  les  Facultés  d'un  même  ressort  apprennent  à  se  connaître,  à 
s'apprécier  les  uns  les  autres,  il  tient  non  moins  à  ce  que  les  étudiants 
de  cbaque  Faculté  apprennent  à  connaître,  à  apprécier  les  enseigne- 
ments donnés  dans  telle  ou  telle  Faculté  voisine.  «  De  là,  en  réponse  à 
la  Ciixulaire  du  48  mai,  deux  mesures  vous  concernant,  prises,  la  pre- 
mière par  le  Conseil  général,  la  seconde  par  la  Faculté  des  lettres. 

«  Le  Conseil  s'est  efforcé  tout  d'abord  de  combiner  les  heures  de  ser- 
vice des  professeurs  de  façon  à  permettre  :  d'une  part,  aux  étudiants  en 
droit  de  suivre  certains  cours  de  la  Faculté  des  lettres  ;  d'autre  part,  aux 
élèves  de  l'École  de  médeciue  et  de  pharmacie  de  suivre  certains  cours 
de  la  Faculté  des  sciences,  et  vice  versa. 

«  11  vous  a  suffi,  ou  il  vous  suffira  d'un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  nos 
affiches  de  cette  année  pour  constater  que  toutes  facilités  vous  ont  été 
données  à  cet  égard. 

«  Or,  c  est  précisément  pour  vous  encourager  à  profiter  des  facilités 
offertes,  que  la  Faculté  des  lettres  vient  de  créer  son  diplôme  et  certi- 
ficat d'études  littéraires  supérieures. 

u  Vous  saurez,  Messieurs,  que  ladite  création  a  été  unanimement  ap- 
prouvée par  le  Conseil  général  des  Facultés.  J'ajoute  qu'elle  a  reçu  l'ad- 
hésion chaleureuse  de  notre  Recteur,  dont  vous  connaissez  le  dévoue- 
ment à  vos  intérêts.  En  se  présentant  donc  sous  le  double  patronage 
do  Recteur  et  du  Conseil,  Tiustitution  nouvelle  doit  avoir  chance  de  ren- 
contrer près  de  vous  le  plus  favorable  accueil. 

ce  Pourtant,  j'ai  peur  que  l'iuitiative  prise  en  la  circonstance  par  la 
Faculté  des  lettres,  n'ait  pas  été  appréciée  tout  à  fait  comme  il  convient; 
j'ai  peur  que  quelques-uns  ne  se  soient  mépris  sur  les  vrais  mobiles  qui 
nous  ont  inspirés. 

«  —  Les  vrais  mobiles,  se  sont  peut-être  dit  certains  étudiants  en  droit, 
il  n'est  guère  difficile  de  les  deviner.  Ces  messieurs  de  la  Faculté  des 
lettres  ont,  en  général,  assez  peu  d'auditeurs,  à  leurs  cours;  ils  ne  se- 
raient pas  fâchés,  sans  doute,  de  remplir  les  vides  de  leur  salle  avec  les 
élèves  de  la  Faculté  voisine. 

«  Avouez  que  cette  idée  a  bien  pu  traverser  un  instant  vos  esprits. 
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Piiisqae  voas  en  convenez,  je  ne  yeux  pas  être  en  reste  de  franchise  avec 
vous.  Je  confesse  que,  dans  une  certaine  mesure,  vous  avez  à  moitié 
raison.  Il  est  certain  que  nous  serions  enchantés,  ravis,  de  voir  nos  salles 
remplies,  bondées,  comme  ce  soir,  par  exemple,  et  d'un  auditoire  intel- 
ligent comme  le  vôtre.  Vous  voyez  que  nous  sommes  d^accord  ;  et,  jus* 
qu'ici,  vous  êtes  dans  le  vrai.  Mais  vous  auriez  tort  de  supposer  qu'en 
pareil  cas,  le  profit  serait  pour  nous.  Au  risque  de  vou«  paraître  très 
présomptueux,  j'estime.  Messieurs,  que  c'est  vous  qui  y  gagneriez;  je 
prétends  même,  mettant  de  côté  toute  espèce  de  modestie,  que  vous  y 
gagneriez  beaucoup. 

c  Gardez-vous  donc,  je  vous  en  prie,  de  nous  prêter  le  moindre  cal- 
cul intéressé.  D'ailleurs,  puisque  j'ai  l'honneur  d'être  ici  le  porte-paroles 
de  la  Facalté  des  lettres,  et  qu'il  importe  qu'en  cette  qualité  je  vous 
inspire  toute  eonftmce,  laissez-moi  vous  raconter  un  petit  fait  person- 
nel. Il  vous  prouvera  combien  je  dois  vous  paraître  peu  suspect  de  prê- 
cher en  ce  moment  pour  mon  saint,  combt«oje  suis,  au  contraire,  et  de 
vieille  date,  un  partisan  sincère,  convaincu,  de  cette  fusion,  de  cette 
pénétration  des  cours  dont  je  voudrais  vous  démontrer  les  précieux  «vaii- 
tages. 

»  11  y  a  de  cela  treize  ans  environ,  j'étais  alors  professeur  d'histoire 
au  lycée  de  Poitiers,  et  je  venais  de  passer  mes  thèses  de  doctorat.  Pour 
la  première  fuis  depuis  mon  entrée  dans  l'Université,  je  me  trouvais  quel- 
ques moments  de  loisir;  savez-vous  à  quoi  je  résolus  de  les  utiliser?... 
A  suivre  un  cours  de  droit  romain.  Oui,  Messieurs,  de  droit  romain. 
Bien  qu'ayant,  hélas  1  à  cette  époque  déjà,  passé  l'âge  d'étudiant,  je  n'en 
allai  pas  moins  bravement  m'asseoir  sur  les  bancs  de  la  Faculté  de  droit. 
J'ai  même  conservé  mou  cahier  de  notes,  car  je  prenais  des  notes,  et 
voici  ce  que  j'y  lis  en  première  page  :  «  Instituti's,  bon  à  étudier,  mal- 
gré critiques  nombreuses.  » 

«  Est-il  vrai  que  cela  soit  si  bon  à  étudier,  les  Institutes'i  J'aime  à  le 
croire;  je  n'oserais  toutefois  vous  le  garantir  de  par  ma  propre  expé- 
rience, mes  études  juridiques  n'ayant  été,  je  l'avoue,  ni  très  complètes, 
ni  très  approfondies.  Elles  ont  duré,  si  j'ai  bonne  mémoire,  à  peu 
près...  trois  semaines.  Attendez;  si  j*y  renonçai  si  vite,  sachez  bien  qu'il 
n'y  eut  rien  de  ma  faute.  Ce  fut  la  faute  du  ministère  qui,  sur  ces  entre- 
faites, m'envoya,  je  ne  lui  en  ai  pas  gardé  rancune,  suppléant  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Gaen. 

«  Ainsi,  vous  le  voyez,  dès  cette  époque  où  la  pénétration  des  ensei- 
gnements n'était  pas  encore  à  l'ordre  du  jour,  j'estimais  qu'il  n'était 
point  malséant  à  un  professeur  d'histoire  de  savoir  quelque  peu  de  droit. 
Vous  pouvez  donc  nie  croire  aujourd'hui  sur  parole,  quand,  par  con- 
tre, je  vous  affirme,  messieurs  les  étudiants  en  droit,  qu'il  ne  serait  pas 
mauvais  pour  vous  non  plus  de  venir  de  temps  à  autre,  sur  les  bancs  de 
la  Faculté  des  lettres,  parfaire  un  peu  votre  éducation  historique,  philo- 
sophique ou  littéraire;  en  un  mot,  compléter  cette  culture  intellectuelle 
générale,  sans  laquelle  vous  ne  deviendrez  jamais,  soyez-en  bien  con- 
vaincus, ni  des  magistrats  vraiment  distingués,  ni  des  avocats  vraiment 
remarquables. 

«  Remarquez-le  bien,  nous  ne  songeons  pas  le  moins  du  monde  à  faire 
revivre  ou  appliquer  le  Décret  du  10  avril  1852,  qui  vous  contraignait  à 
prendre  inscription  pour  deux  cours  près  la  Faculté  des  lettres.  Encore 
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une  fois,  nous  ne  voulons  pas  de  contrainte.  Essayez-en  seulement,  le 
risque  n*est  pas  terrible,  essayez  de  ces  études  littéraires  supérieures  que 
TOUS  dédaignez  peut-être,  parce  que  tous  ne  les  connaissez  pas,  ou  que 
TOUS  pensez  les  connaître  trop. 

(t  Je  sais  qu'au  sortir  du  lycée  on  se  jure  volontiers  à  soi-même  de 
ne  jamais  plus  faire  ni  grec,  ni  latin,  ni  philosophie,  ni  histoire  ;  et  il  y 
a  des  gens  qui  se  tiennent  parole.  Il  en  est  même,  paratt-il,  qui,  de  tous 
les  serments  prêtés  en  leur  vie,  n'ont  jamais  tenu  que  celui-là.  Faites  le 
contraire,  Messieurs;  si  vous  avez  juré,  vous  aussi,  pour  cette  fois,  mais 
cette  seule  fois,  entendez-vous,  manquez  sans  trop  de  scrupule  à  la  pa- 
role imprudemment  donnée.  Revenez  compléter,  sur  les  bancs  de  la  Fa- 
culté des  lettres,  les  études  commencées  sur  les  bancs  du  lycée. 

«  Vous  avez  pu  juger,  du  reste,  combien  nous  vous  avons  fait  les  con- 
ditions douces,  peu  rigoureuses.  Deux  cours  seulement  par  semaine; 
encore  n'exigeons-nous  pas,  comme  le  Décret  du  10  avril  1852,  que  ces 
deux  cours  appartiennent  à  deux  ordres  d'enseignements  différents.  S'il 
vous  plaisait  pourtant,  de  mener  de  front  littérature  française,  littéra- 
ture latine,  voire  même  littérature  grecque  par  surcroît,  rien  de  mieux, 
et  nous  y  applaudirions  de  grand  cœur.  Mais  si  tel  d'entre  vous  ne  se 
sent  de  goût  prononcé,  d'inclination  décidée  que  pour  les  études  géogra- 
phiques par  exemple,  libre  à  lui  de  ne  faire  qne  de  la  géographie  ;  si  la 
philosophie  seule  l'attire,  nul  ne  lui  imposera  d'étudier,  en  même  temps 
que  la  philosophie,  histoire,  lettres  ou  grammaire.  La  plus  entière  liberté 
vous  est  donc  laissée.  Le  seul  conseil  que  nous  nous  permettions  de  vous 
donner,  dans  votre  propre  intérêt,  c'est  de  ne  pas  vous  montrer,  autant 
qne  possible,  par  trop  exclusifs. 

«  Chaque  année,  vers  la  fin  de  juin,  nos  étudiants  libres,  ceux  du 
moins  qui  en  manffesteront  le  désir,  car  ici  encore  nous  n'entendons 
contraindre  personne,  seront  examinés,  interrogés,  si  vous  aimez  mieux, 
parle  ou  les  professeurs  dont  ils  auront  suivi  les  leçons.  Nous  nous  assu- 
rerons de  la  sorte,  en  causant  avec  vous  des  sujets  traités,  des  questions 
étudiées,  si  vous  les  avez  réellement  comprises,  si  vous  avez  tiré  quelque 
fruit  du  temps  passé  parmi  nous.  Laquelle  constatation  vous  donnera  droit, 
la  première  année,  au  certificat,  la  seconde,  au  diplôme  d'Etudes  littéraires 
supéneures. 

«  Nous  avons  bien,  à  vrai  dire,  un  peu  pensé  à  vos  familles,  en  créant 
ce  diplôme  à  votre  intention.  11  nous  a  semblé  qu'elles  y  trouveraient 
mieux  qu'une  satisfaction  d'amour-propre,  un  gage  de  sécurité  peut- 
être,  une  sorte  de  garantie  du  bon  emploi  de  votre  temps.  Je  m'explique 
non  sans  quelque  hésitation,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  étant  assez  délicat* 
Vous  savez,  messieurs  les  étudiants  en  droit,  qu'il  court  parfois  de  mé- 
chants bruits  sur  votre  compte.  Inutile  de  vous  dire  que  je  n'en  crois  pas 
un  traître  mot.  Mais  enfin  ?  des  gens  mal  informés,  sans  nul  doute,  pré- 
tendent qu'en  général  vous  travaillez  peu...,  ou  moins  encore.  A  les  en- 
tendre, on  croirait  volontiers  que  faire  son  droit  ou  ne  rien  faire  est  à  peu 
près  synonyme. 

«  Le  fâcheux  de  la  chose,  c'est  que  nombre  de  parents,  sans  aller  tout 
à  fait  jusque-là,  partagent  plus  ou  moins  le  préjugé.  En  crainte  de  l'oi- 
siveté, cette  mauvaise  conseillère,  ils  ne  vous  demandent  jamais,  sans 
une  certaine  inquiétude,  si  là  vraiment,  en  conscience,  vous  employez 
comme  il  faut  votre  temps.  Et  combien  n'en  connaissez-vous  pas,  de  ces 
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parents  soupçonneux,  qui,  même  devant  une  réponse  afÛrmative,  la  plus 
catégorique,  s'obstinent  à  garder  en  dedans  je  ne  sais  quelle  secrète  mé- 
fiance ! 

u  Or,  voyez  quel  excellent  moyen,  infaillible,  nous  vous  fournissons 
aujourd'hui  de  faire  taire  ces  injurieux  propos.  —  Quoi  !  vous  osez  nous 
demander  si  nous  travaillons.  La  meilleure  preuve,  c'est  que  nous  ne 
nous  contentons  pas  de  suivre  nos  cours  de  droit  réglementaires  ;  c'est 
que  nous  assistons  encore,  sans  y  ôtre  forcés,  aux  cours  de  la  Faculté 
des  lettres,  et  que  nous  vous  apporterons,  à  la  fin  de  Tannée,  outre  nos 
diplômes  juridiques,  un  certificat  ou  diplôme  d'Études  Uttéi*aires  supérieures. 

«  Voire  Conseil  a  émis  le  vœu  que  l'État  conférât  certains  privilèges, 
certains  avantages  déterminés  à  ces  sortes  de  certificats  ou  dipiàmes,  con- 
férés par  les  Facultés  à  leurs  étudiants  libres.  Qu'adviendra-t-il  de  ce 
vœu  ?  Je  ne  sais;  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  là  quelque  chose  À  faire. 

«  On  lient  bien  compte  aux  aspirants  à  la  licence  es  lettres  d'une  pièce 
de  vers  latins  passablement  tournée,  laquelle  n  est  point  obligatoire;  on 
tient  compte  au  candidat  de  Saint-Cyr  d'un  diplôme  de  bachelier  es  let- 
tres, lequel  n'est  point  obligatoire.  Pourquoi,  aux  examens  de  licence  en 
droit,  de  doctorat  en  droit,  aux  concours  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit,  ne  tiendrail-on  pas  compte  d'un  diplôme  ou  certificat  d'Études  lit- 
téraires supérieures?  J'estime,  pour  ma  part,  que  cela  serait  tout  aussi 
équitable,  tout  aussi  intelligent. 

a  Mais,  admettons  que  l'Etat  se  désintéresse  absolument  de  la  question, 
que  nos  certificats  ou  diplômes  n'aient  jamais  la  moindre  valeur  officielle, 
s'ensuit-il  qu'ils  resteront  fatalement  sans  aucune  espèce  d'utilité  pra- 
tique? Je  ne  le  pense  pas. 

«  Vous  voici  par  exemple  entrés  dans  la  magistrature;  vous  aurez  à 
attendre,  de  vos  chefs  hiérarchiques,  du  ministre  de  la  Justice,  votre 
avancement  dans  la  carrière.  Pourquoi  ces  chefs,  ce  ministre,  ayant  à 
choisir  entre  des  jeunes  gens,  présentant  les  mômes  garanties  profession- 
nelles, c'est-à-dire  pourvus  des  mêmes  titres  ou  diplômes  juridiques  of- 
ficiels, ne  choisiraient-ils  pas  de  préférence  celui  de  vous  qu'ils  trouve- 
raient muni  par  surcroît  d'un  diplôme  d'Études  littéraires  supérieures? 
Outre  qu'un  tel  choix  serait  rigoureusement  juste,  il  serait  de  plus  com- 
mandé par  rintérjSt  bien  entendu  eldu  service  et  de  la  dignité  même  de 
la  magistrature.  Car  on  aurait  chance  de  trouver  en  notre  diplômé,  plus 
qu'en  aucun  autre,  un  magistrat  laborieux,  ayant  l'habitude,  le  goût  du 
travail,  en  même  temps  qu'un  esprit  largement  ouvert  et  vraiment  cultivé... 

«  Vous  savez  que  nombre  de  jeunes  Anglais  viennent  volontiers  en 
Normandie,  à  Caen  notamment,  compléter  leur  éducation  française.  Nous 
avons  pensé  qu'un  diplôme  d'études  littéraires  supérieures  françaises  ne 
saurait  manquer  d'être  hautement  apprécié  de  nos  jeunes  insulaires,  les- 
quels s'estimeraient  heureux  de  le  rapporter  en  leur  pays.  Ils  s'habitue- 
ront donc,  peu  à  peu,  nous  Tespérons,  à  fréquenter  notre  Faculté,  et 
vous  voyez  ce  qu'avec  le  temps  elle  peut  y  gagner  un  jour,  une  vie  nou- 
velle et  un  prestige  nouveau.  » 

L'allocution  se  termine  par  des  réflexions  sur  la  manie  d'imiter  les 
étrangers,  en  particulier  les  Allemands. 
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LYON 

Étudiants.  —  L'Association  des  étudiants  a  donné  pour  la  première 
fois  une  grande  fête  au  théâtre  des  Variétés,  le  o  mars.  La  salle  était 
pleine.  Le  programme  consistait  surtout  en  morceauic  de  musique.  La 
représentation  s'est  terminé  par  un  spectacle  tout  lyonnais,  guignol 
étudiant,  pièce  de  marionnettes  en  1  acte,  œuvre  d'un  étudiant  de  Lyon. 

NANCY  ' 

Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  renvoyer  à  la  prochaine  chronique 
le  rapport  de  M.  Averbach  sur  la  création  par  la  Faculté  des  lettres 
d'un  certificat  d'études  supérieures. 

RENSEIGNEMENTS    EXTRAITS    DES   RAPPORTS 
DES   DOTENS  ET   DIRECTEURS 

AIX  -  MARSEILLE 

Droit.  —  liC  personnel  est  complet,  il  comprend  \2  professeurs  ou 
agrégés.  En  outre  il  existe  5  cours  complémentaires  pour  le  doctorat.  Le 
ministre  a  décidé  que  l'État  prendrait  à  sa  charge  la  rétribution  des 
3  cours  qui  répondent  à  des  matières  obligatoires:  pandectes, histoire  du 
droit,  droit  constitutionnel.  Il  déclare  laisser  à  la  charge  de  la  ville  les 
2  cours  de  droit  maritime  et  d'enregistrement;  les  professeurs  sont  donc 
réduits  aux  750  francs  donnés  par  le  département.  Le  doyen,  M.  Jourdan, 
émet  le  vœu  qu'une  chaire  de  droit  maritime  soit  créée  à  la  Faculté,  la 
cour  d'appel  d'Aix  étant  celle  qui  juge  les  plus  grandes  affaires  de  droit 
maritime. 

Le  nombre  des  inscriptions  est  descendu  de  918  à  911  correspon- 
dant à  environ  225  étudiants.  Cette  diminution  apparente  cache  une 
amélioration  réelle.  Sans  parler  des  Algériens  qui  ont  transporté  leurs 
inscriptions  d'Aix  à  Alger  depuis  que  TËcole  d'Alger  a  reçu  le  droit  de 
faire  passer  les  examens,  on  remarque  que  le  nombre  des  inscriptions 
est  beaucoup  plus  grand  pour  la  i'^  année  (364  inscriptions)  et  que  le 
nombre  des  inscriptions  de  doctorat  s'est  accru. 

Il  y  a  eu  aux  examens  426  candidats  admis,  1\  refusés  (en  1884>1885, 
506  admis,  97  refusés).  La  Faculté  s'est  montrée  plus  sévère.  Elle  l'a  été 
davantage  aussi  pour  les  dispenses  d'assiduité  aux  cours;  elle  a  refusé  la 
dispense  aux  aspirants  surnuméraires  k  l'enregistrement. 

La  Faculté  a  reçu  5  docteurs.  F^es  concours  entre  les  étudiants  n'ont 
attiré  qu'un  très  petit  nombre  de  concurrents. 

Sciences.  —  Le  doyen  a  rappelé  la  carrière  et  les  travaux  de  M.  Dieu- 
lafait,  mort  presque  subitement  en  juillet;  il  est  remplacé  par  M.  Depéret, 
ancien  médecin  militaire,  docteur  es  sciences  de  1886. 

La  préparation  à  l'agrégation  n'a  pu  être  organisée  dans  des  condi- 
tions satisfaisantes,  et  le  doyen  n'hésite  pas  à  dire  que  cette  préparation 
dans  les  Facultés  de  province  ne  pouvant  amener  qu'un  fort  petit  nombre 
de  succès  devrait  être  supprimée.  Sur  7  candidats,  2  ont  été  admissibles 
(c'étaient  des  professeurs  de  Tournon  et  d'Aix),  aucun  n'a  été  reçu. 

Pour  la  licence,  la  Faculté  a  eu  46  étudiants  (45  boursiers,  iS  étu- 
diants, 16  maîtres  d'études,  8  professeurs  du  ressort). 

Examens.  —  Licence.  Reçus  :  Mathématiques,  4  sur  10;  Physique,  6  sur 
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14;  Sciencee  naturelles,  7  sur  10.  (La  proportion  est  de  47  p.  100;  le  ni- 
veau s'est  élevé  depuis  Tannée  dernière.) 

Baccalauréat  complet  :  347  candidats,  122  reçus,  soit  35  p.  100;  bac- 
calauréat restreint  :  58  candidats,  27  reçus,  soit  47  p.  100. 

La  plupart  des  candidats  refusés  le  sont  à  cause  de  l'insuffisance  des 
épreuves  de  lettres. 

Lettres.  —  Les  cours  publics  se  maintiennent  pendant  le  semestre 
d'hiver.  La  Faculté  continue  à  corriger  les  devoirs  que  lui  envoient  les 
professeurs  et  maîtres  d'études  du  ressort.  —  Les  sujets  des  cours  pour 
cette  année  sont  :  Philosophie  des  poètes  (Souriau).  ■—  Europe  sous 
Henri  IV(Guibal). —  Sources,  caractères,  influence  du  génie  de  Lamartine 
(Bizos).  —  Herder  et  Goethe  (Joret).  —  Cicéron  en  son  temps  (Gons- 
tans).  —  Epopées  homériques  (Boissière). 

Exametis,  —  Licence, 21  candidats,  1t  reçus  (lettres  10,  philosophie  IV, 
baccalauréat  1'*  partie,  546  candidats,  218  reçus:  baccalauréat  2«  partie, 
375  candidats,  154  reçus. 

Le  système  de  la  composition  unique  employé  en  juillet  pour  la  pre- 
mière fois  adonné  la  même  proportion  d'admissions  que  l'ancien  système. 

ftcole  de  médecine  et  pharmacie.  —  Le  nombre  des  étudiants 
s'est  beaucoup  accru,  les  locaux  deviennent  de  plus  en  plus  insufflsants, 
il  y  a  110  élèves  de  chimie  et  l'amphithéâtre  n'en  peut  contenir  que  80. 
Le  directeur  constate  que  la  scolarité  et  les  services  d'hôpital  de  Mar- 
seille ne  peuvent  se  mettre  en  harmonie.  Marseille  est  une  grande  ville, 
ses  hôpitaux  réclament  un  grand  nombre  d'internes  et  d'externes. 
Pour  se  procurer  les  externes  l'administration  est  arrivée  à  abaisser  le 
programme  des  candidats  à  Texternat,  elle  l'a  ouvert  aux  étudiants  dès 
le  début  de  la  3°  année  à  un  moment  où  ils  n'ont  fait  que  des  sciences 
physiques  et  naturelles  et  ne  possèdent  aucune  des  connaissances  néces- 
saires. L'élève  de  2*  année  devenu  externe  ne  suit  plus  les  cours  ni  les 
cliniques,  aussi  le  directeur  réel ame-t-il  la  création  d'institutions  d'ensei- 
gnement en  rapport  avec  les  besoins  de  la  ville.  Marseille  doit  fournir  à 
la  Faculté  tous  les  instruments  de  l'instruction  théorique  et  pratique  qui 
manquent  à  la  région  du  Sud-Est. 

Les  travaux  de  M .  Pasteur  ont  donné  l'idée  de  créer  une  chaire  de 
bactériologie  pour  laquelle  le  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône  a  voté 
2,000  francs.  La  Chambre  de  commerce,  à  ce  propos,  a  exprimé  le  vœu 
«  qu'une  Faculté  de  médecine  soit  établie  à  Marseille  dans  le  plus  bref 
délai  ». 

Il  a  été  pris  524  inscriptions  :  doctorat  129,  officiât  114,  pharmacie 
1'«  classe  29,  2«  classe  252. 

L'Ecole  est  satisfaite  des  épreuves  des  concours  entre  les  étudiants, 
il  y  a  eu  23  concurrents. 

CLERMONT 

Sciences.  — La  Faculté  a  eu  45  candidats  à  la  licence;  elle  en  a 
reçu  15  :  mathémathiques  4  (sur  16),  sciences  physiques  11  (sur  24), 
sciences  naturelles,  0  (sur  5). 

Elle  a  reçu  au  baccalauréat  complet  109  candidats  sur  310;  au  bac- 
calauréat restreint,  33  candidats  sur  68. 

A  l'occasion  de  l'exposition  d'horticulture,  M.  Truchot,  professeur  de 
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chimie,  a  analysé  les  vins  d'Auvergne.  —  Le  fondateur  de  Tobservatoire 
du  Puj-de-Dôme,  M.  Alluard,  vient  de  prendre  sa  retraite. 

Lettres.  —  Le  doyen,  M.  Ghotard,  constate  qu'il  a  été  seul  à  faire  un 
cours  public,  et  regrette  que  ses  collègues  n'aient  pas  suivi  son  exemple. 
«  On  sait  travailler  chez  nous,  on  sait  écrire,  on  sait  parler,  on  n'acquiert 
pas  seulement  pour  soi  des  connaissances,  on  a  le  désir  et  la  passion  de 
les  répandre;  on  fait  appel  à  toutes  les  intelligences  de  bonne  volonté  si 
nombreuses  en  France  et  dans  cette  ville  en  particulier,  on  les  convie  à 
des  leçons  sérieuses  que  l'on  sait  rendre  attrayantes...  >»  Le  doyen  fait 
observer  qu'on  a  tant  créé  de  licenciés  que  toutes  les  places  sont  remplies 
elqull  faudt'a  bientôt  y.fs^ire  appel  «  aux  auditeurs  bénévoles,  aux  audi- 
teurs gracieux  ».  Il  rappelle  qu'il  est  sorti  de  ces  cours  d'excellents  ou- 
vrages. Les  conférences  hebdomadaires  ne  remplacent  pas  les  cours.  Mais 
la  Faculté  va  «  reprendre  ces  exercices  de  la  science  et  de  la  parole  ». 
Grâce  aux  professeurs  qui  font  partie  de  la  municipalité,  la  salle  des  cours 
a  été  rafraîchie  et  est  prête  à  recevoir  les  auditeurs. 

La  Faculté  a  eu  4  candidats  aux  diverses  agrégations,  aucun  n'a  été 
reçu. 

Elle  a  eu  23  élèves  do  licence  (dont  6  boursiers).  Lettres  16,  philo- 
sophie 3,  histoire  3,  4  ont  été  reçus.  Ge  succès  médiocre  s'explique  par 
les  mauvaises  études  premières  des  étudiants.  <c  II  est  question  chez  nous 
surtout  de  grec  et  de  latin  et  ils  en  ont  si  peu  fait...  Les  dissertations 
latines  sont  toujours  faibles,  les  thèmes  grecs  médiocres.» Le  Doyen  fait 
à  cette  occasion  l'éloge  des  anciens,  «  psychologues  exquis,  admirables 
logiciens,  grands  moralistes  ». 

Examens.  —  Licence  36  candidats,  8  reçus  (lettres  8  sur  27,  philo- 
sophie, 1  sur  5,  histoire  1  sur  4).  —  Baccalauréat  1'*  partie,  274  candi- 
dats, 154  reçus.  —  Baccalauréat  2«  partie,  199  candidats,  96  reçus. 

Bcole  de  médecine  et  pharmacie.  —  Le  personnel  s'est  accru  de 
deux  professeurs  nommés  au  concours.  Elle  a  eu  202  inscriptions  (docto- 
rat 71,  officiât  55,  pharmacie  de  l'«  classe  10,  de  2^  classe  66),  3  étudiants 
en  doctorat  de  2*  année  se  sont  présentés  à  l'examen  d'avril,  4  de  3^  année. 

GRENOBLE 

Faculté  de  droit. —  La  Faculté  a  été  en  rapport  avec  197  étudiants, 
101  ont  pris  des  inscriptions  et  passé  des  examens,  68  n'ont  pris  que 
des  inscriptions.  Le  total  des  inscriptions  est  monté  de  458  à  605. 

Il  y  a  eu  249  examens  (197  admis,  52  ajournés). 

La  Faculté  a  reçu  4  docteurs. 

Un  étudiant  a  obtenu,  au  concours  général,  entre  tous  les  étudiants 
de  France,  la  d^  mention,  c'est-à-dire  le  5"  rang. 

Le  doyen,  M.  Gueymard,  dans  le  discours  de  rentrée,  met  en  garde  les 
étudiants  contre  le  mauvais  exemple  «  des  camarades  qui  s'amusent  et 
que  les  places  publiques,  les  cercles  ou  d'autres  lieux  attirent  plus  sou- 
vent que  les  salles  de  cours  ou  la  bibliothèque  ». 

Faculté  des  sciences.  —  La  Faculté  a  reçu  7  licenciés  (sur  23  can- 
didats). 

Le  doyen  a  constaté  que  le  chiffre  des  licenciés,  dans  ces  9  dernières 
années  (depuis  la  réforme  de  l'enseignement  supérieur),  dépasse  celui 
des  43  années  précédentes  et  que  cependant  la  proportion  des  ajournés 
a  toujours  été  en  augmentant. 
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La  Faculté  a  cette  année,  pour  la  \^  fois,  un  maître  de  conférences. 

Examens.  —  Baccalauréat  complet,  217  candidats,  70  admis.  Bacca- 
lauréat restreint,  50  candidats,  22  admis. 

Faculté  des  lettres.  —  Le  personnel  n'a  subi  aucun  changement, 
mais  on  a  créé  2  nouTelles  conférences  complémentaires  (grec  et  anglais) 
pour  des  professeurs  du  Ijcée. 

La  Faculté  a  eu  4  cours  du  soir  ouverts  an  grand  public,  philosophie, 
histoire,  littératures  française  et  étrangère. 

Elle  a  préparé  k  Tagrégation  de  grammaire  4  candidats  (dont  3  bour- 
siers) et  6  correspondants;  elle  a  eu  i  admissible;  à  l'agrégation  des 
langues  vivantes,  4  candidats  (aucun  admissible). 

Les  conférences  pour  la  licence  ont  été  suivies  par  30  étudiants 
(7  boursiers,  10  maîtres  d'étude)  et  30  correspondants  ainsi  répartis  : 
—  lettres,  16  étudiants,  15  correspondants; — histoire,  9  étudiants,  2 
correspondants;  —  philosophie,  5  étudiants,  13  correspondants. 

u  Le  travail  a  été,  en  général,  satisfaisant,  dit  le  doyen,  jamais  il  n'y 
avait  eu  autant  d'ensemble  et  de  tenue  dans  les  efforts  et  jamais  la 
conférence  n'avait  été  aussi  nombreuse.  »  Sur  26  candidats,  il  y  a  en 
8  admis  (lettres  2,  hi>toire  2,  philosophie  3}  et  pas  une  mention  supé- 
rieure à  passable.  Le  doyen  attribue  les  insuccès  au  peu  d'expérience 
qu'ont  les  candidats  du  travail  de  la  composition.  «  Ils  traitent  assez 
bien  les  sujets  qu'on  leur  donne  quand  ils  travaillent  à  loisir  entourés 
de  leurs  livres,  mais  le  jour  de  l'examen  ils  perdent  la  tôte...  » 

Pour  le  baccalauréat  i'"  partie,  302  candidats,  97  reçus^  moyenne 
32  p.  100.  Pour  le  baccalauréat  2*  partie,  236  candidats,  H  reçus, 
moyenne  49  p.  100. 

La  1'^  partie  s'est  améliorée,  la  2<>  a  beaucoup  baissé.  Il  semble  que, 
tandis  que  la  faiblesse  va  croissant  dans  les  études  latines,  grecques  et 
françaises,  il  y  ait  progrès  pour  les  études  philosophiques.  c<  L'amélio- 
ration est  sensible  surtout  pour  les  langues  vivantes  et  les  sciences.  » 

École  de  médecine.  —  L'École  a  examiné  89  étudiants  et  36  élèves 
sages-femmes.  L'Ecole  est  encore  très  mal  logée  et  ne  peut  espérer  de 
passer  au  rang  d'école  réorganisée  tant  qu'elle  n'aura  pas  de  meilleurs 
locaux. 

Il  y  a  eu  aux  sessions  tenues  par  M.  Tessier,  professeur  à  la  Faculté 
de  Lyon  :  en  médecine,  10  candidats  examinés,  6  reçus;  à  l'examen  de 
sages-femmes,  36  candidats,  30  reçues;  à  l'examen  de  pharmacie  de 
2*'  classe  (président  M.  Oolas),  23  candidats,  14  reçus.  —  M.  Tessier, 
dans  son  rapport  au  recteur,  déclare  avoir  été  très  satisfait  des  can- 
didats à  l'ofHciat  :  a  J'ai  constaté  des  connaissances  étendues,  an 
sens  clinique  bien  développé  et  mûri;  leurs  réponses  auraient  été 
appréciées  dans  les  examens  de  doctorat.  » 

MONTPELLIER 

Droit.  —  180  étudiants  ont  pris  des  inscriptions  et  passé  des  exa- 
mens, 91  ont  pris  des  inscriptions  sans  examens,  34  ont  passé  des  exa- 
mens. «  La  population  scolaire  se  maintient..,  et  le  nombre  des  élèves 
irréguliers  tend  à  diminuer.  » 

Il  y  a  eu  437  examens,. 91  ajournements.  Le  niveau  des  examens  reste 
un  peu  bas  mais  avec  une  légère  amélioration.  Les  concours  de  licence 
ont  été  très  satisfaisants,  le  concours  de  doctorat  a  donné  lieu  à  deux 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT.  273 

bons  mémoires.  Les  étudiants  ont  fondé  la  conférence  Placentin,  où  ils 
se  sont  réunis  une  fois  par  semaine  sous  la  direction  de  deux  professeurs. 
La  municipalité  de  Montpellier  a  accordé  les  5  conférences  complé- 
mentaires demandées  par  le  doyen,  droit  commercial  maritime,  législa- 
tion Onancière,  législation  industrielle,  enregistrement  et  notariat. 

Médecine.  —  M.  Castan,  doyen,  a  prononcé  Téloge  de  MM.  Dumas 
et  Estor.  Trois  chaires  sont  sans  titulaire.  Le  doyen  attire  l'attention 
sur  le  petit  nombre  de  concurrents  aux  places  d'agrégés  dans  les  Facultés 
de  province,  (en  médecine,  iO  places,  12  concurrents  —  en  chirurgie, 
10  places,  i2  concurrents  ;  —  en  anatomie,  iO  places,  10  concurrents  ;  en 
physique  et  chimie,  8  places,  9  concurrents).  Le  seul  moyen  de  parer  à 
ce  danger,  dit  M.  Castan,  est  de  rétablir  les  concours  en  province.  «  Con- 
server les  concours  à  Paris  c'est  favoriser  les  privilégiés  de  la  fortune  au 
détriment  de  ceux  qui  n'ont  pour  tout  capital  que  leur  intelligence  et 
leur  bonne  volonté.  » 

La  Faculté  a  eu  829  inscriptions  pour  le  doctorat,  38  pour  Tofllciat 
(soit  124  de  plus  pour  le  doctorat,  lo  de  moins   pour  l'officiat). 

Elle  a  délivré  62  diplômes  de  docteur,  8  certilicats  d'officiat, 
70  brevets  de  sage-femme.  La  proportion  des  ajournements  reste  de 
10  p.  100  environ. 

Au  concours  entre  les  étudiants  le  prix  de  2*^  année  n'a  pas  été 
décerné,  en  3*  année  il  n'y  a  pas  eu  de  concurrents.  Le  doyen  explique 
que  le  règlement  du  concours  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  nouveau 
régime  d'études. 

La  Faculté  décerne  pour  la  première  fois  le  prix  de  200  francs  fondé 
par  la  Ville  en  faveur  d'un  étudiant  reçu  docteur;  il  est  donné  à 
a  M.  Courrent,  préparateur  d'histologie. 

Les  travaux  de  l'hôpital  suburbain  ont  avancé  rapidement  ;  déjà 
deux  salles  ont  été  ouvertes  aux  malades  militaires. 

La  Faculté  avait  chargé  un  de  ses  membres,  M.  Gresset,  de  rédiger 
an  rapport  sur  Jes  dangers  que  le  nouveau  régime  d'études  fait  courir 
à  la  solidité  de  l'enseignement;  ce  rapport  a  été  [envoyé  aux  autres 
Facultés  qui  se  sont  associées  aux  plaintes  de  celle  de  Montpellier. 

Sciences.  —  La  Faculté  avait  voulu  revenir  au  régime  ancien  des 
cours  semestriels.  «  Nous  cro3'ons  en  toute  sincérité  en  avoir  fait  bon 
usage,  dit  le  doyen  M.  de  Rouville  dans  son  rapport;  un  ordre  minis- 
tériel nous  enjoint  d'y  renoncer...  Nous  avons  la  ferme  assurance 
qu'il  n'y  aurait  rien  de  perdu  à  varier  les  méthodes  avec  les  natures 
d'enseignement  et  qu'élèves  et  maîtres  auraient  tout  à  gagner,  en  par- 
ticulier pour  les  sciences  naturelles,  à  une  succession  de  leçons  plus 
condensées  dans  un  temps  plus  court.  » 

La  Faculté  ouvre  l'année  1886-87  avec  60  élèves  de  toutes  catégories. 
La  Faculté  a  eu  2  de  ses  étudiants  reçus  à  T agrégation  (1  en  sciences 
naturelles,  1  en  enseignement  spécial),  1  étudiante  reçue  à  l'agrégation 
des  lycées  de  filles. 

Le  laboratoire  de  zoologie  maritime  de  Cette  a  été  rattaché  au 
laboratoire  des  hautes  études.  On  y  a  continué  les  travaux  pratiques  du 
samedi  et  les  conférences  hebdomadaires  aux  élèves  des  classes  pri- 
maires supérieures.  Il  y  a  cette  année  1  cours  libre. 

La  Faculté  a  reçu  16  licenciés  (sur  29  candidats  :  mathématiques,  17; 
physiques,  8;  sciences  naturelles,  4). 

REVUE  DE  l'enseignement.  —  XUI.  18 
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Le  concours  pour  la  bourse  de  licence  et  rauxiliariai  a  donné  de  très 
bons  résultats,  il  fournit  des  étudiants  bien  préparés  pour  les  études  de 
licence. 

Pour  le  baccalauréat  440  candidats,  196  admis. 

La  Faculté  constate  l'insuffisance  de  la  préparation  en  physique,  eu 
chimie  et  en  géologie.  Les  épreuves  littéraires  continuent  à  être  très 
faibles.  La  Faculté  est  d'avis  que  les  épreuves  scientifiques  du  bacca- 
lauréat es  lettres  devraient  être  allégées,  elle  demande  la  suppression  de 
répreuve  écrite. 

Lettres.  —  M.  Castets,  doyen,  a  fait  l'éloge  de  M.  Germain,  l'histo- 
rien de  Montpellier,  professeur  d'histoire,  qui  vient  de  prendre  sa 
retraite  (1). 

La  Faculté  a  continué  de  faire  5  cours  publics.  Le  nombre  des  étu- 
diants réguliers  a  augmenté.  A  la  licence  sur  38  candidats  (lettres  22, 
histoire,  12,  philosophie,  4),  il  y  a  eu  14  admis  (lettres,  7,  histoire,  6, 
philosophie,  1). 

Pour  le  cei*tificat  de  langues  vivantes,  la  Faculté  a  fait  passer  3  can- 
didats. 

Le  Baccalauréat  a  donné  les  résultats  suivants  : 

1'*  partie,  555  candidats,  243  admis,  moyenne  43  p.  100;  2^  partie, 
366  candidats,  177  admis,  moyenne  48  p.  100. 

Les  compositions  françaises  pèchent  par  l'ignorance  du  sujet  et  plus 
encore  par  inexpérience  dans  l'art  de  composer  et  d'écrire  (2). 

École  de  pharmacie.  —  L'outillage  s'est  accru  d'un  moteur  à  gaz 
et  d'appareils  électro-dynamiques;  mais  les  bâtiments  sont  restés  dans 
le  même  état  de  vétusté. 

L'enseignement  a  été  complété  par  des  cours  supplémentaires  de 
chimie  minérale,  de  pharmacie  chimique,  de  minéralogie,  d'hydrologie, 
d'organographie,  de  matière  médicale.  Le  nombre  de  leçons  faites  dans 
l'année  s'élève  à  594.  L'Ecole  a  pu  enfin  répartir  les  leçons  entre  les 
différentes  années  de  façon  k  former  une  série  régulière. 

Le  nombre  des  élèves  s'est  accru  de  129  à  149.  C'est  une  augmen- 
tation de  50  élèves  depuis  cinq  ans.  Le  nombre  des  examens  s'est  élevé 
de  256  à  305.  On  remarque  que  les  épreuves  des  pharmaciens  de 
l'«  classe-  s'améliorent  (les  mauvaises  notes  ont  baissé  de  52  k  35 
p.  100),  tandis  que  celles  de  2^  classe  restent  médiocres;  et  que  les 
ajournements  ont  été  cinq  fois  plus  nombreux.  «  La  persistance  d'une 
pareille  infériorité  chez  des  élèves  qui  aujourd'hui  suivent  les  mêmes 
cours  et  participent  aux  mêmes  exercices  pratiques  ne  peut  s'expliquer 
que  par  le  manque  d'instruction  première...  » 

Le  prix  de  200  francs  fondé  par  la  ville  de  Montpellier  a  été  décerné 
pour  la  première  fois. 

;1)  Au  moment  de  mettre  aous  presse,  uous  apprenons  la  mort  de  M.  Germain. 

(2)  M.  Langlois,  chargé  du  cours  d'histoire,  vient  d'inaugurer  à  la  Faculté 
renseignement  pratique  des  sciences  auxiliaires  de  Thistoire.  Il  a  réuni  une 
trentaine  d'étudiants.  Eu  présence  de  ce  nombre  imprévu  de  travailleurs,  la 
i$omme  de  300  francs  allouée  à  la  Faculté  pour  les  dépenses  de  cet  enseigne- 
ment s'est  trouvée  insufâsantc  ;  M.  Tempié  qui  avait  déjà  donné  l'exemple  si 
rare  en  France  de  libéralités  eu  faveur  de  l'enseignement  supérieur,  est  venu 
cette  fois  encore  au  secours  de  la  conférence  de  paléographie  en  lui  faif^ant  don 
d'une  somme  de  HOO  francs. 


.' 
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POITIERS 

Droit.  —  La  Facullé  a  eu  754  inscriptions  (i88  par  trimeslre), 
143  étudiants  ont  pris  les  4  inscriptions.  Le  nombre  total  de  ceux  qui 
ont  fait  acte  de  scolarité  monte  à  248.  • 

La  Faculté  a  reçu  42  licenciés  et  4  docteurs.  Sur  les  334  examens  il 
y  a  eu  247  admissions  (soit  26  p.  100  d'ajournés).  Le  concours  de  droit 
romain  en  2*  année  a  réuni  i2  concurrents. 

Sciences.  — Le  doyen,  M.  Durrande»  a  lu  à  Ja  séance  de  rentrée  une 
notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Laliemand,  ancien  doyen,  correspon- 
dant de  TAcadémie  des  sciences. 

La  situation  matérielle  ne  s'est  pas  améliorée  :  «  La  partie  des 
bâtiments  aflectés  à  la  Faculté  est  réellement  dans  un  état  de  complet 
délabrement.  »  Cependant  la  ville  a  cette  année  voté  300000  francs 
pour  la  moitié  des  frais  de  reconstruction;  M.  Liard  est  venu  avec  un 
architecte  et  a  visité  les  emplacements  à  choisir.  Cette  reconstruction 
est  devenue  nécessaire  ;  le  nombre  des  étudiants  en  physique  et  sciences 
naturelles  augmente  chaque  année,  il  a  fallu,  depuis  trois  ans,  établir 
le  laboratoire  de  zoologie  dans  une  maison  particulière  mal  éclairée  où 
ii  est  très  difficile  d'installer  les  microscopes. 

On  a  créé  une  conférence  complémentaire  de  botanique.  Mais  le  per- 
.  sonnai  est  encore  réduit  au  minimum  et  toutes  les  chaires  à  laboratoires 
ne  sont  pas  encore  pourvues  d'un  préparateur. 

La  Faculté  a  eu  29  étudiants  (mathém.  10,  physique,  10  se.  natur.  9), 
dont  7  boursiers  et  8  maîtres  d'études. 

Elle  a  fait  recevoir  3  candidats  à  l'agrégation  d'enseignement  spécial. 
Elle  areçu  9  licenciés  (39 candidats,  math.  14,  phys.  13,  se.  natur.  8). 
Baccalauréat  complet  :  585  candidats,  191  admis,  moyenne  32  p.  iOO. 
Baccalauréat  restreint,  109  candidats,  54  admis,  moyenne  49  p.  100. 

Lettres.  —  La  Faculté  s'est  accrue  d'une  conférence  de  littérature 
française.  Elle  compte  15  professeurs  ou  chargés  de  conférences  qui 
font  par  semaine  33  cours  (au  lieu  de  10  en  1870).  Un  agrégé  de  droit 
s'est  chargé  de  faire  un  cours  de  Notions  sommaires  de  droit  romain. 
t<  M.  Emaull  continue  avec  courage  son  cours  de  celtique  devant  un 
petit  nombre  d'auditeurs,  »  il  étudie  cette  année  les  Éléments  celtiques 
dans  les  documents  de  Vantiquité  classique. 

M.  Richard,  archiviste  de  la  Vienne,  a  accepté  de  faire  celte  année 
une  conférence  d'histoire  du  Poitou.  Les  fonds  ont  été  votés  par  le  Con- 
seil municipal  sur  la  demande  du  doyen.  Cette  création  «  offrira  un  vif 
intérêt  aux  personnes  (et  elles  sont  nombreuses  à  Poitiers)  qui  s'occupent 
de  l'histoire  locale  et  qui  prendront  plaisir  à  Tentendre  exposer  d'après 
les  sources  et  suivant  une  méthode  scienliflque  ».  Elle  répond  au  vœu 
exprimé  dans  la  circulaire  ministérielle  du  8  novembre  1882.  Il  était 
difflcile  en  effet  de  trouver  un  homme  qui  ait  autant  de  titres  que 
M.  Richard  à  devenir  l'historien  du  Poitou. 

Les  conférences  populaires  du  samedi  soir  ont  été  suivies  par  plus 
de  500  auditeurs.  Le  Bulletin  de  la  Faculté  de  Poitiers  en  est  à  sa 
5'  année. 

La  Faculté  a  eu  56  étudiants,  11  boursiers  (2  candidats  à  l'agréga- 
tion de  philosophie,  i  à  l'agrégation  de  grammaire),  8  étudiants  libres, 
10  étudiants  en  paléographie,  9  maîtres  d'étude,  B  professeurs  du  lycée, 
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12  professeurs  du  ressort.  —  Ce  nombre  ne  variera  guère,  mais  le  doyen 
signale  que  7  élèves  étrangers  à  Poitiers  sont  venus  s'installer  à  leurs 
frais  et  se  sont  fait  inscrire  au  secrétariat. 

Le  concours  entre  les  étudiants  avait  pour  sujet  :  Rousseau  et  le  sen- 
timent de  la  nature  dans  la  littérature  française^  particulièrement  au 
xvin«  siècle.  5  mémoires  ont  été  remis.  M.  Ducros,  professeur  de  littéra- 
ture française,  ciiargédu  rapport,  a  fait  une  remarque  qu'il  peut  être  utile 
de  relever  :  «  Nous  ne  sommes  pas  assez  patriotes  en  littérature,  nous 
ne  faisons  pas  assez  valoir  nos  grands  hommes;  je  veux  dire  par  là  : 
nous  ne  prenons  pas  assez  la  peine  de  montrer  par  le  détail,  par  des 
citations  et  des  rapprochements  précis,  tous  les  emprunts  qu'ont  faits 
à  nos  écrivains  les  écrivains  étrangers.  Il  y  a  là  la  matière  d'une  science 
toute  nouvelle  et  qui  est  encore  à  fonder  en  France  ;  la  science  des  litté- 
ratures comparées.  C'est  chez  nous  pourtant  qu'une  telle  science  devrait  être 
surtout  en  honneur,  car  qui  donc  a  contribué  plus  que  nous  à  la  civilisa- 
tion de  l'Europe  moderne.  »  Rousseau  a  exercé  à  l'étranger  une  influence 
plus  grande  qu'aucun  autre  écrivain.  «  Nous  aurions  aimé  que  les 
auteurs  des  mémoires  couronnés  eussent  proclamé  bien  haut  le  mérite 
qu'il  a  eu  d'avoir  ouvert  des  voies  nouvelles  aux  littératures  étrangères. 
Le  patriotisme  est  parfaitement  permis,  même  dans  la  critique  litté- 
raire, à  condition  qu'il  soit  d'accord  avec  la  plus  exacte  vérité.  » 

La  Faculté  a  reçu  1  docteur,  l'abbé  Bossard,  avec  une  thèse  française 
sur  Gilles  de  Rais.  — Elle  a  eu  i  élève  reçu  à  l'agrégation  de  grammaire, 
i  à  l'agrégation  d'enseignement  spécial,  4  reçu  au  certificat  d'aptitude. 

Examens.  —  Licence  28  candidats,  12  admis. 

Baccalauréat  i"  partie  737  candidats, 263  admis, proportion  36  p.  100. 

Baccalauréat  2™*' partie  401  candidats,  490  admis,  proportion  47  p.  100. 

On  a  remarqué  la  faiblesse  extrême  des  versions  latines  et  à  l'oral  Tin- 
suffisance  des  explications  de  latin  et  de  grec.  Le  professeur  de  littéra- 
ture grecque  M.  Hanriot  donne  l'explication  de  ce  fait  :  «  Les  candidats 
savent  que  le  grec  n'est  pas  exigé  pour  les  épreuves  écrites  et  que  le  plus 
modeste  thème  anglais  ou  allemand  d'une  heure  et  demie  de  façon  leur 
vaudra  mieux  que  tout  Homère  ou  Sophocle;  leur  admissibilité,  chose 
capitale,  ne  dépend  donc  aucunement  du  grec.  Quant  à  l'épreuve  orale  il 
en  est  beaucoup  qui  courent  volontiers  la  chance  d'une  mauvaise  note 
sur  dix  pour  s'épargner  une  si  longue  et  si  sérieuse  étude.  » 

École  de  médecine  et  pharmacie.  —  Il  y  a  eu  43  étudiants  :  doc- 
toral 19,  officiât  8,  pharmaciens  de  l '^  classe  5,  pharmaciens  de  2*  classe  1 1 . 
Le  nombre  total  reste  à  peu  près  le  même  que  l'an  passé,  mais  la  qua- 
lité des  étudiants  a  changé  :  les  aspirants  au  doctorat  ont  monté  de  12  à 
19;  les  aspirants  à  l'officiat  et  les  élèves  pharmaciens  de  2^  classe  ont 
diminué. 

Les  10  élèves  présentés  aux  examens  de  doctorat  ont  tous  été  reçus. 

Il  y  a  eu  en  tout  50  examens  de  fin  d'année,  et  102  définitifs. 


LE  BUDGET 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEVANT   LES  CHAMBRES 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  SECONDAIRE 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 

fininrcfi  fh'n  t»i,  2î»,  27,  28,  '19  janvier  1887 

DISi.rïîSIO.N    GÉNÉRALE 

M.  le  baron  de  Mackau/M.  Dugué  de  La  Fauconnerie  et  M.  Burdoau, 
rapporteur,  prennent  successivement  la  parole  pour  combattre  ou  défen- 
dis la  la!cité  et  la  gratuité  de  l'instruction  primaire.  M.  Berthetot,  minis- 
tre de  rinstniction  publique,  prononce  ensuite  un  important  discours  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  m  extenso, 

M.  Berthelot,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts.  —  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  présenter  le  tableau  de  notre  ensei- 
gnement dans  ses  divers  ordres  et  celui  des  progrès  accomplis  parla  République. 
Je  commencerai  par  l'enseignement  supérieur. 

Le  système  de  notre  enseignement  supérieur  repose  sur  seize  Académies  ré- 
parties dans  la  France  entière,  plus  une  dix-septième  en  préparation  dans  notre 
grande  colonie  algérienne.  Nous  avons  en  fait  15  Facultés  di>s  sciences,  15  Fa- 
cultés des  lettres,  6  Facultés  de  médecine,  13  Facultés  de  droit,  3  Écoles  supérieures 
de  pharmacie,  le  tout  groupé,  d'après  les  nouveaux  décrets  relatifs  à  la  réorga- 
nisation des  Facultés,  de  façon  à  tendre  vers  la  constitution  de  16  Universités, 
nombre  qui  ne  sera  guère  inférieur  ù  celui  de  rAlIemagnc.  Dans  ces  établisse- 
ments, il  y  a  1,607  personnes  chargées  de  renseignement  :  professeurs,  maîtres 
de  conférences,  agrégés,  chefs  de  travaux,  etc. 

L'Allemagne  n*en  a  pas  plus  de  2,000.  L'enseignement  est  donné  à  18,000  élèves 
environ,  chilîre  qui  ne  le  cède  guère  aux  22,000  élèves  de  l'Allemagne,  surtout 
si  Ton  observe  que  la  population  de  la  France  est  plus  faible.  Voici  des  détails 
plus  circonstadtiés. 

Le  nombre  des  élèves  était,  en  1876,  do  7,270;  il  est  aujourd'hui  de  17,800. 
Le  progrès  est  surtout  frappant  dans  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences. 
Les  Facultés  des  lettres  ont  passé,  en  dix  ans,  de  122  élèves  à  2,123;  le»  Facultés 
des  sciences  de  133  élèves  à  1,217. 

Tels  sont  les  progrès  accomplis  par  la  République. 

Non  seulement  ces  élèves  trouvent  des  professeurs  et  des  maîtres  appropriés: 
non  seulement  ils  sont  aidés  par  Vinstitution  de  plusieurs  centaines  de  bourses, 
mais  ils  rencontrent  des  bibliothèques,  des  collections,  des  laboratoires,  des  sta- 
tions d'études  zoologiqnes,  botaniques,  agricoles,  où  ils  peuvent  à  la  fois  faire 
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leur  éducation  et  se  livrer  à  des  travaux  originaux  qui  font  avancer  la  science. 
Ce  n'est  pas  sans  grands  sacrifice»  que  ces  résultats  ont  été  obtenus. 

Pour  les  résumer,  le  budget  de  renseignement  supérieur  a  été  porté  de 
5,500,000  fr.  en  1875  au  double,  soit  11,382,000  fr.  en  1886.  Oes  sacritlces  doivent 
être  continués  et  poursuivis.  Ils  porteront  leurs  fruits  non  seulement  pour  le 
développement  de  la  science  pure,  mais  aussi  dans  les  sciences  appliquées,  chi- 
mie, physique,  mécanique,  métallurgie,  etc.,  sur  lesquelles  repose  toute  notre 
grande  industrie. 

Nous  n'avons  pas  seulement  multiplié  les  élèves  et  les  professeurs,  nous  avons 
dû  reconstruire  aussi  nos  édifices  et  nos  laboratoires.  Les  Facultés  de  Bordeaux, 
Lille,  Lyon,  Grenoble,  Caen,  etc.,  sont  déjà  reconstruites;  l'Kcole  supérieure  de 
pharmacie  de  Paris  a  été  rebâtie,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  est  à  peu  près 
entièrement  reconstruite  ;  la  Sorbonne  et  le  Muséum  le  sont  en  partie,  le  Collège 
de  France  va  l'être.  Pour  ce  qui  touche  les  bâtiments,  les  ressources  ont  été 
fournies  par  des  lois  antérieures  ;  nous  n'avons  pas,  cette  année,  de  crédits  nou- 
veaux à  demander.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  personnel  et  le  matériel  des 
Facultés  :  il  faut  ici  de  nouveaux  sacrifices.  Nous  avons  trouvé  les  ressources 
nécessaires  dans  le  rétablissement  des  droits  d'inscription,  lesquels  nous  permet- 
tront de  poursuivre  notre  œuvre  sans  imposer  de  charge  nouvelle  au  budget. 

Il  y  a  là  une  nécessité  fondamentale  qui  s'impose  à  la  France.  Le  développe- 
ment de  l'enseignement  supérieur  n'est  pas  une  question  de  luxe;  pour  les  na- 
tions modernes,  c'est  une  question  vitale  que  la  prépondérance  scientifique, 
industrielle,  artistique,  militaire.  Le  peuple  le  plus  instruit  est  celui  dont  l'iVidus- 
trie  est  la  plus  florissante,  dont  l'armée  est  la  plus  forte.  Le  moindre  engin  de 
culture  scientifique  négligé  peut  entraîner  la  ruine  du  commerce,  la  perte  des 
places  fortes,  la  défaite  des  armées.  Voilà  pourquoi  la  République  a  pour  devoir 
impérieux  de  développer  l'enseignement  supérieur. 

J'arrive  à  l'enseignement  secondaire.  Ici  je  serai  plus  bref,  l'honorable  rap- 
porteur du  budget  s'étant  étendu  avec  soin  sur  les  progrès  accomplis  dans  cet 
ordre.  Je  rappellerai  seulement  le  nombre  des  lycées,  95  aujourd'hui  ;  le  nombre 
des  élèves,  51,700  dans  les  lycées,  38,700  dans  les  collèges,  soit  en  tout  90,400. 
Si  nous  y  ajoutons  9,600  jeunes  filles,  nous  avons  une  population  scolaire  totale 
de  100,000  élèves  dans  nos  établissements  d'instruction  secondaire. 

Voici  le  nombre  des  professeurs  qui  donnent  cet  enseignement. 

Le  nombre  des  professeurs  dans  les  lycées  s'est  élevé,  depuis  1880,  de 
2,350  à  3,143,  c'estrà-dire  qu'il  a  augmenté  d'environ  un  quart.  De  plus,  la  qua- 
lité de  ces  professeurs  a  fait  aussi  beaucoup  de  progrès  dans  l'ordre  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Au  lieu  de  900  agrégés  que  nous  avions  en  1880,  nous  en 
avons  1,454  en  1886. 

Par  conséquent,  non  seulement  le  nombre  des  professeurs  a  augmenté,  mais 
leur  qualité  est  devenue  supérieure.  Des  progrès  analogues  ont  été  faits  dans 
les  collèges,  mais  je  n'y  insiste  pas. 

Au  contraire,  il  convient  de  parler  de  la  création  de  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles,  l'une  des  créations  fondamentales  de  la  République. 

Car  il  importe  que  les  jeunes  filles  soient  élevées  de  façon  que  lorsqu'elles 
seront  un  jour  mères  de  familles  elles  puissent  communiquer  à  leurs  enfants 
une  instruction  vraiment  moderne  et  républicaine. 

Les  lycées  et  collèges  déjeunes  filles  créés  depuis  1880  sont  au  nombre  de 
35,  renfermant  environ  5,000  élèves.  Les  cours  secondaires  donnent  l'enseigne- 
ment à  4,600  élèves. 

Tout  le  système  de  notre  enseignement  secondaire  est  complété  par  l'institu- 
tion vraiment  démocratique  des  bourses  et  remises  de  frais  d'études. 

Pour  que  toutes  les  classes  de  la  population,  les  paysans,  les  ouvriers,  puis- 
sent profiter  de  l'enseignement  secondaire,  et  que  leurs  enfants  puissent  devenir 
aptes  à  servir  la  patrie  et  la  République,  nous  avons  multiplié  les  bourses. 

J'arrive  à  la  question  de  l'enseignement  primaire.  C'est  ici  une  œuvre  fonda- 
mentale de  la  République. 
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Avant  la  République^  l'instruction  primaire  était  suspecte  et  négligée.  C'est 
surtout  depuis  dix  ans  que  l'enseignement  primaire  a  pris  ses  plus  grands  déve- 
loppements. La  République  a  compris  que  c'était  par  Tinstruction  qu'elle  pou- 
vait trouver  son  fondement  le  plus  solide,  et  elle  lui  a  donné  un  développement 
immense  dans  le  sens  de  l'esprit  moderne  et  républicain. 

La  gratuité,  l'obligation,  la  laïcité,  ce  sont  les  trois  termes  fondamentaux,  les 
trois  institutions  nouvelles  établies  par  la  République  dans  l'instruction  primaire  ; 
c'est  là  ce  qui  lui  imprime  son  caractère  et  ce  qui  lui  donnera  les  plus  grands 
développements  et  les  bases  les  plus  solides. 

Le  nombre  des  élèves  s'est  multiplié,  le  nombre  des  maîtres  s'est  élevé.  Ënfln 
un  développement  considérable  a  été  donné  à  l'enseignement  populaire  de  la 
femme  aussi  bien  qu'à  son  enseignement  secondaire. 

Voici  les  principaux  progrès  accomplis  dans  ce  sens  :  je  les  résumerai  en 
quelques  chiffres. 

En  1877,  le  budget  de  l'enseignement  primaire  de  l'État  s'élevait  seulement 
à  12  millions.  On  nous  a  reproché  cet  accroissement  dans  les  dépenses  de  l'en- 
seignement populaire.  Je  crois  que  nous  devons  an  contraire  nous  en  faire 
gloire.  C'est  par  là  surtout  que  nous  pouvons  donner  à  la  France  tout  son  déve- 
loppement, à  l'esprit  moderne  toute  sa  puissance. 

Il  v  a  dix  ans,  la  France  possédait  61,000  écoles;  elle  en  possède  aujour- 
d'hui 69,000. 

Le  noml)re  des  maîtres  et  des  maîtresses  do  l'enseignement  public  était  de 
de  83,000  en  1883  :  en  1887,  il  est  de  102,000. 

Sur  ce  nombre  il  y  avait  en  1877  plus  de  7,000  instituteurs  et  20,000  institu- 
trices appartenant  à  une  congrégation. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  3,000  instituteurs  et  14,400  institutrices  congré- 
«ranistr^s.  L'instruction  était  donnée  en  1877,  en  y  comprenant  les  écoles  mater- 
nelles, à  i,200^000  élèves;  les  mêmes  écoles  reçoivent  aujourd'hui  tout  près  de 
5  millions  d'élèves. 

L'un  des  progrès  les  plus  considérables  accomplis  par  la  République  a  été 
le  rétablissement  des  écoles  primaires  supérieures.  Elles  avaient  cessé  d'être 
légalement  reconnues  en  1830,  à  cette  époque  néfaste  où  le  principal  souci  des 
<rouvernant8  était  d'opérer  une  réaction  générale  et  d'étouffer  la  République. 
Elles  ne  subsistèrent  plus  dès  lors  qu'à  l'état  d'exception,  comme  établissements 
municipaux  ayant  un  caractère  mal  défini.  On  pouvait  en  compter  une  cinquan- 
taine. Il  y  en  a  aujourd'hui,  en  comprenant  les  cours  complémentaires,  près  de 
700  qui  reçoivent  environ  30,000  élèves.  C'est  là  l'un  des  progrès  les  plus  consi- 
dérables qui  aient  été  faits. 

Il  a  été  ouvert  pour  les  bourses  un  crédit  qui  de  110,000  francs  pour  1878 
s*élèvc  aujourd'hui  à  plus  de  900,000  francs. 

Le  nombre  des  bourses  en  cours  est  de  près  de  2,000. 

Pour  apprécier  les  services  qu'elles  peuvent  rendre,  on  peut  remarquer  que 
dans  la  dernière  année  où  la  statistique  a  été  publiée,  elles  ont  fourni  au  com- 
merce, à  l'agriculture,  aux  diverses  administrations  et  à  l'enseignement  primaire 
plus  de  5,000  personnes. 

Pour  fournir  un  personnel  enseignant  aux  écoles  primaires,  nous  avions, 
en  1877,  79  écoles  normales  d'instituteurs  et  18  écoles  normales  d'institutrices. 

La  loi  du  9  août  1879  a  rendu  les  écoles  normales  obligatoires.  Nous  comptons 
aujourd'hui  89  écoles  normales  d'instituteurs  et  77  écoles  normales  d'institutrices. 

Là,  toujours,  se  retrouve  ce  grand  effort  fait  par  la  République  pour  élever 
et  instruire  la  femme. 

Les  écoles  normales  qui,  en  1877,  comptaient  3,600  élèves-maitres  et  700  élèves- 
maîtresses,  comptent  aujourd'hui  o,S00  élèves-maîtres  et  3,500  élèves-maîtresses. 

Le  personnel  enseignant  de  ces  écoles,  y  compris  les  directeurs  et  les  direc- 
trices, comprend  1^200  personnes  pour  les  deux  sexes. 

Les  dépenses  ordinaires  de  ces  établissements,  qui  étaient,  il  y  a  dix  ans, d'un 
peu  plus  de  3  millions,  dépassent  aujourd'hui  8  millions. 
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Pour  donner  aux  écoles  normales  un  corps  de  professeurs  capables  de  former 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  il  a  été  institué  deux  écoles  normales  supé- 
rieures d'enseignement  primaire  à  P'ontenay-aux-Roses  et  à  Saint-Cloud. 

La  première  a  déjà  fourni  plus  de  40  directrices  d^écoles  normales  et  plus  de 
100  professeurs  femmes. 

La  deuxième,  fondée  un  peu  plus  tard,  a  fourni  73  professeurs  (sciences  et 
lettres). 

On  peut  déjà  évaluer  les  résultats  obtenus  par  les  chiffres  suivants  : 

Le  nombre  des  élèves  sortis  des  écoles  primaires  supérieures  avec  le  certificat 
d'études  était  de  .37,000;  il  est  annuellement  de  150,000.  La  moyenne  du  nombre 
des  conscrits  totalement  illettrés  était  de  15  p.  100  il  y  a  dix  ans;  elle  n'est  plus 
que  de  11  p.  100. 

Tel  est,  Messieurs,  le  bilan  de  l'instruction  publique  en  France.  Je  vous  Tai 
présenté  à  grands  traits,  d'une  façon  peut-étre.un  peu  sommaire^  mais  qui  montre 
quels  progrès  la  République  a  accomplis  et  comment  elle  a  su  faire  ce  qui 
n'avait  pas  pu  être  obtenu  sous  les  régimes  monarchique  ou  impérial.  Les 
grands  sacrifices  consentis  par  la  République  dans  cet  ordre  d'idées  ont  porté 
leurs  fruits.  Grâce  au  développement  donné  à  nos  laboratoires,  à  nos  biblio- 
thèques, à  nos  instituts  de  tous  genres,  nous  avons  rattrapé  l'avance  prise  par 
les  étrangers. 

Nous  avons  fait  des  progrès  plus  vastes  encore  dans  renseignement  primaire. 

Dans  ronseigoement  primaire,  comme  dans  renseignement  supérieur,  nous 
pouvons  nous  regarder  comme  ayant  atteint  le  niveau  des  autres  pays  réputés 
les  plus  élevés. 

Mais  il  faut  consolider  les  résultats  acquis,  il  faut  en  atteindre  de  nouveaux, 
il  faut  améliorer  à  la  fois  la  condition  des  élèves  et  celle  de  leurs  maîtres.  C'est 
ainsi  que  nous  mènerons  à  bonne  fin  la  grande  œuvre  entreprise  par  la  Répu- 
blique pour  la  régénération  de  la  Patrie.  J'ai  la  ferme  confiance  que  le  Parle- 
ment y  persévérera  et  que  nous  poursuivrons  d'un  commun  accord  l'œuvre 
jusqu'à  ce  qu  elle  soit  accomplie. 

ADMINISTRATION    CENTRALE 

Chap.  1*'.  —  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale,  1,040,000  francs.  (Adopté.) 

Gbap.  2.  —  Matériel  de  radministration  centrale,  255,000  francs. 
Adopté.) 

Chap.  3.  —  Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  rinstruelion 
publique,  421,000  francs.  (Adopté.) 

Sur  ce  chapitre  M.  Jules  Proal  avait  présenté  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  réduire  de  112,000  francs  le  crédit  demandé,  par  la  sup- 
pression des  inspecteurs  généraux  de  l'Enseignement  supérieur. 

M.  Jules  Proal.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
proser  tend  à  réaliser  sur  le  chapitre  111  une  économie  de  112,000  francs,  sans 
préjudicier  en  rien  au  bon  fonctionnement  des  services  publics. 

Il  s'agit,  en  effet,  Messieurs,  de  supprimer  des  fonctionnaires  sans  fonctions, 
et  j'ajoute  —  ce  qui  n'est  pas  uu  des  moins  curieux  échantillons  de  notre  sys- 
tème administratif  —  des  fonctionnaires  qui  seraient  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle d'exercer  leurs  fonctions  s'ils  en  avaient  :  je  veux  parler  des  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  supérieur. 

D'après  sa  nouvelle  organisation,  l'enseignement  supérieur  jouit  d'une  quasi- 
autonomie,  et  le  contrôle,  d'extérieur  qu'il  était,  est  devenu  aujourd'hui  inté- 
rieur. Les  inspecteurs  généraux  n*ont  plus  de  raison  d'être.  Le  contrôle  effectif 
de  cet  enseignement  leur  a  échappé  pour  passer  au  conseil  général  des  Facultés 
récemment  créé  dans  chaque  centre  universitaire,  et  aussi  et  surtout,  depuis  le 
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décret  du  28  décembre  18E5,  à  La  section  permanente  du  Conseil  supérieur.  Cela 
est  dit  en  toutes  lettres  au  rapport  de  M.  Burdeau. 

Et  pourquoi  donc,  après  avoir  démontré  en  termes  si  décisifs  l'inutilité  de  ce 
rouage  administratif  qui  coûte  chaque  année  au  budget  plus  de  100,000  francs, 
rhonorable  rapporteur  conclut-il  à  leur  maintien  —  provisoire,  sans  doute,  je 
m'expliquerai  tout  à  Theure  sur  ce  point,  —  mais  enfin  à  leur  maintien  actuel? 
Serait-ce  pour  la  raison,  si  souvent  invoquée,  des  intérêts  et  des  droits  acquis 
des  personnes?  Mais  l'honorable  rapporteur  prend  soin  lui-même  de  nous  ras- 
surer à  cet  égard,  lorsqu'il  nous  montre,  non  sans  esprit  et  non  sans  quelque 
ironie,  les  inspecteurs  généraux  dans  l'impossibilité  matérielle  d'aller  inspecter 
parce  qu'ils  sont  retenus  par  d'autres  fonctions  de  l'ordre  le  plus  élevé,  fonctions 
qui  —  je  cite  textuellement  ses  paroles  —  réclament  leur  présence  assidue. 

Et  ce  sont  ces  fonctionnaires  qui,  de  l'aveu  même  de  M.  le  rapporteur,  sont 
dans  l'impossibilité  matérielle  de  remplir  leurs  fonctions  dont  on  vient  nous 
demander  le  maintien  I 

Je  sais  —  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  le  vote  de  la  commission 
du  budget  —  que  l'administration  propose,  pour  maintenir  les  inspecteurs  géné- 
raux existants,  de  ne  plus  en  nommer  à  l'avenir.  Mais  cette  proposition  de  l'ad- 
ministration est  la  condamnation  de  l'institution  elle-même... 

M.  Liard,  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. —  Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  me  charge  de 
vous  exposer  très  brièvement  et  très  simplement  à  cette  tribune  l'utilité  du  corps 
des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur.  Vous  comprenez,  Mes- 
sieurs, par  quel  sentiment  de  réserve  et  de  discrétion  M.  le  ministre  ne  se  fait 
pas  entendre  lui-même  sur  cette  question  où  sa  parole  aurait  une  si  grande  au- 
torité, car,  hier,  M.  Berthelot  était  inspecteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur, et  je  suis  convaincu  qu'il  lui  aurait  sufâ  de  raconter  ses  tournées  d'inspec- 
tion en  province  et  dans  les  laboratoires  de  Paris  pour  vous  démontrer  l'utilité 
incontestable  des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  qu'ils  étaient  inutiles  pour  deux  raisons  :  la  première, 
c'est  qu'ils  occupent,  pour  la  plupart,  des  fonctions  qui  ne  leur  permettent  pas 
d  aller  en  province  pour  exercer  cette  surveillance  qui  est  la  fonction  essentielle 
de  l'inspecteur.  Eh  bien,  que  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune  me 
permette  de  le  lui  dire,  l'assertion  est  inexacte.  Tous  les  inspecteurs  généraux 
de  renseignement  supérieur,  sans  aucune  exception,  font  chaque  année  des 
tournées  dans  les  départements,  et  j'ajoute  que  leur  maintien  est  devenu  d'au- 
tant plus  nécessaire,  que  le  travail  de  l'enseignement  supérieur  s'est  plus  consi- 
dérablement multiplié  et  accru  dans  les  diverses  Facultés,  en  raison  même  de  la 
création  de  ces  bibliothèques  universitaires,  de  ces  laboratoires,  de  |ces  stations 
expérimentales  do  toute  nature,  qui  donne  à  notre  enseignement  supérieur  une 
nouvelle  figure. 

Quelle  est  aujourd'hui  l'organisation  du  corps  des  inspecteurs  généraux  de 
l'enseignement  supérieur? 

Il  y  en  a  de  quatre  ordres,  puisque  nous  avons  quatre  ordres  de  Facultés  : 
i  pour  le  droit,  1  pour  la  médecine,  2  pour  les  sciences  et  4  pour  les  lettres. 

Je  reconnais,  Messieurs,  —  mais  c'est  le  seul  point  sur  lequel  je  suis  d'accord 
avec  l'honorable  rapporteur  de  la  commission  du  budget,  —  que  cette  organisa- 
tion n'est  peut-être  pas  la  meilleure  possible,  qu'il  y  aura  Heu  de  la  modifier 
lorsque,  par  suite  d'extinctions,  nous  serons  en  présence  de  vides  à  combler. 
Mais  je  conteste  que  la  fonction  d'inspecteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur soit  inutile. 

Et  ici,  puisqu'on  a  bien  voulu  faire  allusion  à  un  décret  récent  sur  l'organi- 
sation de  l'enseignement  supérieur,  qu'on  me  permette  de  dire  ceci  :  c'est  que 
ce  décret,  en  augmentant  l'autonomie  des  Facultés,  en  les  groupant  en  un  seul 
corps,  en  leur  donnant  pour  leur  vie  commune  un  organe  commun,  le  conseil 
général  des  Facultés,  a  rendu  plus  nécessaire  encore  qu'auparavant  la  fonction 
d'inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur. 
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Car,  en  proposant  ce  décret  au  Conseil  supérieur,  nous  n'avons  en  aucune 
manière  voulu  rompre  le  lien  qui  existait  entre  TEtat,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
centra],  et  les  Facultés. 

Mais  si .  ce  lien  n'est  pas  rompu,  il  faut  que  le  ministre,  représentant  de 
rÉtat,  ait  l'œil  ouvert  sur  les  Facultés;  il  faut  qu'il  sache  si  l'enseignement  y  est 
donné  rogulitrement,  sans  crainte  de  complaisances  locales  :  si  ces  laboratoires, 
ces  bibliothèques,  ces  conférences  sont  eu  bon  état,  pourvus  du  personnel  et  du 
matériel  convenable,  dirigés  pour  le  bien  des  élèves  ;  quel  usage,  en  un  mot,  il 
est  fait  des  ressources  accordées  avec  libéralité  par  le  Parlement. 

Par  conséquent,  au  nom  du  Gouvernement,  je  demande  à  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement  de  M.  Proal.  Et  permettez-moi  d'ajouter,  Messieurs,  que 
le  corps  des  inspecteurs  généraux  de  renseignement  supérieur  est  l'honneur  de 
rrniversité  et  du  pays. 

L'amendement  de  M.  Proal,  mis  aax  voix,  est  rejeté  par  258  voix 
contre  222. 

Chap.  4.  —  Services  généraux  de  Tinstniction  publique,  360,000  fr. 
(Adopté.) 

Cliap.  5.  —  Administration  académique,  4,810,000  francs.  (Adopté.) 

Sur  ce  chapitre  la  Chambre  rejette  un  amendement  de  M.  Paulmier 
ainsi  conçu:  Rédaire  de  15,600  fr.  le  crédit  proposé  par  la  suppression 
de  raugmentation  de  8,000  fr.  demandée  pour  les  secrétaires  d'Académie 
et  celle  de  7,600  fr.  demandée  pour  les  commis  d'Académie. 

Chap.  6.  — Facultés  (personnel),  5,700,700  francs.  (Adopté.) 

Sur  ce  chapitre,  M.  Le  Provost  de  Launay  avait  déposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

a  Réduire  de  20,000  fr.  le  Crédit  demandé  pour  le  chapitre  par  la  suppression 
des  crédits  destinés  à  la  création  d'une  chaire  de  science  d'éducation  près  la 
Faculté  des  lettrés  de  Paris,  d'une  chaire  d'astronomie  près  la  Faculté  des 
sciences  de  Lille  et  d'une  chaire  de  grammaire  comparée  près  d'une  Faculté  de 
provmce.  » 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  observation  à  faire  sur 
les  emplois  nouveaux  que  le  ministère  demande  à  créer. 

En  ce  qui  concerne  la  chaire  de  science  d'éducation  à  la  Faculté  de  Paris,  il 
existe  à  l'heure  qu'il  est  un  cours  complémentaire  qui  suffit  parfaitement  aux 
besoins  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  transformer  en  chaire. 

En  ce  qui  concerne  la  chaire  d'astronomie  réclamée  pour  la  Faculté  des 
sciences  de  Lille,  je  dirai  qu'on  va  faire  une  exception,  qui  me  parait  totalement 
injustifiée,  en  faveur  de  Lille,  attendu  que  ce  sera  une  des  seules  chaires  d'astro- 
nomie créée  en  province  —  je  crois  qu'il  n'en  existe  guère  d'autre. 

On  demande,  en  outre,  l'autorisation  de  créer  une  chaire  de  grammaire 
comparée  dans  une  des  Facultés  de  province.  Or  il  n'en  existe  dans  aucune  de 
ces  Facultés  ;  ce  sera  une  chaire  unique.  Mais  il  y  a  mieux  :  on  ne  sait  pas  où 
la  placer,  on  ne  dit  pas  dans  quelle  Faculté  elle  sera  créée,  et  cette  demande  de 
chaire  a  tout  l'air  d'une  demande  faite  pour  caser  quelqu'un. 

En  tout  cas  ces  demandes  peuvent  donner  lieu  à  une  observation  générale  : 
à  savoir  que  si  vous  créez  une  chaire  d'astronomie  à  Lille  et  une  chaire  de 
grammaire  comparée  ailleurs,  toutes  les  Facultés  de  province  viendront,  chacune 
à  son  tour,  nous  dire  :  «  Pourquoi  cette  exception?  Nous  aussi  nous  demandons 
des  chaires  semblables.  » 

M.  Berthelot,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  —  Les 
chaires  que  nous  demandons  sont  indispensables  et  elles  sont  complètement 
justifiées.  La  chaire  de  la  science  d'éducation  près  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  est  instituée  pour  un  homme  dont  beaucoup  d'entre  vous  ont  entendu 
parler,  et  que  le  Parlement  doit  connaître. 
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M.  la  comte  de  Lanjninaie.  Pour  un  homme  !  C*68t  une  question  personnelle 
alors  ! 

M.  le  ministre  de  r|iietraction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Permettez  ! 
Lorsqu*on  crée  une  chaire,  c'est  qu'on  a  un  homme  capable,  exception  ne! ,  pour 
la  remplir.  Cet  homme  existe... 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Il  faut  alors  supprimer  la  chaire,  si  l'homme 
exceptionnel  vient  à  mourir  ! 

M.  le  rapporteur.  Évidemment,  ou  supprimerait  la  chaire  ! 

M.  le  ministre.  L'utilité  générale  de  cette  chaire  est  reconnue  et  constatée. 
Mais  il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  une  chaire  dont  l'utilité  soit  constatée,  il  faut  en- 
core qu'il  y  ait  un  homme  capable  de  la  remplir,  et  saisir,  pour  la  créer,  le 
moment  où  cet  homme  a  fait  ses  preuves. 

Or,  il  y  a  un  homme  d'un  mérite  exceptionnel,  et  je  puis  bien  dire  son  nom, 
c'est  M.  Marion... 

...  Homme  d'un  caractère  extrêmement  honorable,  qui  ne  s'est  pas  mêlé 
aux  partis,  et  qui  est  absolument  dévoué  à  l'esprit  moderne  et  à  la  République. 

M.  Marion  a  fait  ses  preuves  ;  et  précisément  ce  cours  complémentaire  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure  était  destiné  à  lui  faire  donner  sa  mesure.  Avant  de 
confier  à  un  homme  un  enseignement  nouveau,  on  l'essaie,  on  voit  s'il  réussit, 
s'il  a  les  qualités  voulues.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'homme  extrêmement 
distingué  dont  je  parle  et  c'est  pour  cela  qu'après  avoir  reconnu  sa  capacité  et 
constaté  par  son  succès  l'utilité  et  la  nécessité  de  cet  enseignement  nouveau, 
nous  TOUS  demandons  de  vouloir  bien  en  décider  la  création  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris. 

J'arrive  maintenant  au  cours  d'astronomie  dans  la  Faculté  des  sciences  de 
Lille,  et  ici  j'ai  le  regret  de  dire  à  M.  Le  Provost  de  Launay  qu'il  n'est  pas  bien 
renseigné,  que  ce  n'est  pas  la  première  chaire  d'astronomie  qui  existe  en  pro- 
vince :  nous  avons  déjà  quatre  de  ces  chaires  dans  différentes  Facultés,  et  c'est 
pour  mettre  la  Faculté  de  Lille  au  même  niveau  que  les  autres  que  nous  vous 
demandons  cette  création  nouvelle. 

M.  Le  ProTOst  de  Launay.  Dans  combien  de  Facultés  de  province  existe-t-il 
des  chaires  d'astronomie  ? 

M.  le  ministre.  Dans  quatre  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  y  en  a  à  Besançon,  à  Clermont,  à  Bordeaux  et  à  Tou- 
louse. 

M.  le  ministre.  Bh  bien.  Messieurs,  pour  la  Faculté  de  Lille,  il  y  a  des  rai- 
sons spéciales.  En  effet,  cette  Faculté,  vous  ne  le  contesterez  pas,  a  été  instituée 
dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Ce  point  est  l'un  de  ceux  où  l'on  a 
essayé  d'instituer  des  Facultés  catholiques  en  rivalité  avec  les  Facultés  de  l'État. 
C'est  précisément  pour  augmenter  l'importance  de  la  Faculté  de  Lille,  pour  com- 
pléter son  enseignement,  que  nous  vous  demandons  cette  création. 

La  création,  en  province,  d'une  chaire  de  grammaire  comparée  n'est  pas 
moins  utile.  En  effet,  c'est  dans  notre  seconde  ville  de  France,  c'est  à  l'endroit 
où  nous  pouvons  espérer  créer  une  Université,  je  ne  dirai  pas  rivale  de  celle  de 
Paris,  mais  venant  immédiatement  après  par  son  importance,  c'est-à-dire  dans 
la  ville  de  Lyon,  que  nous  demandons  cette  création.  Notre  demande  est,  là 
aussi,  justiâée  par  le  succès  de  l'euseignement  que  nous  avons  établi  pour  le 
sanscrit.  Nous  avons  voulu,  à  côté  de  cet  enseignement  particulier,  qui  avait  été 
jusqu'ici  réservé  à  Paris,  que  ces  cultures  spéciales,  d'un  ordre  plus  élevé, 
existassent  en  province  ;  la  Faculté  de  Lyon  a  été  choisie  particulièrement  pour 
ce  genre  d'enseignement. 

L'expérience  y  a  réussi  ;  aussi,  vous  demandons-nous  d'instituer  une  chaire 
de  grammaire  comparée.  Ce  n'est  pas  auprès  d'une  Faculté  de  province  vague, 
mais  auprès  de  la  Faculté  de  Lyon  que  nous  vous  demandons  cette  fondation. 

M.  Jules  Proal.  Messieurs,  je  ne  conteste  pas  l'utilité  de  la  pédagogie,  et 
je  trouve  fort  bien  qu'on  renseigne  dans  les  écoles  normales  où  l'on  forme  des 
professeurs.  Mais  la  plare  d'une  chaire  de  pédagogie   ne  me  parait  pas  aussi 
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justifiée  auprès  des  Facultés  des  lettres,  quelle  que  soit  d'ailleurs,  —  et  je  me 
plais  à  la  reconnaître  avec  M.  le  ministre,  —  la  haute  valeur  de  M.  Marion. 

Cependant,  après  les  explications  de  M.  le  ministre,  je  ne  crois  pas  devoir 
insister  et  je  retire  mon  amendement. 

î/aniendement  de  M.  Provost  de  Launaj,  mis  aux  voix,  est  rejeté. 

M.  Charles  Dupuy  (Haute-Loire).  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
poser  une  question  k  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  a  bien  voulu 
l'accepter. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  s'est  posée  la  question  du  transfert  des  Facul- 
tés d'Aix  à  Marseille,  et  de  celles  de  Douai  à  Lille.  Des  opinions  nombreuses  se 
sont  produites  pour  et  contre.  Dernièrement,  le  4  juin  1886,  le  conseil  général 
des  Facultés  d*Aix  a  émis  un  avis  favorable  au  transfert  à  Marseille.  Et  le  9  juil- 
let 1886,  le  conseil  général  des  Facultés  de  Douai  a  émis  un  avis  favorable  au 
transfert  à  Lille;  je  demande  à  M.  le  ministre  de  Tlnstructiou  publique  de  vou- 
loir bien  dire  à  la  Chambre  quelle  suite  il  se  propose  de  donner  à  ces  deux  déli- 
bérations. 

H.  le  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Messieurs,  il 
est  parfaitement  exact  que  le  conseil  général  des  Facultés  de  Douai  a  demandé 
le  transfert  de  la  Faculté  de  droit  et  delà  Faculté  des  lettres  à  Lille,  et  que  le 
conseil  général  des  Facultés  d'Aix  a  fait  une  demande  analogue  pour  le  transfert 
à  Marseille. 

Ces  vœux  sont  complètement  dans  les  attributions  des  conseils  généraux  des 
Facultés  tels  que  nous  les  avons  institués. 

Nous  avons,  en  effet,  institué  ces  conseils  généraux  pour  qu'ils  nous  donnent 
leur  avis,  pour  qu'ils  émettent  des  vœux  et  fassent  des  propositions  de  leur 
libre  initiative. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ces  vœux  ?  La  voici  :  ces  vœux  seront  soumis 
à  l'examen  du  Conseil  supérieur  de  Tinstructron  publique.  Dans  sa  prochaine 
session,  le  Conseil  supérieur  examinera  ces  questions  et  donnera  son  avis.  Je 
n'ai  pas  à  préjuger  cet  avis,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est 
un  conseil  électif;  il  donnera  l'avis  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable  aux  inté- 
imHs  des  études. 

Ce  n'est  pas  au  ministre  qu'il  appartient  de  résoudre  la  question  complète- 
ment. Le  ministre  devra  présenter  un  projet  de  loi  À  la  Chambre  si  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  est  favorable  à  ce  transfert  ;  alors  la  question 
viendra  tout  entière  devant  le  Parlement  ;  elle  est  donc  absolument  réservée. 

M.  Leydet.  Messieurs,  je  ne  puis  en  ce  moment  engager  un  débat  puisque 
l'honorable  ministre  de  l'Instruction  publique  nous  a  donné,  je  ne  dis  pas  satis- 
faction —  je  parle  pour  la  ville  d'Aix  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  depuis 
sept  ans  dans  le  Parlement  —  mais  donné  une  sorte  d'assurance  en  ce  sens 
que  le  Parlement  sera  appelé  à  statuer.  Par  conséquent  le  débat,  s'il  se  produit, 
<<  établira  devant  nous  et  en  toute  liberté. 

Mais  je  ne  puis  laisser  passer  sans  protestation  l'invitation  de  M.  Dupuy  à 
faire  accomplir  par  M.  le  ministre  cet  acte  d'injustice  et  à  toucher  à  des  droits 
acquis  qui  datent  de  quatre  cents  ans. 

J'espère  bien  que  mon  honorable  collègue  n'aura  pas  raison  devant  la 
Chambre  et  que  les  droits  acquis   de  la  ville  d'Aix  seront  respectés. 

Il  s'agit  avant  tout,  dans  cette  question,  d'un  intérêt  national,  je  le  dis  hau- 
tement :  car  le  jour  oii  on  transférera  la  Faculté  de  TÉtat  dans  la  ville  de  Mar- 
seille, la  Faculté  catholique  de  Marseille  viendra  s'établir  à  Aix,  prendre  la  place 
toute  chaude  des  Facultés  de  l'État  et  profiter  de  leur  vieille  et  grande  réputa- 
tion. Je  démontrerai,  s'il  le  faut,  et  si  on  présentait  une  telle  proposition,  que 
l'enseignement  supérieur  n'a  rien  à  gagner  à  ce  transfert,  mais  il  s'agit  surtout 
d'un  acte  d'injustice  que  je  veux  empêcher  la  République  d'accomplir.  J'espère 
qu'elle  ne  l'accomplira  pas. 


^ 
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M.  LottÎB  Legrand  (de  Lecelles).  Messieurs,  riiitérét  qui  vient  d*éti*e  défendu 
au  point  de  vue  de  la  ville  d*Aix  existe  tout  entier  également  pour  la  ville  de 
Douai,  qui,  elle  aussi,  est  le  siège  d*une  vieille  Université,  et  qui  défend  un  droit 
dont  elle  est  en  possession  depuis  plusieurs  siècles. 
f  I  M.  Charles  Dupuy  (Haute-Loire).  La  royauté  avait  bien  quatorze  siècles. 

M.  Legrand  ^de  Lecelles).  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  faire  une  révolution 
à  Douai  I 

Nous  défendons  des  droits  acquis  ;  nous  disons  qu'on  ne  doit  pas  plus  expro- 
prier une  ville  qu'un  individu,  si  ce  n'est  pour  un  intérêt  général  de  premier  ordre. 

Or,  dans  cette  question,  Tintérét  général  a  été  examiné  à  Lille  devant  tous 
les  mandataires  du  département,  et  le  conseil  général  du  Nord,  à  la  majorité,  a 
demandé  que  le  siège  des  Facultés  des  lettres  et  de  droit  restât  fixé  à  Douai, 
comme  par  le  passé,  et  cela  par  des  considérations  péremptoires  qui  sont  in- 
scrites dans  sa  délibération,  délibération  sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  je  ne  veux  pas,  quant  à  présent,  en 
dire  davantage. 

Chap.  7.  —  Facultés.  —  Matériel,  2,864,o20  IV.  —  (Adopté.) 
Chap.  8.  —  Facultés.  —  Dépenses  communes  à  toutes  les  Facultés, 
1,755,000  fr.  —(Adopté.) 

Chap.  9.  —  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec 
les  villes,  <,  123,250  fr. 

Chap.  9  bis.  —  Dépenses  des  Facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours.  (Mémoire.) 
Chap.  iO.  —  Ecole  des  hautes  éludes,  316,000  fr.  —  (Adopté.) 
Chap.  M.  —  Ecole  normale  supérieure,  521,000  fr.  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Chap.  12.  —  Collège  de  France,  509,000  fr.  ^Adopté.) 

M.  Lefèvre-Pontalis,  avaient  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Réduire  le  crédit  de  10,000  fr.  par  la  suppression  d'une  nouvelle  chaire  de 
la  théorie  des  nombres  dont  la  création  est  proposée  par  la  commission  du 
budget.  M 

M.  LefèTre-Pontalis.  La  réduction  que  je  demande  porte  sur  une  augmen- 
tation proposée  par  la  commission  du  budget. 

Cette  augmentation  a  pour  but  la  création  d'une  nouvelle  chaire,  d'une  chaiiv 
(le  la  théorie  des  nombres,  qui  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  chaire  de  ma- 
thématiques déjà  existante  et  avec  laquelle  elle  faisait  presque  double  emploi. 
Elle  a  été  proposée  par  Tun  des  membres  de  la  commission  du  budget,  M.  Lai- 
sant,  dans  la  pensée  de  qui  elle  a  probablement  son  destinataire^  et,  comme  si 
l'affaire  se  passait  en  famille,  la  commission  du  budget  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
dispenser  de  s'y  montrer  favorable. 

Pour  apprécier  l'opportunité  de  la  création  de  cette  chaire,  pour  examiner 
en  pleine  connaissance  de  cause  si  elle  doit  avoir  sa  place  marquée  dans  notre 
plus  haut  enseignement  scientifique,  n'y  a-t-il  pas  à  côté  de  la  commission  du 
budget,  je  ne  dirai  pas  au-dessus  d'elle,  l'assemblée  la  plus  compétente,  je 
pourrais  dire  la  seule  compétente,  l'assemblée  des  professeurs  du  (/oUègc  de 
France? 

Quand  il  s'agit  d'une  nouvelle  chaire  à  créer,  n'est-ce  pas  cette  assemblée 
qui  est  consultée  ?  N'a-t-elle  pas  été  consultée  pour  la  création  récente  de  nou- 
velles chaires,  notamment  celles  d'anatomie  générale,  d'archéologie  assyrienne, 
d«*  géographie,  histoire  et  statistique  économique,  si  bien  occupées  par  M.  Ran- 
vier,  M.  Oppert,  M.  Levasseur? 

Comment  donc  s'est-on  dispensé,  comment  peut-on  se  dispenser  de  la  con- 
sultcr  ? 

M.  Laisant.  Ainsi  que  M.  Lefèvre-Pontalis  Ta  très  justement  rappelé,  l'amen- 
dement, accepté  par  la  commission  du  budget,  introduit  dans  le  rapport  avec 
l'asMentiment  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  l'honorable  M.  Goblet, 
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cet  amendement  était  la  suite  d'une  demande  qui  avait  été  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre de  rinstniction  publique  ;  et  c'est  d'accord  avec  lui  qu'il  avait  été  rédigé. 
Pourquoi,  Messieurs?  Je  vais  vous  le  dire  très  simplement,  tout  en  tâchant  de  ne 
pas  entrer  dans  des  considérations  trop  exclusivement  techniques  et  scientifiques. 

Il  y  a  une  branche  de  la  science  mathématique,  illustrée  dans  l'antiquité 
par  Diophante,  reprise  dans  notre  pays,  et  portée  à  son  plus  haut  degré  de 
perfection  par  un  homme  dont  aujourd'hui  tout  le  monde  connaît  le  nom  glo- 
rieux,  par  Pierre  Fermât.  Depuis  Fermât,  presque  tous  ceux  qui  ont  continué 
à  cultiver  cette  branche  de  la  science  ont  appartenu  à  la  France,  ou  du  moins 
un  très  grand  nombre  d'entre  eux  :  Pascal,  Descartes,  et,  plus  récemment, 
Legendre,  Cauchy,  Liouville,  Lamé,  Le  Besgue,  pour  ne  citer  que  quelques- 
uns,  sont  des  noms  qui,  parmi  les  géomètres  français,  dans  l'histoire  de  la 
science  française,  constituent  une  partie  de  la  gloire  de  notre  pays.  A  une  cer- 
taine époque  la  théorie  des  nombres  a  été  une  science  éminemment  française  ; 
depuis  un  certain  nombre  d'années  cette  branche  de  la  science  a  été  cultivée 
chez  les  nations  étrangères,  par  les  Allemands  surtout,  avec  un  soin  extraordi- 
naire. Elle  a  fait,  de  leur  part,  l'objet  de  travaux  considérables.  En  même 
temps,  il  faut  le  dire,  il  faut  le  constater  à  regret,  la  théorie  des  nombres  était 
abandonnée  en  France.  A  l'heure  où  je  parle,  dans  toutes  les  Universités  étran- 
gères à  peu  près,  en  Russie,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  des  tra- 
vaux importants  et  nombreux  sont  faits  dans  cette  branche  de  la  science;  des 
chaires  existent  dans  ces  pays,  où  on  l'enseigne  et  où  on  l'apprend.  A  cette 
même  heure,  et  depuis  longtemps  déjà,  il  n'y  a  pas  une  chaire  en  France,  pas 
une  seule  où  s'enseigne  la  théorie  des  nombres.  C'est  sous  l'empire  de  cette  pré- 
occupation et  pour  combler  cette  lacune  regrettable  que  plusieurs  sociétés  scien- 
titlques  et,  notamment,  l'association  française  pour  l'avancement  des  sciences... 

M.  Henry  Liouville.  —  C'est  bien  vrai!  Et  c'est  une  demande  qui  est  faite 
par  tous  les  savants,  qui  espèrent  recevoir  enfin  satisfaction. 

M.  Laisant...  n'ont  pas  cessé  de  réclamer  la  création  de  la  chaire  dont  nous 
demandons  la  création. 

Par  une  heureuse  fortune,  il  se  trouve  que  nous  pouvons  avoir  un  titulaire 
de  cette  chaire;  je  ne  le  cache  pas;  M.  Lef^vre-Pontalis  semblait  faire  tout  à 
l'heure  une  insinuation  très  mystérieuse  en  disant  qu'il  y  avait  probablement 
un  candidat  tout  prêt  à  bénéficier  de  la  création  de  cette  chaire.  Je  lui  réponds 
qu'on  ne  doit  pas  faire  de  propositions  de  cette  nature  quand  on  n'a  pas  de 
candidat. 

Eh  bien,  par  une  bonne  fortune  extraordinaire,  il  y  a  un  homme,  qui  est 
sorti  second  de  l'Ecole  normale,  qui  est  aujourd'hui  professeur  de  spéciales 
dans  l'un  de  nos  plus  célèbres  lycées  de  Paris,  le  lycée  Saint-Louis,  qui  a  fait 
de  cette  branche  de  la  science  l'objet  des  études  de  toute  sa  vie,  qui  y  a  gagné 
une  notoriété  considérable  et  justement  méritée. 

Il  est  connu  de  M.  Goblet,  et  c'est  peut-être  parce  qu'il  est  trop  connu  de 
lui  que  M.  Goblet,  par  un  sentiment  de  réserve,  n'a  pas  voulu  prendre  l'initia- 
tive de  la  proposition  que  nous  faisons. 

L'aniendemeat  de  M.  Lefèvre-Poiitalis,  rais  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

Chap.  13. —  Enseignement  des  langues  orientales  vivantes,  154,000  fr. 
(Adopté.) 

Ce  chapitre  donne  lieu  à  un  échange  d'observations  entre  M.  Hubbard 
et  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  M.  Hubbard  s'est  plaint  que 
renseignement  qui  se  donne  à  l'École  des  langues  orientales  est  sacrifié 
à  quelques  spécialistes  et  détourné  de  sa  véritable  destination. 

Les  débouchés  de  cette  École  sont  insuffisants  et  des  mesures  devraient 
être  prises  pour  ouvrir  à  ses  élèves  un  certain  nombre  de  carrières. 

{A   suivre.) 
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LETTRE  DE  DOUAI.  -  LE  TRANSFERT  DES  FACULTÉS 

Douai,  21  février  1887. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Voici  quatre  articles  que  la  Revue  internationale  publie  en  faveur  du 
transfert  de  nos  Facultés  à  Lille.  La  question  est  trop  grave,  et  la  Revue 
jouit  d'une  trop  jusle  autorité,  pour  qu'il  ne  soit  pas  à  désirer  que  ses  lec- 
teurs aient  une  fois  au  moins  sous  les  yeux  la  contre-partie  de  ces  arti- 
cles. Permettez-moi  donc  d'avoir  assez  de  confiance  en  votre  haute 
impartialité  pour  espérer  que  vous  voudrez  bien  donner  place  dans  vos 
colonnes  à  une  réponse  en  faveur  de  Douai.  Je  n'abuserai  pas  de  la 
permission  d'ailleurs  et  je  m'efforcerai  d'être  aussi  bref  que  possible,  en 
prenant  pour  base  à  peu  près  unique  de  ma  lettre  les  principaux  argu- 
ments de  l'honorable  Bl.  Gosselet. 

Je  commence  par  le  remercier  sincèrement  d'avoir  bien  voulu  des- 
cendre dans  la  lice  :  il  aura  notablement  fait  avancer  la  question,  et 
Douai  a  le  droit  de  lui  être  reconnaissant. 

Comme  tous  les  avocats  du  transfert  d'abord,  M.  Gosselet  déplace  la 
question,  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'on  créerait 
de  toutes  pièces  une  Université  il  vaudrait  mieux  en  réunir  toutes  les 
Facultés  dans  une  même  ville,  ou  les  distribuer  entre  plusieurs;  mais  si, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  alors  que  les  Facultés  du  Nord  existent 
depuis  trente  ans  séparées  en  deux  groupes,  et  que  tant  d'intérêts  locaux 
se  sont  créés  autour  d'elles,  le  transfert  de  nos  deux  Facultés  à  Lille 
aurait  plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 

C'est  là  qu'est  tout  le  problème. 

Or  le  transfert  de  nos  Facultés  à  Lille,  entraînant  du  même  coup 
celui  de  l'Académie,  et  préparant  k  brève  distance  celui  de  la  Cour, 
logiquement  liée  à  la  Faculté  de  droit,  c'est  la  ruine  de  Douai,  sans 
profit  sérieux  pour  le  budget  de  Lille,  dont  la  population  est  six  à  sept 
fois  celle  de  Douai,  et  dont  les  ressources  de  tout  genre  sont  bien  autres. 
On  accordera  bien,  je  suppose,  que  les  mandataires  de  Douai  ont  le  droit 
de  se  préoccuper  de  ce  côté  de  la  question,  et  que  le  gouvernement  a  le 
devoir  d'en  tenir  compte  et  de  mesurer  d'avance  toute  la  portée  du  parti 
rpi'il  prendra. 

Voyons  donc  maintenant  les  avantages  du  transfert  tels  que  M.  Gos- 
selet nous  les  présente.  Il  nous  aura  singulièrement  abrégé  la  besogne. 
De  toutes  les  raisons  en  effet  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  du  transfei*t, 
il  y  en  a  deux  qu'il  abandonne  :  l'une  sans  en  rien  dire,  et  la  seconde 
explicitement. 

On  nous  a  répété  à  satiété  depuis  trois  mois  que,  notre  Faculté  de 
droit  diminuant  tous  les  jours,  il  fallait  In  transférer  à  Lille  pour  la  sau- 
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ver,  en  allant  combaltre  la  Faculté  cléricale  dans  la  ville  même  où  elle 
s'est  établie.  De  cette  raison-là  l'honorable  M.  Gosselet  ne  dit  pins  mot. 
et  pour  cause.  Il  sait  d'une  part  que  notre  Faculté  de  droit,  qu'on  disait 
mourante,  s'est  augmenté»^,  à  la  rentrée  dernière,  de  vingt  et  un 
élèves  la  première  année,  cette  pépinière  des  autres  (i),  et  d'autre  part, 
en  sa  qualité  de  Lillois,  il  a  pu  cotistaler  de  visu  que  l'installation  à 
Lille  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'État  n  empoche  pas  la  Faculté 
cléricale  d'avoir,  pour  la  médecine  proprement  dite,  plus  d'inscrits 
qu'elle  (110  chez  l'une,  120  chez  rautre,en  novembre  du  moins)  ri]. 

De  l'aveu  des  professeurs  mêmes  de  notre  Faculté  de  droit,  les  quel- 
ques élèves  que,  dans  la  division  actuelle  des  esprits,  ils  pourraient  en- 
lever à  la  Faculté  cléricale  par  leur  installation  à  Lille,  seraient  au  moins 
compensés  par  le  nombre  de  ceux  qu'ils  perdraient  au  sud  et  à  l'est  de 
TAcadémie,  en  s'éloignant  de  son  centre  pour  remonter  vers  le  nord. 
Dans  l'habile  analyse  que  l'honorable  M.  Gosselet  a  faite  des  élèves  de 
notre  Faculté  de  droit,  il  a  oublié  tous  les  jeunes  gens  d'Arras,  de  Cam- 
brai et  de  plus  loin  encore,  qui  demeurent  dans  leur  famille,  et  viennent 
simplement  ici  chaque  jour  pour  y  suivre  les  cours.  Ajoutez  à  leur  dépla- 
cement une  heure  pour  aller  de  Douai  à  LiUe,  une  heure  pour  en  reve- 
nir, et  vous  verrez  combien  d'entre  eux  s'envoleront  vers  Paris.  Cette 
raison  est  si  fort«,  qu'en  1869,  bien  avant  la  création  de  la  Faculté  cléri- 
cale, elle  a  sufH  au  Doyen  d'alors,  M.  Blondel,  pour  lui  faire  déclarer 
que  la  Faculté  de  droit  n'avait  qu'à  perdre  à  aller  à  Lille.  Nous  tenons  le 
fait  de  son  llls  même. 

2^  On  nous  disait  bien  haut  Jusqu'à  cette  heure,  que  le  transfert  était 
nécessaire  dans  l'intérêt  des  élèves,  parce  qu'il  leur  donnerait  les  moyens 
de  suivre  les  cours  d'autres  Facultés  que  la  leur.  Or  voici  qu'avec  son 
expérience  des  choses  et  sa  haute  loyauté,  M.  Gosselet  vient  nous  dire 
que  dans  l'organisation  actuelle  des  études  les  élèves  ne  pourraient 
profiter  de  ce  rapprochement  des  Facultés,  parce  gtiV/s  son/  tellement  occu- 
l)éspar  les  cours,  par  les  travaux  pratiques,  par  les  conférences,  qu'il  Iruresf 
impossible  de  trouver  un  moment  à  employer  en  dehors  de  leur  propre  Faculté . 
M.  Gosselet  espère,  il  est  vrai,  que  TUniversité  finira  par  renoncer  à  ce 
système  de  préparation  à  outrance,  qui,  dans  les  Facultés  des  sciences  et 
des  lettres  au  moins,  tend  à  transformer  les  élèves  en  de  pures  machines, 
dont,  à  l'examen,  le  professeur  n'a  qu'à  tourner  la  manivelle.  Mais  la 
réforme  de  ce  système  entraînerait  le  bouleversement  complet  de  notre 
enseignement  supérieur,  organisé  tout  entier  pour  lui,  et  la  suppression 
de  mainte  chaire  qui  n'aurait  plus  de  raison  d'être  alors.  Nous  ne  sommes 
évidemment  pas  à  la  veille  de  voir  une  pareille  révolution.  Et  veut-on 
savoir  combien  d'étudiants  de  notre  Faculté  de  droit  (où  par  la  force  des 
choses  la  liberté  des  élèves  est  restée  complète)  suivent  les  cours  de  la 

>  1)  Voir]  les  chiffres  précis  :  Un  novembre  1885,  22  capacitaires.  HO  élèves 
inscrits  pour  la  première  année.  En  décembre  1886,  22  capacitaires,  51  élèves 
inscrits  en  première  année. 

Le  nombre  total  des  inscriptions  n'en  a  pas  moins  diminué  de  quatiT.  ou 
cinq  sur  Tannée  dernière;  mais  cela  tient  à  ce  que  la  troisième  année  qui  vient 
(te  partir  était  un  peu  plus  nombreuse  que  ne  Tétait  la  seconde  année  qui  la  rem- 
place actuellement. 

(2)  C'est  le  contraire  pour  les  deux  Facultés  de  droit,  la  Faculté  cléricale  a 
118  inscrit»,  la  nôtre  126. 
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Faculté  des  ieltres.  Un  seul,  et  il  suit,  je  crois,  un  seul  cours.  Et,  si  je 
sais  bien  iuformé,  les  choses  se  passent  de  même  à  Paris.  Ruinez  donc 
toute  une  ville  pour  un  pareil  résultat. 

Reste  alors  Tintérêt  que  les  professeurs  auraient  à  ce  rapprocheitient 
des  Facultés;  et  c'est  sur  ce  point  en  effet  que  Thonorable  M.  Gosselet  in- 
siste, en  le  présentant  sous  toutes  ses  faces  : 

Agrément  de  ne  pas  se  déranger  pour  Tenir  aux  réunions  du  conseil 
général  des  Facultés  ou  pour  les  examens;  et  surcroît  d'émulation  par  le 
voisinage  des  travaux  de  tous. 

Pour  les  réunions  du  conseil  général  nous  renvoyons  M.  Gosselet  à  la 
lettre  que  le  conseil  même  des  Facultés  du  Nord  a  adressée  à  la  Revue 
qui  l'a  insérée  dans  son  précédent  numéro.  Et  quant  au  dérangement 
pour  les  examens,  il  nous. permettra  d'en  sourire.  Le  dérangement  pou- 
vait être  sérieux,  quand  chaque  Faculté  ne  comptait  que  cinq  ou  six 
professeurs;  mais  aujourd'hui  que  chacune  d'elles  en  aune  douzaine  pour 
se  partager  la  besogne,  la  part  de  chacun  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  en 
parle. 

Mais  Témulation!  dira-t-on.  Mais  ce  surcroit  salutaire  de  rivalité 
qui  naîtra  entre  tous  les  professeurs  du  rapprochement  de  leurs  tra- 
vaux, et  qui  fera  d'eux  des  producteurs  de  la  science  au  lieu  de  simples 
agents  de  transmis9ion!  Que  l'honorable  M.  Gosselet  nous  permette  de 
le  lui  dire  :  lui  et  quelques-uns  de  ses  collègues  de  Lille  sont  la  meil- 
leure réponse  à  son  argument.  En  quoi  Téloignement  de  nos  Facultés 
de  droit  et  des  lettres  a-t-il  nui  à  ses  beaux  travaux  sur  la  géologie,  à 
ceux  de  MM.  Bousinescq  et  Souillart  sur  les  hautes  mathématiques,  à  ceux 
de  M.  Terquem  sur  la  physique,  à  ceux  de  MM.  Giard  et  Bertrand  sur  la 
zoologie  et  la  botanique.  Les  noms  de  certains  de  ces  Messieurs  sont  euro- 
péens, celui  de  M.  Gosselet  en  tête.  Quel  retard  donc  à  leur  gloire, 
quel  affaiblissement  de  leur  activité  sont  nés  de  l'absence  de  nos  deux 
Facultés?  On  ne  travaille  pas  parce  qu'on  a  autour  de  soi  des  individus 
quelconques  qui  travaillent  ;  on  travaille  d'abord  parce  qu'on  a  le  diable 
au  carpe,  puis  parce  qu'on  sent  à  ses  côtés  des  individus  de  la  même 
partie,  qui  ne  peuvent  avancer  sans  vous  dépasser.  Mais  en  quoi  les 
travaux  d'un  littérateur  peuvent-ils  piquer  au  jeu  un  mathématicien  ou 
on  chimiste?  M.  Gosselet  nous  parle  beaucoup  de  l'activité  des  grands 
centres  universitaires  comme  Bordeaux,  Lyon  et  Toulouse.  Quels  sont 
les  travaux  que  ces  grands  centres  ont  à  mettre  en  parallèle  avec  ceux 
de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille?  J'ai  connu  ii  Douai  plus  d'un  des 
professeurs  qui  sont  aujourd'hui  dans  les  Facultés  de  Bordeaux,  Lyon 
et  Toulouse.  Ceux  qui  travaillent  là-bas  sont  ceux  qui  travaillaient  ici. 
Ceux  qui  ne  travaillaient  pas  ici,  ne  travaillent  pas  non  plus  là-bas. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  en  tenir  lu  dans  notre  réponse  à  M.  Gos- 
selet, que  nous  avons  en  si  haute  estime  comme  savant  et  comme 
homme.  Malheureusement  il  a  cru  devoir  mettre  le  pied  sur  un  autre 
terrain,  où  il  faut  bien  que  nous  le  suivions,  quoi  qu'il  nous  en  coûte. 

Permis  à  lui  de  dire,  pour  atténuer  l'importance  des  votes  con- 
traires au  transfert,  que  le  Conseil  général  du  département  du  Nord 
(il  a  oublié  celui  du  Pas-de-Calais,  nous  ne  savons  pourquoi)  n'était  pas 
compétent  sur  les  cotés  universitaires  de  la  question.  Mais  à  qui  fera-t-il 
croire  que  ces  deux  Conseils  étaient  incompétents  sur  les  côtés  qui  inté- 
ressent les  pères  de  famille?  Et  pour  le  Conseil  académique,  à  son  tour, 
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pour  ce  Conseil  dont  l'avis  inattendu  a  dérangé  tant  de  calculs  cachés, 
quel  droit  a-t-il  d'attribuer  les  votes  d'un  certain  nombre  de  ses  membres 
à  des  considérations  personnelles?  Quand  il  insinue  que  le  vote  des 
inspecteurs  et  professeurs  d'Arras,  Amiens,  Saint-Quentin,  Laon  (sans 
parler  de  ceux  de  Douai)  a  tenu  à  ce  que  Douai  est  plus  rapproché  d'eux 
que  Lille,  parce  que  chacun,  dit-^il,  décide  un  peu  à  sa  convenance,  il  oublie 
que  dans  une  revue  qui  passe,  à  tort  ou  à  raison,  pour  avoir  des  atta- 
ches officielles,  cette  insinuation  sans  preuves  (puisque  le  vote  a  été 
secret)  ressemble  un  peu  à  une  dénonciation,  que  nous  croyons  avoir 
été  bien  loin  de  sa  pensée.  Il  oublie  aussi  qu'au  Conseil  général  des 
Facultés  (ce  Conseil  seul  compétent  pour  lui),  dans  les  huit  voix  sur 
douze  qui  ont  voté  le  transfert,  il  y  avait  six  voix  de  Lillois.  On  ne 
lance  pas  &  la  tôte  des  autres  de  pareils  pavés,  pour  qu'ils  retombent  à 
pic  sur  la  vôtre  ! 

Enfin  qu'est-ce  que  l'honorable  M.  Gosselet  a  voulu  dire  quand  il  a 
écrit  qu'en  dehors  des  intéressés  tous  les  gens  compétents  étaient  pour  le 
transfert?  Que  signifie  dans  sa  bouche  ce  mot  d'intéressés?  Il  y  a  autour 
de  lui  des  gens  qui  prétendent  que  l'opposition  de  certains  professeurs 
de  Douai  au  transfert  tient  à  ce  qu'ils  craignent  de  perdre  les  cours 
supplémentaires  qu'ils  font  ii  Lille  ou  à  Douai.  Nous  ne  ferons  pas  ii 
M.  Gosselet  l'injure  de  le  ranger  parmi  ces  gens-là.  On  juge  les  autres 
d'après  soi-même,  et  personne  ici,  le  cas  échéant,  ne  croirait  M.  Gos- 
selet capable  d'un  pareil  calcul  pour  lui-même.  Honorons-nous  les  uns 
les  uutres,  en  ne  nous  prêtant  jamais  que  des  motifs  honorables.  Ce 
devrait  être  là  notre  premier  principe  ;  et  tout  le  monde  y  gagnerait, 
même  les  amis  de  M.  Gosselet. 

l'n  dernier  mot  maintenant.  M.  Gosselet  prétend  que,  grâce  à  la 
grande  population  de  Lille,  nos  professeurs  de  talent  y  trouveraient  un 
auditoire  autrement  nombreux  que  chez  nous  ;  et  il  en  cite  pour  preuve 
l'auditoire  de  M.  Moy  à  son  cours  du  mercredi.  On  voit  bien  que  M.  Gos- 
selet n'est  pas  Douaisien.  Le  remarquable  talent  de  parole  de  M.  Moy 
avait  autant,  sinon  plus  encore,  d'auditeurs  enthousiastes  dans  la  petite 
ville  de  Douai  qu'il  peut  en  avoir  à  Lille.  Et  si,  comme  tel  de  ses  col- 
lègues, M.  Gosselet  voulait  bien  venir  faire  une  conférence  à  notre 
Union  de  la  jeunesse  du  Nord,  il  pourrait  constater,  par  son  expérience 
propre,  quel  accueil  les  Douaisiens  savent  faire  à  la  science  sérieuse  et 
aux  convictions  sincères.  C'est  le  président  qui  le  lui  garantit. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée, 

V.  COURDAVEAIÎX. 

Membre  du  Conseil  municipal  de  Douai, 
et  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

La  lettre  de  M.  Courdaveaux,  datée  du  22  février,  n'est  parvenue  au 
comité  de  rédaction  de  la  Reintc,  à  cause  de  l'absence  de  M.  le  rédacteur 
en  chef,  que  le  samedi  5  mars.  Le  comité  a  décidé  qu'elle  serait  envoyée 
immédiatement  à  l'imprimerie,  et  il  a  regretté  qu'il  ne  pût  lui  être  donné 
une  meilleure  place  dans  le  numéro  du  15  mars,  dont  la  composition 
était  arnHée  déjà.  Nous  aurions  souhaité  que  les  défenseurs  de  Douai 
parussent  en  aussi  bon  lieu  que  leurs  adversaires. 

Le  temps  nous  a  manqué  pour  donner  à  M.  Gosselet  connaissance  de 
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la  lettre  de  M.  Courdaveaux.  M.  Gosselet  répliquera  s'il  lui  eouvieul  de 
le  faire;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  présenter,  pour  ma  part,  quel- 
ques observations, 

11  n'est  pas  exact  que  la  Revue  ait  des  attaches  officieuses.  Elle  est 
Torgane  indépendant  d'une  Société  absolument  indépendante,  qui  a  été 
fondée,  il  y  a  dix  ans,  au  moment  où  la  réorganisation  de  renseignement 
sapérieur  était  encore  à  l'état  de  programme  vague.  La  Société  avait  un 
programme  très  précis;  elle  l'a  exposé,  développé,  défendu.  Elle  s'est 
trouvée  en  parfait  accord  avec  les  hommes  éminents  qui  ont  administré 
successivement  l'enseignement  sapérieur,  et  avec  les  meilleurs  de  nos 
nombreux  ministres  ;  mais  elle  n'a  jamais  demandé  ni  reçu  de  motd'ordre. 
Cela  dit,  me  sera-t-il  permis  d'ajouter  que  la  lettre  de  M.  Courda- 
veaux ne  change  pas  mon  opinion  personnelle  sur  la  question  du  trans- 
fert des  Facultés  de  Douai  à  Lille  ? 

J'y  remarque  d'abord  que  la  distance  de  Douai  à  Lille,  que  les 
Doaaisieus  considèrent  comme  quantité  négligeable,  quand  il  s*agit  du 
déplacement  des  professeurs  se  rendant  au  conseil  général  des  Facultés, 
s'allonge  considérablement,  quand  il  s'agit  du  déplacement  des  étudiants. 
Les  35  minutes  deviennent  une  heure  pour  l'aller  et  une  heure  pour  le 
retour.  • 

M.  Courdaveaux  ne  croit  pas  que  les  étudiants  profitent  de  la  concen- 
tration des  Facultés.  Il  constate  qu'un  seul  élève  de  la  Faculté  de  droit  de 
Douai  suit  un  cours  (un  seul  cours)  à  la  Faculté  des  lettres.  Il  croit  que 
les  choses  se  passent  ainsi  à  Paris.  Il  se  trompe.  Les  professeurs  de  la 
Sorbonne  comptent,  chaque  année,  parmi  leurs  meilleurs  élèves,  des 
étudiants  en  droit.  Le  fait  relevé  par  M.  Courdaveaux  prouve  seulement 
que  les  mœurs  u  universitaires  »  ne  sont  pas  faites  à  Douai,  comme  à 
Paris,  comme  à  Lyon,  comme  à  Nancy,  comme  à  Caen  et  ailleurs  encore. 
M.  Courdaveaux  triomphe  d'un  grief  exprimé  par  M.  Gosselet,  qui  se 
plaint  que  les  étudiants  soient  enfermés  dans  leurs  Facultés  respectives 
par  le  système  de  «  la  préparation  à  outrance  »  aux  examens.  Il  ne  croit 
pas  qu'il  soit  possible  de  corriger  cet  abus.  Or  cet  abus  existe  assuré- 
ment, mais  il  peut  être  corrigé  par  des  moyens  que  le  conseil  d'une  vraie 
Université  trouvera,  parce  que  l'Université  saura  sauvegarder  les  intérêts 
intellectuels  généraux  de  l'étudiant,  beaucoup  mieux  qu'une  Faculté,  qui 
tend  toujours  à  accaparer  ses  élèves  et  à  les  surcharger. 

M.  Courdaveaux  ne  croit  pas  que  des  professeurs  réunis  en  Université 
ressentent  quelque  émulation  au  contact  les  uns  des  autres.  Il  prouve 
que  des  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  se  sont  illustrés  par 
leurs  travaux,  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  stimulés  par  le  voisi- 
nage d'une  Faculté  des  lettres.  Soit,  mais  retournons  la  proposition  :  le 
spectacle  d'une  Faculté  des  sciences,  avec  ses  laboratoires,  ses  travaux 
originaux,  ses  découvertes,  peut  avoir  les  plus  heureux  effets  sur  les  Fa- 
cultés de  médecine,  de  droit  et  des  lettres.  Nous  ne  savons  pas  assez, 
dans  les  Facultés  de  droit  et  des  lettres,  organiser  notre  travail,  y  asso- 
cier nos  étudiants.  Nous  devrions  être,  tous  autant  que  nous  sommes, 
des  directeurs  de  laboratoires,  et,  après  avoir  porté  la  robe  dans  la  salle 
des  cours,  prendre  le  tablier  dans  les  salles  de  conférences. 

M.  Conrdaveaux,  fidèle  à  la  doctrine  du  «  chacun  chez  soi  »,  n'admet 
l'émulation  qu'entre  «  individus  de  la  même  partie,  »  c'est-à-dire  d'une 
même  Faculté;  mais  les  professeurs  d'une  vraie  Université  sont  tous  de 
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<<  la  même  partie  »i  tous  sont  des  professeurs  et  doivent  être  des  savants. 
Comme  les  mathématiques  et  la  physique  et  la  chimie,  la  philosophie, 
les  lettres,  l'histoire  ont  leurs  problèmes.  Quoi  qu'en  pense  M.  Courda- 
veaux,  les  travaux  du  chimiste  peuvent  «  piquer  au  jeu  »  l'historien  ou 
le  professeur  de  littérature,  faire  sentir  à  celui-ci  l'humilité  du  rôle 
«  d'agent  de  transmission,  >>  alors  que  tant  de  questions  et  si  graves 
restent  à  résoudre  dans  l'histoire  des  lettres  et  dans  l'histoire  politique, 
l'ajouterai  que  l'exemple  d'un  professeur  que  l'Académie  des  sciences 
vient  chercher  en  province,  pour  l'honorer  de  ses  suffrages,  peut  pro- 
duire des  effets  très  salutaires  sur  ses  collègues  du  droit  ou  des  lettres. 

M.  Courdaveaux  est  unDouaisien  patriote.  Professeur  depuis  de  lon- 
gues aimées  à  la  Faculté  des  lettres,  conseiller  municipal,  il  défend  les 
intérêts  de  ia  ville  où  il  a  conquis  une  notoriété  méritée  et  qui  l'a  fait  son 
mandataire  :  rien  de  plus  honorable.  Il  s'afflige  à  la  pensée  que  le 
«  budget»  de  Douai  souffrira  du  transfert,  et  fait  remarquer  que  Lille  a 
déjà  u  bien  des  ressources  de  tout  genre  ».  C'est  ainsi  que  Ton  doit  en 
effet  considérer  la  question  à  Douai,  mais  c'est  pour  cela  justement  que 
la  question  doit  être  jugée  ailleurs  qu'&  DouaL 

Le  Conseil  supérieur  de  l'inslruction  publique  et  le  Parlement  ne  peu- 
vent pas  considérer  des  Facultés  comiTw  des  «  ressources  »  pour  une 
ville.  Us  doivent  chercher  au  contraire  quelles  ressources  une  ville  peut 
fournir  à  des  Facultés.  Si  respectables  que  soient  les  intérêts  particu- 
liers d'une  ville,  le  Conseil  et  le  Parlement  ne  les  feront  pas  passer  avant 
les  intérêts  généraux  de  l'enseignement  national  et  de  la  science  française. 
Ils  sont  assez  haut  placés  pour  découvrir  toute  l'étendue  de  la  question, 
qui  dépasse  de  beaucoup  les  limites  de  l'octroi  douaisien,  comme  j'ai  es- 
sayé, pour  ma  pari,  de  le  démontrer  par  des  arguments  auxquels 
M.  Courdaveaux  n'a  fias  répondu. 

E.  L.wissE. 


LETTRE   DE  GENEVE 

Février  1887. 

M.  Amicl,  pendant  une  trentaine  d'années,  avait  enseigné  la  philo- 
sophie à  la  Faculté  des  lettres  de  Genève.  Son  enseignement  n'était  pas 
des  plus  goûtés;  ses  publications  n'avaient  pas  fait  de  bruit.  Il  avait 
publié  quelques  volumes  de  vers,  quelques  biographies,  des  articles  de 
Rp.vue^  des  rapports.  Ses  amis  étaient  d'accord  à  dire  que  tout  cela  ne 
donnait  pas  sa  mesure.  Frédéric  Amiel  est  mort  k  soixante  ans,  sans 
qu'on  sût  bien  ce  qu'il  valait. 

Après  sa  mort  (li  mai  1881  j  on  a  mis  un  jour,  en  deux  volumes,  des 
fragments  de  son  Journal  intime.  Ce  bel  ouvrage.,  où  se  révèle  un  penseur 
distingué,  sincère  et  profond,  a  obtenu  un  vrai  succès.  Les  meilleurs 
juges,  M.  Ernest  Renan,  M.  Caro,  en  ont  parlé  avec  faveur.  Une  traduc- 
tion anglaise  aété  publiée;  une  traduction  allemande  est  en  préparation. 
Les  éditeurs  du  Journal  intime  viennent  d'en  publier  une  cinquième  édi- 
tion (11,  dans  laquelle  ils  ont  introduit  quelques  changements  (surtout 

il^)  Uenri-Fvi'dèric  Atniel.  FragmonU  d'un  journal  intime,  précédé»  dCunts 
élude  par  Edmond  Scherer.  Cinquième  édition,  revue  et  augmentée.  Paris,  1887, 
librairie  Fischbacher. 
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dans  le  premier  volume).  Une  cinquantaine  de  morceaux  plus  ou  moins 
étendus  ont  été  ajoutés;  ceux  qui  ont  été  retranchés  sont  en  plus  petit 
nombre.  De  ces  derniers,  les  uns  ont  paru  faire  double  emploi;  les 
antres  trouveront  mieux  leur  place,  disent  les  éditeurs,  dans  un  volume 
spécialement  consacré  à  Genève  et  à  la  Suisse.  On  peut  regretter,  malgré 
tout,  quelques-uns  des  morceaux  qui  ont  ainsi  disparu;  mais  on  recon- 
naîtra qu'en  somme  la  nouvelle  édition  a  gagné  à  ces  changements.  Les 
manuscrits  d'Amiel  sont  en  bonnes  mains,  et  Ton  peut  attendre  avec 
intérêt  le  nouveau  volume  que  ses  éditeurs  nous   promettent. 

L'Université  de  Genève  a  décerné  (29  janvier  i887)  le  diplôme  de 
docteur  es  lettres,  honoris  causa,  à  M.  Edouard  Naville,  savant  égypto- 
loj?ue,  né  à  Genève  le  i4  juin  i844. 

Outre  une  vingtaine  de  mémoires  d'égyptologie,  outre  des  rapports 
sur  les  fouilles  qu'il  a  dirigées  dans  le  Delta  du  Nil  pour  le  compte  d'une 
société  anglaise,  M.  Edouard  Naville  a  publié  trois  ouvrages  importants  : 

Tt'xtes  relatifs  au  mythe  d'Horus,  recueillis  dans  le  temple  d'Eifoa,  ff 
lirtk'édés  d'une  introduction,  i  vol.  in-folio,  Genève  et  Bàle,  1870. 

Lfi  Litanie  du  Soleil,  inscriptions  recueillies  dans  les  tombeaux  des  rois 
à  Thèbes,  traduites  et  commentées.  2  vol.  in-i,  Leipzig,  1875. 

Le  Livre  des  morts  (Das  aegyptische  Todtenbuch  der  XVIII  bis  XX 
Dynastie,  aus  verschieden.  Urkunden  zusammengestcllt.)  1  vol.  in-4  de 
texte,  et  2  vol.  in-folio  de  planches.  Berlin,  1886. 

\ji  distinction  que  M.  Edouard  Naville  vient  do  recevoir,  s'accorde 
rarement.  Le  dernier  à  qui  l'Université  de  Genève  Pavait  donnée  sur  le 
préavis  de  la  Faculté  des  lettres,  était  M.  Herminjard,  le  savant  éditeur 
de  la  Correspondance  des  Réformateurs  (7  vol.  in-8). 

M.  Giraud-Teulon,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Genève, 
vient  de  donner  sa  démission,  au  grand  regret  de  ses  collègues  et  de  ses 
étudiants.  Né  à  Marseille  le  27  août  1839,  et  lils  d'un  célèbre  oculiste,  M. 
Giraud-Teulon  a  publié  quelques  traductions  dé  lallemand,  quelques  arti- 
cles de  Revue  (entre  autres  danslaftet^/e*  des  Deux  Mondes),  et  un  ouvrage 
important  :  les  Origines  du  mariage  et  de  la  famille,  2«  édition,  1884.  Il 
a  enseigné  dans  l'Université  de  Genève  à  titre  de  chargé  de  cours  depuis 
1874,  à  titre  de  professeur  ordinaire  depuis  le  16  mai  1876.  Ses  cours  ont 
eu  pour  sujets  :  La  Philosophie  de  l'histoire,  les  Antiquités  grecques  et 
romaines,  l'histoire  de  l'Art,  et  l'Esthétique.  —  M.  Giraud-Teulon  va 
s'établir  à  Nice.  lia  reçu  (l*»"  février  1887)  le  titre  de  professeur  honoraire 
de  l'Université  de  (ienève. 

E.  R. 
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GROUPE  DE  PAHIS 

CONSKIL   nK     DIRECTION 


Séance  du  11  février  1887. 

Le  CoDseil  de  direction  s'est  réani  le  11  février  1887  à  l'École  des 
Sciences  politiques,  sous  la  présidence  de  M.  Boutmy. 

Étaient  présents  MM.  Beaussire,  Boutmy,  Boutroux,  Bufnoir,  A.  Colin, 
Croiset,  Albert  Desjardins,  Gérardin,  Himiy,  Jalabert,  Lavisse,  Perrot, 
Pigeonneau  et  Tranchant. 

S'étaient  excusés  MM.  Gariel,  Lippmann,  Marion  et  Petit  de  Julleville. 

Le  Conseil  a  chargé  son  bureau  de  fixer  immédiatement  avant  ou 
après  la  semaine  de  Pâques  le  jour  de  l'Assemblée  générale  annuelle. 

Une  liste  double  du  nombre  des  membres  sortants  a  été  dressée  pour 
être  soumise  à  cette  Assemblée. 

M.  Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  |  la  Faculté  de  droit  a  été  nommé 
membre  du  Comité  de  rédaction  de  la  Revue  internationale. 

Le  Conseil  a  approuvé  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  et  entendu  les 
explications  de  M.  Armand  Colin,  éditeur  de  la  Revue,  sur  les  progrès 
de  cette  publication. 

Le  Conseil  a  ensuite  fait  choix  sur  la  proposition  de  M.  Lavisse,  des 
deux  sujets  de  discussion  suivants  qui  seront  portés  à  Tordre  du  jour 
des  réunions  de  la  société. 

1<^  De  l'admission  aux  études  régulières  d'enseignement  supérieur  des 
brevetés  de  l'enseignement  primaire  ou  des  diplômés  de  l'enseignement 
spécial. 

2«  Des  certificats  d'études  décernés  par  les  Facultés. 

Séance  du  21  février  1887. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  moins  le  quart  sous  la  présidence  de 
M.  Boutmy,  membre  de  l'Institut. 

Sont  présents  MM.  Alix,  Aulard,  Beaussire,  Beudant,  Bittard  des  Portes, 
Boutmy,  Boutroux,  Bufnoir,  Cart,  Chatin,  Croiset,  Desjardins  (Albert), 
Ducrocq,  Hauvette,  Jalabert,  Laruaude,  Lavisse,  Lyon-Caen,  Marion,  Mas- 
sigli,  Michel  (Henri),  Nevrezé  (de),  Seignobos,  Waddington  (Charles). 

M.  Bittard  des  Portes  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  suivante  : 

De  l'admission  aux  études  régulières  des  Facultés  des  diplômés  de 
l'enseignement  spécial  et  des  brevetés  de  l'enseignement  primaire. 

M.  Lavisse  est  d'avis  qu'en  l'absence  d'un  représentant  de  la  Faculté 
de  médecine,  Texamen  de  la  question  relativement  aux  études  médicales 
soit  ajourné.  M.  le  docteur  Brouardel  a  demandé  son  admission  h  la  So- 
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ciélé  d'enseignement  supérieur,  qui  recueillera  certainement  avec  recon- 
naissance ses  communications  si  autorisées.  D'autre  part,  M.  le  secrétaire 
général  de  la  Société  estime  qu'il  serait  utile  de  donner  connaissance  à 
la  section  des  lettres  des  opinions  déjà  exprimées  sur  la  question  par  les 
différentes  Facultés.  La  question  se  pose  donc  aujourd'hui  seulement  à 
l'égard  de  l'enseignement  juridique  (1). 

M.  DB  Nevrbzê  présente  à  la  Société  quelques  observations  dans  les- 
quelles il  rappelle  que  les  études  de  droit  préparent  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  au  barreau  et  à  la  magistrature,  carrières  où  les  études  clas- 
siques lui  semblent  indispensables.  Les  traditions  d'ailleurs  n'ont  pas  varié 
et,  de  toat  temps,  la  magistrature  s'est  signalée  par  son  amour  des  lettres  ; 
elle  n'y  renoncerait  pas  sans  amoindrissement. 

M.  DucRocQ  déclare  que»  dans  l'état  actuel  des  choses,  avec  la  faveur 
méritée  dont  jouit  dans  l'opinion  publique  l'enseignement  spécial,  la 
réponse  affirmative  &  la  question  posée  lui  parait  nécessaire  évidente. 
L'examen  de  capacité,  dans  les  Facultés  de  droit,  est  insuffisant 
comme  programme  et  comme  titre.  11  faut  créer  un  diplôme,  su- 
périeur à  celui  qu'ambitionnent  les  clercs  d'avoué.  Il  ne  s'agit  pas 
de  porter  la  main  sur  l'enseignement  classique  du  droit  romain,  où 
la  connaissance  du  latin  est  nécessaire,  il  s'agit  seulement  de  faciliter  des 
études  de  droit  pratique,  qui  seront  le  couronnement  de  l'enseignement 
spécial.  Deux  ministres  de  l'Instruction  publique,  M.  Duruy  et  M.  Bour- 
beau,  ont  tenté  de  réaliser  cette  réforme.  M.  de  Parieu,  l'ancien  Président 
du  Ck>nsei]  d'État,  a'proposé  un  doctorat  es  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives. N'était-ce  pas  au  fond  la  même  idée?  M.  Ducroq  pense  que 
ces  projets  doivent  être  repris,  en  les  conciliant  par  la  création  d'un  nou- 
veau diplôme  de  licence,  par  l'organisation  d'une  licence  particulière 
d'où  le  droit  romain  sera  banni.  Les  matières  enseignées  seraient  le 
droit  administratif,  le  droit  pénal,  la  procédure  civile,  et  un  cours  de 
code  civil,  pas  très  approfondi,  et  enfin  le  cours  de  droit  commercial, 
qui  aurait  une  importance  capitale  et  qui  devrait  être  au  moins  aussi 
complètement  enseigné  qu'il  l'est  actuellement.  Cette  organisation  néces- 
siterait peu  de  dépenses  et  rencontrerait  peu  de  difficultés.  On  obtien- 
drait ainsi  une  licence  spéciale,  dont  le  grade  devrait  être  exigé  pour 
l'entrée  des  carrières  administratives  et  pourrait  être  utilement  recherché 
pour  toutes  les  carrières  industrielles  et  commerciales. 

M^  Beudant  est  invité  par  M.  le  Président  à  exprimer  son  sentiment 
sur  la  réforme  en  faveur  de  laquelle  M.  Ducrocq  vient  de  parler. 

M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  ne  voudrait  pas  que  cette  nou- 
velle licence  permit  à  ceux  qui  en  bénéficieraient  d'arriver,  avec  ce  seul 
titre,  soit  à  un  doctorat  spécial,  soit  surtout  au  doctorat  actuel.  D'une 
part  elle  ne  profiterait  pas  aux  véritables  élèves  de  l'enseignement  spé- 
cial, qui,  pressés  d'entrer  dans  le.  commerce  ou  dans  l'industrie,  n'ont 
pas  le  temps  de  prolonger  leurs  études  pendant  cinq  ou  six  ans  ;  d'autre  part 
cette  nouvelle  organisation  aurait  pour  résultat  d'abaisser  le  niveau  des 
études  de  droit.  Ne  semble-t-il  pas  de  toute  évidence  qu'en  présence  de 
deux  voies  conduisant  au  doctorat,  beaucoup  d'étudiants  seraient  tentés 
de  suivre  la  plus  courte  et  d'arriver  par  conséquent  au  grade  le  plus  élevé 

(1)  Incidemment,  M.  Châtia,  directeur  honoraire  de  TËocle  de  pharmacie, 
donne  quelques  renseignements  sur  les  études  faites  par  les  non-bacheliers  à 
rÉcole  de  pharmacie,  en  vue  d'obtenir  le  titre  de  pharmacien  de  seconde  classe. 
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des  études  de  droit  avec  des  connaissances  juridiques  hiiti veinent 
ni'quises  et  insuffisantes? 

M.  Desjardins  prend  la  présidence. 

M.  BoFNOiB  s'exprime  sur  les  précédents  de  la  question.  Il  rappelle 
que  la  Faculté  de  droit  de  Paris  s'est  prononcée  très  énergiquement  con- 
tre le  projet  Duruy-Bourbeau.  Cette  décision  était  motivée  par  la  con- 
sidération que  les  études  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ne  devaient 
pas  Hre  une  concurrence  de  l'enseignement  supérieur,  ni  surtout  un 
chemin  plus  court  pour  arriver  aux  mêmes  grades.  Sur  le  projet  de  M,  de 
Parieu,  la  Faculté  de  droit  de  Paris  n'a  pas  été  moins  explicite.  Son  avis  a 
été  absolument  partagé  par  la  section  de  droit  de  la  Société  d'enseigne- 
ment supérieur.  L'une  et  l'autre  ont  été  d*avis  que  l'on  pourrait  organiser 
utilement  des  études  des  sciences  économiques  et  administratives,  mais 
sans  détriment  des  études  classiques  de  la  licence  en  droit.  Pour  éviter 
(jue  ce  préjudice  n'existe,  la  Faculté  et  la  section  de  droit  ont  formelle- 
ment déclaré  que  le  diplôme  d'une  licence  es  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives, s'il  était  créé,  ne  serait  accordé  qu*aprè3  l'obtention  du  grade 
de  licencié  en  droit.  Mais  cette  réforme  éventuelle  ne  devrait  jamais  être 
appliquée  au  doctorat  en  droit.  Il  devait  y  avoir  unité  de  diplôme  de 
docteur.  M.  Bufnoir  ajoute  que,  sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  de  la 
question,  il  ne  saurait  approuver  l'applicatio;!  de  la  réforme,  qui  fait 
l'objet  de  la  discussion  et  qui  a  été  soutenue  par  M.  Ducrocq,  aux  diffé- 
rentes magistratures  de  Tordre  administratif.  II  faut  aux  fonctionnaires 
de  cet  ordre,  s'ils  veulent  être  à  la  hauteur  de  leur  mission,  une  instruc- 
tion juridique  aussi  complète  que  celle  qui  est  exigée  des  magistrats  «le 
l'ordre  judiciaire.  Les  partisans  du  projet  ont  été  amenés  à  s'écarter  un 
peu  de  la  question  qui  doit  être  ramenée  à  une  formule  très  simple, 
comme  celle-ci  :  y  a-t-il  lieu  d'organiser  dans  les  Facultés  des  études 
plus  pratiques,  plus  inférieures,  qui  ne  nécessiteraient  pas  la  connais- 
sance des  langues  mortes. 

M.  Larnaude  propose  de  renvoyer  à  la  section  de  droit  l'examen  de 
la  question  dont  il  modifierait  ainsi  la  formule:  Le  diplôme  spécial  ac- 
tuel qui  n'est  pas  suffisant,  le  deviendra-t-il  pour  les  Facultés  de  droit? 

M.  Lyon-Gaen  combat  cette  proposition,  en  objectant  que  la  Sociéti* 
d'enseignement  supérieur  s'était  opposée,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  à 
l'admission  des  bacheliers  es  sciences  dans  les  Facultés  de  droit. 

M.  Larnaude  répond  que  le  programme  de  l'enseignement  spécial  a 
été  modifié  depuis  celte  époque. 

Le  renvoi  à  la  section  de  droit  paraissantdécidé,  M.  le  Président,  sur 
l'avis  général,  invite  M.  Bufnoir  à  formuler  par  écrit  la  question. 

M.  Bufnoir  présente  la  formule  suivante:  «  L'Assemblée  invite  la  sec- 
«  tion  de  droit  à  lui  présenter  un  rapport  sur  le  point  de  savoir  dans 
«  quelles  conditions  et  en  vue  de  quel  but  à  atteindre,  on  doit  admettre, 
((  dans  les  Facultés  de  droit,  des  élèves  non  pourvus  du  grade  de  bache- 
«  lier  es  lettres.  » 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  section  des  lettres  sera  saisie  de  la  même  question.  La  section  de 
droit  est  convoquée  pour  le  vendredi  4  mars. 

Le  Secrétaire, 
René  Bîttard  des  Portes. 
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TRANSFERT    DES    FACULTÉS   DE  DOUAI.   A    LILLE 

Dans  le  conseil  des  ministres  qui  sVst  ri^iini,  le  8  mars,  sous  la 
présidence  de  M.  Grévy,  M.  Berthelot  a  fait  savoir  qu'après  renseigne- 
ments pris  auprès  des  pouvoirs  et  corps  éloclifs  compétents,  il  s'était 
prononcé  en  principe  pour  le  transfert  à  Lille  des  Facultés  des  lettres  et 
de  droit  qui  ont  actuellement  leur  siège  à  Douai,  ainsi  que  pour  le  trans- 
fert de  l'Académie. 

Mais  avant  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  le  transfert  de  TAcadé- 
mie»  il  a  déclaré  qu'il  était  nécessaire  de  consulter  le  Conseil  supérieur 
de  rinstrurtion  publique,  réuni  à  cet  effet  en  session  extraordinaire.  Le 
conseil  des  ministres  s'est  également  montré  favorable  en  principe  à 
cette  réunion  des  Facultés  du  Nord  et  a  autorisé  le  ministre  de  rinstrur- 
tion publique  à  en  poursuivre  la  réalisation. 

Par  suite  de  ce  transfert,  Lille  ayant  déjà  une  Faculté  des  sciences  et 
une  Faculté  de  médecine  so  trouverait  le  siège  dos  organes  d'une  (ni- 
versilé  complète. 


AGRANDISSEMENT  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE) 

M.  Berthelot  a  fait  signer,  le  8  mars  courant,  par  M.  le  Président  de 
la  République  un  projet  de  loi  relatif  à  l'agrandissement  du  Collège  de 
France  et  au  traité  conclu  à  cet  effet  avec  la  Ville  de  Paris. 

On  sait  que  la  loi  de  i885,  qui  a  substitué  au  régime  de  la  caisse  des 
écoles  un  nouveau  système  pour  assurer  la  construction  des  bâtiments 
destinés  aux  trois  ordres  d'enseignement,  a  créé  les  ressources  pour 
l'agrandissement  du  Collège  de  France. 

Une  partie  des  terrains  nécessaires  est  cédée  par  la  Ville  de  Paris: 
une  autre  partie  sera  obtenue  par  voie  d'expropriation  après  que  la  loi 
actuelle  aura  permis  de  déclarer  les  travaux  d'utilité  publique. 

La  reconstruction  du  Collège  de  France  permettra  de  donner  à  ses 
laboratoires  et  à  ses  enseignements  le  développement  indispensable  pour 
que  ce  grand  établissement  puisse  continuer  à  soutenir  dignement  sa 
mission  historique. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  SPÉCIAL 

L'Enseignement  secondaire  spécial,  qui  prend  chaque  jour  une  im- 
portance plus  grande,  n'avait  aucun  organe  :  nous  sommes  heureux  de 
signaler  et   de  recommander  une  publication  qui  comble  une  lacune 
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regrettable.  Le  Bulletin  samlifique  (\)  s'adresse  à  la  fois  aux  élèves  et 
aux  professeurs;  il  propose  dans  chaque  numéro  des  questions  variées, 
conformes  ..aux  programmes  des  diverses  années,  du  certificat  d'apti- 
tude, de  l'agrégation  ;  les  numéros  suivants  contiennent  les  solutions  de 
ces  questions,  les  premières  faites  par  les  élèves,  les  autres  par  des  pro- 
fesseurs. Il  renferme  aussi  les  points  délicats  de  la  théorie,  des  aperçus 
nouveaux  signés  par  des  professeurs  distingués.  Enfin,  il  donne  les 
énoncé»  des  questions  proposées  aux  examens  et  concours,  et  les  ren- 
seignements divers  qui  intéressent  les  candidats  aux  divers  grades  de 
renseignement  secondaire  spécial . 


LES   <  LECTEURS  »  DE  FRANÇAIS  DANS  LES  UNIVERSITÉS 

ALLEMANDES 

M.  Eug.  Ritter,  de  Genève,  nous  communique  les  renseignements 
suivants  sur  l'institution  des  «  lecteurs  »  dans  les  Universités  allemandes. 

Les  Allemands  attachent  une  grande  importance  à  l'étude  de  la  lan- 
gue française.  Chaque  Université  a  un  ou  deux  professeurs  ou  privat- 
docents  pour  les  langues  romanes;  Leipzig  en  a  trois;  la  plupart  de 
leurs  cours  se  rapportent  à  la  langue  française.  Ils  Tétudient  dans  son 
histoire,  dans  son  passé.  Beaucoup  plus  qu'on  ne  le  fait  en  France,  ils 
s'appliquent  à  interpréter  les  anciens  textes  et  les  auteurs  du  moyen 
Âge.  La  philologie  française  se  maintient  ainsi  en  Allemagne  à  un  ni- 
veau très  élevé.  Tout  renseignement  universitaire  de  notre  langue  est 
entre  les  mains  de  savants  très  distingués.  Presque  chacun  d'eux,  dans 
les  vingt  Universités  allemandes,  a  un  nom  dans  la  science,  où  il  s'est 
fait  connaître  par  des  éditions  d'anciens  auteurs,  par  des  recherches 
d'histoire  littéraire,  de  grammaire  ou  de  lexicographie.  Pour  la  langue 
et  la  littérature  françaises  du  moyen  âge,  les  savants  allemands  tien- 
nent tête  aux  savants  français  eux-mêmes,  mais  ils  se  cantonnent  un 
peu  trop  sur  ce  terrain  et  n'en  sortent  pas  assez. 

Dans  la  lecture  de  ces  vieux  textes  qui  paraissent  si  rébarbatifs  au 
grand  public  de  nos  jours,  la  science  universitaire  oublie  quelquefois  le 
but  pratique  de  l'enseignement  de  la  langue  française  :  elle  est  chargée 
de  préparer  des  recrues  pour  les  places  de  maîtres  de  français  dans  les 
gymnases,  les  écoles  réaies  et  les  écoles  supérieures  de  jeunes  demoi- 
selles. Ces  places  sont  en  Allemagne  au  nombre  d'un  millier  environ, 
comme  on  le  voit  par  la  liste  qui  en  a  été  dressée,  à  la  suite  du  compte 
rendu  du  congrès  philologique  tenu  à  Hanovre  au  mois  d'octobre  dernier. 
Aussi  a-t-on  senti  généralement  le  besoin  de  faire  quelque  chose, 
afin  d'améliorer  la  connaissance  pratique  et  l'usage  journalier  de  la 
langue  française,  chez  les  étudiants  qui  sont  appelés  à  la  connaître  k 
fond,  pour  être  en  état  de  l'enseigner  avec  fruit.  On  a  institué  des  places 
de  Lf^cfpurx,  Dans  la  hiérarchie  universitaire,  viennent  en  premier  lieu 

(1)  Bulletin  scientifique  de  l'Enseignement  secondaire  spécial,  rédigé  par 
M.  Krnkst  Lebon,  professeur  agrégé  de  mathématiques  au  lycée  Charlemagnr: 
paraissant  le  20  de  chaque  moi»  srolaire  ^^6  fr.  par  an).  Armand  Colin  et  €'"  édit. 
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les  professeurs  ordinaires,  puis  les  professeurs  dits  extraordinaires,  en- 
fin les  privat-docents  ;  après  eux,  les  Lecteurs,  qui  ne  sont  pas  tenus  de 
posséder  le  grade  de  docteur.  Un  traitement  de  mille  à  deux  mille  francs 
(non  compris  le  casuel)  est  donné  à  des  jeunes  gens,  qui  viennent  de  la 
France  ou  de  la  Suisse  romande,  et  qui  sont  chargés  d'enseigner  le 
français  familièrement,  par  la  conversation,  la  lecture  des  auteurs  mo- 
dernes, la  correction  de  versions,  de  thèmes  et  de  compositions. 

Déjà  dix  Universités  allemandes  ont  des  lecteurs  pour  la  langue  fran- 
çaise. En  voici  la  liste,  avec  la  date  de  l'entrée  en  fonctions  des  derniers 
venus  :  Berlin,M,  Muret  (octobre  1886).  — Bonn,  M.  Delhorbe  (Pâques  1886). 
—  Breslau,  M.  Freymond.  —  Fribourg-en-BrUgau,  M.  Rolex.  —  GoBtlin- 
gue,  M.  Kœune  (octobre  1883).  —  Kiel,  M.  Sterroz.  —  Kœnigsberg,  M.  J. 
Favre.  —  Munich,  M.  Géhant.  —  Strasbourg,  M.  A.  Rœhrig  (Pâques  1884). 
-  Tuhingue,  M.  Pfau. 

On  remarque  que  ce  personnel  se  recrute  pour  une  grande  part  dans 
la  Suisse  romande. 


UNE  REPRÉSENTATION    EN  GREC 

Les  élèves  du  1*'  gymnase  de  Saint-Pétersbourg  ont  organisé,  le 
mois  dernier,  un  spectacle  se  composant  de  VAjdx  de  Sophocle,  joué  en 
langue  grecque,  d'un  intermède  musical  et  des  trois  premiers  actes  du 
Bévisor  de  Gogol.  Les  élèves  se  sont  très  bien  tirés  des  difficultés  de 
leurs  rôles  et  le  public,  se  composant  de  parents  et  d'amis  des  jeunes 
gens  de  la  huitième  classe,  a  été  fort  satisfait  du  spectacle. 


CRÉATION  DE  CHAIRES   NOUVELLES 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  notre  éminent  collaborateur, 
M.  H.  Marion,  vient  d'être  nommé  titulaire  de  cette  chaire  de  la  science 
de  l'éducation  qu'il  occupait  depuis  plusieurs  années,  avec  un  succès  si 
remarquable,  à  titre  de  chargé  de  cours. 

En  exécution  de  la  même  loi  de  finances  pour  1887,  il  est  créé  une 
chaire  de  sanscrit  et  grammaire  comparée  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Lyon.  M.  Regnaud,  docteur  os  lettres,  est  nommé  titulaire  de  cette  chaire. 


PRIX  ALBERT  DUMONT 

Par  décret,  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  au  nom  de 
cet  établissement,  est  autorisé  à  accepter  le  montant  d'une  souscription 
consistant  en  trois  titres  de  rente  3  p.  100  sur  l'État  français,  s'élevant 
ensemble  à  256  francs,  et  dont  les  arrérages  devront  être  employés  à  la 
fondation  d*un  prix  à  décerner  chaque  aimée  au  candidat  qui  sera  reçu 
k  l'agrégation  d'histoire  avec  le  numéro  1 .  Ce  prix  devra  porter  le  nom 
de  M  Prix  Albert  Dumont.  » 
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La  Philosophie  du  Droite  par  Diodato  Lioy,  traduit  de  Titalien  par  Louis  Durand. 
—  Courte  Histoire  de  Napoléon  /«',  suivie  cTun  essai  sur  sa  personnalité  et  sa 
carrière,  par  J.-R.  Skelry,  traduit  de  Tanglais  par  J.-B.  Baille.  —  Le  Gv- 
néral  René  Moreaux  et  V armée  de  la  Moselle^  1792-1795,  av«>c  portrait,  cartes 
et  nombreuses  pièces  justificatiTes,  par  Léon  Moreaux.  —  La  Suprématie  de 
i Angleterre,  ses  causes,  set  organes  et  ses  dangers,  par  Jb.\ns,  traduit  de  l'an- 
glais par  M.  Baille.  —  Annuaire  de  l'enseignement  primaire,  publié  sous  la 
direction  de  M.  Jost.  —  Histoire  romaine,  mise  à  la  portée  de  la  jeunesse  des 
écoles,  par  J.  Corner,  traduite  de  l'anglais  par  H.-E.  Rébouls  et  G.  Certeux. 

La  Philosophie  du  Droit,  pai'  Diodato  Lioy,  professeur  à  T Université 
de  Naples.  Traduit  de  l'italien  par  Louis  Durand  docteur  en  droit,  avo- 
cat à  Lyon  (1  vol.  in-8,  cxxxvi-587  pp.  Paris,  Chevalier  Marescq,  1887.) 
—  Tous  ceux  qui  s'occupent  de  philosophie  du  droit,  liront  avec  un  vif 
intérêt  la  traduction  que  M.  Durand,  déjà  connu  par  un  Essai  de  droit 
international  privé,  vient  de  faire  paraître  d'un  important  ouvrage  de 
M.  Diodato  Lioy.  C'est  un  travail  un  peu  diffus,  plus  savant  qu'original, 
Ht  dont  la  composition  surtout  n'est  pas  irréprochable.  Que  l'auteur  ait 
cru  devoir  faire  rentrer  dans  ses  longs  prolégomènes  l'histoire  sommaire 
de  Ja  philosophie  en  général,  on  peut  l'admettre.  Mais  tonte  la  première 
partie  de  l'ouvrage  renferme  des  développements  absolument  étrangers 
k  la  philosophie  du  droit.  Citons,  à  titre  d'exemple,  l'exposé  des  diffé- 
rences dogmatiques  qui  séparent  l'Église  grecque  de  l'Eglise  latine,  cl 
du  fonctionnement  de  l'Église  anglicane,  ou  bien  encore  les  longs  cha- 
pitres, sur  la  science,  l'art,  l'industrie,  le  commerce.  Dans  la  seconde 
partie  M.  Lioy  sort  moins  souvent  de  son  sujet.  Dans  une  série  de  chapi- 
tres fort  instructifs  sur  Tindividu,  la  famille,  la  commune,  la  province, 
l'État,  la  société  des  États,  Thumanité,  il  fait  preuve  d'une  rare  vigueur 
de  pensée.  Et  en  cherchant  à  expliquer  la  loi  positive  par  la  loi  naturelle 
il  montre  que  l'étude  scientifique  du  droit  ne  peut  se  passer  de  la  con- 
naissance des  (c  principes  premiers  qui  sont  le  fondement  de  tout  édifice 
moral  et  juridique  ». 

Mais  c'est  surtout  la  longue  préface  (136  pp.)  dont  M.  L.  Durand,  en 
collaboration  avec  M.  J.  Terrel,  a  fait  précéder  sa  traduction,  qui  est  de 
nature  à  intéresser  les  lecteurs  de  la  Revue.  C'est  en  effet  une  sorte  de 
réquisitoire  contre  l'enseignement  actuel  de  nos  Facultés  de  droit.  S'il 
est  difficile  de  souscrire  à  toutes  les  accusations  qui  y  sont  formulées, 
on  doit  reconnaître  du  moins  que  la  plupart  des  critiques  sont  fondées. 
H  est  trop  vrai  malheureusement  que  le  diplôme  est  le  but  unique 
qu'on  cherche  aujourd'hui  à  atteindre.  Nos  étudiants  en  droit  n'ont 
d'autre  ambition  que  de  conquérir,  avec  la  moindre  somme  de  travail 
possible,  le  titre  de  licencié,  qui  leur  permettra  de  remplir  telle  ou  telle 
place.  MM.  Durand  et  Terrel  s'appuient  d'ailleurs  constamment  sur  l'au. 
torité  des  professeurs  les  plus  compétents,  de  M.  Beudant  par  exemple, 
qui  dans  le  remarquable  rapport  adressé  au  Conseil  académique  (et 
publié  par  la  Revue  du  i'ô  février  188!))  disait  justement:  «  Tant  que  les 
j»rades    universitaires,  au    lieu   de  n'avoir  qu'une   valeur  scientifique. 
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seront  iiiveslis  d'une  efficacité  professionnelle,  il  faudra  se  résigner  à 
d'inévitables  compromis  avec  les  exigences  bien  comprises  de  la  haute 
culture  intellectuelle.  »  Nos  lecteurs  ont  pu  voir  par  le  Rapport  inséré 
dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  (p.  123),  que  revenant  sur  cette 
idée,  M.  Beudant  attribue  la  médiocrité  des  étudiants  en  droit  k  l'abus 
qui  est  fait  du  diplôme  de  licencié,  et  exprime  le  vœu  que  les  décrets  ou 
règlements  sur  la  matière  soient  revisés. 

L'organisation  actuelle  des  examens  peut  être  à  bon  droit  incriminée. 
Elle  fait  jouer  à  la  mémoire  le  rôle  prépondérant,  et  on  peut  dire  que  si 
le  diplôme  domine  l'enseignement,  les  examens  le  dirigent  :  les  cours 
des  professeurs  ont  pour  but  à  peu  près  unique  d'y  préparer;  toute 
élude  qui  est  en  dehors  des  programmes  est  regardée  comme  «  inutile  ». 
I^s  meilleurs  étudiants  sont  ceux  qui  apprennent  avec  le  plus  de  soin  ce 
qu'on  leur  a  dit  au  cours,  mais  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  faire 
ri*uvre  personnelle,  et  ils  ne  révèlent  aucune  originalité  d'esprit. 
M.  Accarias  l'a  maintes  fois  remarqué  dans  ses  rapports  sur  les  concours 
généraux  :  les  copies  les  meilleures  attestent  «  du  travail  et  des  études 
sérieuses,  »  mais  elles  ne  sont  que  l'écho  plus  ou  moins  fidèle  du  cours; 
les  4(  aperçus  personnels  font  absolument  défaut  ».  Le  concours  générai 
a  d'ailleurs  par  lui-même  d'autres  inconvénients.  Le  maître  sait  qu'il 
sera  jugé  moins  d'après  son  travail  et  ses  capacités  que  d'après  tes 
succès  remportés  par  ses  élèves.  Il  est  naturellement  porté  à  entasser 
dans  la  tète  de  ceux-ci  la  plus  forte  somme  possible  de  connaissances; 
au  lien  d'exercer  les  plus  intelligents  à  quelques  travaux  personnels,  et 
de  développer  en  eux  le  sens  juridique,  il  se  fait  en  quelque  sorte  leur 
répétiteur,  se  borne  à  leur  conseiller  de  reproduire  avec  précision  et 
fidélité  tout  ce  qu'il  leur  a  dit.  Une  préparation  artificielle,  une  exégèse 
terre  à  terre  des  articles  du  Code  a  remplacé  presque  partout  la  véritable 
culture  scientifique  de  l'esprit,  et  fait  perdre  de  vue  le  but  essentiel  de 
l'enseignement  supérieur.  Le  culte  du  texte  (c'est  le  point  sur  lequel 
MM.  Durand  et  Terrel  insistent  le  plus)  a  eu  surtout  pour  conséquence 
un  dédain  complet  de  la  partie  philosophique  de  la  science  du  droit  : 
on  a  exclu  systématiquement  de  l'enseignement  les  cours  d'ency- 
clopédie du  droit,  et  de  droit  naturel  ou  de  philosophie  du  droit,  ce 
qui,  au  dire  de  MM.  Durand  et  Terrel,  a  conduite  un  double  écueil,  abus 
de  l'érudition  et  abus  des  théories  abstraites.  Mais  nous  ne  saurions 
admettre,  comme  ils  le  prétendent,  que  les  romanistes  allemands  aient 
eu  à  cet  égard  une  influence  »  désastreuse  »,  que  l'érudition  de  nos  pro- 
fesseurs ait  un  caractère  exclusivement  bibliographique,  ou  que  l'ouvrage, 
si  remarquable  selon  nous,  de  M.  delhering  sur  TEspiit  du  droit  romain 
jouisse  auprès  des  étudiants  d'un  crédit  exagéré.  Il  est  plus  exact  de 
soutenir  que  ces  derniers  se  perdent  dans  l'étude  des  controverses  que 
Tapplication  de  la  loi  soulève,  et  ne  s'inquiètent  pas  assez  des  problèmes 
de  la  législation;  il  est  très  vrai  de  dire  que  les  projets  de  réforme  éma- 
nent souvent  d'hommes  étrangers  à  la  science  juridique,  de  médecins, 
de  journalistes,  d'auteurs  dramatiques  ou  de  romanciers.  Les  deux  prin- 
cipales réformes  réclamées  sont  d'une  part  l'allégement  des  programmes 
de  l'enseignement  secondaire,  qui,  follement  encyclopédiques  fatiguent 
l'esprit  sans  le  former;  d'autre  part  la  création  de  cours  de  philosophie 
du  droit,  et  surtout  la  réduction  des  effets  du  diplôme,  auquel  il  faudrait 
enlever  tout  effet  professionnel.  Mieux  vaudrait  créer  des  examens  d'en- 
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trée  daus  les  diverses  carrières  auxquelles  l'élude  du  droit  peul  con- 
duire» et  laisser  aux  examens  universitaires  leur  caractère  scieatifique. 
A  ces  réflexions  intéressantes,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  traits 
les  plus  saillants,  s'ajoute  une  revue  sommaire  de  Torganisation  des  Univer- 
sités d'Italie,  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Hongrie,  de  Hollande,  de 
Belgique,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  d'Amérique,  en  ce  qui  concerne 
l'étude  de  la  philosophie  du  droit. 

Courte  Uistotre  (le  Napoléon  l'^'f  suivie  d'un  essai  sur  sa  personnalité  et  sa 
catriére,  par  J.-R.  Seeley,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge;  tra- 
duit de  l'anglais  par  J.-B.  Baille,  ancien  colonel  d'infanterie,  officier  de 
la  Légion  d'honneur  (1  vol.  in- 18  jésus.  Paris,  Armand  Colin  éditeur, 
1887).  —  Le  nouvel  ouvrage  du  professeur  Seeley  que  M.  Baille  vient  de 
faire  passer  en  français  comprend  deux  parties  :  dans  la  première  le 
savant  professeur  de  Cambridge  résume  et  condense  le  résultat  de  lon- 
gues années  de  travail  consacrées  à  l'étude  de  la  personnalité  de  Napoléon 
d'après  les  documents  de  première  main.  Le  simple  énoncé  de  la  suite 
des  chapitres  (Buonaparte;  général  Buonaparte;  le  premier  consul; 
l'Empereur;  —  la  révolte;  chute  de  Napoléon),  laisse  deviner  l'intérêt 
dramatique  qui  se  dégage  d'une  étude  d'ailleurs  si  sobre  de  détails  et 
dont  le  principal  mérite  est  dans  la  précision  du  dessin.  La  seconde 
partie  intitulée:  Place  de  Napoléon  dans  l'histoire,  reprend  méthodique- 
ment cette  question  peut-être  insoluble  de  la  part  respective  des  circon- 
stances et  de  la  personnalité  dans  la  destinée  d'un  grand  homme.  L'auteur 
examine  d'abord  :  jusqu'à  quel  point  Napoléon  fut  favorisé  par  les  cir- 
constances: —  puis:  jusqu'à  quel  point  Napoléon  fut  l'œuvre  des  cir- 
constances; —  enfin:  ce  qu'était  Napoléon  par  lui-même.  Voici  quelles 
sont  ses  conclusions  qu'on  ne  manquera  pas  de  rapprocher  de  celles  que 
formulait  récemment  M.  Taine  sur  le  même  personnage  :  u  Les  institu- 
tions de  la  France  moderne  sont  en  somme  l'œuvre  de  son  règne  :  mais 
c'est  là  le  monument  de  ce  premier  Napoléon  qui  était  le  flis  de  sou 
temps.  Le  Napoléon  qui  fut  lui-même,  qui  exécuta  avec  un  pouvoir  pres- 
que illimité  son  œuvre  de  fer,  celui-là  n'a  pas  de  monument:  tout  ce 
qu'il  avait  construit  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  larmes,  fut  balayé  avant 
qu'il  eût  lui-môme  terminé  sa  courte  existence.  »  Napoléon  n'a-t-il  donc 
été,  comme  on  Ta  dit  «  qu'un  offlcier  de  fortune  qui  ne  songeait  qu'à 
son  avancement  »?  Un  égoïsme  personnel  démesuré,  servi  par  un  très 
grand  génie  et  par  des  circonstances  extraordinairemenl  favorables,  est- 
ce  là  toute  la  philosophie  de  l'œuvre  de  Napoléon?  M.  Seeley  ne  le  pense 
pas,  et  son  explication  ingénieuse  qui  rehausse  le  rôle  de  l'Angleterre 
se  rattache  logiquement  à  tout  le  système  de  l'ouvrage  qui  tend  à  mon- 
trer que  Napoléon  fut  un  continuateur  plus  habile  à  exploiter  les  idées 
courantes  qu'à  en  concevoir  d'originales  par  lui-même,  c'est  ainsi  que 
la  soumission  de  l'Angleterre,  non  de  l'empire  universel,  aurait  formé 
Tobjet  suprême  des  efforts  de  Napoléon.  (I  aurait  continué  d'abord  à 
poursuivre  les  desseins  habituels  du  ministère  des  Affaires  étrangères  de 
France,  et  c'est  l'irritation  causée  par  l'échec  subi  qui  l'aurait  conduit  à 
abuser  d'une  manière  aussi  incroyable  des  immenses  ressources  de  son 
empire.  Cette  fidélité  de  bureaucrate  aux  traditions  diplomatiques  étonne 
un  peu  chez  Bonaparte,  et  l'on  est  porté  à  croire  que  le  traducteur  a  eu 
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raisou  de  corriger  sou  auteur  sur  ce  poiul:  sou  rêve,  dit-il  dans  une 
intéressante  préface,  était  la  domination  de  la  lerre  et  c'est  parce  que 
TAngleterre  faisait  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  rêve,  qu'il  s'obstina  à  la 
combattre. 

Le  Général  René  Moreaux  et  Varmée  de  la  Moselle,  1792-1795,  avec  por- 
trait, caries  et  nombreuses  pièces  jusliflcatives,  par  Léon  Moreaux  (Paris, 
Firmin-Didot,  1886).  —  Ce  livre  dont  l'auteur  est  le  petit-tils  du  général 
en  chef  de  Tarmée  de  la  Moselle,  a  pour  principal  objet  de  réparer  une 
injustice  de  l'histoire  en  corrigeant  une  faute  d'orthographe.  L'erreur  se 
trouve  déjà  dans  l'article  nécrologique  que  la  Gazette  nationale  du  28  fé- 
vrier i79o  consacrait  au  brave  général  et  elle  a  été  reproduite  par  la 
plupart  des  historiens  de  la  révolution  qui  ont  confondu  Jean-René  Mo- 
reaux de  Bocroy  et  Jean-Victor  Moreau  de  Morlaix.  Cette  monographie, 
accompagnée  de  pièces  justificatives  et  de  documents  inédits,  apporte  à 
l'histoire  des  guerres  de  la  Révolution  une  utile  contribution.  Elle  a  été 
soumise  au  général  Jomini,  le  célèbre  historien  militaire,  qui  dans  une 
longue  lettre  publiée  en  appendice  l'apprécie  en  ternies  fort  honorables 
pour  l'auteur,  tout  en  se  justifiant  d'avoir  laissé  un  peu  dans  l'ombre, 
dans  son  Histoire  militaire,  la  personne  de  René  Moreaux. 

La  Suprématie  de  l'Angleterre^  ses  causes,  ses  organes  et  ses  dangers,  par 
Jeans,  traduit  de  l'anglais  par  M.  Baille,  colonel  en  retraite,  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  officier  d'Académie.  (1  fort  volume  in-8<*.  Paris, 
1887.  Guiilaumin  et  C*®,  édit.)  —  C'est  le  désir  de  vérifier  les  assertions 
audacieuses  de  Henri  George,  dont  les  livres  font  encore  tant  de  bruit  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  qui  a  conduit  M.  Raille  à  s'adresser  à  di- 
verses sources  d'information  françaises  et  étrangères.  L'ouvrage  de  Jeans 
lui  parut  si  complet,  ses  informations  lui  semblèrent  puisées  à  des  sources 
tellement  sincères  et  à  l'abri  de  toute  suspicion,  qu'il  prit  le  parti  de  le 
traduire  comme  une  réponse  irréfutable  à  la  thèse  de  H.  George  qui  re- 
vient à  dire  que  »  c'est  au  sein  des  sociétés  qui,  sous  le  rapport  de  la 
production  industrielle,  tiennent  le  premier  rang,  que  la  situation  de 
l'ouvrier  laisse  le  plus  à  désirer  ».  L'économiste  anglais  aboutit  à  cette 
conclusion  optimiste  que  la  civilisation  est  bonne  et  que  l'avenir  est  au 
travail  le  plus  efficace.  Pour  lui,  la  suprématie  de  l'Angleterre  tient  es- 
sentiellement à  la  supériorité  de  l'efficacité  de  son  travail.  Tout  est  là,  et 
l'épuisement  même  des  mines  de  charbon  ne  changerait  rien  à  cette  loi. 
La  dépression  de  l'agriculture,  les  pays  propriétaires,  l'approvisionne- 
ment alimentaire  de  l'Angleterre,  le  commerce,  l'itidustrie,  les  nouveaux 
procédés,  coût  du  travail  dans  les  difl!érents  pays  ;  facilités  de  transport, 
de  l'emploi  des  femmes  dans  l'industrie,  l'avenir  de  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  — telles  sont  les  principales  matières  traitées  dans  cet  impor- 
tant ouvrage. 

Annuaire  de  l'enseignement  primaire,  publié  sous  la  direction  deM.  Jost, 
inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  111°  année,  1887.  (Paris,  Ar- 
mand Colin,  éditeur.)  —  Cet  utile  petit  livre,  bourré  de  faits  et  de  rensei- 
gnements qu'une  table  analytique  permet  de  retrouver  facilement,  con- 
tient comme  les  ailnées  précédentes  de  nombreuses  variétés  pédago- 
giques parmi  lesquelles  nous  citerons  :  «  la  situation  de  l'instituteur  à 
l'étranger  »,  par  M.  Jost,  1'  «  éducation  littéraire  de  l'instituteur  »,  par 
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M.  Gaudier,  les  «  examens  des  miliciens  en  Belgique  »,  par  M.  Van  Mee 
nen,  «  l'atelier  scolaire  »»  etc.,  etc.  L'annuaire  reproduit  in  extenso  la  nou- 
velle loi  de  l'enseignement  primaire,  et  M.  Gorapayré,  doublement  qua- 
lifié pour  ce  travail  comme  pédagogue  et  comme  député,  en  a  donné  un 
commentaire  général. 

Histoire  romaine,  mise  à  la  portée  de  la  jeunesse  des  écoles,  par 
J.  GoRNER,  traduite  de  l'anglais  par  H.-E.  Hébouis  et  G.  Certbuz  (1  vol. 
cart.  344  p.  A.  Dupret,  édit.,  Paris,  1886).  —  L'histoire  romaine  de  miss 
Gorner,  dont  MM.  Rébouis  et  Gerleuz  nous  donnent  une  traduction,  fait 
partie  d'une  collection  de  manuels  d'histoire  très  répandus  et  très 
appréciés  en  Angleterre  sous  le  titre  général  de  Corners  historical library 
for  youthj  schools  andfamilies.  Ge  n'est  pas  une  chronique  aride  d'événe- 
ments, mais  une  succession  de  tableaux  descriptifs  tracés  avec  beaucoup 
de  charme,  de  facilité  et  d'exactitude,  qui  peuvent  être  lus  avec  intérêt 
par  les  adultes  comme  par  les  enfants;  les  questionnaires  placés  à  la  fin 
des  chapitres  offrent  en  outre  aux  élèves  des  facilités  d'étude  que  tous 
ceux  qui  ont  la  charge  d'enseigner  la  jeunesse  sauront  apprécier. 

F.  d'A. 
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QUELQUES  REFLEXIONS 

SUR 

L'BNSBIGNEMENT  HISTORlilllË  DES  RELIGIONS 

A  PROPOS  DE  DEUX  OUVRAGES  RÉCENTS  (1) 


Je  voudrais,  à  roccasion  de  deux  ouvrages,  qui  ont  paru  dans 
les  derniers  mois  de  Tannée  dernière  et  qui  ont  également  pour 
objet  Thistoire  comparée  des  religions,  présenter  quelques 
réflexions  sur  cet  ordre  d'études  et  particulièrement  sur  son  intro- 
duction dans  renseignement  public. 


I 

Cette  dernière  question  occupe  près  de  la  moitié  du  livre  de 
M.  Vernes  :  L'histoire  des  religions,  son  objet,  sa  méthode  et  ses  divi- 
sions j  son  enseignement  en  France  et  à  l'étranger.  L*auteur  est  ambi- 
tieux pour  la  science  à  laquelle  il  a  consacré  sa  vie.  Il  voudrait 
qu*une  place  lui  fût  faite  à  tous  les  degrés  de  renseignement 
public,  jusqu*à  Técole  primaire.  S'il  ne  s'agit  que  de  notions  plus 
ou  moins  étendues  sur  les  principales  religions,  un  tel  vœu  n'a 
rien  d'excessif.  Le  plus  modeste  cours  de  géographie  mentionne 
cl  souvent  même  essaie  de  classer  les  religions  professées  sur  toute 

(l)  Histoire  det  religions ^  son  esprit ,  sa  méthode  et  ses  divisions^  son  enseigne- 
ment en  France  et  à  Vétranqer,  par  M.  Maurice  Vernes,  directeur  adjoint  à 
TËcole  des  hautes  études.  Paris,  Ernest  Leroux,  1887.  —  L'Ancien  Monde  et  le 
Christianisme,  par  M.  de  Pressensé.  Paris,  Fischbacher,  1887. 
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la  surface  delà  terre.  S'il  s*agit  proprement  de  notions  historiques, 
le  vœu  est  également  réalisé  dans  la  mesure  où  Thistoire  elle- 
même  trouve  place  aux  divers  degrés  d*enseignement.  On  ensei- 
gne à  l'école  primaire  l'histoire  de  France  :  on  y  enseigne,  néces- 
sairement, d'une  façon  sommaire  sans  doute,  l'histoire  générale 
de  la  France,  c'est-à-dire,  au  fond,  l'histoire  générale  du  christia- 
nisme. On  enseigne,  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges,  l'histoire 
universelle  ou,  du  moins,  l'histoire  de  tous  les  peuples,  anciens  ou 
modernes,  dont  la  civilisation  a  influé,  directement  ou  indirecte- 
ment, sur  la  nôtre  :  l'histoire  religieuse  de  ces  divers  peuples  est 
nécessairement  comprisse  dans  cet  enseignement.  Avec  plus  de 
développement^  l'histoire  religieuse,  dans  son  ensemble,  fait  par- 
tie de  l'enseignement  historique  des  Facultés  et,  par  le  seul  effet 
de  la  liberté  laissée  aux  professeurs  dans  le  choix  des  matières  de 
leurs  cours,  elle  ne  s'y  mêle  pas  seulement  à  l'histoire  politique, 
elle  y  a  été  plus  d'une  fois  l'objet  de  tout  un  cours.  La  campagne 
entreprise  par  M.  Vernes  n'aurait  donc  pas  de  raison  d'être,  s*il 
ne  voulait  expressément  autre  chose.  Il  veut,  à  tous  les  degrés 
d'enseignement,  une  place  h  part,  régulière  et  obligatoire,  pour 
des  cours  plus  ou  moins  développés  d'histoire  des  religions. 

Entre  de  tels  cours  et  l'état  actuel,  je  vois  deux  différences  très 
importantes.  En  premier  lieu,  tant  que  l'histoire  et  la  géographie 
religieuses  restent  comprises  dans  l'histoire  et  la  géographie  géné- 
rales, l'instituteur  ou  le  professeur  est  plus  libre  dans  la  mesure 
des  développements  qu'il  leur  accorde.  Il  peut  et  il  doit,  suivant 
le  degré  de  son  instruction  et  aussi  suivant  ses  convictions  per- 
sonnelles, ne  dire  que  ce  qu'il  sait  bien  ou  ce  qu'il  croit  bien  sa- 
voir et  s'abstenir  de  toute  appréciation  qui  puisse  blesser  soit  la 
liberté  de  sa  propre  conscience,  soit  la  liberté  de  conscience  de 
ses  élèves  et  de  leurs  familles.  S'il  était  chargé  d'un  enseignement 
spécial  et  distinct  d'histoire  religieuse,  des  programmes  spéciaux 
pourraient  sans  doute  l'éclairer,  d'une  manière  générale,  sur  ce 
qui  lui  serait  permis  ;  mais,  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels 
ces  programmes  ne  pourraient  se  dispenser  d'entrer,  ils  seraient 
entraînés,  par  la  force  des  choses,  à  s'engager  dans  des  questions 
qui  doivent  rester  surtout  affaire  de  tact  individuel.  D'un  autre 
côté,  et  c'est  ici  la  différence  capitale,  l'histoire  générale  ne 
s'empare  des  religions  que  lorsqu'elles  prennent  elles-mêmes  un 
caractère  historique;  elle  ne  remonte  pas  ou  du  moins  elle  n'est 
pas  forcée  de  remonter  jusqu'à  leurs  origines.  Or  ces  origines  sont 
la  base  même  dé  l'histoire  des  religions,  considérée  comme  une 
science  distincte,  et  elles  la  placent  dans  des  conditions  qui  sont 
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difficilement  compatibles  avec  les  conditions  nécessaires  de  ren- 
seignement public,  dans  les  écoles,  dans  les  collèges  et  dans  les 
Facultés  elles-mêmes.  Elles  ont  pour  objet  propre  des  questions 
tranchées  par  la  foi  dans  la  plupart  des  religions  et  sur  lesquelles 
un  conflit  est  toujours  à  craindre  entre  les  droits  de  la  science  et 
le  respect  des  croyances  religieuses.  Ce  sont,  en  même  temps,  des 
questions  dont  la  plupart  n'ont  reçu  encore,  parmi  les  savants 
eux-mêmes,  que  des  solutions  conjecturales.  C'est  une  science  en 
voie  de  formation  dans  toutes  ses  parties  et  dans  ses  méthodes 
elles-mêmes. 

M.  Ternes  lui-même  nous  en  donne  la  preuve  dans  les  trois  pre- 
miers chapitres  de  son  livre,  où  il  discute  Tobjet,  les  divisions,  les 
méthodes  de  Thistoire  des  religions.  11  apporte  dans  cette  discus- 
sion une  grande  sagacité  et  un  rare  esprit  de  circonspection  et  de 
mesure.  Le  chapitre  où  il  signale  les  abus  de  la  méthode  compa- 
rative est  particulièrement  remarquable.  Mais  plus  il  a  raison  con- 
tre quelques-uns  des  maîtres,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  autori- 
sés, des  sciences  religieuses,  mieux  il  prouve  que  ce  ne  sont  pas 
des  sciences  constituées,  telles  que  doivent  être,  en  principe,  les 
sciences  enseignées  dans  les  écoles  publiques  de  tous  les  degrés. 

Une  chaire  au  Collège  de  France,  une  section  nouvelle  à  TÉcole 
des  hautes  études  ont  été  créées  dans  ces  dernières  années  pour 
rhistoire  des  religions.  Ces  deux  créations  ne  soulèvent  aucune 
objection  de  principe.  Le  Collège  de  France  n'a  pas  proprement 
d'élèves.  On  n'y  passe  pas  d'examens.  Ses  cours  n'ouvrent  l'entrée 
d'aucune  carrière.  La  science  la  plus  discutable,  quand  elle  est 
représentée  par  des  hommes  de  talent^  y  est  à  sa  place  et,  pour 
de  tels  hommes,  des  chaires  nouvelles  peuvent  être  créées,  des- 
tinées à  disparaître  avec  eux  ou  à  se  transformer,  si  les  savants 
d'une  égale  valeur  font  défout  ou  s'ils  ne  se  rencontrent  que  dans 
un  autre  ordre  de  recherches. 

L'École  des  hautes  études  a  des  élèves,  mais  elle  ne  les  forme 
que  pour  la  science  pure,  en  vue  non  d'en  recueillir  les  résultats 
acquis,  mais  d'en  étendre  le  domaine.  Elle  ne  craint  pas  les  nou- 
veautés, les  témérités  même.  Elle  n'attend  pas  pour  l'accueillir 
qu'une  science  se  soit  constituée.  Elle  s'ouvre,  de  préférence,  à 
toute  science  qui  tend  à  se  constituer  par  un  ensemble  d'efTorts 
intelligents  et  consciencieux. 

Très  différentes  sont  les  Facultés.  Elles  ne  s'interdisent  pas  de 
former  des  savants;  mais  la  grande  majorité  de  leurs  élèves  ne 
vise  qu'à  acquérir  les  connaissances  et  à  obtenir  les  grades  qui 
sont  légalement  obligatoires  pour  l'exercice  de  certaines  profes- 
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sions,  et  elles-mêmes  sont  instituées  avant  tout  pour  donner  ces 
connaissances  et  pour  conférer  ces  grades.  G*est  une  antithèse 
excessive  que  celle  qui  place  dans  les  Facultés  «  la  science  faite  » 
et  au  Collège  de  France  «  la  science  à  faire  ».  Nulle  science  n'est 
jamais  entièrement  faite  et  nulle  science  ne  pourrait  être  enseignée 
si  tout  y  était  à  faire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  sciences  pro- 
fessées au  Collège  de  France  et  à  TÉcole  des  hautes  études  peuvent 
comporter  un  moindre  degré  d'avancement  que  les  sciences  pro- 
fessées dans  les  Facultés.  L'enseignement  des  Facultés  n'échappe 
pas  aux  controverses  ;  il  les  appelle  même  dans  quelques-unes  de 
ses  matières  traditionnelles  :  il  suffit  de  citer  la  philosophie;  mais 
la  philosophie  elle-même,  quoique  tout  y  soit  sans  cesse  remis  en 
discussion,  est  une  science  depuis  longtemps  constituée;  elle  se 
partage  en  écoles,  dont  les  méthodes  et  les  doctrines  sont  loin 
d'être  immuables,  mais  gardent  du  moins,  dans  leur  évolution 
même,  un  fond  permanent;  elle  peut,  dans  l'enseignement  supé- 
rieur et  dans  renseignement  secondaire  lui-même,  offrir  une  base 
à  des  cours  et  à  des  examens  également  respectueux  de  la  liberté 
de  conscience  chez  les  maîtres  et  chez  les  élèves  ;  elle  n'est  pas, 
au  même  degré  que  l'histoire  des  religions,  en  dehors  de  la  desti- 
nation propre  des  Facultés. 

L'histoire  des  religions  ne  convient  qu'à  un  seul  ordre  de  Fa- 
cultés, aux  Facultés  de  théologie.  Là  seulement,  elle  trouve  une 
base  fixe,  acceptée  d'avance  par  les  maîtres  et  par  les  élèves.  Les 
limites  dans  lesquelles  elle  y  est  enfermée  sont  sans  doute  une 
gêne  pour  la  liberté  scientifique;  il  serait  injuste  cependant  d'y 
voir  la  négation  même  de  la  liberté  scientifique.  Ce  serait  exclure 
de  la  science  quiconque  croit  à  un  dogme  et  il  en  faudrait  exclure 
également  quiconque,  en  dehors  même  des  dogmes  religieux, 
obéit  à  des  iddes  préconçues  et  leur  subordonne  ses  recherches. 
L'esprit  de  système  a  égaré  plus  d'un  savant,  mais  il  n'a  empêché 
aucun  vrai  savant  de  faire  de  bonne  et  solide  science.  Il  en  est  de 
même  de  la  foi  religieuse,  dans  tous  les  ordres  de  recherches  et 
particulièrement  dans  les  recherches  historiques  sur  les  religions. 
Les  meilleurs  travaux  dans  ces  matières  sont  sortis  des  Facultés 
de  théologie  ou  appartiennent  à  des  savants  qui  s'y  sont  formés. 
Dans  les  autres  Facultés,  l'histoire  proprement  dite  des  reli- 
gions ne  saurait  être  l'objet  d'un  enseignement  régulier.  Elle  n'y 
prétend  pas  dans  les  Facultés  de  médecine,  de  droit  et  de  sciences. 
Elle  doit  se  contenter,  dans  les  Facultés  des  lettres,  de  la  part 
plus  ou  moins  large  qui  peut  lui  être  faite  à  travers  l'histoire  gé- 
nérale. 
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A  plus  forte  raison  n  Vt-elie  droit  qu*à  une  telle  part  dans 
renseignement  secondaire  et  dans  renseignement  primaire,  où 
plus  de  réserve  encore  est  imposée  aux  sciences  les  mieux  consti- 
tuées et  où  les  sciences  nouvelles  ne  peuvent  avoir  accès  que  par 
leurs  parties  les  plus  solides. 

J'admettrais  cependant,  ou  plutôt  je  réclamerais,  à  Técole  pri- 
maire et  au  collège,  le  maintien  ou  le  rétablissement  d*un  certain 
ordre  de  leçons  spéciales  d'histoire  religieuse,  qui  n'engagerait 
l'enseignement  dans  aucune  controverse  et  ne  s'écarterait  en  rien 
de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  «  laïcité  »  des  programmes.  Je 
veux  parler  de  la  mythologie  et  de  Thistoire  sainte.  Le  rapproche- 
ment seul  de  ces  deux  objets  d'études  montre  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  dogme  ou  d'exégèse.  Il  ne  s'agit  que  de  reproduire  ou  de 
résumer  devant  des  enfants  des  récits  dont  les  uns  tiennent  une 
grande  place  dans  la  littérature  et  dans  l'art  des  temps  modernes, 
comme  des  temps  anciens,  et  dont  les  autres,  non  seulement  ont 
ajouté  leur  inspiration  à  celle  des  premiers  dans  toutes  les  œuvres 
de  l'imagination  et  de  la  pensée,  mais  remplissent  de  leur  influence 
toute  la  civilisation  moderne.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de  revenir,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  à  VAppendix  de  diis  et  heroïbus  poeticis 
du  père  Jouvency  et  à  YEpitome  historiœ  sacrœ  de  Lhomond.  Le 
chrétien  le  plus  fervent  peut  faire  expliquer  le  premier  sans  faire 
acte  de  païen.  Le  libre  penseur  le  plus  décidé  peut  faire  expliquer 
le  second  sans  faire  acte  de  chrétien.  L'un  et  l'autre  initient  leurs 
élèves  à  des  légendes  ou  à  des  histoires  qui,  les  unes  depuis  plus 
de  trois  mille  ans,  les  autres  depuis  près  de  deux  mille,  ont  la 
plus  grande  part  à  la  culture  générale  de  l'humanité.  Ils  n'ont, 
en  les  exposant,  ni  à  les  approuver  ni  à  les  discuter.  M.  Duruy  a 
écrit  pour  l'enfance  un  excellent  petit  livre  qu'il  a  intitulé  :  His- 
toire sainte  d'après  la  Bible.  Un  tel  livre  devrait  rassurer  le  souci 
le  plus  jaloux  de  la  liberté  dépenser,  puisqu'il  dégage  absolument 
la  responsabilité  du  maître  chargé  d'enseigner  l'histoire  sainte.  La 
suppression  de  l'histoire  sainte  dans  l'enseignement  primaire  et 
dans  l'enseignement  secondaire  est  une  concession  déplorable 
à  cet  esprit  de  secte  qui,  de  nos  jours,  tend  à  renouveler,  au 
profit  mal  entendu  de  la  libre  pensée,  les  pires  excès  du  fana- 
tisme religieux.  Cette  concession  est  loin  d'être  atténuée,  pour 
l'enseignement  secondaire,  par  le  maintien  de  l'histoire  des  Juifs 
dans  l'histoire  générale  des  peuples  de  TOrient.  Les  Juifs  n'inté- 
ressent l'histoire  ancienne,  telle  qu'on  l'enseigne  au  collège,  qu'à 
partir  du  moment  où  ils  entrent  en  rapport  avec  les  Grecs.  Jusque- 
là  leurs  traditions,  considérées  au  point  de  vue  de  l'histoire  ordi- 
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naire  et  profane,  n*ont  pas  plus  d*importance  que  celle  de  tout 
autre  petit  peuple  de  TAsie,  et  elles  soulèveraient,  dans  Tinstruc- 
tion  de  la  jeunesse,  les  plus  épineuses  questions  de  critique  histo- 
rique. L'histoire  sainte,  expressément  racontée  d'après  la  Bible  et 
sous  le  seul  couvert  de  la  Bible,  échappe  à  ces  questions.  Elle 
est  sans  danger  près  des  plus  jeunes  enfants,  &  moins  qu'on  ne 
lui'reproche  certains  récits,  qu'on  en  a  toujours  retranchés  dans 
les  livres  destinés  à  l'enfance,  comme  on  retranche,  dans  la 
mythologie,  les  traits  licencieux.  Elle  n'a  pas  cessé,  outre  son 
intérêt  propre,  si  puissant  sur  de  jeunes  imaginations,  d'être 
un  élément  indispensable  d'une  bonne  instruction  à  tous  les 
degrés.  Les  conversations  les  plus  familières,  comme  les  livres 
et  les  œuvres  d  art  de  toute  nature,  la  rappellent  sans  cesse, 
au  moins  par  quelque  allusion.  Lui  rester  absolument  étranger, 
à  quelque  religion  qu'on  appartienne  et  lors  même  qu'on  aurait 
été  élevé  en  dehors  de  toute  religion,  serait  une  des  preuves 
d'ignorance  les  plus  f&cheuses  et  les  plus  ridicules. 


II 


Si  le  nouveau  livre  de  M .  de  Pressensé  :  V Ancien  Monde  et  le  Chris- 
tianisme reproduisait  un  cours  public,  un  tel  cours  aurait  pu 
tenir  une  place  très  légitime  el  très  brillante  dans  une  Faculté  de 
théologie.  Il  n'aurait  pas  moins  honoré  une  Faculté  des  lettres, 
comme  cours  de  philosophie,  de  littérature  ou  d'histoire  an- 
cienne; car  chacun  de  ces  trois  enseignements  pourrait  égale- 
ment le  revendiquer.  Je  Taccepterais  moins  volontiers,  en  dehors 
d'une  Faculté  de  théologie,  comme  cours  spécial  et  régulier  d'his- 
toire des  Religions.  Dans  les  Facultés  des  lettres,  chaque  profes- 
seur choisit  librement  le  sujet  de  son  cours,  dans  le  cercle  des 
matières  de  sa  chaire,  et,  pour  le  traiter,  il  peut  suivre,  avec  une 
égale  liberté,  l'inspiration  d*une  foi  positive  ou  celle  de  la  pure 
raison.  Ces  deux  inspirations,  depuis  la  fondation  de  TUniversilé, 
se  partagent  le  corps  enseignant,  sans  avoir  jamais  soulevé  d'au- 
tres protestations  que  celles  des  sectaires  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre.  Mais  une  chaire  spéciale  d'histoire  des  religions,  dans 
une  Faculté  des  lettres,  n'aurait  de  raison  d'être  que  si  le  profes- 
seur y  apportait  une  impartialité  absolue  entre  toutes  les  reli- 
gions. M.  de  Pressensé  est  un  esprit  large  et  libéral,  étranger  à 
tout  fanatisme,  animé  des  sentiments  les  plus  rares  de  courtoisie 
et  de  tolérance  envers  tous  ses  adversaires.  On  ne  saurait  cepen- 
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dant  attendre  de  lui,  dans  les  questions  religieuses,  une  impartia- 
lité qui  répugnerait  à  sa  foi.  Il  se  défend  d*avoir  voulu  faire  autre 
chose  qu'une  œuvre  d'historien  et  sa  sincérité  n'est  pas  douteuse; 
mais  c'est  l'œuvre  d*un  historien  qui  interroge  le  passé  à  la  lu- 
mière et  dans  l'intérêt  de  sa  foi.  L'idée  maîtresse  de  son  livre  est 
empruntée  à  l'un  des  dogmes  qui  répugnent  le  plus  à  la  pure  raison, 
au  dogme  du  péché  originel.  L'évolution  des  croyances  religieuses 
et  des  doctrines  philosophiques  dans  l'ancien  monde  y  est  étudiée 
au  point  de  vue  des  antécédents  et  des  préparations  qu'un  tel 
dogme  a  pu  trouver  dans  ces  croyances  et  dans  ces  doctrines.  De 
là,  dan^  le  classement  des  systèmes  religieux  ou  philosophiques, 
le  degré  d'importance  attribué  à  chacun  d'eux.  L'intérêt  de  l'au- 
teur est  attiré  surtout  vers  le  bouddhisme  et  le  platonisme,  parce 
que  ce  sont  les  deux  doctrines  qui  lui  paraissent  avoir  le  mieux 
senti  le  besoin  d'une  rédemption,  quoique  ni  l'une  ni  l'autre  n'ait 
entrevu  le  seul  moyen  de  donner  satisfaction  à  ce  besoin.  En 
revanche,  il  est  d'une  sévérité  extrême  pour  le  stoïcisme,  bien  que 
le  stoïcisme,  par  ses  préceptes  et  par  ses  exemples,  se  soit,  plus 
qu'aucune  autre  doctrine,  rapproché  du  christianisme.  C'est  que 
le  stoïcisme  se  renferme  dans  le  pur  rationalisme  et  qu'il  a  seule- 
ment devancé  la  morale  chrétienne,  non  le  dogme  chrétien. 

Quand  je  marque  ainsi  le  caractère  du  livre  de  M.  de  Pressensé, 
je  n'entends  pas  en  faire  la  critique.  Ce  livre  est  une  introduction 
à  l'histoire  des  trois  premiers  siècles  de  l'Église.  Il  est  à  la  fois  natu- 
rel et  légitime,  étant  données  les  convictions  religieuses  de  l'auteur 
et  la  nature  de  son  œuvre,  qu'il  cherche,  dans  les  temps  antérieurs 
au  christianisme,  tout  ce  qui  a  pu  préparer  l'avènement  du  chris- 
tianisme et  qu'il  se  place  dans  cette  recherche  au  point  de  vue  de 
sa  foi  personnelle.  Mes  objections,  si  je  croyais  devoir  en  faire, 
devraient  remonter  jusqu'à  sa  foi  elle-même  et  elles  ne  seraient 
pas  ici  à  leur  place.  Je  veux,  au  contraire,  rendre  pleine  justice  à 
la  conscience  avec  laquelle  M.  de  Pressensé,  quoique  son  point  de 
vue  ne  soit  pas  purement  celui  de  l'histoire,  fait  œuvre  d'histo- 
rien. Ce  livre  est  une  seconde  édition,  mais  une  seconde  édition 
entièrement  remaniée,  d'après  les  travaux  les  plus  importants  qui 
se  sont  produits  depuis  la  première.  Il  n'était  pas  possible,  dans 
une  œuvre  de  ce  genre,  qui  embrasse  toute  l'histoire  morale  et 
religieuse  de  l'humanité  jusqu'à  notre  ère,  de  remonter  à  toutes 
les  sources.  Une  vie  de  bénédictin  n'y  sufflrait  pas  pour  un  seul 
peuple.  M.  de  Pressensé  n'a  pu  le  plus  souvent  consulter  que  des 
ouvrages  de  seconde  main  ;  mais  il  a  toujours  pris  pour  guides 
les  meilleurs  et  les  plus  sûrs.  Et  si  l'on  ajoute  à  tous  les  témoi- 
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gnages  sur  lesquels  il  s'est  appuyé,  ceux  qu'il  a  discutés  et  com- 
battus, la  somme  de  lectures  que  lui  a  demandée  un  tel  travail  est 
effrayante.  On  peut  signaler  dans  son  livre  quelques  erreurs  de 
fait;  on  peut  lui  reprocher  des  lacunes  plus  ou  moins  grandes; 
mais  Tensemble  est  certainement  une  des  œuvres  les  plus  dignes 
d*estime  qui  aient  paru  dans  notre  siècle. 

C'est  Tœuvre  d'une  vaste  érudition  ;  c'est,  en  même  temps, 
dans  son  ordonnance,  dans  ses  développements,  dans  tout  ce  que 
l'auteur  y  a  mis  du  sien,  une  très  belle  œuvre.  Les  efforts  de  l'âme 
humaine,  à  travers  toutes  les  civilisations  et  toutes  les  religions, 
pour  résoudre  les  problèmes  de  Torigine  et  de  la  destinée  des 
êtres,  y  sont  exposés  dans  une  série  de  tableaux  pleins  de  vie,  qui 
trahissent  l'émotion  du  penseur  et  du  croyant,  et  dont  l'intérêt, 
pour  le  lecteur,  prend  souvent  un  caractère  vraiment  dramatique. 
Ne  sont-ce  pas,  en  effet,  de  vrais  drames,  les  plus  grands  qui  se 
puissent  concevoir,  que  ces  légendes  de  l'Orient  et  de  la  Grèce, 
où  se  montrent  aux  prises,  dans  la  vie  des  dieux  et  des  héros, 
toutes  les  forces  de  la  nature  et  toutes  les  passions  humaines? 
Elles  ont,  dès  l'origine,  inspiré  ou  pour  mieux  dire  enfanté  la 
poésie  dans  Tlnde  et  dans  la  Grèce.  Elles  revivent  dans  les  bril- 
lantes analyses  de  M.  de  Pressensé  et  elles  y  acquièrent  une  clarté 
nouvelle,  sans  rien  perdre  de  leur  mystérieuse  grandeur. 

Je  ne  dirai  rien  du  style.  Je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  je 
disais,  il  y  a  quatre  ans,  d'un  autre  ouvrage  de  l'auteur  (i).  Les 
qualités,  les  défauts  aussi  sont  les  mêmes;  mais  il  sera -facile  de 
faire  disparaître  les  défauts  dans  une  édition  nouvelle  et  les  qua- 
lités sont  d'un  tel  ordre  qu'elles  suffiraient  pour  faire  vivre  une 
œuvre  d'une  moins  haute  valeur. 

Emile  BEAUSSIRE. 

(1)  Le  style  a  tout  ensemble  delà  gravité  et  de  réclat;si  quelques  nëgUg(*oces 
et  certaines  redondances  trahissent  parfois  les  habitudes  de  Timprovisatioa  ora- 
toire, Técrivain  se  reconnaît  à  une  fermeté  constante  et  à  d'heureuses  rencontres 
d'expression  et,  ce  qui  est  le  plus  bel  éloge,  l'élévation  soutenue  et  souvf^ntémue 
du  langage  montre  partout  la  noblesse  de  l'âme.  (Rapport  sur  le  livre  des  Ori- 
gines, dans  lesCompiesivndus  de  l'Académie  des  sciences  morales  tt  politiques. 
Année  18S3,  page  123.) 


LA   PHILOSOPHIE 


DANS  LES  UNIVERSITÉS  ALLEMANDES 


L*organisàtion  de  renseignement  philosophique  dans  les  Uni- 
versités allemandes  n*est  plus  inconnue  en  France.  Elle  a  été  dé- 
crite dans  plusieurs  articles  de  la  Bévue  internationale  et  de  la 
Bévue  philosophique  (1).  La  question  est  assurément  assez  com- 
plexe pour  pouvoir  être  reprise.  Cependant  les  intéressantes 
études  que  nous  venons  de  rappeler  nous  permettront  d*ètre  plus 
court  en  nous  dispensant  des  redites.  Il  y  a  un  certain  nombre 
de  faits  que  nous  supposerons  connus  (â). 

I.  —  RBMARQUES  A  PROPOS  DE  l'oRGANISATION  DE  L*ENSEIGNEMENT 

Les  deux  Universités  où  renseignement  philosophique  est  le 
plus  étendu  sont  celles  de  Leipzig  et  de  Berlin.  Il  y  a  quelques  an- 
nées encore  celle  de  Leipzig  tenait  la  tête;  elle  avait  du  moins  sur 
sa  rivale  une  supériorité  numérique  qu'elle  semble  avoir  perdue. 
Diaprés  ce  que  rapporte  M.  H.  Lachelier,  Berlin  ne  comptait  en 
1879  que  6  professeurs  ou  privat-docenten.  Il  y  en  a  maintenant 
14  dont  3  professeurs  ordinaires,  i  professeur  honoraire,  4  profes- 
seurs extraordinaires  et  6  privat-docenten.  Le  nombre  des  cours 
annoncés  pour  le  semestre  d*hiver  1886-1887  est  de  trente  environ. 
Leipzig  au  contraire  reste  stationnaire  avec  8  ou  10  professeurs  de 

(1)  V.  Sbaillbs,  VEmeignement  de  la  philosophie  en  Allemagne  (Revue  In- 
ternationale, 15  septembre  4883,  et  H.  Lachelibr,  VEnaeignement  de  la  philo- 
sophie dans  les  Universités  allemandes.  {Revue  philosophique,  fémer  1881.) 

(2)  Pour  les  détails  de  l'organisation  générale,  la  distinction  des  professeurs 
ordinaires,  extraordinaires,  honoraires,  privat-docenten,  les  questions  de  trai- 
tement, le  mécanisme  des  examens,  etc.,  nous  renvoyons  aux  articles  ci-dessus 
cités  et  aux  nombreuses  études  que  la  Revue  internationale  a  déjà  publiées  suc 
les  TTniversités  allemandes. 
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tout  ordre,  qui  font  en  moyenne  de  20  à  25  cours  par  $emestre.(i). 
Cependant  c*e$l  toujours  à  Leipzig  que  se  rendent  de  préférence 
les  étrangers  qui  viennent  en  Allemagne  compléter  leur  éducation 
philosophique.  C'est  à  M.  Wundt  et  à  son  enseignement  qu*est  due 
cette  vogue  persistante.  C'est  cette  môme  cause  qui  nous  a  attiré 
à  Leipzig  et  nous  y  a  retenu  plus  longtemps  qu'ailleurs.  Aussi,  bien 
que  nous  n'ayons  pas  l'intention  de  faire  une  monographie,  la 
description  de  cette  Université  sera  tout  naturellement  le  centre 
de  cette  étude  (2). 

Voici  le  programme  des  cours  qui  ont  été  faits  à  Leipzig  pen- 
dant l'été  de  1886. 

Psychologie,  M.  Wundt  prof.  ord.  4  leçons  par  semaine  jusqu'en  juin 
et  5  leçons  à  partir  du  1*'  juin,  privaiim. 

Psychologie,  H.  Strûinpel  prof.  ord.  honor.  4  leçons,  privatim. 

Psychologie,  M.  Seydel  prof.  extr.  4  leçons,  privatim. 

Psychologie  et  physiologie  des  perceptions  sensibles,  M.  Wolf,  privat- 
docent,  2  leçons,  publiée. 

Histoire  de  la  philosophie  moderne,  M.  Seydel,  4  leçons,  privatim. 

Histoire  de  ia  philosophie  moderne,  M.  Von  Schubert  Solden,  privai- 
docent,  3  leçons,  privatim. 

Histoire  de  la  philosophie,  M.  Hermann,  prof.  ord.  honor.  4  leçons, 
privatim. 

Histoire  de  la  philosophie  ancienne,  M.  Heinze,  prof,  ord.,  4  leçons,  pri- 
vatim. 

Introduction  à  la  philosophie  et  à  la  logique,  M.  Heinze,  4  leçons,  pri- 
vatim. 

Introduction  à  la  théorie  de  la  connaissance  et  à  la  logique,  M.  Drobisch, 
prof,  ord.,  4  leçons,  privatim. 

Philosophie  de  la  religion,  M.  Srumpel,  2  leçons,  privatim. 

Morale  et  philosophie  du  droit,  M.  Biedermann,  prof.  ord.  honor.  2 
leçons,  privatim  (3). 

(1)  J*ai  été  notamment  frappé  du  petit  nombre  des  privat-docenten  à  Leipzig. 
Il  n*y  en  a  actuellement  que  2,  il  y  en  avait  plus  autrefois.  Au  contraire  leur 
nombre  a  doublé  à  Berlin  où  il  n'y  en  avait  que  3  en  1883,  diaprés  un  tableau 
publié  par  M.  Séailles. 

(2)  Voici  le  nombre  des  professeurs  et  privat-docenten  dans  les  Universités 
autres  que  Berlin  et  Leipzig  :  Bonn  7,  Breslau  5,  Gœttingen  3,  Heidelberg  3, 
Munich  5,  Strasbourg  4,  Erlangen  3,  Fribourg  i,  Giessen  i,  Greifswald  3, 
Halle  5,  léna  ^,  Kiel  3,  Kœnigsberg  3,  Marburg  3,  Munster  3,  Tubingcn  3, 
Wuzbourg  2.  —  Quant  au  nombre  des  professeurs  extraordinaires,  il  est  tantôt 
de  3  (Berlin,  Leipzig,  Bonn,  Breslau,  Halle,  Munich,  Strasbourg),  tantôt  de  2. 
Les  Universités  de  Fribourg,  de  Giessen  et  de  Wurtzbourg  sont  les  seules  où  il 
n*y  ait  qu'un  seul  professeur  ordinaire  de  philosophie. 

(3)  M.  Biedermann  est  un  professeur  non  de  philosophie,  mais  d'histoire.  — 
M.  Fechner  est  toujours  porté  sur  la  liste  des  professeurs  de  l'Université  :  mais 
il  y  a  longtemps  qu'il  ne  fait  plus  son  cours.  —  M.  Drobisch,  quoique  âgé  de 
84  ans,  a  continué  son  enseignement  jusqu'au  dernier  semestre,  mais  il  a  dû 
s'en  faire  dispenser  pendant  le  courant  de  l'été. 
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A  ces  cours  proprement  philosophiques  on  peut  ajouter  les 
suivants  : 

Histoire  de  la  pédagogie,  M.  Masîus,  prof,  ord.,  4  leçons,  privaiim. 
Didaeiique  du  gymnase,  M.  Hichter,  prof.  ext.  2  leçons,  privatim. 
Morale  ihéologique,  M.  Lulbard  (Faculté  de  théologie). 
Le  fondement  scientifique  de  la  croyance  en  un  JHeu  personnel,  M.  Fricke 
(Faculté  de  théologie). 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dès  qu'on  jette  un  coup  d*œil  sur 
ce  tableau,  c'est  le  grand  nombre  des  cours  qui  traitent  des  mêmes 
questions  et  semblent  faire  double  emploi.  Cette  concordance 
n*est  pourtant  pas  le  résultat  d'une  rencontre  fortuite,  car  elle  se 
reproduit  à  chaque  semestre.  Pendant  l'hiver  de  1886-1887  il  sera 
professé  à  Leipzig  trois  cours  de  logique  et  cinq  cours  sur  l'his- 
toire de  la  philosophie.  En  revanche  la  psychologie  disparatt  en- 
tièrement du  programme.  Nous  relevons  de  même  à  Berlin,  pen- 
dant Tété  de  1886,  quatre  cours  consacrés  à  l'histoire  de  la  philo- 
sophie (un  à  l'histoire  générale,  trois  à  la  philosophie  moderne 
exclusivement)  ;  quatre  cours  de  logique  ;  quatre  cours  sur  Kant  (1  ). 
Que  dire  de  l'Université  de  Munich,  où  sur  cinq  cours  trois  étaient 
consacrés  à  l'histoire  de  la  philosophie? 

Ce  système  a  ses  partisans  et  théoriquement  il  n'est  pas  sans 
avantages.  La  philosophie,  peut-on  dire  pour  le  défendre,  vit  de 
discussions.  Elle  ne  possède  pas  un  critérium  objectif  qui  lui  per- 
mette de  faire  la  sélection  entre  les  idées.  Il  faut  donc  les  laisser 
se  produire  librement  et  librement  lutter  les  unes  avec  les  autres. 
Les  meilleures,  c'est-à-dire  les  plus  justes,  sont  celles  qui  sont  le 
mieux  douées  pour  la  lutte  et  qui  triompheront.  Or  l'Université 
n'est-elle  pas  le  théâtre  naturellement  indiqué  pour  cette  guerre 
courtoise?  Il  importe  donc  que  les  vues  les  plus  diverses  s'y  trou- 
vent représentées  et  que  la  jeunesse  puisse  choisir  entre  elles  avec 
liberté  et  en  connaissance  de  cause.  Tous  ces  enseignements 
parallèles  ne  se  répètent  pas,  mais  se  complètent.  L'Université  ne 
doit  appartenir  ni  à  une  école  ni  à  une  coterie  ;  elle  doit  rester 
fldèle  à  son  nom  ;  elle  doit  être  une  image  raccourcie  de  la  science 
tout  entière. 

On  ne  saurait  nier  tout. ce  qu'il  y  a  d'élevé  dans  cette  concep- 
tion. Seulement  à  force  de  parler  de  la  fin  idéale  des  Universités, 

(1)  Outre  ces  cours  très  généraux,  voici  les  sujets  plus  particuliers  qui 
étaient  étudiés  à  Berlin  :  M.  Zbllkr,  sur  la  Critique  littéraire  et  historique; 
Philosophie  du  droit;  M.  Michelet,  Système  de  la  philosophie  comme  science 
exacte;  M.  Qizicki,  Ethique;  M.  Lasson,  Philosophie  de  la  religion;  M.  Ebbinq- 
HAUS,  la  Psychologie  de  la  vision;  M.  Dbussbn,  la  Logique  des  Hindous; 
M.  SiMMEL,  Histoire  de  l'éthique. 
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on  oublie  trop  à  quoi,  dans  la  réalité,  se  réduit  leur  fonction. 
Une  Université  allemande  n'est  pas  une  sorle  de  société  savante 
où  les  professeurs  initieraient  leur  auditoire  aux  résultats  de  leurs 
recherches  personnelles.  C'est  une  école  où  Ton  enseigne  des 
vérités  acquises,  ou  regardées  comme  telles.  L'étudiant  y  vient 
apprendre  un  certain  nombre  de  sciences  qu'il  n'a  pas  étu- 
diées au  Gymnase.  Voilà  tout.  Quand  il  arrive,  il  n'a  pour  ainsi 
dire  pas  entendu  parler  de  philosophie;  quand  il  partira,  il 
devra  posséder  quelques  notions  sur  la  nature  des  sciences  philo- 
sophiques, sur  les  principales  questions  qui  y  sont  traitées,  sur  les 
méthodes  que  l'on  y  suit.  Mais  on  ne  pourra  pas  plus  lui  demander  et 
il  ne  lui  sera  pas  plus  possible  d'être  kantien,  hégélien  ou  positi- 
viste, qu'à  un  élève  de  nos  lycées  au  lendemain  du  baccalauréat 
Il  suivra  donc  une  fois  pour  toutes  un  cours  de  logique,  un  cours 
de  psychologie,  un  cours  sur  l'histoire  de  la  philosophie;  mais  il 
n'ira  pas  confronter  l'enseignement  de  M.  X...  qui  professe  le  kan- 
tisme, par  celui  de  M.  Y...  qui  professe  à  côté  Thégélianisme.  H 
trouvera  tout  aussi  bien  auprès  de  l'un  qu'auprès  de  l'autre  les 
connaissances  très  générales  qu'on  exige  de  lui.  Ajoutons  qu'en 
fait  et  sauf  quelques  exceptions  il  n'y  a  entre  les  tendances  qui 
se  partagent  pour  le  moment  la  philosophie  universitaire  en 
Allemagne  que  des  nuances.  On  nous  objectera  que  nous  parlons 
seulement  du  gros  des  étudiants  et  que  nous  oublions  l'/élite  qui 
se  destine  à  l'enseignement  de  la  philosophie  ou  l'étudié  par  goût 
désintéressé.  Malheureusement  cette  élite  est  peu  nombreuse. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  y  a  dans  cette  multitude  de  cours, 
qui  se  font  les  uns  aux  autres  une  concurrence  apparente,  une 
véritable  perte  de  force.  Il  y  aurait  tout  profit,  je  crois,  si  les  pro- 
fesseurs s'entendaient  davantage  pour  se  répartir  entre  eux  les 
différentes  parties  de  la  science  qu'ils  sont  chargés  d'enseigner. 
Mais  nous  touchons  ici  à  une  des  particularités  de  l'organisation 
universitaire  en  Allemagne.  On  sait  que  chaque  Université  a  sa 
vie  propre  et  son  autonomie  (1)  :  eh  bien!  les  différents  cours 
d'une  même  Université  ne  sont  pas  moins  indépendants  les  uns 
des  autres.  Certes  nos  voisins  ont  raison  d'être  fiers  de  cette  admi- 
rable décentralisation  intellectuelle,  qui  laisse  à  chaque  travail- 
leur sa  pleine  initiative  ;  et  nous  avons  de  bonnes  raisons  pour  la 
leur  envier.  Mais  encore  faudrait-il  que  tous  ces  enseignements 

(1)  Cette  autonomie  a  cependant  été  exagérée  par  plusieurs  écrivains.  Sur- 
tout il  ne  faut  pas  croire  que  l'Université  soit  entièrement  indépendante  du 
pouvoir  central. 
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voisins  et  solidaires  ne  s'ignorassent  pas  les  uns  les  autres.  Au 
reste,  dès  qu*on  a  passé  le  seuil  de  TUniversitë,  on  a,  dans  un 
fait  bien  insignifiant  en  vérité,  une  image  visible  du  sentiment 
vraiment  jaloux  que  le  professeur  allemand  a  de  son  indépen- 
dance. Au  lieu  de  ces  grandes  afQches,  claires  et  bien  ordonnées, 
que  Ton  voit  à  la  porte  de  nos  Facultés,  et  où  les  cours  sont  si  métho- 
diquement classés,  qu'un  coup  d'œil  suffit  pour  apercevoir  celui 
qu'on  cherche,  on  se  trouve  en  présence  de  deux  ou  trois  vitrines, 
remplies  de  bulletins  microscopiques,  étroitement  serrés  les  uns 
contre  les  autres,  si  bien  qu'on  reste  un  bon  moment  tout  déso- 
rienté, sans  savoir  par  où  commencer.  Chaque  professeur  ou 
privat-docent  inscrit  ou  fait  inscrire  par  son  famulus  sur  une  de 
ces  petites  feuilles  le  sujet,  l'heure  et  le  lieu  de  ses  leçons,  ainsi  que 
les  jours  et  les  heures  où  il  reçoit  les  étudiants;  et  ce  sont  ces 
petits  bouts  de  papier  collés  au  hasard  les  uns  à  côté  des  autres 
qui  forment  le  programme  officiel  des  cours  de  l'Université.  Vrai- 
ment tandis  que  je  m'escrimais  à  y  découvrir  le  nom  que  je  cher- 
chais et  à  y  déchiffrer  des  caractères  souvent  illisibles,  je  ne 
pouvais  m*empêcher  de  penser  qu'un  peu  de  centralisation  fran- 
çaise avait  parfois  du  bon. 

Gç  qui  achève  de  démontrer  l'inutilité  de  ces  cours  multipliés, 
c'est  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  pas 
suivis.  Quand  on  parcourt  le  Verzeichniss  der  Vorlesungen  (petite 
brochure  où  l'on  trouve  les  noms  des  professeurs  et  les  sujets  des 
cours),  il  est  malaisé  de  ne  pas  trouver  imposante  cette  longue 
liste  de  professeurs  de  tout  ordre  et  de  toute  provenance,  et  il 
est  certain  que  la  plupart  de  nos  Facultés,  avec  leur  unique  phi- 
losophe, font  maigre  figure  à  côté  de  cette  armée  compacte.  Mais 
cette  première  impression  se  modifie  quelque  peu  dès  qu'on  se 
met  à  fréquenter  l'Université,  car  on  constate  alors  que  la  plu- 
part de  ces  leçons  sont  sans  grande  utilité  parce  qu'elles  sont  à 
peu  près  sans  auditeurs.  Sur  les  dix  philosophes  qui  enseignaient 
à  Leipzig,  il  n'y  en  avait  guère  que  deux  ou  trois  qui  étaient  assi- 
dûment et  abondamment  fréquentés.  J'ai  vu  un  privat-docent 
faire  réguHèrement  son  cours  trois  fois  par  semaine,  devant  un 
auditoire  composé  de  son  famulus  et  de  deux  autres  étudiants. 
Je  ne  sais  pas  d'ailleurs  ce  que  ces  derniers  venaient  fair*  car  ils 
ne  prenaient  pas  de  notes  et  ne  semblaient  même  pas  attentifs.  Il 
est  des  professeurs  qui  ne  montrent  pas  une  telle  constance  et 
qui  refusent  de  venir  pour  si  peu  d'élèves.  A  peine  ont-ils  ouvert 
leur  cours  qu'ils  le  ferment  et  se  donnent  tout  entiers  à  leurs  tra- 
vaux personnels.  Si  encore  c'était  la  valeur  scientifique  du  maître  qui 
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attirait  seule  les  étudiants  et  décidait  du  succès,  il  n'y  aurait  pas 
trop  lieu  de  se  plaindre  de  ce  que  tant  de  cours  sont  abandonnés, 
n  n*y  a  pas  de  vie  sans  lutte,  pourrait-on  dire,  et  il  n'y  a  pas  de 
lutte  sans  vaiscns.  Voulez-vous  avoir  des  auditoires  actifs,  ar- 
dents, enthousiastes  tHésignez-vous  à  voir  à  côté  des  auditoires 
vides.  La  sélection  ne  peut  se  faire  avec  fruit,  si  elle  ne  se  fait 
sur  une  large  étendue^  et  s'il  n*y  a,  par  conséquent,  beaucoup  de 
sacrifiés.  Pour  que  quelques  professeurs  soient  suivis  avec  zèle, 
il  faut  qu'il  y  en  ait  plus  encore  qui  soient  délaissés.  Par  mal- 
heur, les  choses  se  passent  beaucoup  plus  simplemeni,  et  même 
beaucoup  plus  vulgairement.  Les  raisons  qui  fixent  la  faveur  des 
étudiants  n'ont  d*ordinaire  rien  à  faire  avec  la  science  et  sont 
exclusivement  d'ordre  pratique.  Les  professeurs  auprès  desquels 
ils  se  rendent  en  foule  sont  ceux  qui  font  partie  du  jury  d'exa- 
men. Un  homme,  même  ordinaire,  s'il  est  revêtu  de  cette  dignité, 
est  à  peu  près  assuré  de  faire  salle  pleine.  Les  autres  ne  sont 
fréquentés  que  par  le  petit  nombre  des  esprits  curieux.  Pourtant, 
comme  me  le  faisait  remarquer  un  étudiant  qui  ne  laissait  pas  de 
suivre  les  mêmes  errements  et  me  le  confessait,  il  y  aurait  tout 
intérêt  à  procéder  autrement.  Les  professeurs  dont  les  cours  se 
trouvent  ainsi  fréquentés,  étant  plus  ou  moins   rapprochés  du 
faite  de  leur  carrière,  mettent  à  leurs  leçons  moins  d'ardeur  que 
des  débutants  qui  ont  pour  eux  le  feu  de  la  jeunesse  et  que  sti- 
mule le  besoin  d'arriver.  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  contraire  à 
notre  intention  que  de  voir  dans  cet  esprit  pratique  un  défaut 
spécial  de  l'étudiant  allemand,  et  nous  ne  prétendons  pas  que  la 
moyenne  des  élèves  de  nos  Facultés  ait  beaucoup  plus  de  zèle 
scientifique.  L'homme  est  le  mêmci  partout  et  l'étudiant  aussi  ; 
les  amis  désintéressés  de  la  science  sont  le  petit  nombre,  en  deçà 
comme  au  delà  du  Rhin.  Mais  de  ce  que  les  conditions  sont  à  peu 
près  les  mêmes  dans  les  deux  pays,  il  suit  naturellement  que  cet 
énorme  appareil  de  cours  est  un  luxe  sans  grands  profits. 

S'il  n'a  pas  de  grands  profits,  il  a  certainement  de  graves 
inconvénients.  En  effet,  les  professeurs  ordinaires  ne  forment  que 
la  minorité  des  maîtres  qui  enseignent  à  l'Université.  Les  autres 
sont  des  professeurs  honoraires  ou  extraordinaires  qui  ont  tout  au 
plus  un  très  petit  traitement,  ou  bien  enfin  des  privat-docenten  qui 
n'ont  généralement  d'autres  ressources  que  les  honoraires  payés 
^ar  leurs  auditeurs.  Dieu  sait  si  cette  institution  a  été  vantée  chez 
nous  !  Comment,  en  effet,  n'en  pas  admirer  la  souplesse  quand 
on  la  compare  avec  la  rigidité  de  notre  organisation  administra- 
tive? A  mon  départ  de  France,  je  partageais  l'idée  commune; 
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mais  les  Allemands  eux-mêmes  ont  pris  soin  de  medétrotoiper. 
En  effet,  d*après  ce  que  je  viens  de  dire^  on  comprend  sans  peine 
qu'un  privat-docent,  sans  ressources  personnelles,  risquerait  fort 
de  mourir  de  faim.  On  nous  a  cité  l'exemple  d*un  des  hommes 
les  plus  eoosidérables  de  TAUemagne  qui  pendant  les  longues 
années'  où  il  est  resté  privat-docent  était  littéralement  affamé. 
D'une  manière  générale,  c'est  une  très  grande  exception  qu'un 
privat-docent  puisse  se  suffire.  Il  en  résulte  qu'il  existe  dans  les 
Universités  allemandes  un  véritable  prolétariat,  et  si  ces  prolé- 
taires d'un  nouveau  genre  ne  sont  pas  plus  nombreux,  c'est  que 
sauf  les  jeunes  gens  de  vocation  irrésistible  et  de  robuste  volonté, 
on  ne  se  risque  guère  dans  la  carrière  académique  si  Ton  ne  jouit 
de  quelque  aisance.  Certes,  il  est  très  beau  et  très  honorable  pour 
un  pays  qu'une  carrière  aussi  ardue  continue  à  être  recherchée 
par  l'élite  de  la  société  (1).  D'autre  part,  cette  existence  sévère, 
cette  vie  de  privations  et  de  sacrifices  trempe  solidement  le  ca- 
ractère des  jeunes  hommes  qui  s'y  destinent  en  connaissance  de 
cause.  Enfin,  le  besoin  ne  peut  qu'exciter  leur  activité.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'accès  de  l'enseignement  supérieur  se  trouve 
ainsi  fermé  à  bien  des  esprits  qui  seraient  appelés  à  y  réussir,  et 
qu'une  sélection  ainsi  opérée  risque  fort  de  ne  pas  se  faire  au 
mieux  des  intérêts  de  la  science. 

L'objection  est  vieille  et  on  y  a  depuis  longtemps  répondu 
que  l'institution  des  privat-docenten  est  la  pierre  angulaire  de 
l'édifice  universitaire,  car  elle  est  l'unique  réserve  où  se  recrutent 
les  futurs  professeurs  de  l'Université.  La  réponse  est  sans  répli- 
que, mais  elle  nous  fait  en  même  temps  toucher  du  doigt  un  des 
points  par  où  l'organisation  de  l'enseignement  public  en  Alle- 
magne prête  le  plus  à  la  critique.  Entre  les  gymnases  et  l'Univer- 
sité il  y  a  une  solution  de  continuité.  Sans  doute,  tout  Gymna- 
sialkhrer  a  été,  pendant  trois  ans  au  moins,  étudiant  à  l'Université, 
mais  une  fois  qu'il  l'a  quittée,  rien  ne  l'y  rattache  plus  que  le 
souvenir.  La  carrière  de  l'enseignement' secondaire  et  celle  de 
l'enseignement  supérieur  sont  absolument  distinctes  et  il  faut 
choisir  entre  elles  une  fois  pour  toutes.  Il  est  très  rare  qu'un  pro- 
fesseur de  gymnase  soit  appelé  à  l'Université  (2).  Gelle-ci  devant 
se  suffire  à  elle-même  est  donc  obligée  d'entretenir  à  côté  d'elle 
un  certain  nombre  de  maîtres  surnuméraires  parmi  lesquels  elle 
puisse  choisir,  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  s'en  fait  sentir, 

(1)  Il  faut  noter  en  outre  que  les  privat-docenten  ne  sont  pas  exemptés  du 
senrice  mUitaire. 

(2)  Le  cas  se  présentait  autrefois  ;  mais  aujourd'hui  il  est  infiniment  rare. 


320     REVUE  INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

les  professeurs  dont  elle  a  besoin.  Voilà  ce  qui  rend  rinstiiution  des 
privatrdocenten  indispensable  en  Allemagne.  Mais  on  voit  qu*elle 
n'a  pas  chez  nous  la  même  raison  d*être.  G*est  dans  nos  lycées 
que  nos  Facultés  se  renouvellent;  du  moins  en  partie.  Notre  sys- 
tème a  ravantage  d'entretenir  dans  renseignement  public  un 
double  courant  :  Tun  qui  va  de  la  tête  aux  extrémités,  et  Tautre 
qui  retourne  des  extrémités  à  la  tête.  Le  professeur  de  lycée  est 
relié  à  TUniversité  non  pas  seulement  par  le  souvenir  d*un  passé 
qui  va  chaque  jour  en  s'effaçant,  mais  par  une  légitime  espé- 
rance. Il  en  résulte  sinon  plus  de  vie,  du  moins  une  activité  ré- 
pandue sur  une  plus  large  surface  (1). 

II.  —  MANIÈRE  d'KNSEIGNKR 

On  connaît  la  simplicité  avec  laquelle  le  professeur  allemand 
fait  son  cours.  Elle  n*est  pourtant  pas  sans  exception.  Il  en  est 
qui  visent  à  l'éloquence  et  se  font  un  renom  d'orateurs.  Il  est  vrai 
qu'ils  sont  assez  mal  vus  de  la  majorité  des  étudiants,  qui  ne  par- 
lent jamais  sans  sourire  un  peu  de  «  leurs  manières  théâtrales  »  ; 
ils  semblent  même  être  l'objet  d'une  sorte  de  défiance.  Pourtant 
j'ai  entendu  faire  ce  reproche  à  des  hommes  comme  Kuno  Fischer 
et  Du  Bois  Reymond  ;  c'est  dire  que  ces  sortes  de  sentences  sont 
souvent  rendues  avec  une  sévérité  qui  frise  le  philistinisme.  Toute- 
fois il  est  incontestable  que  le  défaut  contraire  est  beaucoup 
plus  fréquent.  Il  est  un  certain  nombre  de  professeurs  qui  poussent 
le  dédain  des  /ormes  oratoires  jusqu'à  dicter  littéralement  leurs 
cours.  On  conçoit  que  ces  sortes  de  leçons  manquent  un  peu  d'ani- 
mation. Le  professeur  lit  deux  fois  et  souvent  plus  chaque  mem- 
bre de  phrase.  Va-t-il  trop  vite?  Un  frottement  de  pieds  très  si- 
^^niûcatif  l'en  avertit;  et, docile,  il  se  reprend  et  articule  avec  plus 
de  lenteur.  De  temps  en  temps  il  s'interrompt  pour  donner  quel- 
ques explications  complémentaires  sur  le  ton  de  la  conversation 
ordinaire.  Aussitôt  tous' les  élèves  lèvent  la  tête  et  se  reposent  un 
moment.  Reprend-il  le  ton  monotone  de  la  dictée  ?  à  ce  seul  signal 
toutes  les  têtes  s'abaissent  comme  par  enchantement  et  les  plumes 
de  courir  sur  le  papier.  Ces  mouvements  alternés  se  font  avec  un 
merveilleux  ensemble;  et  vraiment  quand  il  y  a  deux  cents  élèves 
dans  la  salle,  le  coup  d'œil  est  assez  curieux.  D'autres  professeurs 
se  contentent  de  résumer  en  l'expliquant  le  livre  qulls  ont  écrit  sur 

())  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  Vinstitution  des  privat-docenten  ne  puisse 
être  utilisée  chez  nous,  mais  alors  elle  doit  serrir  à  de  tout  autres  fins.  En 
réalité,  ce  serait  une  tout  autre  institution. 


LA  PHILOSOPHIE  EN  ALLEMAGNE.  321 

les  questions  qu'ils  traitent.  Maîtres  et  élèves  apportent  l'ou- 
vrage et  la  leçon  se  passe  en  commentaires  (1).  Bien  entendu  un 
grand  nombre  de  professeurs  savent  se  tenir  à  égale  distance  de 
ces  extrêmes  et  prouvent  une  fois  de  plus  que  le  soin  de  la  forme, 
Tart  de  la  composition,  une  animation  modérée  se  concilient 
très  bien  avec  les  intérêts  de  la  science.  Quant  à  la  clarté, 
loin  d*ètre  négligée,  elle  est  pour  eux  l'objet  d*un  souci  constant. 
Chargés  d'un  enseignement  élémentaire,  fis  ne  sortent  pas  de  leur 
rôle.  Ils  ne  se  donnent  pas  pour  tâche  d'être  originaux;  ce  dont 
les  étudiants  ne  leur  sauraient  aucun  gré.  Ils  tiennent  avant  tout 
à  se  faire  comprendre.  On  sent  chez  eux  un  continuel  effort  pour 
rester  à  la  hauteur  des  élèves,  toute  sorte  de  procédés  sont  employés 
dans  ce  but,  divisions  multipliées  et  indiquées  avec  soin,  répétition 
de  la  même  idée  sous  des  formes  différentes,  résumé  de  la  leçon 
précédente  au  commencement  de  chaque  entretien,  etc.,  etc. 

La  leçon  n'est  que  de  trois  quarts  d'heure.  Elle  commence  tou- 
jours quinze  minutes  après  l'heure  indiquée  sur  l'affiche,  mais  finit 
à  l'heure  précise.  Les  élèves  ne  souffrent  guère  qu'elle  se  prolonge 
au  delà.  Ce  fait  a  souvent  étonné  les  observateurs  qui  l'ont  rap- 
porté. On  s'est  demandé  si  la  puissance  d'attention  de  l'étudiant 
allemand  ne  dépassait  pas  quarante-cinq  minutes.  On  a  fait  aussi 
remarquer,  et  non  sans  raison,  qu'en  un  si  court  espace  de  temps 
il  était  difficile  de  faire  une  leçon  composée.  On  aurait  dû 
ajouter,  il  est  vrai,  que  cet  inconvénient  n'est  pas  si  grand  en 
Allemagne  qu'il  le  serait  chez  nous,  parce  que  le  professeur  fait 
son  cours  presque  tous  les  jours  et  qu'il  ne  se  passe  pas  plus  de 
vingt-quatre  ou  de  quarante-huit  heures  entre  deux  leçons.  Peut- 
être  même  pourrait-on  dire  que  pour  faire  tenir  exactement  un 
sujet  dans  chaque  heure  de  cours  il  faut  souvent  se  résigner  à  des 
arrangements  assez  artificiels.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  coutume 
dont  nous  parlons  a  une  très  simple  explication,  et  elle  est  étroi- 
tement liée  à  l'organisation  même  des  Universités.  Les  bâtiments 
de  l'Université  s'étendent  le  plus  souvent  sur  une  vaste  étendue. 
Les  Instituts  de  chimie,  de  physiologie  sont  même  assez  distants 
de  l'édifice  principal.  Il  faut  donc  laisser  aux  élèves  le  temps 
nécessaire  pour  aller  d'un  cours  à  l'autre.  Peut-être  arriverait- 
on  au  même  résultat  en  combinant  savamment  les  cours  ;  mais 
qu'on  songe  à  la  quantité  de  leçons  qui  se  font  chaque  jour 
dans  une  grande  Université  et  on  conviendra  qu'un  pareil  tra- 
vail n'est  guère  commode,  s'il  n'est  pas  impossible.  D'ailleurs 

({)  Dans  ce  cas,  les  étudiants  sont  avertis  par  Taftiche.  On  lit  par  exemple  : 
M.  X...  traitera  de  la  psychologie  d'après  son  Traité  de  psychologie. 
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on  ne  pourrait  procéder  de  cette  manière,  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  l'étudiant,  à  cette  Akademische  Lemfreiheit^  si 
chère  à  tout  le  monde,  aux  maîtres  comme  aux  élèves.  Il  a  donc 
paru  plus  simple  de  laisser  entre  chaque  leçon  un  repos  d*un 
quart  d'heure,  et  voilà  d*où  vient  cette  heure  académique  [Akade'^ 
mische  Stunde)  qui  a  fini  par  devenir  Tunité  de  temps  dans  la  vie 
universitaire.  Elle  a,  comme  on  le  voit,  plus  d*avautages  que  d'in- 
convénients. 

III.   —  MATIÈRES  ENSEIGNÉES  ET  ESPRIT  DE   l'ENSEIGNEMENT 

Pour  donner  au  lecteur  une  idée  exacte  des  matières  ensei- 
gnées, nous  avons  relevé  le  nombre  des  cours  consacrés  à  chaque 
partie  de  la  philosophie  pendant  le  dernier  semestre  d*été  dans 
toutes  les  Universités  d'Allemagne  réunies. 

Logique  (j  compris  la  théorie  de  la  connaissance).  .   .  20  cours. 

Psychologie 16 

Histoire  de  la  philosophie  générale 9 

—  —            ancienne 6 

—  —            du  moyen  âge 2 

—  —           moderne 15 

Études  sur  les  auteurs,leçons  sur  un  système    (anciens)  7 

ou  explication  d'un  ouvrage (modernes)  20 

Introduction  à  la  philosophie 5 

Éthique  ou  philosophie  du  droit 17 

Métaphysique 6 

Esthétique 3 

Philosophie  de  la  religion 8 

Pédagogie 6 

Ces  chiffres  sont  à  peu  près  constants,  Pour  le  semestre  d'hiver 
nous  trouvons  de  même  20  cours  de  logique,  15  de  psychologie, 
33  d'histoire  de  la  philosophie,  29  sur  les  auteurs,  15  sur  la  morale 
et  la  philosophie  du  droit,  7  sur  la  métaphysique  (1). 

A  côté' de  ces  cours  où  l'on  enseigne,  d'une  manière  un  peu 
générale,  toute  une  partie  de  la  science,  il  y  a  un  assez  petit 

(i)  M.  Lachelier  nous  donne  pour  deux  semestres  rëunis  les  chiffres  sui- 
▼ants  :  Histoire  de  la  philosophie,  46;  Logique,  32;  Psychologie,  26.  D'après 
notre  relevé,  on  trouve  aujourd'hui  pour  deux  semestres,  66  cours  d'histoire, 
40  de  Logique  et  31  de  Psychologie.  D'où  provient  cette  différence?  D'une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  chaires  ou  d'une  tendance  plus  marquée  de  l'en- 
seignement à  devenir  plus  général  et  à  délaisser  de  plus  en  plus  les  sujets  spé- 
ciaux et  restreints  ?  Une  réponse  catégorique  est  difficile,  mais  la  seconde 
explication  est  assez  vraisemblable  et  confirmerait  ce  que  nous  disons  plus 
bas  sur  la  généralité  de  l'enseigQement  philosopnique. 
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nombre  de  leçons  consacrées  à  Tétude  de  sujets  spéciaux.  En 
voici  la  liste  à  peu  près  complète  pour  Tété  1886.  Psychologie  de 
la  vision  (Berlin,  M.  Ebbinghaus).  —  Psychologie  et  physiologie  des 
perceptions  sensibles  (Leipzig,  M.  Wolff).  ~  Psychophysique  ou  la, 
nouvelle  théorie  sur  les  rapports  de  Tâme  et  du  corps  (Halle, 
M.  Stumpf).  —  Sur  le  monisme  et  le  matéfnalismeÇBve&lsiUj  M.  Weber). 

—  Le  concept  fie  Dieu  (Koenigsberg.  M.  Thiele).  —  Sur  le  mouve- 
ment et  la  causalité  (Strasbourg,  M.  Kerry).  —  Philosophie  des  mathé- 
matiques et  de  la  mécanique  (id.)  —  Fondement  de  la  philosophie  de 
rA»^otre(Tubii:\gen,  M.  Sigwart).  —  Anthropologie  philosophique  (Tu- 
bingen,  M.  Pfeiderer).  —  Logique  des  Indous  (Berlin,  M.  Deussen). 

—  Natur philosophie  {(joMïngeïi,  M.  MûUer). 

Le  lecteur  a  sans  doute  été  frappé  de  la  rareté  des  cours  de  j 
métaphysique.  Faut-il  voir  dans  ce  fait  le  symptôme  d'une  trans-  j 
formation  que  serait  en. train  de  subir  Tesprit  de  la  philosophie 
allemande  et  TAUemagne  cesserait-elle  d'être  la  terre  classique 
de  la  métaphysique  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  donnerons» 
plus  bas  de  nombreux  faits  à  l'appui  de  cette  opinion.  Nous  enten- 
dions même  un  jour,  non  sans  étonnement,  un  professeur  déclarer 
au  cours  d'une  leçon  sur  la  philosophie  contemporaine,  que  notre 
époque  était  caractérisée  par  le  réveil  de  l'esprit  métaphysique.  Si 
la  métaphysique  est  négligée  dans  l'enseignement,  c'est  tout  sim- 
plement qu'elle  tient  peu  de  place  dans  l'examen.  Seuls  les  can- 
didats qui  désirent  professer  dans  les  gymnases  cet  enseignement 
philosophique  très  élémentaire  qu'on  appelle  la  propédeutique 
philosophique  sont  tenus  d'avoir  quelque  connaissance  de  ces 
questions.  Avant  tout,  dit  le  règlement,  ((  ils  doivent  être  parvenus 
à  avoir  une  idée  de  l'essence  de  la  philosophie  en  se  familiarisant 
avec  les  concepts  métaphysiques  élémentaires  »  (1).  Mais  ces 
Portes  de  candidats  sont  en  petit  nombre.  Aux  autres  on  demande 
seulement  d'avoir  étudié  <(  leâ  lois  les  plus  importantes  de  la 
logique  et  les  choses  essentielles  de  la  psychologie  empirique 
{Die  Hauptsachen  der  empirischen  psychologie)  i  d'avoir  lu  avec 
attention  et  compris  un  ouvrage  philosophique  important  dont 
le  choix  leur  est  laissé,  enfin  de  posséder  quelque  connaissance 
en  histoire  de  la  philosophie.  Ainsi,  nous  .venons  de  le  voir,  les 
études  métaphysiques  restent  l'essence  de  la  philosophie,  das 
Wesen  der  Philosophie,  Seulement  on  en  juge  indigne  la  foule 
des  étudiants  ordinaires  et  on  les  réserve  pour  la  petite  élite  des 
initiés.  On  en   fait  l'objet  d'une  sorte   d'enseignement   ésoté- 

(1)  Règlement  officiel  pour  i'ezameo  du  professorat  de  gymnase. 
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rique.  En  tout  cas  ce  fait  tranche  une  question  souvent  agitée 
chez  nous  et  démontre  qu'il  peut  y  avoir  un  enseignement  phi- 
losophique très  suffisamment  vivant,  sans  métaphysique.  Il  est 
curieux  que  ce  soit  le  pays  le  plus  métaphysicien  d'Europe  qui 
se  soit  chargé  de  faire  Texpérience. 

Les  trois  parties  de  la  philosophie  dans  lesquelles  se  renferme 
renseignement,  les  trois  disciplines  philosophiques  comme  on 
dit  en  Allemagne,  sont  la  psychologie,  la  logique  et  l'histoire  de 
la  philosophie;  encore  ne  s*occupe-t-on  guère  que  de  l'histoire 
de  la  philosophie  moderne  et  de  la  philosophie  cpntemporaine. 
Contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  [nous  la  logique  tient  plus 
de  place  que  la  psychologie.  C'esl  par  elle  que  les  étudiants 
ont  rhabitude  de  commencer  l'étude  de  la  philosophie.  On 
trouve  à  chaque  instant  dans  les  programmes  des  cours  ce  titre  : 
Introduction  à  la  philosophie  et  logique.  Elle  comprend  presque 
toujours  une  théorie  de  la  connaissance  et  souvent  une  méthodo- 
logie. Elle  constitue  avec  la  métaphysique  ce  qu'on  appelle  la 
philosophie  théorique,  par  opposition  à  la  philosophie  pratique 
qui  comprend  la  morale,  la  philosophie  du  droit  et  l'esthétique. 
Si  d'autre  part  on  divise  la  métaphysique  en  ses  trois  parties,  phi- 
losophie de  la  nature,  de  l'esprit,  de  la  religion,  on  arrive  au 
tableau  suivant  qui  représente  assez  fidèlement  la  division  la  plus 
ordinaire  de  la  pure  philosophie  en  Allemagne. 

PHILOSOPHIE 

THÉORIQUE  PRATIQUE 

Logique.  Métaphysique. 

Logique  formelle.  Métaphysique  générale.  Éthique. 

Théorie  de  la  connaissance.  Philosophie  de  la  nature.  Philosophie  du  droit. 
Méthodologie.  —  de  l'esprit.  Esthétique. 

—  de  la  religiou. 

On  est  peut-être  étonné  de  ne  pas  voir  mentionnée  la  psycho- 
logie. C'est  qu'en  effet  il  est  assez  difficile  de  lui  marquer  une 
place  déterminée  parmi  les  sciences  philosophiques.  Les  Alle- 
mands en  font  volontiers  une  science  autonome,  voisine  mais 
distincte  de  la  philosophie,  à  laquelle  elle  se  rattache  par  sa  partie 
métaphysique  (philosophie  de  Tesprit).  On  dit  couramment  en 
Allemagne  :  la  philosophie  et  la  psychologie  ;  ce  qui  indique  bien 
que  la  seconde  n'est  pas  seulement  une  partie  de  la  première. 
Une  société  philosophique  dont  nous  parlons  plus  bas  en  détail 
publie  tous  les  ans  un  rapport  sur  ses  travaux.  Dans  l'un  d'eux  il 
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est  dit  que  la  société  fait  de  plus  en  plus  entrer  dans  le  cercle  de 
ses  études  les  sciences  spéciales  qui  touchent  à  la  philosophie 
comme  les  sciences  naturelles,  les  sciences  sociales  et  enfin  la 
psychologie.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  tendance 
que  la  psychologie  est  enseignée  à  TUniversité  comme  une  science 
expérimentale.  Tel  n*est  pas  le  sens  qu'il  convient  de  donner  à 
Texpression  de  «  psychologie  empirique  »  que  nous  citions  plus 
haut.  Tout  au  contraire  nous  verrons  que  Texpérimentation  est 
médiocrement  en  honneur  parmi  les  psychologues  actuels  de 
l'Allemagne.  Mais  il  s'agit  seulement  d'une  psychologie  débar- 
rassée ou,  pour  parler  plus  exactement,  privée  des  généralisa- 
tions métaphysiques  qui  la  couronnent.  Wolf  est  le  premier  qui 
ait  pris  le  mot  dans  cette  acception  ;  dès  1710  il  distingua  deux 
psychologies  dans  la  psychologie  ;  la  psyckologia  empirica  et  la 
psychologia  rationalis.  Quant  à  la  méthode  employée  pour  faire 
cette  psychologie  empirique  elle  consiste  tantôt  dans  Tobserva- 
lion  personnelle,  tantôt  dans  l'analyse  idéologique,  avec  accom- 
pagnement de  vues  toutes  spéculatives  et  qui  touchent  de  près  à 
la  métaphysique  ;  ce  qui  n'empêche  pas,  il  est  vrai,  de  faire  assez 
souvent  place  à  quelques  considérations  physiologiques  dans 
l'étude  des  faits  psychiques  élémentaires.  Néanmoins  il  nous 
semble  difficile  que  cette  indépendance  relative  dont  la  psycho- 
logie jouit  dès  maintenant  dans  l'opinion  ne  serve  tôt  ou  tard  à 
en  accélérer  les  progrès. 

Chaque  cours  dure  en  moyenne  dix-huit  ou  vingt  semaines,  ce 
.qui  représente  environ  la  valeur  de  cinquante  à  soixante  leçons 
d'une  heure.  On  conçoit  que  dans  ces  conditions  il  faille  s'en  tenir 
aux  questions  les  plus  générales.  Ce  court  espace  de  temps  suffit 
parfois  à  exposer  toute  l'histoire  de  la  philosophie.  Le  professeur 
se  contente  alors  de  citer  aux  élèves  les  textes  les  plus  essentiels  et 
encore  en  tout  petit  nombre.  Gomme  de  son  côté  l'étudiant  ne  les 
lit  guère,  il  ne  connaît  les  auteurs  que  de  trèsloin.  On  allège  la  logi- 
que et  la  psychologie  en  les  débarrassant  de  toute  la  partie  critique 
et  historique  qui  tient  tant  de  place  dans  notre  enseignement.  On 
ne  cite  que  quelques  noms  propres,  et,  quand  il  est  absolument 
indispensable  de  parler  des  doctrines  on  les  résume  rapidement  et 
d*une  manière  abstraite.  L'enseignement  reste  donc  très  élémen- 
taire et  très  général  et  il  n'en  peut  être  autrement  pour  deux  rai- 
sons. D'abord  les  élèves  sont  des  débutants  en  philosophie,  et  puis, 
par  cela  même  que  la  philosophie  n'est  pour  ainsi  dire  pas  enseignée 
au  gymnase,  il  y  a  infiniment  peu  d'étudiants  qui  s'y  consacrent 
exclusivement.  Il  s'ensuit  que  les  hautes  études  philosophiques  ne 
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sont  pas  représentées  dans  I*enseignement  et  je  crois  que  c*est  un 
danger  pour  la  philosophie  allemande,  c'est-à-dire  pour  une  des 
gloires  les  meilleures  et  les  plus  incontestées  de  TAllemagne.  La 
philosophie  ou  plutôt  les  sciences  philosophiques  se  spécialisent 
de  plus  en  plus.  Pour  en  faire  il  ne  sufQt  plus  d'avoir  une  certaine 
force  d'esprit  et  quelque  lecture.  Il  y  a  des  méthodes  et  des  pro- 
cédés particuliers  à  connaître,  des  faits  à  apprendre.  On  ne  peut 
plus  être  à  la  fois,  sauf  de  très  rares  exceptions,  un  psychologue  et 
un  moraliste.  Où  iront  donc  se  former  les  spécialistes,  les  futurs 
savants  de  la  philosophie?  Dans  le  silence  du  cabinet?  L*autodi- 
daxie  a  du  bon,  mais  n'a  jamais  suffi  à  faire  vivre  une  science; 
c*est  un  procédé  rare  à  l'usage  des  seuls  esprits  exceptionnelle- 
ment vigoureux.  Toute  science,  qui  veut  jouer  un  rôle,  doit  avoir 
dans  l'enseignement  public  une  place  proportionnée  à  son  impor- 
tance ;  car  c'est  là  seulement  que  peuvent  se  former  ces  esprits 
moyens  qui  représentent  en  somme  la  majorité  des  travailleurs  et 
dont  le  concours  est  si  nécessaire  aux  progrès  des  sciences  posi- 
tives. Si  la  philosophie  est  autre  chose  qu'une  littérature  abstraite, 
elle  doit  chercher  à  se  recruter  ce  personnel  d'utiles,  d'indispen- 
sables auxiliaires;  et  elle  ne  peut  se  contenter  ni  d'un  public 
d'amateurs  ni  de  l'apparition  intermittente  de  quelques  hommes 
de  génie.  Il  y  a,  il  est  vrai,  les  séminaires  philosophiques;  mais  ils 
sont  en  nombre  imperceptible,  et  la  pédagogie  y  tient  la  plus 
grande  place.  Puis  l'enseignement  qu*on  y  donne  est  aussi  général 
que  celui  de  l'Université  (l)  qu'il  a  seulement  pour  objet  de  con- 
solider et  d'étendre.  Il  y  a  donc,  croyons-nous,  un  dangereux  écart 
entre  la  généralité  de  cet  enseignement  philosophique  et  la  spécia- 
lisation croissante  des  études  scientifiques.  Aussi  qu'arrive-t-il? 
C'est  que  les  études  spéciales  de  M.  Wundt  et  de  l'école  psycho- 
physiologique anglaise  et  française  n'excitent  en  Allemagne  qu'un 
très  faible  intérêt.  On  compte  il  est  vrai  sur  l'aptitude  qu'a  tout 
Allemand  à  philosopher.  M.  Séailles  nous  raconte  combien  il  fut 
étonné  en  trouvant  le  livre  de  Hartmann  chez  un  dentiste  ;  c'est 
plus  flatteur  pour  le  dentiste  que  pour  Hartmann.  La  philosophie 
demande  aujourd'hui  d'autres  lecteurs.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs 
qu'on  a  en  partie  le  remède  sous  la  main.  Ce  riche  personnel  de 
professeurs  dont  disposent  les  grandes  Universités  et  qui  est  main- 
tenant sans  grands  avantages  permettrait  d'introduire  sans  peine 
dans  l'enseignement  une  spécialisation  plus  grande  dont  la  science 


(1)  Il  faut  faire  exception  pour  le  séminaire  de  M.  Wundt  dont  nous  parle- 
rons plus  bas. 


LA  PHILOSOPHIE  EN  ALLEMAGNE.  327 

serait  la  première  à  profiter.  Seulement,  il  faudrait  en  môme  temps 
susciter  un  public  d'étudiants  capables  de  s'intéresser  à  des  ques- 
tions particulières.  En  somme,  quoique  nos  Facultés  soient  bien 
moins  riches,  la  division  du  travail  y  est  plus  avancée.  N'avons- 
nous  pas  actuellement  à  la  Sorbonne  trois  professeurs  qui  se  par- 
tagent les  différentes  périodes  de  l'histoire  de  la  philosophie,  une 
chaire  spéciale  consacrée  à  la  psychologie-physiologique,  une 
autre  à  la  pédagogie,  et  au  Collège  de  France  un  cours  sur  la  phi- 
losophie  du  droit  et  un  cours  d'esthétique  ?  Dans  celles  de  nos 
Facultés  de  province  qui  possèdent  des  maîtres  de  conférences, 
chacun  d'eux  a  sa  tâche  spéciale.  Il  est  trop  clair  que  nous  avons 
encore  beaucoup  à  faire;  il  semble  pourtant  que  nous  sentions 
assez  fortement  le  besoin  de  pousser  plus  loin  cette  division  nais- 
sante des  éludes  philosophiques  (1). 

Quant  à  la  tendance  principale  de  l'enseignement  c'est  un 
éclectisme  très  varié  dans  ses  combinaisons.  Il  n'y  a  point  d'école 
qui  domine;  il  n'y  a  presque  pas  de  professeurs  qui  se  déclarent 
disciples  de  tel  ou  tel  maître.  Chacun  va  prendre  son  bien  où  il  le 
trouve  et  concilie  à  sa  manière  les  éléments  qu'il  emprunte  aux 
différents  systèmes.  Cet  éclectisme  n'est  pas  un  accident  passager 
dans  l'histoire  de  la  philosophie  allemande  ;  mais  c'est  le  fond 
même  de  l'esprit  allemand.  Le  reproche  que  les  Allemands  s'a- 
dressent le  plus  volontiers  les  uns  aux  autres  au  cours  de  leurs 
discussions,  c'est  d'être  trop  simplistes  (einseitig).  Deux  idées  qui 

(1)  Cet  article  était  écrit  quand  le  hasard  nous  tlt  relire  un  article  sur  Lotzè 
de  Ë.  Rehoisch,  professeur  à  Goettingeu.  Voici  ce  qu*on  y  lit  :  Tauteur  fait 
remarquer  qu'au  début  de  sa  carrière  Lotze,  ayant  à  traiter  successivement  ou 
simultanément  des  différentes  sciences  philosophiques,  était  obligé  de  parler 
souvent  de  choses  qu'il  ne  savait  pas,  et  il  ajoute  :  «  Mais  si  nous  ne  voulons 
pas  être  injustes  dans  cette  appréciation  du  caractère  particulier  des  œuvres 
de  Lotze  et  envers  Fauteur  lui-même,  il  faut  nous  rappeler  que  sous  le  rapport 
du  travail  personnel  et  indépendant,  le  professeur  de  philosophie  dans  une  Uni- 
versité allemande  se  trouve  dans  une  situation  bien  plus  défavorable  que  la 
plupart  de  ses  collègues.  Il  faut  avoir  présent  à  Tesprit  que,  pour  renseigne- 
ment de  la  philosophie  dans  nos  Universités,  on  demande  au  professeur  ou 
plutôt  on  exige  de  lui  un  travail  que  Ton  a  depuis  longtemps  cessé  de  deman- 
der aux  professeurs  des  autres  sciences.  Si  nous  exigions  des  professeurs  de 
droit  que  chacun  d'eux  fit  des  cours  sur  les  différentes  branches  de  la  juris- 
prudence, on  nous  demanderait  si  nous  sommes  bien  de  notre  siècle...  Mais 
quant  à  la  philosophie,  tout  le  monde  croit  qu'une  telle  extension  des  devoirs 
professionnels,  une  telle  absence  de  division  du  travail,  considérées  dans  tous 
les  autres  cas  comme  la  ruine  de  tout  enseignement  scientifique,  sont  chose 
naturelle  et  d'exécution  facile.  Le  professeur  de  philosophie  est  aujourd'hui, 
comparativement  aux  professeurs  de  mathématiques,  d'histoire  naturelle.,,  dans 
une  situation  quelquefois  inférieure  à  celle  du  professeur  de  gymnase.  »  V.  Revue- 
phiL,  oct.  1881,  327. 
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nous  paraissent  se  contredire  et  s'exclure,  leur  semblent  au  con- 
traire se  compléter  et  se  continuer  Tune  l'autre.  Nous  autres 
Français  nous  sommes  tous  plus  ou  moins  des  Cartésiens  incon- 
scients. Pour  que  nous  puissions  penser  un  tout  complexe,  il  nous 
faut  d'abord  le  décomposer;  puis  nous  en  examinons  les  parties 
les  unes  après  les  autres.  Mais  du  môme  coup  toute  complexité 
s'est  évanouie  et  nous  n'avons  plus  sous  les  yeux  qu'une  certaine 
somme  d'éléments  simples  qui  n'en  est  pas  l'équivalent.  Ce  môme 
objet  TAllemand  peut  au  contraire  se  le  représenter  et  en  avoir 
une  idée  claire  ou  qu'il  trouve  telle  sans  le  dépouiller  pour  cela 
de  sa  continuité  et  de  sa  complexité  natives.  On  comprend  que 
cette  remarquable  aptitude  le  prédispose  tout  naturellement  aux 
conceptions  éclectiques,  mais  donne  en  môme  temps  à  son  éclec- 
tisme une  couleur  toute  particulière.  On  a  reprocbé  aux  construc- 
tions de  l'école  éclectique  française  de  n'ôtre  que  des  assemblages 
de  pièces  de  rapport.  On  aperçoit  nettement  les  lignes  qui  sépa- 
rent les  unes  des  autres  les  pierres  dont  est  fait  l'édiûce;  on  en 
peut  faire  le  compte  et  dire  d'où  cbacune  vient.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  de  l'éclectisme  allemand.  Ici  les  éléhients  ne  sont  pas 
juxtaposés  mais  intimement  fondus  les  uns  dans  les  autres.  On 
ne  peut  plus  dire  où  l'un  commence  et  où  l'autre  finit.  Chacun 
d'eux  a  perdu  sa  nature  d'origine.  N'est-ce  pas  là  ce  qui  caracté- 
rise l'éclectisme  de  Leibnitz  comme  celui  de  Kant  et  toute  cette 
philosophie  ne  devait-elle  pas  aboutir  à  proclamer  non  seulement 
la  coexistence  mais  Tidentité  des  contraires  et  leur  pénétration 
réciproque? 

Toutefois  l'éclectisme  actuel  se  trouve  favorisé  par  une  cir- 
constance fortuite;  c'est  l'absence  de  toute  grande  autorité  ou 
que  l'on  reconnaisse  comme  telle.  La  métaphysique  de  Fichte  et 
celle  de  Hegel  ne  sont  certainement  pas  sans  influence  sur  le 
développement  des  esprits  philosophiques;  mais  elles  n'ont  plus 
guère  de  représentants  attitrés.  M.  Michelet  à  Berlin  et,  dans  une 
certaine  mesure,  M.  Kuno  Fischer  restent  seuls  fidèles  à  l'hege- 
lianisme.  Quant  au  pessimisme,  il  est  sans  action  sur  l'ensei- 
gnement. Schopenhauer,  il  est  vrai,  est  assez  en  vogue  et  on  le 
cite  souvent.  Deux  ou  trois  professeurs  faisaient  cet  été  un  cours 
sur  son  système  ou  expliquaient  un  de  ses  livres  dans  leurs  con- 
férences. Hartmann  au  contraire  jouit  d'un  bien  plus  petit  crédit. 
Parlant  de  la  philosophie  de  Hartmann  un  professeur  disait  un  jour 
devant  un  nombreux  auditoire  qui  témoignait  bruyamment  de 
son  assentiment,  qu'il  aimait  beaucoup  mieux  lire  les  idées  de 
Schopenhauer  sous  la  forme  que  Schopenhauer  leur  avait  don- 
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née  (1).  En  tout  cas,  pour  ce  qui  est  de  la  doctrine  pessimiste 
elle-même,  je  ne  connais  pas  de  professeur  qui  s'en  inspire.  En 
revanche  elle  est  très  goûtée  des  étudiants  qui  marient  très  volon- 
tiers le  pessimisme  avec  le  wagnerianisme,  lequel  n*est,  paratt-il, 
que  du  pessimisme  en  musique. 

-  Cependant,  malgré  les  nuances  qui  les  différencient,  la  plupart 
de  ces  doctrines  présentent  un  caractère  commun  ;  c*est  une  em-  j 
preinte  plus  ou  moins  forte  de  kantisme.  On  en  a  une  preuve  dans  I 
la  place  prépondérante  qui  est  faite  à  la  logique  dans  Tensei-  ' 
gnement.  On  a  vu  de  plus  que  la  théorie  de  la  connaissance  était 
considérée  presque  universellement,  même  par  des  philosophes 
indépendants,  comme  M.  Wundt,  comme  une  partie  de  la  logique. 
Il  n'est  rien  qui  puisse  mieux  démontrer  Tinfluence  kantienne. 
Une  philosophie  qui  ne  se  rattache  pas  au  kantisme  ne  croit  pas 
avoir  expliqué  la  connaissance  quand  elle  en  a  déterminé  les  con- 
ditions formelles  et  attache  au  contenu  de  l'esprit  plus  d'impor- 
tance qu*à  son  contenant.  Tout  le  progrès  sur  Kant  consiste  à 
avoir  allégé  cet  énorme  appareil  de  concepts  et  d'intuitions  a  priori 
dont  Kant  surchargeait  l'esprit  et  à  négliger  la  tendance  idéaliste 
de  la  critique  de  la  raison  pure.  Mais  tout  le  monde  s'entend 
avec  Kant  pour  attribuer  à  la  pensée  une  ou  plusieurs  fonctions 
mi  generisy  irréductibles  à  l'expérience.  Sans  doute  les  psycholo- 
gues évolutionnistes  admettent  eux  aussi  que  l'esprit  a  maintenant 
une  nature  et  une  activité  qui  lui  sont  propres  ;  mais  ils  pensent 
qu'on  en  doit  faire  l'étude  d'après  les  procédés  ordinaires  de  la 
psychologie.  En  Allemagne,  au  contraire,  on  sépare  radicalement 
la  vie  psychique  de  la  vie  logique  que  l'on  étudie  dans  une  science 
spéciale,  entièrement  différente  de  la  psychologie  (logique  et  théo- 
rie de  la  connaissance).  La  réserve  est  importante  et;elleïait  paraître 
assez  timides  les  Allemands,  même  les  plus  avancés,  si  on  les  com- 
pare avec  certains  psychologues  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  car 
elle  a  pour  effet  de  soustraire  à  l'observation  psychologique  les 
formes  supérieures  de  Tinteiligence  (2). 

Cette  renaissance  du  kantisme  est  due  surtout  à  la  fatigue    f 
qu'ont  laissée  derrière  elles  les  rêveries  métaphysiques  dont  l'Ai-   • 
iemagne  a  été  si  longtemps  abreuvée.  On  y  a  vu  un  remède  contre 
les  excès  de  l'intempérance  dogmatique  et  une  sorte  deitrcHe  entre 

(1)  V.  également  ce  que  M.  Wundt  dit  de  Hartmann  dans  une  étude  sur  la 
situation  de  la  philosophie  en  Allemagne  qu'a  publiée  le  Mind  en  oct.  1877. 

(2)  M.  Wundt  est  le  premier  philosophe  allemand  qui  ait  rapproché  la  logique 
de  la  psychologie  tout  en  les  distinguant  soigneusement  (V.  le  1»'  volume  et  sa 
Logique).  On  le  lui  a  vivement  reproché. 
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les  partis.  En  fait  de  toutes  les  philosophies  qu*a  produites  l'Al- 
lemagne, le  kantisme  est  celle  qui,  sagement  interprétée,  peut 
encore  le  mieux  se  concilier  avec  les  exigences  de  la  science. 
G*est  sans  doute  ce  qui  a  amené  Helmotz  et  Du  Bois-Reymond  à 
la  revendiquer.  Aussi  parle-t-on  de  Kant  avec  un  enthousiasme  de 
néophytes.  Un  professeur  à  Strasbourg,  qui  n'est  pas  sans  réputa- 
tion en  Allemagne,  M.  Windelbaud,  déclarait  récemment  que  la 
Critique  de  la  raison  pure  est  le  livre-  fondamental  (Gfundbuch)  de 
la  philosophie  (1).  L'herbartianisme  n'a  sans  doute  pas  disparu. 
MM.  Drobisch,  Slriimpell,  Lazarus,  Steinthal,  les  principaux  repré- 
sentants de  la  philosophie  pédagogique  sont  tous  plus  ou  moins 
des  disciples  de  Herbart  qui  a  eu  sur  M.  Wundt  lui-même  une 
assez  profonde  action  (2).  Mais  si  l'influence  berbartienne  se  fait 
toujours  sentir  en  psychologie,  celle  de  Kant  devient  prépondé- 
rante dans  la  philosophie  proprement  dite. 

Quant  à  la  philosophie  anglaise,  elle  continue  à  n'exercer 
qu'une  minime  influence,  sauf  en  morale.  Le  darwinisme,  il  est 
vrai,  a  rencontré  en  Allemagne  moins  de  résistance  qu'en  France. 
Avec  leur  merveilleux  esprit  de  synthèse  et  de  conciliation,  les 
Allemands  Tont  combiné  sans  peine  avec  leur  philosophie  et 
même  avec  leurs  croyances  traditionnelles.  Dans  le  livre  de  Lilien- 
feld  {Die  Gedanken  der  Socialwissenschaft  der  Zvkunft)  on  trouvera 
l'hypothèse  transformiste  réconciliée  avec  le  dogme  de  la  sainte 
Trinité  (3).  Mais  Spencer  reste  très  peu  étudié.  Sa  psychologie 
n'est  traduite  que  depuis  peu  et  beaucoup  de  ses  ouvrages  restent 
à  traduire.  Les  étudiants  ne  le  connaissent  pas.  Us  ne  sortent 
guère  de  Kant  et  de  Schopenhauer.  L'esprit  allemand  est  évidem- 
ment réfractaire,  pour  le  moment  du  moins,  à  la  philosophie 
expérimentale.  Cette  proposition  paraîtra  peut-être  étonnante  à 
quiconque  a  lu  le  livre  de  M.  Ribot  sur  la  psychologie  expérimen- 
tale en  Allemagne.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  une  observation 
que  M.  Ribot  répète  à  plusieurs  pages  de  son  livre.  C'est  que  les 
auteurs  des  théories  qu'il  expose  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  des 
psychologues  de  profession,  mais  des  savants  de  tout  ordre  qui 


(1)  Prseludien.  Aufsaetze  und  Reden  zur  Einleitung  in  die  Phiosophie,  — 
Près  de  la  moitié  des  leçons  consacrées  aux  auteurs  philosophiques  sont  em« 
ployées  à  commenter  Kant.  V.  aussi  le  livre  de  Cohen  :  Von  Kants  Einfluss  auf 
die  deutschr  Kultur. 

(2)  M.  Wundt  le  reconnaît  lui-même.  Voir  sa  Psycho-Physiologie,  Traduc- 
tion I.  XXXI. 

(3)  Toutefois  il  faut  ajouter  que  c'est  surtout  dans  les  sciences  sociales  que 
rhypothèse  évolutionniste  a  été  acceptée  avec  cette  facilité.  Il  n'en  est  pas  de 
même  en  psychologie. 


LA  PHILOSOPHIE   EN  ALLEMAGNE.  331 

ont  contribué,  sans  le  savoir  et  presque  sans  le  vouloir,  aux  pro« 
grès  de  la  psychologie.  Quels  sont,  d'ailleurs,  les  deux  grands 
noms  qui  dominent  tout  le  mouvement  dont  M.  Ribot  nous  fait 
rhistoire?  Ce  sont  ceux  de  Lotze  et  de  Fechner.  Or,  Lotze  est  avant 
tout  un  métaphysicien  qui  n*a  jamais  vu  dans  la  psychologie  une 
science  positive.  La  théorie  des  signes  locaux  est  un  accident  dans 
son  système  ;  c'est  une  contribution  bien  involontaire  à  la  psy- 
chologie expérimentale.  Elle  est  d'ailleurs  greffée  sur  une  hypo- 
thèse métaphysique,  et  c'est  le  métaphysicien  que  l'Allemagne 
honore  en  lui.  Reste  Fechner,  à  qui  nous  devons  la  psycho-phy- 
sique et  des  essais  d'esthétique  expérimentale.  Mais  Fechner,  à 
son  tour,  n'est  pas  moins  métaphysicien  que  Lotze  et  c'est  à  ses 
fantaisies  ontologiques  qu'il  doit  la  très  grande  autorité  dont  il 
jouit  en  Allemagne.  Quant  à  ses  recherches  psycho-physiques, 
qui  ont  fait  sa  gloire  chez  nous^  les  Allemands  en  font  bon  mar- 
ché. Notons  de  plus  que  Fechner  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la 
question  de  savoir  si  la  méthode  expérimentale  pouvait  être 
appliquée  à  la  psychol'^'^ie  proprement  dite. 

M.  Wundt  est  le  premier  psychologue  d'Allemagne  qui  ait  à 
peu  près  rompu  toute  attache  avec  la  métaphysique;  mais  ses 
compatriotes  ont  du  mal  à  le  lui  pardonner,  et  ses  efforts  restent 
à  peu  près  isolés  (1).  Dans  son  substantiel  article  que  nous  avons 
déjà  plusieurs  fois  cité,  M.  H.  Lachelier  expose  les  lignes  gêné* 
raies  du  cours  que  fait  M.  Wundt  sur  la  psychologie,  pour  don- 
ner une  idée,  dit-il,  c<  de  la  nouvelle  manière  dont  l'enseignement 
de  cette  science  est  conçu  en  Allemagne  ».  Je  crois  au  contraire 
pouvoir  affirmer  que  l'exemple  de  M.  Wundt  n'est  guère  suivi  ;  il 
rencontre  môme  dans  son  pays  une  violente  opposition.  Il  y  a  plus 
—  et  je  puis  bien  faire  connaître  ces  faits  qui  ne  diminuent  en  rien 
sa  très  grande  autorité — sa  renommée  est  chose  toute  française  (2). 
Je  sais  des  Allemands  très  cultivés,  des  universitaires  de  Leipzig 
qui  ont  découvert  M.  Wundt  au  cours  d'un  voyage  en  France. 
C'est  à  Paris  qu'ils  ont  appris  non  pas  sans  doute  son  existence 
mais  la  grande  situation  qu'il  occupe  dans  le  monde  scientifique. 
Une  bonne  partie  de  ses  collaborateurs  au  laboratoire  qu'il  dirige, 
sont  étrangers  à  l'Allemagne.  Quant  au  nombre  des  élèves  qui  le 
suivent  il  n'a  absolument  rien  d'exceptionnel  et  il  ne  m'a  pas  paru 
qu'ils  prissent  à  ses  leçons  tout  l'intérêt  qu'elles  méritaient.  Son 
enseignement  est  pourtant  un  modèle  de  clarté  et  même  d'élé- 

(1)  Signalons  cependant  M.  Ëbbinghans  qui  vient  d'inaugurer  à  Berlin  des 
exercices  psycho-physiques  {psycho^hysiche  Vebungen), 

(2)  Et  anglaise  aussi. 
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gance.  De  plus  son  cours  du  dernier  semestre  avait  un  attrait  tout 
particulier.  Gomme  il  traitait  de  la  psychologie,  il  faisait  devant 
nous  les  principales  expériences  dont  il  parle  dans  son  livre  et 
mettait  sous  nos  yeux  toute  sorte  de  figures,  de  dessins,  etc.,  qui 
lui  ont  servi  dans  ses  travaux.  Au  reste,  pour  confirmer  ce  qui 
précède,  il  me  suffit  de  rappeler  ces  quelques  lignes  de  la  préface 
qu'il  a  écrite  pour  la  traduction  française  de  sa  psychologie  physio- 
logique :  «  En  Allemagne,  dit- il,  Ton  constate  diverses  directions 
de  la  psychologie  qui  concordent  très  peu  au  fond  ;  leurs  repré- 
sentants se  rencontrent  cependant  dans  une  pensée  commune  : 
ils  détestent  la  psychologie  expérimentale  ou  physiologique  et 
sont  enclins  à  considérer  renseignement  des  principes,  des  résul- 
tats de  celle-ci  comme  une  sorte  de  blasphème.  Us  pensent  même 
à  son  sujet  ce  que  le  constable  de  Shakespeare  dit  des  voleurs  : 
<i  Et  quant  à  cette  espèce  de  gens  le  moins  que  vous  pourrez  avoir 
affaire  à  eux  ce  sera  le  mieux  (1).  »  Et  pourtant  on  sait  combien 
M.  Wundt  est,  dans  sa  doctrine  comme  dans  sa  méthode,  cir- 
conspect et  modéré;  sa  théorie  de  Taperception,  c*est-à-dire  la 
moitié  de  sa  psychologie,  est  d'origine  leibnitzienne. 

D'où  vient  cette  opposition?  A-t-elle  sa  source  dans  les  qualités 
constitutives  du  génie  allemand?  C'est  peu  probable  ;  car  il  a  su  mon- 
trer ailleurs  toutes  ses  aptitudes  scientifiques.  Peut-être  bien  cette 
résistance  est-elle  entretenue  en  grande  partie  par  l'organisation 
même  de  l'enseignement  philosophique;  et  ainsi  se  trouveraient 
confirmées  les  observations  que  nous  présentions  plus  haut.  Ne 
recevant  à  l'Université  qu'un  enseignement  très  général,  les  jeunes 
philosophes  auraient  fort  h  faire  pour  se  mettre  ensuite  à  ces 
études  spéciales.  Il  leur  faudrait  oublier  une  bonne  partie  de  ce 
qu'ils  ont  appris  et  se  refaire  une  nouvelle  éducation.  Il  est  plus 
facile  de  recommencer  Kant  ou  de  le  commenter  à  nouveau.  Enfin, 
s'il  arrive  qu'un  esprit  original  secoue  le  joug  de  la  tradition,  il  ne 
trouve  pas  actuellement  de  public  qui  puisse  s'intéresser  à  ses 
travaux.  Il  est  trop  clair  que  les  mêmes  obstacles  s'opposent  chez 
nous  au  développement  de  la  philosophie  scientifique;  il  semble 
pourtant  que  ces  sortes  de  recherches  excitent  en  France  plus  de 
sympathie  qu'en  Allemagne.  Ceux  qui  ne  s'y  associent  pas,  savent 
du  moins  en  tenir  compte.  Bien  entendu,  en  nous  exprimant  ainsi, 
nous  ne  songeons  pas  à  dogmatiser  et  nous  ne  soutenons  pas  que 
la  philosophie  scientifique  doive  dès  à  présent  se  substituer  à 
l'autre  :  c'est  une  question  que  l'avenir  résoudra.  En  tout  cas  elle 

{{)  Wundt.  Psychologie  physiologique,  Trad.  I,  xxviiu 
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a  fail  suffisamment  ses  preuves  pour  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de 
Iili  opposer  une  fin  de  non-recevoir  systématique.  Non  seulement 
elle  est  dès  maintenant  en  état  de  prendre  place  dans  renseigne- 
ment ;  mais  il  est  permis  de  trouver  qu'une  philosophie  qui  con- 
tinue à  couler  paisiblement  dans  la  môme  direction  sans  se  laisser 
troubler  en  rien  par  tout  ce  mouvement  qui  se  fait  autour  d'elle 
fait  preuve  de  plus  de  constance  que  de  vitalité  (1). 

Il  y  a  une  science  philosophique  dont  nous  n'avons  encore 
rien  dit,  c'est  la  morale.  On  a  pu  voir  qu'elle  était  assez  rarement 
enseignée  dans  les  Universités;  seule,  cette  branche  de  l'éthique 
qu*on  appelle  philosophie  du  droit  et  qui  s'adresse  plus  spéciale- 
ment aux  juristes,  sert  chaque  semaine  de  sujet  à  un  certain 
nombre  de  cours  (2).  La  raison  en  est  que  la  morale  ne  figure 
sur  aucun  programme  d'examen;  on  n'en  demande  môme  pas 
aux  futurs  professeurs  de  propédentique  philosophique.  C'est  que, 
dans  les  gymnases,  l'enseignement  en  est  confié  aux  professeurs 
de  religion.  Ceux-ci  sont  tenus  de  connaître  «  le  développement 
et  les  bases  scientifiques  des  croyances  et  de  la  morale  chré^ 
tiennes  ».  En  d*autres  termes,  les  Allemands  voient,  dans  la 
morale,  une  discipline  sociale,  qui  doit  être  avant  tout  l'objet  d'un 
enseignement  pratique,  et  qu'il  faut  inculquer  à  l'enfant  dès  le 
bas  âge  (3).  La  philosophie  morale  (4)  pourra  venir  ensuite,  une 


(1)  Ce  mot  de  philosophie  scientifique  que  nous  employons  pourrait  prêter 
à  ]'équivoque.  Il  ne  désigne  pas  ces  savantes  combinaisons  de  connaissances 
scientifiques  et  de  spéculations  métaphysiques  qui  ont  fait  dans  le  grand  pu- 
blic le  succès  de  Hartmann  par  exemple  et  où  les  Allemands  sont  passés  maîtres. 
Nous  voulons  parler  de  la  méthode  qui  traite  d'après  les  procédés  des  sciences 
positives  les  questions  dont  Tensemble  constitue  ou,  si  Ton  veut,  constituait  la 
philosophie. 

(2)  Sur  les  17  cours  de  morale  et  philosophie  du  droit  que  nous  avons  men- 
tionnés plus  haut,  il  y  en  a  tout  au  plus  3  ou  4  de  morale  proprement  dite. 

(3)  «c  La  Philosophie  morale  est  très  peu  connue  en  Allemagne,  on  s'y  tient 
à  la  morale  religieuse  telle  qu'elle  est  préchée  par  les  églises  chrétiennes.  Il 
y  a  bien  des  gens  qui  regardent  la  morale  philosophique  comme  une  illusion, 
c'est  là  sans  doute  une  erreur;  la  science  le  prouve.  Mais  comme  on  ne  peut 
bien  enseigner  ce  qu'on  ne  connaît  pas,  et  que  d'ailleurs  une  diffcrence  entre 
la  morale  religieuse  et  l'enseignement  philosophique  pourrait  produire,  le  cas 
échéant,  une  collision  grave  et  préjudiciable  à  l'élève,  il  vaudrait  mieux  tout 
d'abord  ne  pas  admettre  la  morale  philosophique  dans  le  cadre  officiel  du  cours 
de  philosophie.  »  Hollenbero,  La  Philosophie  dans  les  gymnases  allemands. 
Revue  internationale,  mars  1881,  page  264. 

(4)  Les  deux  termes  dont  est  faite  cette  expression  sembleraient  en  France 
faire  pléonasme.  Toute  morale  n'est-elle  pas  pour  nous  philosophique.  En  Al~ 
lemagne,  la  philosophie  morale  est  à  la  morale  ce  que  la  philosophie  des 
sciences  est  aux  différentes  sciences  positives.  La  philosophie  de  la  religion 
occupe  la  même  place  par  rapport  à  la  religion. 
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fois  que  le  cœur  et  Tesprit  seront  formés;  mais  ce  ne  sera  plus 
qu*une  science  spéculative,  science  de  luxe  en  somme,  qui  n'a- 
joute pas  grand'chose  à  nos  connaissances,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  doit  pas  avoir  de  place  dans  un  enseignement  élémen- 
taire. Peut-être  craint-on  aussi  d'attirer  sur  ces  questions  vitales 
l'attention  des  étudiants,  et  de  compromettre  ainsi  les  fruits  de 
l'éducation  première.  Et  pourtant  il  s'est  trouvé  que  ce  divorce 
de  la  morale  scientifique  et  de  la  morale  pratique  a  singulière- 
ment servi  aux  progrès  de  la  science.  En  France,  nous  n'avons 
jamais  pu  séparer  les  deux  points  de  vue.  La  pratique  et  la  théo- 
rie ne  sont  pas,  pour  nous,  deux  choses  distinctes  :  la  première 
n'est,  à  nos  yeux,  que  la  seconde  en  puissance,  et,  pour  ainsi 
dire,  en  train  de  se  réaliser.  Un  penchant  de  notre  caractère  na- 
tional nous  pousse  à  traduire  aussitôt  les  doctrines  en  faits.  C'est 
pourquoi  nous  avons  toujours  exigé  du  philosophe  moraliste 
qu'il  exerçât  une  action  sur  les  mœurs  et  les  caractères.  Or, 
quand  même  la  science  des  mœurs  serait  d'accord  dans  ses  con- 
clusions avec  la  morale  populaire,  elle  ne  peut  pourtant  pas  par- 
ler de  morale  comme  fait  le  sens  commun.  Elle  était  ainsi  expo- 
sée à  une  très  grave  objection  qui  Ta  souvent  arrêtée,  et  qui 
même  l'arrête) encore:  on  pouvait  lui  reprocher,  en  effet,  d'é- 
branler les  idées  reçues  et  consacrées  par  l'expérience.  Dégagée, 
dès  l'origine,  de  toute  préoccupation  utilitaire  et  de  toute  respon- 
sabilité sociale,  la  morale  allemande  a  pu  se  développer  très  tôt 
avec  une  entière  indépendance  (1). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'elle  ait  profilé  de  cette 
indépendance  pour  dégénérer  en  constructions  métaphysiques  et 
en  utopies.  Surtout,  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  philosophie  du  droit 
{Rechtspkilosophié).  Tout  au  contraire,. les  cours  qui  portent  ce 
titre  sont  employés  en  majeure  partie  à  traiter  des  questions  très 
précises  de  droit  ou  d'économie  politique.  On  ne  se  contente  pas, 
comme  chez  nous,  de  quelques  généralités  sur  le  respect  des  con- 
trats ou  le  droit  de  propriété;  mais  on  analyse  ces  idées  juridiques 
par  le  détail,  et  on  suit,  d'aussi  près  que  possible,  pour  les  expli- 
quer et  les  justifier,  les  prescriptions  du  droit  positif.  En  France, 
on  passe  son  temps  à  raisonner  sur  le  bien  et  Tutile,  à  discuter 
sur  les  bases  de  l'éthique,  et  les  moralistes  s'occupent,  les  uns 
après  les  autres^  à  jeter  les  fondements  d'un  édifice  qulis  ne 
construisent  jamais.  Nous  avons,  sur  les  principes  de  la  morale, 
une   littérature   magnifique;   mais    on   néglige,  d'un   commun 

(1)  Aussi  la  littérature  de  cej  questioai  est-elle  immease. 
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accord,  les  problèmes  concrets  de  la  science.  Or,  sans  compter 
que  les  interminables  disputes  sur  ce  sujet  doivent  finir  par  fatK 
guer  les  plus  vaillants  courages,  ce  qui  nous  intéresse,  c*est  beau- 
coup moins  de  connaître  la  nature  abstraite  du  bien  en  soi,  que 
de  savoir  les  causes  et  les  raisons  d'être  de  ces  grandes  institutions 
morales,  comme  la  propriété,  le  contrat,  le  droit  de  punir,  'etc. 
Mais  ce  sont  des  questions  qu'on  ne  peut  pas  trancher  d*un  mot, 
ni  avec  une  formule  abstraite.  Il  faut  commencer  par  distinguer 
et  définir  les  différentes  formes  du  contrat,  de  la  propriété,  du 
délit,  et  c'est  seulement  ensuite  qu'on  pourra  espérer  en  obtenir 
une  définition  générale  (1). 

Au  reste,  il  est  bien  clair  que  l'esprit  allemand  ne  change  pas 
de  nature  en  touchant  à  ces  questions,  et  qu'il  y  apporte  son  goût 
bien  connu  pour  les  synthèses  et  les  généralisations.  Seulement 
les  formes  logiques  qui  se  trouvent  ainsi  contenir  la  masse  des 
faits  observés  ne  sont  pas  des  cadres  rigides  où  l'on  ne  peut  faire 
entrer  les  choses  qu*en  les  déformant.  Elles  participent  à  la  mer- 
veilleuse plasticité  du  génie  qui  les  crée.  Éminemment  flexibles, 
elles  se  plient,  s'étendent,  se  contractent  sans  peine  et  ne  contra* 
rient  ainsi  que  très  peu  les  besoins  de  l'analyse  et  de  l'observation. 
Elles  se  modèlent  sur  leur  contenu  bien  plus  qu'elles  ne  le  prédé- 
terminent. Parfois  même,  à  force  de  se  distendre,  elles  finissent 
par  devenir  si  minces  et  si  ténues  que  nos  yeux  de  Français  ne  les 
aperçoivent  plus  et  que  tous  ces  faits  assemblés  nous  semblent 
être  sans  lien.  Voilà  comment  il  se  fait  que  la  morale  allemande 
a  cessé  très  vite  d'être  une  science  purement  formelle.  Même  pour 
les  philosophes  de  l'école  de  Krause,  le  droit  n'est  pas  un  principe 
simple  et  abstrait^  mais  un  organisme  vivant  qui  exprime  l'orga- 
nisation même  de  la  vie  humaine  et  sociale  (2).  Tandis  que  la  mo- 

(1)  Pour  préciser  les  idées,  voici  le  plan  d'un  manuel  de  philosophie  du 
droit  qui  est  très  répandu  parmi  les  étudiants.  C'est  Touvrage  de  Zcbpfl  :  Grun- 
driss  zu  Vorlesungen  ûber  Rechtsphilosophie,  Il  est  divisé  en  trois  livres.  Le 
premier  traite  du  droit  en  général  et  comprend  deux  parties,  Tune  sur  Tidée 
du  droit  (p.  39-54),  l'autre  sur  le  développement  de  Tidée  de  droit  dans  This- 
toire  (p.  55-S4].  Le  deuxième  livre  se  compose  d'une  dizaine  de  pages  sur  le 
droit  formel  (p.  85-93)  :  c'est  la  partie  purement  théorique  du  traité.  Tout  le 
reste  de  l'ouvrage,  de  la  page  94  à  la  page  216  est  consacré  à  l'étude  des  droits. 
Un  chapitre  (96-193)  traite  des  droits  réels  {das  Sachenrecht),  un  autre  des 
obligations  (Obligationenrecht).  Sous  cette  dernière  rubrique  se  trouvent  com- 
pris le  contrat  \d€LS  Vertragsrecht  148-161)  et  le  droit  pénal  (163-192).  Enfin 
une  trentaine  de  pages  sont  consacrées  aux  droits  qui  résultent  de  la  vie  so- 
ciale {das  Recht  der  genossenschaftlichen  Zustaende),  Cette  division  sans  doute 
est  loin  d'être  parfaite,  mais  elle  donne  quelque  idée  de  ce  qu'est  cet  ensei- 
gnement. 

(2)  (t  Nach  der  menschlich-gesellschaftlichen  Lebensordnung  regelt  sich  die 
gosammte  Rechtsordnung  »,  dit  âhrbns  dans  son  Naturrecht. 


336    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

raie  reste  chez  nous  une  science  autonome,  qui  n'entretient  guère 
que  quelques  relations  et  assez  lointaines  avec  la  psychologie,  en 
Allemagne  elle  tend  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher  des  sciences 
voisines,  comme  l'économie  politique,  le  droit,  Thistoire,  pour 
aller  y  chercher  la  matière  concrète  dont  elle  a  besoin.  La  plupart 
des  cours  sur  la  philosophie  du  droit  sont  faits  par  des  professeurs 
de  droit  (8  sur  12),  quelquefois  par  des  professeurs  de  sciences  po- 
litiques (staatswissenschaften)  (1),  parfois  môme,  mais  plus  rare- 
ment, par  des  professeurs  d'histoire.  C'était  pourtant  le  cas  cet 
été  à  Leipzig.  Le  socialisme  de  la  chaire  a  eu  pour  effet  d'accen- 
tuer cette  tendance.  Ces  doctrines,  dont  on  ne  parle  en  France  que 
très  superficiellement  et  pour  en  signaler  Tesprit  autoritaire,  ont 
une  grande  signification  philosophique  ;  car  elles  ont  eu  pour  but 
et  pour  conséquence  un  rapprochement  plus  intime  de  l'économie 
politique  et  de  la  morale.  Tous  les  économistes  de  cette  école  dé- 
clarent que  ces  deux  sciences  se  pénètrent  mutuellement  et  qu'on 
ne  peut  étudier  l'une  sans  l'autre.  On  sait  comment  l'économie 
politique  s'est  renouvelée  à  ce  contact;  mais  ce  qu'on  ignore  da- 
vantage, c'est  que  la  morale  elle-même  en  est  sortie  transformée. 
On  en  trouvera  le  témoignage  dans  un  très  grand  nombre  d'études 
sur  la  philosophie  du  droit  (2)  et  aussi  dans  un  certain  nombre 
d'ouvrages  de  morale  proprement  dite,  qui  ont  paru  dans  ces  der- 
nières années.  Telles  sont,  outre  le  Bau  undLeben  des  socialen  Kœr- 
pers  de  Schaeffle  qui  est  une  vaste  encyclopédie  des  sciences  mo- 
rales, la  MoraUtatislik  d'Alexandcr  von  Oettingen,  professeur  de 
théologie  à  l'Université  de  Dorpat  (3)  et  surtout  l'éthique  que 
M.  Wundt  vient  de  publier  en  octobre  dernier  (4). 

Si  de  la  méthode  et  de  l'esprit  général  nous  passons  aux  doc- 
trines professées,  on  peut  les  répartir  en  deux  classes.  Pour  l'an- 
cienne école  il  n'y  a  qu'un  droit  et  qu'une  morale  valables  pour 
tous  les  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ;  les  pres- 
criptions de  l'éthique  ont  leur  base  dans  la  nature  de  l'homme  en 
général  et  peuvent  en  être  logiquement  déduites.  Aussi  les  deux 
expressions  de  NatutTeckt  et  de  liechtsphilosophie  furent-elles  pen- 
dant longtemps  regardées  comme  synonymes.  Maintenant  encore, 

(1)  A  Leipzig,  M.  Fricker  lit  quelquefois  sur  la  philosophie  du  droit. 

(2)  Notamment  :  Iuerino,  DerZweck  im  Recht,  Leipzig,  1884  et  1886.  Schmol- 
LBR,  Ueber  einige  Grundfragen  des  tiechts  und  der  Volkswirtschafty  Leipzig, 
1875.  V.  aussi  les  ouvrages  de  M.  Lorenz  von  Stbin  et  particulièrement  sa 
Staatswissenschaft . 

(3)  Die  Moralstalistik  und  die  christliche  Siftenlehre.  Versuch  einer  Statistik 
auf  empirischer  Grundlage.  Erlangen. 

(4)  Elhik,  eine  Unlersuchung  der  T/iatsacftenund  Gesetze  des  siltlichen  Leôens, 
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cette  doctrine  est  souvent  professée  dans  les  Universités  ;  mais  elle 
est  fortement  battue  en  brèche,  perd  tous  les  jours  du  terrain  et 
fait  aux  théories  contraires  des  concessions  de  plus  en  plus  larges. 
Les  nouveaux  moralistes,  comme  les  nouveaux  économistes,  font 
remarquer  que  cet  homme  général,  toujours  et  partout  identique 
à  lui-même,  est  une  pure  abstraction  et  n'a  jamais  existé  en  réa- 
lité. L'homme  réel  et  concret  change  avec  le  milieu  physique  et 
social  qui  Tenveloppe,  et  tout  naturellement  la  morale  change 
avec  les  hommes.  Sans  doute  il  y  a  entre  toutes  les  morales  des 
points  communs,  parce  qu'il  y  a  des  ressemblances  entre  les  con- 
ditions matérielles  et  sociales  où  ont  été  et  où  se  trouvent  actuel- 
ment  placées  les  différentes  sociétés.  Mais  chaque  morale  n'en 
porte  pas  moins  l'empreinte  du  milieu  particulier  où  elle  est  née. 
On  voit  tout  de  suite  la  supériorité  non  seulement  théorique  mais 
pratique  de  cette  conception.  La  morale  n'apparaît  plus  comme 
quelque  chose  d'abstrait,  d'inerte  et  de  mort  que  contemple  l'im- 
personnelle raison;  c'est  un  facteur  de  la  vie  collective.  Nous  n'y 
retrouvons  pas  seulement  nos  qualités  d'hommes  en  général,  mais 
les  goûts,  les  mœurs,  l'humeur  particulier^  et  Thistoire  de  la  so- 
ciété dont  nous  sommes  membres.  Elle  est  nationale  sans  cesser 
d'être  humaine. 

Nous  aurions  pu  également  classer  les  systèmes  de  morale  d'a- 
près la  réponse  qu'ils  font  à  cette  autre  question  :  Quelle  est  la  place 
de  l'individu  dans  la  société  ?  Pour  l'ancienne  morale  l'individu 
est  un  tout  autonome  qui  s'appartient  tout  entier  à  lui-même,  en 
vertu  de  son  absolue  liberté.  Il  est  l'unique  agent  et  le  but  unique 
de  l'évolution  sociale.  La  société  n'est  que  la  mise  en  rapport  de 
toul4îs  ces  volontés  indépendantes,  et  la  morale  n'a  d'autre  objet 
que  le  perfectionnement  de  l'individu.  Cet  individualisme,  qui  se 
rattache  à  Kant,  est  depuis  longtemps  en  décadence.  A  cette  con- 
ception mécanique  de  la  société  la  nouvelle  école  substitue  de 
plus  en  plus  une  conception  organique.  Elle  a  fait  observer  que 
cette  prétendue  autonomie  n'est  qu'apparente  ;  qu'il  n'y  a  pas 
d'abîme  entre  chacun  de  nous  et  les  autres  hommes,  que  l'héré- 
dité nous  réduit  à  n'être  que  la  continuation  de  nos  ascendants, 
que  l'existence  de  sentiments  communs  efface  à  chaque  instant 
la  prétendue  ligne  de  démarcation  qui  séparerait  nos  consciences 
et  les  confond.  L'individu  est  partie  intégrante  de  la  société  où  il 
est  né;  celle-ci  le  pénètre  de  toutes  parts;  s'en  isoler  et  s'en  ab- 
straire c'est  se  diminuer  soi-même  (1).  Ce  sentiment  si  prononcé 

(1)  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  si  l'on  veut  bien  comprendre  cer- 
taines conceptions  politiques  de  TAllemagne.  Il  ne  faut  pas  les  juger  avec  nos 
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de  la  vie  collective,  de  sa  réalité  et  de  ses  avantages,  semblait  de- 
voir être  jusqu'à  ces  temps  derniers  la  caractéristique  essentielle 
de  la  morale  allemande.  Mais  voici  qu'on  signale  depuis  quelques 
années  une  influence  assez  marquée  de  l'utilitarisme  anglais.  Déjà 
quelques  essais  de  morale  utilitaire  ont  été  publiés  (1).  Le  livre 
de  Spencer,  Z>a^a  of  FthicSjSL  été  traduit  aussitôt  que  publié  et  j'en 
ai  entendu  parler  avec  un  vif  sentiment  d'admiration.  Il  m'est  im- 
possible de  savoir  d'oîi  provient  ce  mouvement  et  s'il  correspond 
à  quelque  modification  profonde  du  génie  allemand.  S'il  est  du- 
rable, ce  serait  un  fait  historique  d'une  grande  importance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  combien  est  vivante  .et  féconde  la 
spéculation  morale  en  Allemagne.  La  variété  des  idées  et  des 
écoles  qui  se  font  jour  à  propos  des  questions  de  morale  contraste 
même  avec  les  nouveautés  assez  rares  qui  se  produisent  depuis 
quelque  temps  dans  les  autres  sciences  philosophiques.  Sans 
doute  tous  ces  efforts  sont  encore  assez  confus;  parfois  ils  sem- 
blent comme  inconscients  d'eux-mêmes.  Je  crois  pourtant  que 
c'est  h  celte  partie  de  la  science  que  l'Allemagne  laissera  le  plus 
fortement  sa  marque.  Tout  l'y  prédispose.  D'abord  le  sentiment 
qu'elle  a  de  la  complexité  des  choses  vivantes  et  de  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  végétation  historique  la  met  en  garde  contre 
les  théories  simples  et  les  explications  logiques.  En  même  temps 
les  graves  événements  qui  la  travaillent  et  à  côté  desquels 
les  incidents  de  notre  politique  semblent  bien  superficiels,  ces 
efforts  qu'elle  fait  pour  prendre  conscience  et  possession  d'elle- 
même  appellent  naturellement  la  réflexion  sur  les  problèmes  du 
droit  et  de  la  morale,  et  lui  fournissent  du  même  coup  une  riche 
matière  de  faits  à  observer. 

Emile  DURKHEIM. 

(A  suivre,) 

idées  de  Français.  Si  rAllemand  conçoit  TEtat  corame  une  puissance  supé- 
rieure aux  individus,  ce  n'est  ni  par  mysticisme  ni  par  servilité.  Seulement 
rÉtat  n'est  pas  pour  lui  comme  pour  nous  une  vaste  machine  destinée  à  com- 
primer cette  multitude  d'êtres  insociables  qu'a  imaginés  Rousseau  et  auxquels, 
pour  notre  malheur,  nous  continuons  à  croire  (car  nous  n'avons  renié  que  des 
lèwreB  le  Contrat  social);  c'est  un  produit  spontané  de  la  vie  sociale;  s'il  s'en 
distingue,  il  en  résulte. 

(1)  Par  exemple  la  Morale  de  M.  V.  Gizycki,  professeur  extraordinaire  à 
Berlin. 


UNE  NOUVELLE  ÉTUDE 

D'HISTOIRE    MILITAIRE 

LA  CLVMPAGNE  DE  L'ARGONNE 

THÈSE  PRÉSENTÉ»   A   LA   FACULTÉ   DES  LETTRES   DE    l'ARlS 

l'AU    M.    A.    CHCgUKT 


La  thèse  que  M.  Ghuquet  a  soutenue  le  18  février  devant  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  avait  été  précédée  d'un  volume 
paru  à  la  fin  de  1885,  et  intitulé  :  La  première  invasion  prussienne. 
L'auteur  retraçait  dans  ce  volume  les  premiers  événements 
de  la  campagne  de  1792,  le  malheureux  combat  de  Fontay, 
la  prise  de  Longwy  et  de  Verdun,  l'entrée  des  émigrés  sur  le  terri- 
toire français.  Mais  ce  que  son  livre  renfermait  de  neuf  et  de 
curieux,  c'était  un  tableau  de  l'armée  française  et  de  l'armée  prus- 
sienne. M.  Ghuquet  montrait  nettement  et  par  une  suite  de  cita- 
tions bien  choisies  et  heureusement  enchâssées  dans  son  texte, 
que  l'armée  française  valait  beaucoup  mieux,  et  l'armée  prus- 
sienne beaucoup  moins  que  ne  le  croyaient  les  contemporains  et 
qu'on  ne  l'avait  cru  jusqu'ici.  Chez  les  Français,  un  peu  d'effare- 
ment dans  les  débuts,  mais  un  patriotisme  exalté,  des  troupes  de 
ligne  aguerries,  des  volontaires  qui  appartiennent  à  la  levée  de 
1791  et  qui  ont  près  d'un  an  de  service,  une  bonne  cavalerie,  une 
artillerie  excellente  et  qui  passe  pour  1^  première  de  l'Europe, 
une  intendance  active  et  vigilante.  Chez  les  Prussiens,  la  re- 
nommée d'invincibles,  une  cavalerie  admirable  mais  que  la  mau- 
vaise saison  et  le  fangeux  terrain  où  s'engageront  ses  chefs,  ren- 
dront presque  inutile,  une  infanterie  solide  mais  à  qui  manque 
la  force  morale,  qui  ne  se  sent  plus  entraînée  par  un  Frédéric  II, 
qui  n'aura  pas  de  manteau  sous  les  pluies  incessantes  et  torren- 
tielles du  mois  de  septembre  1792,  une  artillerie  affreusement 
négligée,  une  intendance  corrompue  et  extrêmement  lente,  des 
hôpitaux  dont  la  description  donne  la  nausée,  des  officiers  vieillis 


340     REVUE  INTERNATIOiNALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

qui  craignent  d'enlever  la  victoire,  qui  manquent  d'audace,  qui 
veulent  vaincre  dans  les  règles,  qui  s'indignent  comme  M.  Jour- 
dain qu*on  les  pousse  en  tierce  avant  de  les  pousser  en  quarte  et 
qu*on  ne  leur  permette  pas  de  parer  les  coups,  enûn  deux 
généraux  en  chef,  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II  et  le  duc 
de  Brunswick,  qui  se  disputent  la  direction  de  la  guerre,  qui 
diffèrent  comme  le  feu  et  l'eau,  Tun,  bouillant,  impétueux,  vou- 
lant marcher  droit  sur  Paris,  l'autre  prudent  jusqu'à  la  timidité 
et  ne  voulant  avancer  que  pas  à  pas,  toujours  préoccupé  d'assu- 
rer ses  flancs  et  ses  derrières. 

Voilà  les  éléments  de  la  lutte  qui  va  s'engager:  VInvasion 
prussienne  a  retracé  les  préliminaires  de  la  guerre,  a  montré  ses 
troupes  en  présence,  les  chefs  qui  les  commandent,  les  moyens 
dont  elles  disposent,  les  forces,  les  passions,  les  idées  qui  les 
animent.  La  thèse  que  M.  Ghuqnet  a  présentée  sous  le  titre  de 
Campagne  de  VArgonne  raconte  la  guerre  elle-même,  guerre  dra- 
matique, pleine  d'incidents  curieux  et  de  péripéties  émouvantes, 
qui  méritait  d'être  racontée  au  grand  complet,  dans  les  plus  petits 
détails. 

M.  Chuquet  a  divisé  sa  thèse  en  deux  parties  :  la  première  a 
pour  titre  Valmxj^  et  la  seconde  :  la  Retraite  de  Brunswick. 

Valmy.  L'auteur  montre  d'abord  qu'après  la  journée  du  10  août, 
Dumouriez  —  dont  il  trace  un  remarquable  portrait  —  était  le  seul 
général  que  le  conseil  exécutif  provisoire  pût  mettre  à  la  tète  de 
l'armée  de  Sedan  abandonnée  par  Lafayette  ;  il  expose  le  singulier 
plan  de  Dumouriez  qui  voulait  se  jeter  en  Belgique  et  faire  une 
grande  diversion  à  TAgathocle  et  à  la  Scipion;il  prouve  que  ce  fut 
le  général,  et  non  le  ministre  de  la  guerre  Servan,  qui  résolut  de 
se  porter  dans  l'Argonne  et  reconnut  dans  cette  suite  de  plateaux 
boisés  qui  s'étend  de  Passavant  au  Ghesne-Populeux,  le  vrai  point 
stratégique  jà  défendre.  Puis,  vient  Texposé  du  plan  d'offensive  de 
Brunswick  ;  tandis  que  les  Hessois  et  les  Autrichiens  de  Hohenlohe 
masquent  les  Islettes,  tandis  que  l'avant-garde  prussienne  et  le 
corps  de  Kalkreuth  font  des  démonstrations  devant  Grandpré, 
Clerfayt  se  jette  sur  le  défilé  de  la  Groix-aux-Bois  d'ailleurs  dé- 
garni par  une  imprudence  insigne  de  Dumouriez  et  s'en  empare  ; 
Le  général  français,  tourné,  se  retire  sur  Sainte-Menehould.  On 
sait  la  panique  qui  éclata  le  15  septembre  dans  notre  armée; 
l'auteur  démontre  qu'elle  fut  causée  par  la  division  Ghazot,  la 
même  qui  avait  été  battue  la  veille  à  la  Groix-aux-Bois  et  qui, 
fatiguée,  découragée,  reçut  le  premier  choc  des  hussards  prus- 
siens qui  suivaient  la  retraite  des  Français.  M.  Ghuquet  insiste 
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sur  le  nouveau  plan  de  résistance  de  Dumouriez.  Le  général  ne 
voulait  pas  lâcher  les  Islettes  ;  les  abandonner,  c'était  ouvrir  la 
route  de  Ghâlons  aux  Autrichiens  de  Hohenlohe  et  aux  Hessois 
qui  feraient  aussitôt  leur  jonction  avec  les  Prussiens  ;  les  garder, 
c*était  couper  ces  Austro-Hessois  de  Tarmée,  comme  on  disait 
alors,  de  la  colonne  drunswickoise,  c'était  diminuer  d'une  quinzaine 
de  mille  hommes  les  forces  de  Frédéric-Guillaume  II.  Dumouriez 
laisse  donc  Dillon  aux  Islettes,  et  se  place  en  avant  de  Sainte- 
Menehould  à  Braux-Sainte-Gohière.  Il  cesse  de  couvrir  Paris,  mais 
il  s'établit  sur  les  derrières  de  l'armée  d'invasion,  il  la  force  à 
suspendre  sa  marche  et  à  se  retourner  contre  lui,  il  menace  ses 
communications  ;  il  fait  face  à  Paris  et  Dillon  à  Verdun,  tous 
deux,  comme  disait  Dillon,  se  donnant  la  main  et  se  défendant 
réciproquement.  En  outre,  les  Prussiens  marchaient  fort  lente- 
ment ;  le  7  septembre  Dumouriez  avait  reçu  de  Flandre  un  renfort 
de  3,000  hommes  commandé  par  Duval  ;  le  19,  il  voyait  arriver 
à  son  camp  Beumonville  avec  10,600  hommes  et  Kellermann 
avec  16,000  ;  Dumouriez  et  Kellermann  avaient  donc  à  peu  près 
50,000  hommes  à  opposer  aux  Prussiens,  Autrichiens  et  émigrés  ; 
les  deux  armées  étaient  égales  en  nombre.  Or,  l'armée  prusienne 
—  M.  Chuquet  le  prouve  très  clairement  —  était  épuisée  avant 
d'arriver  à  Valmy.  Depuis  son  entrée  sur  le  territoire  français,  elle 
n'avait  cessé  de  souffrir  et  du  mauvais  temps  et  de  l'organisation 
détestable  de  son  intendance.  Le  camp  de  Praucourt  près  de  Lon- 
.gwy  (24-29  août)  avait  été  un  véritable  cloaque.  A  Verdun,  avait 
éclaté  la  dyssenterie  ou,  comme  on  la  nommait,  la  couj^ée  pi^tts- 
sienne;  on  avait  mangé  imprudemment  des  pommes  de  terre  et  des 
raisins  qui  n'étaient  p^as  encore  mûrs  ;  certains  régiments  avaient 
eu  de  200  à  300  malades.  La  marche  de  Verdun  sur  Grandpré  avait 
lieu  sous  une  pluie  incessante  et  avait  brisé  tous  les  courages  ; 
on  avait,  dit  le  mousquetaire  Laukhard,  pataugé  dans  la  boue 
comme  font  les  porcs.  Lombard,  le  secrétaire  royal,  assure  qu'à 
ce  moment  les  ambulances  étaient  remplies  de  malades  et  que  les 
chevaux  épuisés  succombaient  par  centaines.  A  Landres,  en  face 
de  Grandpré,  dans  ce  camp  que  les  soldats  surnommèrent  le  camp 
de  la  crotte  ou  le  Drecklager,  on  avait  souffert  encore  et  des 
averses  et  du  froid  et  de  la  faim.  «  Nous  étions  »,  dit  Gœthe  dans 
un  passage  de  sa  Campagne  de  France  qui  révèle  ses  propres 
anxiétés  et  celles  do  ses  compagnons,  «  entre  ciel  et  terre  en  face 
de  l'ennemi  qui  pouvait  à  tout  instant  sortir  de  ses  remparts 
de  forêts  et  de  montagnes.  »  Une  lettre  trouvée  sur  le  cadavre  du 
jeune  prince  de  Ligne  après  le  combat  de  la  Croix-aux-Bois, 
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montre  quel  était  le  sentiment  universel  de  lassitude  et  de  dé- 
goût ;  «  les  villages,  écrivait  le  prince  dont  la  lettre  est  restée  ina- 
chevée, sont  déserts;  les  habitants  s*enfuient  et  tirent  des  coups 
de  fusil  ;  je  ne  ne  sais  comment  nous  ferons  ni  ce  que  nous 
deviendrons.  »  11  faudrait  raconter,  après  M.  Ghuquet,  le  nouveau 
plan  conçu  par  Brunswick  et  la  façon  singulière,  dramatique  dont 
il  fut  traversé  par  le  roi;  il  faudrait  retracer  après  lui  cette 
journée  de  Valmy  qui  n'avait  pas  encore  été  aussi  complètement 
étudiée.  Gontentons-nous  de  remarquer  que  tout  ce  récit  est  d'un 
bout  à  l'autre  fort  attachant;  on  voit  le  combat  s'engager  à  l'im- 
proviste  et  par  surprise  ;  on  voit  les  Français,  troublés  d'abord  et 
incertains,  prendre  enfin,  grâce  au  brouillard,  une  assez  bonne 
position  et  attendre  l'ennemi  dans  la  plus  ferme  et  la  plus  belle 
attitude  ;  on  voit  les  Prussiens,  toujours  lents,  toujours  indécis, 
n'oser  attaquer  un  adversaire  qui  leur  semble  si  résolu  et  reculer 
devant  une  artillerie  qu'ils  proclament  incomparable.  Ajoutons 
—  ce  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs  —  que  le  soir  même  de  Valmy 
Kellermann  abandonna  sa  position  pour  en  prendre  une  bien 
meilleure  ;  il  se  mit  derrière  l'Auve  et  les  marais  de  cette  rivière  ; 
il  occupa  des  hauteurs  ;  il  menaçait  l'aile  droite  des  Prussiens  et 
restait  maître  de  la  route  de  Sainte-Menehould  à  Vitry-le-François. 
La  retraite  de  Brunswick,  Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cette  seconde 
partie  de  la  thèse  de  M.  Ghuquet,  c'est  la  négociation  de  Dumou- 
riez  avec  les  Prussiens.  Il  serait  injuste  néanmoins  de  ne  pas  si- 
gnaler à  nos  lecteurs  le  chapitre  qui  porte  le  titre  de  Paris  et  Châ- 
Ions;  M.  Ghuquet  y  retrace  ce  qui  se  passait  à  Paris  où  siégeait 
le  gouvernement,  et  à  Ghâlons  oh  s'organisaient  les  levées  natio- 
nales ;  il  met  en  relief  le  rôle  jusqu'ici  peu  connu  du  ministre  de 
la  guerre  Servan  et  de  son  collaborateur  Lacuée  ;  il  expose  la  part 
que  prit  Danton  aux  événements,  et  si  les  dantonistes  ou  danto- 
niens  lui  en  voudront  peut-être  d'avoir  flétri  les  journées  de  sep- 
tembre, ils  lui  seront  du  moins  reconnaissants  d'avoir  retracé  pour 
la  première  fois,  non  pas  avec  une  vague  emphase,  mais  sur  des 
documents  précis,  les  services  rendus  par  celui  qu'il  appelle  le 
véritable  président  du  conseil  de  la  défense  nationale.  Gitons  aussi 
le  tableau  de  l'anarchie  qui  régnait  à  Paris  pendant  que  l'armée 
luttait  vaillamment  sur  la  frontière  de  Ghampagne  :  M.  Ghuquet 
nous  dit  sincèrement  ce  que  fut  l'immense  et  tumultueuse  levée 
de  1792  ;  il  achève  ainsi  la  démonstration  latente  qui  court  d'un 
bout  à  l'autre  du  volume,  que  la  France  fut  sauvée  par  son  armée 
de  ligne  que  soutenaient  les  volontaires  de  1791.  L'auteur  con- 
sacre également  quelques  pages  aux  émigrés  ainsi  qu'aux  sièges 
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de  Thionville  et  de  Lille  ;  on  y  yoit  que  ce  siège  de  Thionville,  tant 
vanté  par  Merlin  et  par  Wimpffen,  le  défenseur  de  la  place,  ne 
fut  qu'une  mystification  ;  quant  au  siège  de  Lille,  il  est  raconté 
d*aprè$  les  sources  autrichiennes  aussi  bien  que  d*après  les  docu- 
ments français.  Mais  arrivons  à  ces  fameuses  négociations  de 
Dumouriez.  Déjà,  avant  M.  Ghuquet,  Sybel,  Hausser,  Albert  Sorel 
avaient  fait  la  lumière  sur  les  dessous  obscurs  de  cet  épisode  ; 
M.  Ghuquet  entre  davantage  dans  le  détail,  il  ajoute  à  ce  qu'on 
connaissait  des  particularités  nouvelles,  il  éclaire  le  rôle  de  Lom- 
bard, le  secrétaire  de  Frédéric-Guillaume  11,  de  Thouvenot,  Tad- 
judant-général  de  Dumouriez,  de  Westermann,  Tagent  de  Danton, 
de  Kellermann,  de  Lucchesini,  de  Kalkreuth,  etc.  Voici  ce  qui  se 
passa  du  20  au  30  septembre.  Le  20,  Lombard  avait  été  fait  pri- 
sonnier ;  Dumouriez  s'abouche  avec  lui  et  le  renvoie  à  son  maître, 
puis  il  fait  rédiger  par  son  aide  de  camp  Fortair  un  mémoire  qui 
amorce  la  négociation.  Le  22,  Westermann  se  rend  au  quartier 
général  prussien  où  il  porte  le  mémoire  de  Fortair  et  obtient 
réchange  de  Lombard  contre  Georges,  maire  de  Yarennes,  fait 
prisonnier  après  la  capitulation  de  Verdun.  A  la  lecture  de  ce 
ménnoire  où  Dumouriez  offre  de  traiter  sur  les  mêmes  bases  qu'au 
mois  d'avril,  lorsqu'il  était  ministre  des  affaires  étrangères,  on 
s'imagine  qu'il  rêve  de  devenir  le  connétable  de  la  monarchie  res- 
taurée, et  Manstein,  premier  aide  de  camp  de  Frédéric-Guillaume 
et  Tun  des  personnages  les  plus  influents  de  l'entourage  du  roi 
de  Prusse,  offre  de  séduire  et  de  gagner  Dumouriez.  Le  23,  Mans- 
tein se  rend  à  Dampierre-sur-Auve  où  il  voit  Dumouriez  et  Keller- 
mann ;  il  propose  ce  qu'il  appelle  des  points  essentiels  :  traiter  avec 
Louis  XYI  qui  sera  remis  en  pleine  liberté  et  cesser  toute  propa- 
gande ;  on  convient  en  môme  temps  que  les  tirailleries  cesseront 
sur  tout  le  front  du  camp.  Mais  le  24,  on  apprend  que  la  Conven- 
tion vient  de  proclamer  la  République.  Néanmoins,  Manstein 
s'obstine  et  prétend  qu'il  sera  facile  d'entraîner  Dumouriez  ;  il 
essaie  de  l'attirer  au  camp  prussien  et  lui  propose  de  le  présenter 
à  Frédéric-Guillaume.  Le  général  refuse,  mais  il  invite  Manstein  à 
une  seconde  conférence.  L'aide  de  camp  accepte  et  vient  dîner  à 
Dampierre  le  25.  Le  26,  c'est  Thouvenot  qui  se  rend  au  camp 
ennemi  pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers  et,  là  dans  une 
conversation  qu'a  retrouvée  M.  Ghuquet,  et  que  nous  lisons  en  son 
entier  pour  la  première  fois,  l'ami  et  le  confident  de  Dumouriez 
déclare  devant  Brunswick  et  le  ministre  prussien  Lucchesini  que 
l'armée  est  soumise  aux  lois  de  l'Assemblée  et  qu'elle  a  accueilli 
la  proclamation  de  la  République  aux  cris  de  vive  la  nation  ;  «  elle 
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se  bat  et  défend  le  territoire,  elle  ne  s'occupe  pas  de  la  politique, 
toutes  les  affaires  étrangères  à  la  partie  militaire  ne  peuvent  être 
portées  qu'à  la  nation  elle-même  qui  les  traite  par  ses  délégués.  » 
Le  27,  Dumouriez,  qui  veut  brusquer  Taffaire,  envoie  à  Frédéric- 
Guillaume  un  second  mémoire  ;  il  lui  propose  d'abandonner  des 
alliés  indignes  de  lui,  ces  «  barbares  Autrichiens  dont  il  est  la 
dupe  »,  et  de  s'unir  à  la  nation  française.  Mais  à  ce  moment  Luc- 
chesini,  ce  vieux  renardj  comme  le  nommait  Dumouriez,  inter- 
vient dans  la  négociation.  Il  montre  au  roi  que  le  général  français 
cache  son  jeu,  qu'il  gagne  du  temps,  se  retranche,  se  fortifie  pen- 
dant que  ses  adversairses  s'énervent  dans  Tinaction  ;  qu'il  n*a  pas 
fait  dans  ses  lettres  la  moindre  allusion  à  la  restauration  de  la 
royauté  ;  que  Thouvenot  n'a  pas  prononcé  un  seul  mot  en  faveur 
de  Louis  XVL  Le  roi  de  Prusse  s'irrite.  Sur  son  ordre,  le  pauvre 
Manstein  doit  prendre  la  plume  et  répondre  à  Dumouriez  que  de 
monarque  demeure  fidèle  à  ses  engagements  avec  la  cour  le 
Vienne,  et,  en  même  temps,  pour  rendre  cette  démarche  plus 
éclatante  et  mieux  affirmer  les  sentiments  de  Frédéric-Guillaume^ 
Lucchesini  rédige  un  manifeste,  le  manifeste  du  28  septembre  que 
le  duc  de  Brunswick  consent  à  signer  :  la  Prusse  exige  que  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  ainsi  que  toute  sa  famille,  soit  immédia- 
tement mise  en  liberté,  que  la  dignité  royale  soit  rétablie  sans 
délai  dans  la  personne  de  Louis  XVI  et  de  ses  successeurs,  que 
cette  dignité  soit  désormais  à  l'abri  des  avanies.  Dumouriez  reçoit 
ce  manifeste  avec  colère,  l'envoie  à  la  Convention  et  le  fait  lire 
dans  son  camp.  Vainement,  le  lendemain,  29  septembre,  Manstein 
lui  demande  un  nouveau  rendez-vous  pour  le  30,  à  midi,  aux 
avant-postes,  car  Brunswick  prépare  sa  retraite  et  il  lui  semble 
indispensable  de  prolonger  la  trêve,  ne  fût-ce  que  d'un  jour; 
Dumouriez  refuse  toute  entrevue. 

Voilà  la  première  partie  de  ces  négociations  sur  lesquelles  on 
avait  entassé  tant  d'erreurs  et  d'hypothèses  absurdes.  Mais  jus- 
qu'alors le  conseil  exécutif  provisoire  n'est  pas  intervenu.  Le  voici 
qui,  à  son  tour,  joue  son  bout  de  rôle  dans  le  drame  héroï-comi- 
que que  nous  raconte  M.  Ghuquet.  Les  ministres,  eux  aussi,  Danton 
en  tête,  ont  résolu  de  négocier.  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  envoie  Benott  et  Westermann  au  camp  de  Sainte-Mene- 
hould.  Ces  deux  commissaires  sont  chargés  de  répondre  aux  points 
essentiels  que  Manstein  avait  exposés  dans  l'entrevue  du  23  sep- 
tembre ;  ils  doivent  assurer  au  roi  de  Prusse  que  la  France  ne  fera 
pas  de  propagande  et  que  Louis  XVI  sera  jugé,  mais  qu'il  est  traité 
avec  de  grands  égards;  en  outre,  ils  flatteront  Frédéric-Guillaume 
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et  TexcUeront  contre  TAutriche.  Mais  Dumouriez,  comme  quel- 
ques jours  auparavant,  s'empare  de  la  négociation  ;  il  met  à  Técart 
Benoit  qu'il  n'aime  pas;  il  se  sert  de  Westermann  qu'il  connaît 
et  qu'il  domine;  «  la  négociation,  dit-il,  est  une  négociation  pure- 
ment militaire;  remontons  au  temps  des  Romains  et  des  Grecs; 
leurs  généraux,  quand  ils  étaient  dans  une  position  respectable, 
comme  celle  dans  laquelle  je  me  trouve,  traitaient  avec  les  rois 
barbares,  et  on  s*en  fiait  à  eux.  »  Les  Prussiens  se  retiraient  par 
Grandpré  et  allaient  s'acheminer  vers  la  Meuse.  Dumouriez  pou- 
vait les  écraser  ou  du  moins  anéantir  leur  arrière-garde  et  leur 
prendre  leurs  bagages  et  leurs  canons.  Il  les  laisse  échapper. 
Pourquoi?  D'abord,  comme  le  montre  notre  auteur,  Dumouriez 
est  prudent  et  juge  l'armée  ennemie  encore  redoutable;  il  craint, 
dit-il,  un  coup  de  désespoir.  Ensuite,  il  veut  se  débarrasser  au 
plus  tôt  des  Prussiens  pour  se  jeter  sur  les  Pays-Bas  autrichiens, 
pour  reprendre,  comme  dit  si  bien  Servau,  ses  projets  chéris  sur 
la  Belgique.  Enfin,  d'après  ses  conversations  avec  Manstein  et  les 
entretiens  de  Lucchesini,  de  Brunswick,  de  Kalkreuth  qui  asso- 
cient leurs  ruses  dans  le  péril  commun,  et  se  mettent  en  frais  de 
coquetterie  pourWestermann,  Dumouriez  s'imagine  que  les  Prus- 
siens vont  rompre  avec  l'Autriche.  Et  tout  le  monde  le  croit  avec 
lui,  et  Kellermann,  et  Dillon  —  dont  M.  Ghuquet,  soit  dit  en  passant, 
a  prouvé  l'incapacité  et  la  trahison,  —  et  ce  brave  et  honnête 
Duval  (une  des  figures  les  plus  attachantes  du  volume),  et  les 
ministres,  et  les  membres  de  la  Convention.  Il  faudrait  suivre  ici 
M.  Ghuquet  dans  tous  les  détails  de  son  argumentation  rapide  et 
convaincante.  Il  accompagne,  pour  ainsi  dire,  Dumouriez  pas  à 
pas,  et  sans  se  fier  à  ses  Mémoires^  étudie  avec  le  plus  grand  soin 
ses  lettres,  ses  propos,  ses  démarches.  On  ne  peut  pas  douter  qu'il 
ait  trouvé  la  solution  du  problème,  de  la  grande  énigme  de  la 
Révolution,  comme  disait  Wriebuhr.  Il  prouve  que  Dumouriez  s'est 
rendu  le  2  octobre  à  Vienne-la- Ville  et  qu'il  y  est  resté  jusqu'au  5, 
•pour  diriger  la  retraite  de  ses  amis  les  ennemis;  c'est  de  là  que 
le  général-diplomate  correspondait  avec  l'état-major  prussien  ; 
c'est  de  là  qu'il  contremandail  les  ordres  de  poursuite,  qu'il  retar- 
dait la  marche  de  tous  les  corps,  qu'il  ralentissait  les  mouvements 
de  Kellermann.  Tous  les  témoignagnes  des  Prussiens  et  des  Fran- 
çais que  M.  Ghuquet  accumule  en  cette  partie  de  son  ouvrage, 
démontrent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  l'entente  secrète  de 
Dumouriez  et  des  Prussiens.  Tout  était  arrangé  dès  le  â  octobre. 
Westermann,  sûr  que  les  Prussiens  quitteraient  l'Argonne  sans 
encombre,  partait  pour  Paris  le  3,  et  se  présentait  le  5  au  conseil 
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exécutif  qui,  le  5,  comme  s'il  i)e  s'agissait  plus  des  Prussiens, 
chargeait  Dumouriez  —  tels  sont  les  termes  exprès  de  sa  résolu- 
tion —  de  diriger  en  chef  l'expédition  projetée  contre  les  Pays-Bas 
autrichiens  et  de  poursuivre  jusque  sur  son  territoire  Tennemi  le 
plus  mortel  de  la  République.  Beurnonville,  le  lieutenant  préféré 
de  Dumouriez  et  le  chef  de  son  avant-garde,  suivait  de  loin,  de 
très  loin,  Tarriëre-garde  prussienne  et  mandait  à  Dumouriez  dans 
un  billet  expressif  qui  révèle  le  secret  de  toute  cette  retraite  : 
«  J'ai  cependant  observé  à  M,  Manstein,  dans  la  lettre  que  le  trompette 
lui  a  portée,  que  vous  n'aviez  pas  eu  tort  de  prévoir  les  [difficultés  qui 
pouvaient  résulter  de  la  retraite  de  l'armée  prussienne,  »>  Comme  Ta 
définitivement  prouvé  M.  Chuquet,  c'est.donc  Dumouriez  qui  a 
tout  fait,  qui  a  pris  seul  et  de  son  chef  tous  les  arrangements. 
Les  ministres  ne  le  blâmèrent  pas.  U  n'y  avait  pas  alors  un  Fran- 
çais qui  ne  fût  ami  des  Prussiens  et  qui  ne  crût  qu'en  les  épar- 
gnant, on  les  détacherait  de  l'Autriche.  Mais  remarquons  avec 
M.  Ghuquet  que  Dumouriez  n'a  pris  que  des  engagements  ver- 
baux et  qu'il  promit  seulement  aux  Prussiens  de  les  laisser  tran- 
quilles jusqu'au  moment  où  ils  auraient  atteint  les  bords  de  la 
Meuse.  Brunswick  croyait  encore  qu'il  pourrait  garder  Longvvy  et 
Verdun  ;  il  s'imaginait  même  qu'il  avait  encore  assez  de  forces 
pour  assiéger  Montmédy,  Sedan  et  Mézières.  Mais  Dumouriez, 
toujours  clairvoyant,  savait  bien  que  les  ennemis  ne  pourraient 
arrêter  leur  mouvement  de  retraite,  qu'ils  «  n'avaient  d'autre  res- 
source que  de  se  retirer  tristement  par  le  Luxembourg  »,  et  qu'ils 
seraient  abandonnés  par  les  Autrichiens  obligés  de  courir  à  la 
défense  des  Pays-Bas.  Aussi  le  6  octobre  partait-il  pour  Paris  afin 
de  régler  avec  les  ministres  les  détails  de  la  guerre  belgique  et  il 
laissait  à  Kellermann  le  soin  de  suivre  les  Prussiens. 

M.  Chuquet  dit  suivre,  et  non  pas  poursuivre.  Du  6  jusqu'au 
23  octobre,  en  effet,  Kellermann  ne  fait  que  jouer  au  Dumouriez. 
Il  se  contente  d'escorter  les  Prussiens,  de  leur  donner  la  conduite, 
de  les  pousser  fort  lentement  et  fort  doucement  hors  du  territoire. 
Lui  aussi  aurait  pu  les  écraser;  lui  aussi,  trompé  comme  tout  le 
monde,  par  les  assurances  que  lui  donnaient  les  Prussiens  d'une 
prochaine  alliance,  les  laisse  s'acheminer  au  milieu  des  boues 
sans  leur  tirer  un  coup  de  fusil,  et  Ton  voit  alors  se  produire  des 
incidents  les  plus  étranges  :  Prussiens  et  Français,  faisant  la 
route  ensemble,  se  comblant  d'honnêtetés,  se  traitant  en  amis  et 
en  frères  (voir  p.  468-470  de  la  thèse).  Kalkreuth  est  le  héros  de 
cette  partie  des  négociations.  M.  Ghuquet  l'avait  ainsi  caractérisé 
dans  V Invasion  prussienne  :  «  Il  maniait  habilement  la  cavalerie, 


UNK  NOUVELLE  ÉTUDE  D'HISTOIRE  MILITAIRE.    347 

et  le  régiment  dont  il  était  propriétaire,  passait  pour  un  des  mieux 
disciplinés  de  Tarmée;  lorsqu'un  de  ses  cavaliers  s'était  enivré,  il 
faisait  casser  toutes  les  vitres  de  l'auberge,  et  les  hôteliers  crai- 
gnant pour  leurs  fenêtres,  prêchaient  la  modération  aux  dragons 
de  Kalkreuth.  Au  reste,  propre  à  tout,  spirituel  et  sagace,  fron- 
deur, processif  comme  un  Normand,  se  moquant  de  tout  le 
monde,  critiquant  sans  cesse  à  la  Feuquières  les  actes  du  gouver- 
nement et  les  opérations  des  armées,  détesté  des  autres  généraux 
qui  redoutaient  ses  bons  mots. et  sa  verve  sarcastique,  aimé  des 
soldats  qui  le  trouvaient  toujours  attentif  à  leurs  besoins^  jouant 
volontiers  au  diplomate  et  réunissant,  dit  Toulongeon,  les  qualités 
aimables  aux  talents  militaires.  »  C'est  Kalkreuth  qui,  le  8  octo- 
bre, accompagne  Brunswick  à  la  redoute  de  Thionville,  près  du 
Bois-Brûlé,  sous  les  murs  de  Verdun,  et  confère  avec  deux  géné- 
raux français,  Labarolière  et  Galbauld.  C'est  Kalkreuth  qui,  le 
11  octobre,  au  village  de  Glovieux,  confère  encore  avec  Galbauld 
et  Dillon.  11  gagne  ainsi  cinq  jours,  du  8  au  13  octobre,  cinq  jours 
qui  permettent  aux  Prussiens,  et  aux  Autrichiens,  et  aux  Hessois 
de  quitter  Verdun  avec  tous  leurs  bagages  et  leurs  canons.  Mais, 
au  sortir  de  Verdun,  et  en  allant  sur  Longxvy,  les  alliés  doivent 
traverser  la  forêt  de  Mangiennes.  Kalkreuth  se  présente  encore 
aux  avant-postes  français  et  dans  l'entrevue  du  14  octobre,  au 
village  dWzanneS;  il  propose  à  Kellermann  de  rendre  Longwy 
sans  coup  férir.  Mais  au  sortir  de  la  forêt  de  Mangiennes,  les  coa- 
lisés s'engagent  dans  la  vallée  de  la  Crune  et  franchissent  les 
défilés  de  Longuyon  ;  Kalkreuth  se  dévoue  de  nouveau  pour  cou- 
vrir leur  marche,  et,  suivi  de  Brunswick,  se  rend  le  18  octobre  au 
village  de  Martin-Fontaine  où  il  rencontre  Kellermann  et  Valence  ; 
il  signe  la  capitulation  de  Longwy.  Le  23  octobre,  les  Prussiens 
repassent  la  frontière  française,  mais  grâce  aux  pourparlers  de 
Lucchesini,  de  Brunswick  et  de  Kalkreuth,  grâce  à  la  diplomatie 
de  ce  triumvirat  qui  ne  cesse  durant  toute  la  poursuite  d'entrete- 
nir, comme  on  disait  alors,  des  négociations  insidieuses,  grâce  à*  ce 
perpétuel  parlementage  qui  abuse  les  Français,  l'armée  alliée 
demeure  à  peu  près  intacte  et  se  retire  avec  ses  étendards  et  toute 
son  artillerie.  Fbrback  a  dit  le  mot  dans  la  Nouvelle  Bellone,  une 
de  ces  revues  militaires  où  M.  Chuqueta  su  trouver  tant  de  détails 
curieux  :  «  Un  charme  politique  nous  avait  sauvés.  »  Ein  politis- 
cher  Zauber  hatte  uns  gerettet. 

L'ouvrage  a  une  conclusion,  dont  nous  résumons  les  princi- 
paux traits.  Comment  la  France  fut-elle  sauvée  en  1792,  au  grand 
étonnement  de  toute  l'Europe?  Ce  ne  fut  pas  seulement  par  les 
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fautes  de  ses  adversaires,  par  la  boue  et  la  pluie,  ou  parce  que  les 
alliés,  trompés  par  les  assurances  mensongères  des  émigrés, 
avaient  cru  que  l'expédition  ne  serait  qu'une  promenade  militaire 
et  qu'il  sufGrait  de  60,000  hommes  pour  conquérir  la  France  et 
Paris.  Mais  ils  rencontrèrent  en  Champagne  la  meilleure  partie  de 
larmée  de  ligne,  ^A  régiments  d*infanterie  et  34  régiments  de 
cavalerie.  Ils  y  rencontrèrent  31  bataillons  de  volontaires  de  1791 
à  qui  leur  contact  incessant  avec  les  troupes  réglées  avaient  donné 
l'aplomb  et  la  solidité.  Enfin,  ifs  y  rencontrèrent  la  meilleure 
artillerie  de  TEurope.  Nous  nous  trompons  fort,  mais  il  nous 
semble  que  M.  Ghuquet  a  dû  goûter  un  bien  vif  plaisir  en  trouvant 
dans  cette  campagne  —  qui,  à  vrai  dire,  n'existe  pas,  qui  est  si 
insignifiante  au  point  de  vue  militaire  et  qui  compte  plus  de 
négociations  que  de  combats  —  en  trouvant,  dis-je,  dans  cette 
campagne  tant  de  traits  héroïques,  tant  de  belles  actions  de  pa- 
triotisme qui  prouvent  à  quel  point  Tamour  de  la  France  et  de  la 
Révolution  avait  exalté  les  âmes.  Ce  qui  importait  avant  tout, 
c'était  d*opposer  à  l'envahisseur  une  muraille  de  poitrines.  Or, 
qu  on  nous  permette  de  terminer  cet  article  par  une  citation  où 
M.  Ghuquet  a  réuni  quelques-uns  des  beaux  ^traits  de  cette  pre- 
mière armée  de  la  Révolution  jusqu'ici  fort  peu  connue  et  qui  est, 
en  somme,  le  héros  de  son  ouvrage. 

<(  La  France  avait  donc  une  armée  valeureuse,  patriotique, 
capable  de  la  sauver.  Les  chasseurs  à  cheval  de  Deprez-Crassier 
qui  se  battaient  avec  fureur  à  Aumetz  et  à  Fontoy  en  criant  :  Vive 
la  liberté  et  Végalité;  les  canonniers  de  Longwy  dont  les  émigrés 
admiraient  l'attitude  martiale;  Beaurepierre  se  tuant  pour  ne  pas 
capituler;  le  jeune  lieutenant-colonel  Marceau  qui  voulait  tenir 
deux  jours  de  plus  dans  Verdun  et  qui,  sous  les  feuillées  du  bols 
de  Courupt,  encourageait  ses  compagnons  et  les  menait  à  la  pour- 
suite des  Hessois;  le  soldat  inconnu  qui,  en  sortant  de  Verdun, 
criait  fièrement  aux  ennemis  :  Au  revoir  dans  les  plaines  de  Cham- 
pagne! les  troupes  du  camp  de  Grandpré,  qui  suppliaient  Dumou- 
riez  de  les  conduire  au  feu  et  repoussaient  au  Morthomme  et  à 
Saint-Junin  les  Prussiens  de  Kalkreuth  et  de  Hohenlohe  ;  les  ba- 
taillons de  Chazot  qui  emportaient  le  défilé  de  la  Groix-aux-Bois, 
la  baïonnette  en  avant;  les  officiers  de  l'état-major  et  le  vieux 
maréchal  de  camp  Duval  que  le  major  Massenbach  ne  pouvait  voir 
sans  respect;  ces  Alsaciens,  faits  prisonniers  à  Grandpré,  qui 
refusaient  de  s'enrôler  dans  le  régiment  du  prince  royal  de  Prusse  ; 
le  canonnier  de  Montchentin  qui  se  mettait  à  cheval  sur  sa  pièce, 
le  sabre  au  poing,  et  se  laissait  hacher  par  les  hussards  plutôt  que 
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de  se  rendre;  les  cavaliers  de  Stengel  qui  escarmouchaient  auda- 
cieusement  avec  ceux  de  Kohler  ;  les  vétérans  du  camp  de  Maulde 
qui  venaient  gaiement  partager  à  Sainte-Menchould  la  fortune  de 
Dumouriez  ;  tous  les  combattants  du  âO  septembre  et  les  carabi- 
niers de  Valence,  et  les  cuirassiers  de  Pully,  et  les  dragons  du 
duc  de  Chartres,  et  les  artilleurs  de  d*AboviIIe  et  de  Sénarmont, 
et  les  fantassins  de  Linch  et  de  Murabel,  que  de  braves  gens  bar- 
raient à  Tenvahisseur  le  chemin  de  Paris!  (p.  523-524)  ». 

La  thèse  de  M.  Gbuquet  n*a  été  tirée,  nous  dit-on,  qu'à  un  très 
petit  nombre  d'exemplaires  et  ne  se  trouve  guère  dans  le  com- 
merce. Mais  lauteur  Ta  divisée,  pour  le  grand  public,  en  deux 
volumes  ;  le  premier  vient  de  paraître  sous  le  titre  :  Valmy;  le  se- 
cond sera  prochainement  publié  sous  le  titre  :  la  Retraite  de  Bruns" 
wkk[i).  Nous  souhaitons  à  ces  deux  volumes  le  succès  de  leur 
aîné,  la  Première  invasion  prussienne.  Gomme  Ta  fort  bien  dit 
M.  Jallifier,  M.  Ghuquet  joint  k  son  érudition,  d'une  sûreté  et 
d^une  abondance  remarquable,  deux*  mérites  plus  rares  :  un  sens 
historique  très  pénétrant  et  Tart  avec  lequel  sont  mis  en  œuvre 
d'innombrables  documents  (2). 

Georges  WALTHER. 

(Il  Paris,  librairie  Cerf,  13,  rue  de  Médicis. 
(2)  Journal  des  Débats  du  26  janvier  1887. 
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Conseil  des  Facultés.  —  Le  Conseil  a  nommé  deux  commissions 
chargées  l'une  d*examinerla  répartition  du  budget  des  services  communs, 
et  rétablissement  des  budgets  de  chaque  Faculté,  l'autre  de  rédiger  les 
réponses  à  la  circulaire  ministérielle  qui  prescrit  de  chercher  de  nou- 
velles facilités  d'études  pour  les  étudiants. 

Ces  commissions  se  sont  réunies  trois  fois. 

La  Commission  des  budgets  a  nommé  pour  rapporteur  M.  Beudant, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit;  la  Commission  des  facilités  d'études, 
M.  Labbé,  professeur  de  droit. 

Les  rapports  ont  été  déposés  et  approuvés  par  le  Conseil  dans  la 
séance  du  28  mars. 

Pour  le  budget  des  services  communs  (chauffage,  éclairage,  collections, 
bibliothèques) ,  l'augmentation  des  crédits  attribués  cette  année  au 
Conseil  général  a  permis  d'accroître  les  ressources  des  bibliothèques.  Le 
budget  de  la  bibliothèque  de  l'Univei^sité  (lettres  et  sciences),  qui  était 
de  1 1,000  francs  environ,  a  été  triplé.  Le  rapport  de  M.  Rendant  a  éclairci 
l'état  financier  des  Facultés  et  des  services  communs,  il  permet  d'adop- 
ter à  l'avenir  des  règles  fixes  pour  l'établissement  des  budgets  particu- 
liers et  du  budget  commun. 

Le  rapport  de  M.  Labbé  qui  a  été  aussi  très  goAté  par  le  Conseil  est 
publié  dans  la  Revue  ;  le  Conseil  a  décidé  qu'il  serait  distribué  à  tous  les 
membres  des  Facultés.  Ce  rapport  établit  des  principes  généraux  dont 
l'application  rendra  de  grands  services  à  l'enseignement  supérieur. 

Dans  la  même  séance,  M.  Gréard,  président  du  («onseil,  a  installé 
M.  Lannelongue  élu  délégué  de  la  Faculté  de  médecine  au  Conseil  général. 

H  a  communiqué  des  lettres  et  documents  adressés  à  l'Université  de 
Paris  par  les  Universités  de  Budapest,  Edimbourg,  Modène,  Ferrare,  en 
échange  du  rapport  de  M.  Lavisse  qui  avait  été  expédié  à  toutes  les 
Universités  étrangères.  A  ce  propos,  le  Conseil  a  décidé  de  former  une 
bibliothèque  pour  réunir  tous  les  documents  universitaires  étrangers. 

M.  Gréard  a  ensuite  rendu  compte  de  la  visite  qu'il  a  reçue  de  M.  le 
docteur  Geisser,  directeur  de  l'École  polytechnique  fédérale  de  Zurich, 
et  de  MM.  le  colonel  Blender  et  l'ingénieur  Meyer,  membres  du  Conseil 
de  cette  École.  Cette  délégation  a  été  envoyée  en  France  pour  y  étudier 
Torganisation  de  l'enseignement  supérieur,  et  pour  rechercher  les  moyens 
de  recruter  des  professeurs  fr/inçais,  le  Conseil  fédéral  suisse  se  propo- 
sant de  réorganiser  le  programme  scolaire  de  l'École  polytechnique  de 
Zurich,  en  augmentant  la  part  qui  est  faite  à  renseignement  en  langue 
française.  Pour  faciliter  ce  recrutement,  M.  Lardy,  ministre  de  Suisse  à 
Paris,  a  obtenu  tlu  gouvernement  français  que  les  prcvrcss^urs  français 
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que  le  gouvernement  fédéral  ou  les  gouyernements  cantonaux  appelle- 
raient à  des  chaires  en  Suisse,  garderaient  leurs  droits  à  la  retraite  en 
France.  On  remarquera  la  portée  de  cette  innovation  qui  rétablit,  entre 
les  universitaires  de  la  France  et  des  pays  voisins,  les  liens  rompus  depuis 
le  temps  de  la  Renaissance. 

M.  GréarJ  a  informé  ensuite  le  Conseil  que  le  Révérend  Père  Deaitle, 
de  l'Ordre  des  frères  prêcheurs,  savant  autrichien,  auteur  de  la  grande 
Histoire  des  Universités  au  moyen  âge,  a  réuni  une  grande  quantité  de 
documents  de  l'histoire  de  Tllniversité  de  Paris.  Le  Père  Denille  se  pro- 
posait de  publier  ces  documents  en  Italie.  Mais  le  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique,  informé  par  le  recteur,  a  pensé  que  ce  monument  de 
notre  histoire  intellectuelle  devait  être  élevé  en  France.  Le  recueil  paraî- 
tra donc  eu  France.  M.  Châtelain,  de  la  bibliothèque  de  TUniversité,  sera 
adjoint,  comme  collaborateur,  au  Révérend  Père  Denille.  La  publication 
sera  faite  sous  les  auspices  du  Conseil  général  des  Facultés  de  Paris,  qui 
a  désigné,  comme  commissaires  chargés  de  s'entendre  avec  les  éditeurs, 
MM.  Himly  et  Lavisse.  Le  manuscrit  sera  livré  à  l'éditeur  (Delalain)  au 
mois  de  juin. 

Faculté  des  lettres.  —  La  Faculté  a  délibéré  sur  la  question  des 
frais  d'inscription.  Elle  s'est  demandée  comment  il  fallait  interpréter  le 
mot  inscription,  elle  a  décidé  que  seules  les  inscriptions  exigées  pour  la 
présentation  à  l'examen  de  licence  donnaient  lieu  à  la  perception  d'un 
droit.  La  loi  n'atteint  donc  ni  les  étrangers  ni  les  étudiants  qui  se  font 
inscrire  seulement  pour  avoir  le  droit  d'assister  aux  cours. 

La  Faculté  des  sciences  a  pris  la  même  décision. 

Étudiants.  —  L'association  générale  des  étudiants,  par  l'organe  de 
son  comité,  a  déclaré  ne  pas  vouloir  s'associer  aux  manifestations  contre 
le  rétablissement  des  droits  d'inscription.  Le  comité  a  décidé  de  prendre 
des  mesures  pour  concilier  autant  que  posible  les  intérêts  des  étudiants 
avec  les  intérêts  de  l'enseignement  supérieur.  Il  a  désigné  trois  délégués 
pour  faire  une  enquête  sur  l'étal  exact  des  charges  qui  pèseront  sur  les 
étudiants  et  sur  les  moyens  de  faciliter  aux  étudiants  sans  fortune  le 
paiement  des  droits. 

RENSEIGNEMENTS    EXTRAITS    DES   RAPPORTS  DES   DOYENS 

LYON 

Droit.  —  M.  Caillemer,  en  qualité  de  vice-président  du  Conseil  gé- 
néral des  Facultés,  a  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée,  expliqué  le 
rôle  et  l'importance  de  la  nouvelle  création  des  conseils  de  Facultés.  Il 
a  exposé  la  condition  juridique  des  Facultés  et  fait  remarquer  qu'elles 
peuvent  recevoir  des  libéralités.  «  Quiconque  s'intéresse  au  développe- 
ment de  l'enseignement  dans  nos  écoles  a  le  droit  d'y  contribuer  soit  en 
ajoutant  aux  chaires  officielles  des  chaires  d'un  caractère  plus  spécial 
qui  donneront  à  chaque  Faculté  une  physionomie  propre  soit  en  créant 
des  bourses  d'études,  soit  en  instituant  des  récompenses.  »  C'est  à  la  fln 
de  l'année  1886-87  qu'expire  la  période  de  12  ans  pendant  laquelle  la 
ville  de  Lyon  s'était  chargée  des  dépenses  de  la  Faculté  de  droit.  L'État 
*  ti'a  pas  encore  pris  la  Faculté  à  sa  charge;  il  attendait  qu'avant  l'expira- 
tion du  traité,  la  ville  donnât  à  la  Faculté  Tinstallation  dont  elle  a 
besoin.  Le  maire  a  reconnu  dès  188o  «  qu'il  est  impossible  à  la  Faculté 
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de  resler  plus  longtemps  dans  les  bàliinenls  du  petit  collège  à  cause 
du  petit  nombre,  de  l'exiguïté,  de  Tobscurité  des  salles  »;  les  réparations 
faites  d'urgence  n'empêchent  pas  que  dans  le  cabinet  du  doyen  le  plâtre 
se  détache  et  tombe  par  grosses  masses. 

La  Faculté  a  maintenant  10  chaires,  12  cours  complémentaires, 
5  conférences,  1  cours  libre.  Elle  a  eu  421  étudiants  (25  de  plus  que 
l'année  précédente).  Dans  ce  nombre  ne  sont  compris  que  les  Yéritables 
étudiants  qui  font  acte  de  scolarité.  Ils  se  répartissent  ainsi:  i'*  année 
132,  —  2«  83,—  3»  87,  —  Doctorat  54,  —  Capacité  65.  Sur  ce  nombre  250 
sont  des  étudiants  réguliers  qui  prennent  les  inscriptions  et  passent  les 
examens.  La  plupart  des  aspirants  au  certificat  de  capacité  semblentne  pas 
se  soucier  du  certificat  :  sur  60  qui  ont  pris  des  inscriptions  i7  seulement 
se  sont  présentés  à  l'examen.  De  même  pour  les  aspirants  au  doctorat 
sur  54  aspirants  il  n'y  a  eu  que  3  docteurs.  L'assiduité  aux  cours  est 
en  progrès;  le  nombre  des  inscrits  aux  conférences  facultatives  s'est 
élevé  de  i  08  à  120. 

La  Faculté  a  reçu  3  docteurs  et  87  licenciés.  Elle  a  fait  passer  698  exa- 
mens et  prononcé  166  ajournements,  soit  24  p.  100,  le  chiffre  le  plus  sa- 
tisfaisant depuis  l'année  de  la  fondation.  On  remarque  une  diminution  à  la 
fois  dans  le  nombre  des  bonnes  et  des  mauvaises  notes  :  la  médiocrité 
est  en  progrès.  Les  étudiants  ont  pris  part  au  concours  entre  les  Facultés 
de  France;  il  y  a  eu  un  2^  prix,  une  1'^  mention. 

Le  nombre  des  étudiants  nouveaux  a  beaucoup  baissé  cette  année; 
le  doyen  attribue  ce  fait  au  désir  de  profiter  de  la  loi  militaire  de  1872  et 
au  rétablissement  du  droit  d'inscription,  11  rappelle  que  Télévation  du 
droit,  en  1854,  avait  été  suivie  d'une  diminution  dans  le  nombre  des 
diplômes. 

Médecine.  —  L'installation  est  enfin  terminée;  tous  les  services  et 
les  laboratoires  fonctionnent  régulièrement. 

La  Faculté  a  eu  756  étudiants  de  tout  ordre  (elle  n'en  avait  que  325  il 
y  à  dix  ans,  quand  l'Ecole  de  médecine  a  été  transformée  en  Faculté).  Le 
doyen,  M.  Lortet,  dit  que  ce  chiffre  est  cependant  insuffisant;  la  créa- 
tion des  deux  Facultés  nouvelles  de  Bordeaux  et  de  Lyon,  n'a  pas  a[ug- 
menté  le  nombre  des  médecins  dans  la  proportion  qui  avait  été  annon- 
cée par  Paul  Bert  et  à  laquelle  on  devait  s'attendre.  La  cause,  suivant 
M.  Lortet,  est  surtout  l'organisation  défectueuse  du  baccalauréat  es 
sciences  restreint,  auquel  les  élèves  ne  savent  comment  se  préparer;  les 
Facultés  des  sciences  refusent  sans  pitié  les  candidats  dans  l'espoir 
de  détruire  le  baccalauréat  restreint;  les  élèves  ou  les  familles  se  décou- 
ragent et  renoncent  aux  études  de  médecine,  faute  d'un  titre  que  la  Fa- 
culté de  Lyon  regarde  comme  sans  valeur.  Le  doyen  demande  donc 
qu'on  supprime  l'obligation  du  baccalauréat  restreint,  et  si  on  tient  à  le 
remplacer,  qu'on  crée  un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles. 

La  Faculté  a  fait  passer  486  examens  de  médecins,  157  de  pharma- 
<;iens.  Elle  a  reçu  42  docteurs,  15  pharmaciens  de  1"  classe,  20  pharma- 
ciens de  i«,  16  herboristes,  28  sages-femmes,  pas  un  seul  officier  de 
santé  ;  «  la  Faculté,  dit  le  doyen,  n'aime  pas  à  faire  ces  demi-médecins 
créés  à  une  époque  de  véritable  barbarie  et  dont  l'existence  à  notre 
époque  est  un  véritable  scandale  dans  notre  organisation  médicale  ».  H 
y  a  eu  14  docteurs  de  moins  que  l'année  dernière,  beaucoup  de  médecins 
de  la  marine  ayant  été  empêchés  de  venir  passer  leur  examen  à  Lyon. 
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Sciences.  —  La  Faculté,  grâce  au  décret  du  25  juillet  1885,  a  ac- 
quis une  propriété  de  3  hectares  à  Pierre-Bénite,  achetée  à  frais  com- 
muns par  les  ministères  de  l'agriculture  et  de  l'instruction  et  par  le  dépar- 
tement du  Rhône.  Elle  sert  de  station  agronomique  et  est  annexée  à  la 
chaire  de  chimie  appliquée.  Elle  doit  servir  surtout  à  des  expériences  de 
chimie  agricole  sur  la  vigne,  le  blé,  Tavoine  et  à  des  analyses  de  ter* 
rains.  Elle  a  dès  sa  création  2  élèves,  propriétaires  de  domaines  dans  la 
région.  —  La  Faculté  a  reçu  de  la  Chambre  de  commerce  une  subvention 
de  975  francs  pour  l'enseignement  de  la  chimie  industrielle  (4,000  fr.  pour 
le  matériel,  3,200  pour  4  bourses  de  800  fr.).  La  chaire  de  zoologie  va- 
cante par  le  départ  de  M.Gonrét  a  été  donnée  à  M.  Houssay,  membre  de 
la  mission  Dieulafoy. 

Le  nombre  des  étudiants  est  descendu  de  68  à  63,  mais  il  reste  supé- 
rieur de  12  au  chiffre  de  1884.  La  diminution  ne  porte  que  sur  les 
boursiers  et  maîtres  d'études;  il  y  a  32  étudiants  libres  (au  lieu  de  31), 
Il  boursiers,  14  maîtres  d'études.  Us  se  répartissent  ainsi  :  mathéma- 
tiques 28,  physique  20,  sciences  naturelles  15. 

En  outre  le  laboratoire  de  chimie  appliquée  a  12  élèves  en  l'*'  année 
(chimie  minérale),  8  élèves  en  2*  année  (chimie  organique),  qui  viennent 
chercher  seulement  une  instruction  technique  et  pas  de  diplôme.  Tous 
les  élèves  sortis  en  1885  et  1886  sont  déjà  placés  dans  l'industrie.  On 
n'est  admis  au  laboratoire  qu'après  un  examen.  Cette  année  il  y  a  eu 
26  candidats,  12  admis  parmi  lesquel  4  bacheliers. 

La  Faculté  a  reçu  25  licenciés  (mathématiques  14;  physique  8; 
sciences  naturelles  3)  sur  78  candidats. 

Baccalauréat  complet  :  401  candidats,  148  admis  soit  37  pour  iOO.  — 
Baccalauréat  restreint  :  10  candidats,  2  admis. 

La  Faculté  demande  la  suppression  du  baccalauréat  restreint,  «  il 
semble  du  reste  qu'il  tende  à  disparaître  de  lui-même  par  la  désertion 
des  candidats. 

Hettres.  —  M.  Bayet,  doyen,  dans  un  discours  spécial,  a  prononcé 
réloge  de  M.  Belot.  Il  a  fait,  dans  le  discours  de  rentrée,  l'éloge  de  son 
prédécesseur  M.  Heinrich  qui  a  abandonné  volontairement  les  fonctions 
de  doyen. 

Le  personnel  s'est  augmenté  d'un  maître  de  conférences  anglais.  Le 
cours  d'égyptologie,  vacant  depuis  le  départ  de  M.  Lefébure,  a  été  donné 
à  M.  Loret,  ancien  membre  de  l'École  du  Caire.  La  Faculté  s'est  efforcée 
de  conserver  à  la  fois  les  cours  publics  et  les  cours  spéciaux.  Les  confé- 
rences municipales,  qui  durent  jusqu'à  Pâques,  ont  continué  à  attirer  un 
auditoire  de  3  à  400  personnes. 

La  Faculté  a  eu  149  étudiants,  59  pour  les  agrégations,  74  pour  les 
licences,  16  pour  les  conférences  spéciales  (sanscrit  4,  égyptologie  3, 
langues  sémitiques  9).  En  comptant  les  professeurs,  correspondants  et 
auditeurs,  on  atteint  un  total  de  234. 

Il  V  a  dans  le  nombre  36  boursiers,  6  maîtres  d'études,  53  étudiants. 
La  grande  nouveauté  a  été  l'organisation  des  enseignements  communs 
aux  Facultés  de  droit  et  des  lettres.  —  Les  locaux  restent  encore  très 
mauvais;  les  18,000  fr.  accordés  parla  Ville  ne  sufOsent  qu'aux  répara- 
tions urgentes. 

1^  Faculté  a  eu  5  admissibles  aux  agrégations,  1  admis  en  gram- 
maire. 
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Elle  a  reçu  22  licenciés  sur  48  candidats  (lettres  17,  histoire  3,  philo- 
sophie 2). 

Baccalauréat,  i'>  partie  :  1,012  candidats,  432  reçus,  soit  43  pour  100. 
2^  partie  :  626  candidats,  280  reçus,  soit  50  pour  100. 

On  constate  que  les  fraudes  se  multiplient  non  seulement  au  bacca- 
lauréat mais  à  la  licence. 

RENSEIGNEMENTS  REÇUS  DIRECTEMENT  PAR  LA   REVUE 

La  Faculté  de  Lyon  a  chargé  M.  Glédat,  professeur  de  langue  et  litté- 
rature du  moyen  âge  de  publier  la  reproduction  du  célèbre  manuscrit 
connue  sous  le  nom  de  Bible  Vaudoise;  c'est  une  traduction  en  langue 
d'oc  du  xiii<'  siècle  des  évangiles,  des  actes,  des  épitres  de  saint  Paul  et 
de  l'Apocalypse,  suivie  d'un  rituel  très  intéressant  pour  l'histoire  des 
hérésies  du  moyen  âge.  Des  500  pages  qu'il  contient,  une  cinquantaine 
seulement  (l'évangile  de  Jean)  ont  été  publiées  (en  1878  par  M.  Foerster). 
Ce  manuscrit  dont  la  provenance  est  discutée  (on  ne  sait  s'il  est  une 
œuvre  cathare  ou  une  œuvre  vaudoise),  eist  conservé  au  palais  des  Arts; 
il  sera  reproduit  en  photolithographie  au  prix  de  30  francs  pour  les  sous- 
cripteurs. 

M.  Glédat  a  entrepris  aussi  la  création  d'une  Bévue  des  patois  destinée 
à  étudier  en  particulier  les  patois  de  la  région  de  Lyoti.  Il  sera  aidé  dans 
cette  œuvre  par  les  instituteurs  que  lui  a  désignés  l'autorité  acadé- 
mique. Cette  tentative  mérite  d'être  signalée  à  l'imitation  de  tous  les 
professeurs  qui  s'occupent  de  recherches  sur  la  linguistique  ou  l'histoire 
locales.  Rassembler  les  matériaux  d'une  œuvre  scientifique,  tel  est  bien 
le  genre  de  collaboration  qu'on  peut  demander  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

La  Faculté,  à  la  suite  des  diverses  réparations  exécutées  récemment 
dans  ses  locaux,  a  décidé  de  placer  à  la  salle  des  actes  les  portraits  de 
ses  anciens  professeurs,  avec  des  inscriptions  mentionnant  leurs  titres  et 
les  dates  de  leur  enseignement.  Ceux  de  MM.  Belot,  Bouillier,  Dareste, 
Ferraz  et  Hignard  lui  ont  déjà  été  envoyés;  elle  doit  en  recevoir  d'autres 
prochainement. 

NANCY 

Droit.  —  La  Faculté  a  10  chaires  et  8  cours  complémentaires  dont 
5  ont  été  institués  par  la  ville  dès  1867.  L'État  ayant  pris  à  son  compte 
les  deux  cours  d'histoire  du  droit  et  de  droit  constitutionnel,  la  Faculté 
demandait  à  la  ville  de  reporter  sa  subvention  sur  deux  cours  nouveaux, 
législation  industrielle  et  science  financière;  le  Conseil  municipal  a  pré- 
féré retirer  sa  subvention. 

La  Faculté  a  224  étudiants  en  cours  d'études  :  1»«  année  o9,  —  2« 
43,  —  3«  49.  —  Doctorat  38.  —  Capacité  35.  C'est  leur  chiffre  qui  ne  varie 
.guère  depuis  six  ans.  Sur  ce  nombre  171  seulement  sont  inscrits  aux 
cours,  85  aux  conférences  facultatives.  La  moitié  environ  sont  du  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle.  La  Faculté,  appelée  par  le  Ministre  à  déli- 
bérer sur  les  nouvelles  facilités  d'études,  a  émis  le  vœu  quon  créât  pour 
les  licenciés  en  droit  qui  se  seront  fait  remarquer  pendant  leurs  études 
des  bourses  de  doctoral  et  d'agrégation. 

La  Faculté  a  reçu  30  bacheliers,  35  licenciés»  2  docteurs,  7  capaci* 
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taires.  Klle  a  fait  passer  337  examens  et  prononcé  78  ajournements,  soit 
23  p.  100. 

Médedne.  —  La  Faculté  a  18  chaires  et  o  cours  complémentaires. 
Elle  perd  cette  année  5  de  ses  membres  admis  en  vertu  du  décret  du  22 
juillet  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  Ce  sont  MM.  Parisot,  Herr- 
gott,  professeurs  en  titre  et  MM.  Rousselle,  Béchet,  Démange,  professeurs 
adjoints,  de  l'ancienne  école  de  Nancy.  —  Elle  s'est  accrue  de  7  agrégés 
nouveaux,  nommés  à  la  suite  des  concours  de  1886;  de  ces  agrégés 
B  appartenaient  déjà  à  la  Faculté  à  différents  titres. 

La  Faculté  a  profité  du  droit  accordé  récemment  aux  Conseils 
d'émettre  des  vœux  pour  demander  des  modifications  dans  le  régime 
des  examens.  Le  rapport  rédigé  par  M.  Coze,  et  approuvé  par  la  Faculté, 
conclut  à  reporter  toutes  les  épreuves  pour  le  doctorat  au  commencement 
de  la  5<»  année  et  de  se  contenter  d'interrogations  semestrielles  ou 
annuelles  pendant  les  premières  années  d^études.  Le  rapport  demande 
aussi  que  le  i  *'  examen  (sur  les  sciences  dites  accessoires)  soit  supprimé, 
que  l'enseignement  des  sciences  accessoires  soit  fondu  avec  l'enseigne- 
ment médical,  que  les  interrogations  de  chimie,  physique,  sciences  natu- 
relles ne  portent  plus  que  sur  les  applications  de  ces  sciences  à  la  méde- 
cine et  qu'elles  soient  faites  à  l'occasion  des  branches  de  la  médecine 
auxquelles  elles  se  rapportent. 

L'Institut  anatomique  est  en  voie  de  création.  On  a  reconnu  que  les 
établissements  anatomiques  placés  au  centre  de  la  ville  loin  des  hôpitaux, 
étaient  insuffisants  ;  l'État  et  la  ville  se  sont  mis  d'accord,  pour  la  créa- 
tion du  nouvel  Institut;  l'État  accorde  oOO.OOO  francs,  la  ville  300,000; 
le  Conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle  a  voté  100,000  francs,  le  Conseil 
des  Vosges  10,000  francs.  Une  commission  de  la  Faculté  a  rédigé  le  pro- 
gramme de  l'établissement  en  tenant  compte  des  exemples  donnés  par 
les  Instituts  anatomiques  des  Universités  françaises  et  étrangères. 

La  Faculté  a  en  tout  121  étudiants  dont  83  seulement  en  cours  d'in^ 
scriptions  (l"  année  20,  —  2«  28,  —  3°  14,  — i'^  21).  Elle  n'a  que  2  étu- 
diants à  l'officiat.  Les  règlements  nouveaux,  en  augmentant  d'un  an  la 
durée  d'étude  de  l'officiat  et  en  exigeant,  outre  le  certificat  de  gram- 
maire, des  examens  de  sciences,  ont  diminué  le  nombre  des  aspirants  à 
ce  grade. 

La  majorité  des  étudiants  sont,  non  des  jeunes  gens  de  Meurthe-et- 
Moselle  (28  seulement),  mais  des  Alsaciens-Lorrains  (50  pour  cette  anné(^}« 
Une  seule  bourse  a  été  accordée  pour  l'année  1886-87;  mais  la  Faculté 
espère  en  accorder  à  l'avenir  un  plus  grand  nombre.  Elle  a  déjà  reçu  un 
legs  de  M™°  Lanternier  destiné  à  donner  une  bourse  à  un  étudiant  du 
département  des  Vosges.  —  Près  du  quart  des  étudiants  appartienn<*nt  au 
service  de  santé  de  l'armée,  et  12  étudiants  de  Nancy  ont  été  reçus  en 
septembre  1886  au  concours  du  Val-de-Grâce.  Pour  le  recrutement  de 
la  médecine  militaire,  Nancy  vient  en  2"  ligne,  immédiatement  après  Paris. 

La  Faculté  a  reçu  17  docteurs,  dont  12  militaires.  Elle  a  fuit  passer 
19i  examens  et  prononcé  18  ajournements  (10  p.  100);  la  proportion  est 
de  2o  p.  100  pour  le  1®'  examen  (sciences  accessoires)  et  diminue  beau- 
coup pour  les  épreuves  médicales. 

11  y  a  eu  pour  le»  prix  14  concurrents;  1"  année  5,  —  3"  6,  —  'k^  3. 

Le  rapport  du  doyen  contient  une  revue  détaillée  des  dissectiou^ 
(132  cadavres  non  réclamés),  des  autopsies  (68  à  la  Faculté,  21^0  à  rhupi-* 
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tal  civil),  des  analyses  médicales  faites  au  laboratoire  (159),  des  clini- 
ques médicale  (2,889  entrées),  chirurgicale,  obstétiicaie  (270  cas), syphili- 
tique (340  cas,  dont  174  hommes,  166  femmes).  Les  collections  se  sont 
enrichies  et  le  doyen  espère  qu'on  pourra  créer  prochainement  un  labo- 
ratoire de  bactériologie,  La  bibliothèque  s'est  accrue  de  861  volumes. 

La  Faculté,  outre  le  vœu  relalif  à  l'Institut  anatomique,  demande  une 
clinique  pour  les  maladies  d'enfants^  un  laboratoire  microbiologique, 
l'établissement  à  Nancy  d'une  des  2  sections  de  l'école  du  service  de 
santé  militaire  et  l'admission  à  l'hôpital  militaire  des  étudiants  en  mé- 
decine engagés  conditionnels. 

Sciences.  —  La  Faculté  a  reçu  de  la  ville  et  des  départements  de 
Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges  la  subvention  nécessaire  pour  créer 
avec  le  secours  de  l'Etat  les  Instituts  chimique  et  anatomique.  —  L'In- 
stitut chimique  sera  organisé  pour  répondre  aux  besoins  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  il  préparera  à  la  licence  et  à  l'agriculture;  mais  il  recevra 
aussi  les  jeunes  gens  qui  viendront  y  faire  des  études  techniques  sans 
rechercher  de  grade  universitaire  ;  il  s'efforcera  de  former  des  chimistes 
pour  les  usines  et  pour  les  industries  agricoles,  le  doyen  souhaite  que 
des  bourses  d'études  soient  créées  pour  cette  catégorie  d'élèves.  L'Institut 
aura  aussi  des  laboratoires  d'analyse  à  l'usage  des  industriels  et  des  agri- 
culteurs de  la  région. 

La  Faculté  a  eu  98  étudiants  (12  boursiers,  17  maîtres  d'études, 
37  étudiants  en  sciences,  32  élèves  en  chimie  et  physiologie  agricoles). 
Ces  étudiants  se  répartissent  ainsi  :  mathématiques  24,  — -  physique  28,  — 
sciences  naturelles  10,  —  agronomie  32,  —  agrégation  d'enseignement 
spécial  4. 

La  commission  météorologique  a  créé  25  stations  d'observations.  En 
outre  les  instituteurs  de  170  communes  fournissent  des  renseignements 
pour  la  statistique  des  orages.  Le  résumé  des  observations  est  fait  par 
le  chef  des  travaux  M.  Millot  et  le  préparateur  de  physique  M.  Théry  ;  il 
est  communiqué  aux  journaux  de  la  région  et  au  Bureau  central  météo- 
rologique de  Paris.  Les  instituteurs  envoient  chaque  mois,  outre  les 
chiffres  relevés  sur  les  instruments,  des  indications  sur  l'état  des  récoltes, 
le  passage  des  oiseaux,  la  floraison  des  plantes.  Les  observations  faites 
à  l'observation  de  la  Faculté  sont  télégraphiées  2  fois  par  jour  au  Bureau 
central  de  Paris.  La  station  agronomique  a  fait  de  nombreuses  analyses; 
on  y  étudie  en  ce  moment  les  terres  noires  de  Russie  et  de  la  République 
Argentine  rapportées  par  M.  Calvet. 

La  Faculté  a  reçu  i  docteur,  25  licenciés  (sur  38  candidats)  ;  elle  a 
fait  recevoir  4  agrégés. 

Baccalauréat  complet  :  410  candidats,  149  reçus  (36  p.  100).  Baccalau- 
réat restreint  :  25  candidats,  10  reçus  (40  p.  100). 

Lettres.  —  La  Faculté  s'était  accrue  à  la  rentrée  de  1885  de  2  con* 
férences  nouvelles  (histoire  ancienne,  langue  et  littérature  allemandes), 
en  août  86  a  été  créée  la  conférence  de  grammaire  pour  M.  Cousin,  élève 
de  l'École  d'Athènes.  La  tentative  pour  créer  un  cours  complémentaire 
de  pédagogie  a  paru  réussir  en  hiver.  Ce  cours,  fait  par  M.  Alexandre  Martin, 
avait  attiré  une  partie  des  étudiants;  mais  pendant  l'été  il  n'y  est  plus 
resté  que  des  instituteurs  et  le  cours  a  dû  cesser.  Le  cours  d'archéo- 
logie n'a  pu  encore  être  créé  faute  de  la  place  nécessaire  pour  installer 
la  collection  de  moulages.  Mais  le  cours  semestriel  de  M.  Pfister  sur 
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l'histoire  de  l'Alsace,  a  réuni,  oatre  les  étudiants  en  histoire,  près  de 
200  étudiants.  Ce  succès  montre  l'intérêt  que  le  public  peut  prendre  aux 
questions  qui  intéressent  la  région.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'ont  été 
créées  les  annales  de  F  Est. 

La  Faculté  a  eu  62  étudiants  réguliers  et  44  professeurs  des  collèges 
de  la  région.  Elle  a  préparé  29  candidats  aux  diverses  agrégations,  40 
candidats  à  la  licence.  Elle  a  eu  à  l'agrégation  d'histoire  2  admissibles, 
i  admis;  en  allemand  2  admissibles,  i  admis;  en  grammaire  10  admis- 
sibles et  8  admis  (sur  iO  candidats).  Ce  succès  peut  être  attribué  à  l'or* 
ganisation  complète  de  l'enseignement  philologique. 

La  Faculté  est  moins  satisfaite  des  candidats  à  la  licence.  Elle  a  dû 
retirer  deux  bourses  à  des  étudiants  ;  et  le  doyen  constate  que  sur  40 
étudiants  qui  suivent  les  cours,  une  dizaine  au  plus  sont  en  état  d'en 
profiter.  Elle  n'a  pu  recevoir  &  la  session  de  novembre  aucun  des  6  can- 
didats. En  juillet  elle  en  a  reçu  7  sur  15  (philos.  1,  hist.  1,  lettres  5). 

La  bibliothèque  a  obtenu  un  crédit  extraordinaire  de  8,000  francs,  qui 
a  permis  d'acquérir  quelques  grandes  collections  d'histoire  et  d'archéo- 
logie. Elle  aurait  besoin  d'un  autre  crédit  pour  la  reliure,  et  le  doyen  fait 
appel  à  la  générosité  des  autres  Facultés  de  Nancy  qui,  depuis  le  nou<* 
veau  régime  financier,  ont  le  droit  de  disposer  de  leur  superflu  en  faveur 
de  leur  voisine. 

Baccalauréat  {'^partie.  —  354  candidats,  131  admis, 41  p.  100; 
—  2»  partie.  —  203  candidats,   81  admis,  40  p.  100. 

La  moitié  des  candidats  refusés  à  la  2«  partie  l'ont  été  pour  les  épreu- 
ves scientifiques. 

Voici  le  texte  du  rapport  de  M.  Auerbach  sur  la  création  d'un  certi- 
ficat d'études  supérieures. 

«  La  circulaire  ministérielle  du  31  octobre  1885  invitait  les  Facultés  à 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'instituer  des  certificats  d'études  supé- 
rieures, distincts  des  diplômes  officiels.  En  provoquant  cette  initiative  des 
Facultés,  le  ministre  semblait  répondre  à  leui-s  vœux.  Les  Facultés,  celles 
des  lettres  surtout,  ont  compris  qu'en  se  consacrant  uniquement  à  la 
préparation  des  examens  professionnels,  elles  ne  remplissaient  qu'une 
partie  de  leur  tâche;  elles  ont  senti  la  nécessité  d'élargir  leur  enseigne- 
ment sans  l'abaisser.  Elles  se  sont  préoccupées  d'attirer  chez  elles,  outre 
l'auditoire  des  cours  publics,  tous  ceux  qui,  sans  rechercher  les  grades 
universitaires,  ne  poursuivent  qu'une  plus  haute  culture  scientifique. 
C'est  à  cette  clientèle  précieuse  que  s'adresse  le  certificat  d'études  supé- 
rieures. On  a  cru  qu'un  désintéressement  si  rare  méritait  une  récom- 
pense, ou,  pour  mieux  dire,  un  encouragement.  L'on  a  considéré  aussi 
que  le  prestige,  dont  jouissent  les  diplômes  dans  notre  société,  éveille- 
rait les  vocations. 

«  D'ailleurs  des  vocations  se  sont  déjà  révélées.  Notre  Faculté  ne 
manque  pas  d'étudiants  libres.  L'organisation  récente  à  Nancy  d'un  ensei- 
gnement des  sciences  historiques  et  politiques,  où  se  sont  associées  les  deux 
Facultés  de  droit  et  de  lettres,  nous  a  valu  quelques  recrues  nouvelles. 
Nous  comptons  que  dès  cette  année  même,  il  nous  sera  donné  d'appliquer 
l'innovation  dont  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  votre  commission,  de  vous 
soumettre  le  projet  de  règlement. 

«Nous  avons  examiné  avec  soin  les  dispositions  prises  sur  cet  objet  par 
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d'autres  Facultés.  Nous  nous  sommes  approprié  celles  qui,  par  leur  carac- 
tère général,  nous  ont  paru  s'imposer.  Si  nous  nous  écartons  de  quel- 
ques-unes des  solutions  admises  ailleurs,  vous  remarquerez  que  c'est 
pour  les  amender  dans  un  sens  plus  libéral. 

i<  Nous  avons  distribué  la  question  sous  six  chefs  : 

«  1°  Production  de  titres.  —  Sont  exigibles  :  des  Français  le  diplôme 
du  baccalauréat,  des  étrangers  un  diplôme  jouissant  de  Téquivadence. 
Toutefois,  pour  ne  rebuter  aucune  bonne  volonté,  nous  réservons  à  la 
Faculté  le  droit  de  dispenser  de  cette  formalité,  après  délibération. 

<(  "1^  Scolarité.  —  Nous  fixons  à  deux  ans  la  durée  da  stage  normal.  La 
Faculté  reste  maîtresse  de  réduire  la  scolarité  en  faveur  d'étudiants  qui 
ne  pourraient  lui  consacrer  qu'un  délai  moindre  et  de  leur  octroyer,  si 
elle  les  a  jugés  dignes,  le  bénéfice  du  certificat. 

u  3°  Nombre  des  cours  obligatoires.  —  La  Sorbonne  oblige  ses  étudiants 
libres  à  suivre  l'enseignement  de  trois  de  ses  membres  au  moins.  La 
Faculté  de  Lyon  impose  la  fréquentation  de  trois  cours  ou  conférences. 
Nous  ne  serons  pas  si  ambitieux.  Il  nous  semble  suffisant  qu'un  étudiant 
assiste  par  semaine  à  deux  cours  non  publics,  et,  s'il  lui  plaît,  chez  le 
même  professeur. 

«  4°  Participation  aux  travaux  de  la  Faculté.  —  Nous  posons  en  principe 
qu'un  étudiant  libre  ne  doit  pas  être  un  personnage  muet.  Dans  quelle 
mesure  doit-il  participer  aux  exercices  classiques  de  la  Faculté?  Là- 
dessus,  les  décisions  des  autres  Facultés,  où  nous  avons  cherché  à  nous 
éclairer,  demeurent  un  peu  dans  le  vague.  A  Paris,  l'on  a  imaginé  une 
combinaison  ingénieuse,  une  sorte  de  double  initiation.  L'on  demande 
à  cette  catégorie  spéciale  d'élèves  de  concourir  d'abord  aux  exercices 
ordinaires,  «  à  ceux  qui  leur  couviendront  le  mieux  »  ;  on  les  convie  en 
second  lieu  à  se  livrer  à  des  recherches  personnelles.  Ce  dernier  terme 
attend  encore  sa  définition  exacte.  Les  deux  méthodes  peuvent  se  con- 
cilier. Quant  à  votre  commission,  elle  a  préféré  ne  rien  inscrire  qui 
ressemblât  à  un  programme,  et  laisser  au  professeur  toute  liberté  pour 
régler  la  collaboration  des  étudiants  libres. 

((  5°  Mode  d'octroi  du  certificat, — Les  Facultés  de  Lyon,  de  Caen,  de  Dijon, 
se  sont  prononcées  pour  un  examen  de  fin  d'année.  Nous  avons  appré- 
hendé que  cette  perspective  n'effrayât  les  volontaires  qui  viennent  à 
nous;  et,  d'autre  part,  qu'on  ne  vit  dans  un  diplôme  obtenu  par  cette 
épreuve  scolaire  une  licence  tronquée.  Sans  bannir  cette  procédure, 
nous  ne  la  déclarons  pas  obligatoire.  Le  certificat  sera  décerné  de  droit 
«à  tout  candidat  qui  en  aura  été  jugé  digne.  Mais  le  candidat,  auquel  il 
menacerait  d'être  refusé,  pourra  obtenir  d'être  interrogé  par  les  pro- 
fesseurs dont  il  aura  suivi  les  cours,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  collègues. 

«  6<*  Valeur  du  certificat.  —  En  annonçant  la  création  de  ce  diplôme 
aux  étudiants  de  Paris,  M.  Lavisse  a  dit:  ce  II  faudra  l'aimer  pour  lui- 
même  et  le  prendre  sans  dot.  »  Sans  dot,  soit.  Mais  ne  devrait-il  pas 
apporter  des  espérances?  La  Faculté  des  lettres  et  le  GonseiK  général  de 
Caen,  pour  amorcer  une  clientèle  normande,  ont  émis  le  vœu  que  des 
avantages  précis,  légaux,  fussent  attachés  au  certificat.  Nous  n'irons  pas 
si  loin.  Mais  comme  tous  les  étudiants  sont  un  peu  normands  à  ce  point 
de  vue,  nous  avons  pensé  à  spécifier  les  privilèges  tout  moraux  qui  mé- 
riteraient d*ôtre  attribués  au  certificat.  La  Faculté  pourrait,  par  exemple, 
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le  prendre  en  considération,  soit  pour  ses  examens  intérieurs,  soit  pour 
la  présentation  aux  différentes  bourses,  qui  lui  est  dévolue.  Elle  tiendrait 
compte  au  même  degré  des  certificats  décernés  par  elle  et  de  ceux  éma- 
nant d'autres  Facultés.  A  ce  propos,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  obser- 
ver que  nos  élèves  auraient  tout  bénéfice  à  trouver  ailleurs  ce  que  nous 
accordons  aux  étudiants  du  dehors.  Nous  vous  demandons  en  conséquence 
de  décider  que  le  résultat  de  votre  délibération  sera  communiqué  à  la 
Faculté  de  droit,  dont  les  cours  sont  fréquentés  par  plusieurs  de  nos 
boursiers.  Nous  espérons  qu'elle  voudra,  par  une  mesure  analogue, 
compléter  l'œuvre  de  concentration  qu'elle  a  inaugurée  avec  nous,  et  qui, 
sans  rien  enlever  à  l'autonomie  de  chacune  des  Facultés,  ne  peut  que 
servir  la  cause  commune  des  hautes  études.  » 

Le  règlement  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  11  est  institué  un  certificat  d'études  supérieures  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Nancy. 

Art.  2.  —  Tout  candidat  au  certificat  d'études  supérieures  devra  pro- 
duire, an  moment  de  son  inscription  sur  les  registres  de  la  Faculté,  le 
diplôme  de  bachelier,  s'il  est  Français,  et,  s'il  est  étranger,  un  titre 
jouissant  de  l'équivalence.  Toutefois  la  Faculté  se  réserve,  après  délibé- 
ration, d'accorder  la  dispense  de  cette  formalité. 

Art.  3.  —  La  durée  normale  de  la  scolarité  est  fixée  à  deux  ans.  La 
Faculté  peut,  par  mesure  exceptionnelle,  réduire  ce  délai.  Le  certificat 
portera  mention  du  temps  passé  par  l'étudiant  à  la  Faculté. 

Art.  4.  —  Le  candidat  sera  tenu  de  suivre  au  moins  deux  cours  non 
publics  ou  conférences  par  semaine.  Il  signera  sur  le  registre  de  présence. 

Art.  5.  —  Le  candidat  devra  prendre  une  part  effective  aux  exercices 
de  la  Faculté.  Le  certificat  portera  mention  de  tout  genre  de  travail  où 
le  candidat  se  sera  distingué  par  des  qualités  et  des  recherches  person- 
nelles. 

Art.  6.  —  Le  certificat  sera  décerné  sans  examen,  par  l'assemblée  de 
la  Faculté,  à  tout  élève  qui,  par  la  moyenne  de  ses  notes  de  travail,  eu 
aura  été  jugé  digne. 

Art.  7.  —  La  Faculté  pourra  prendre  en  considération  les  certificats 
d'études  supérieures  décernés  par  elle,  ou  émanant  d'autres  Facultés, 
soit  pour  ses  examens  intérieurs,  soit  pour  la  présentation  aux  différentes 
bourses,  qui  lui  est  dévolue. 

Art.  8.  —  Le  certificat  sera  signé  du  doyen  et  des  professeurs  dont 
le  candidat  aura  suivi  le  cours,  et  revêtu  du  cachet  de  la  Faculté. 

Art.  9.  —  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  diplôme. 

École  de  pharmacie. — L'École  a  eu  90  élèves  (59  en  ne  comptant  que 
les  élèves  en  cours  d'études  D.  J.,  ils  se  répartissent  ainsi  :  1'°  classe  38, 
2**  classe  2i. 

Elle  a  fait  passer  49  examens  d'études  et  90  examens  définitifs.  La 
moyenne  des  ajournés  est,  pour  les  pharmaciens  de  l'^'  classe,  de  8  p.  100 
et  24  p.  100,  pour  ceux  de  2«,  de  40  p.  100  et  de  28  p.  iOO.  L'École  a 
reçu  48  pharmaciens  de  I"  classe,  6  de  2",  Elle  a  délivré  un  diplôme  su- 
périeur. 

RENNES-NANTES 

Droit.  —  La  Faculté  a  reçu  un  nouvel  agrégé,  chargé  du  cours  de  droit 
constitutionnel.  EHe  fait,  en  1886-87,  5  cours  de  doctorat;  3  sont  payés 
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par  rÉtal^pour  les  deux  autres  la  Faculté  fait  appel  à  la  ville  de  Rennes. 

Il  n'y  a  eu  que  1 ,046  inscriptions,  (02  de  moins  que  l'année  passée.  La 
diminution  porte  sur  toutes  les  années  ;  par  contre  le  nombre  des  inscrip- 
tions de  capacité  augmente.  Le  doyen  explique  cette  diminution  de  25 
étudiants  par  la  plus  grande  sévérité  dans  les  examens,  a  Certains  étu- 
diants du  ressort  fuient  la  Faculté  pour  tenter  la  fortune  au  dehors;  ils 
vont  notamment  à  Paris  où  l'assiduité  n'est  en  fait  et  ne  peut  être  nulle- 
ment exigée,  w  II  avertit  que  la  Faculté  ne  se  laissera  pas  impressionner, 
et  qu'elle  exigera  toujours  la  présence  aux  cours.  La  diminution  d'ailleurs 
ne  porte  que  sur  la  catégorie  des  élèves  irréguliers;  a  ce  sont  ceux  que  la 
Faculté  regrette  le  moins  ». 

Il  y  a  203  étudiants  réguliers  qui  ont  pris  des  inscriptions  et  passé  des 
examens.  Les  conférences  pour  le  baccalauréat  et  la  licence  n'ont  été  sui- 
vies que  d'un  petit  nombre  d'étudiants,  La  Faculté  a  reçu  4  docteurs. 

Sciences.  —  La  Faculté  a  eu  27  étudiants  et  17  correspondants 
(10  boursiers,  7  maîtres  d'études).  «  La  somme  de  travail  pour  les  étu- 
diants résidents  a  été  très  satisfaisante,  dit  le  doyen,  la  statistique  des 
succès  aux  examens  de  la  licence  en  donne  la  preuve  irrécusable.  » 

Elle  a  reçu  20  licenciés  sur  29  candidats  :  c'est  la  proportion  la  plus 
forte  qui  ait  été  atteinte. 

Baccalauréat  complet  :  345  candidats,  130  admis,  proportion  37  p.  100; 
Baccalauréat  restreint  :  27  candidats,  25  admis. 

Lettres.  — Le  doyen,  M.  Robert,  n'a  donné,  dans  son  discours  de  ren- 
trée, aucun  renseignement  sur  l'état  de  l'enseignement,  il  a  renvoyé  au 
rapport  du  Conseil  général  des  Facultés  de  Rennes  (1).  Dans  la  liste  des 
cours  annoncés  pour  l'année  1886-1887,  il  y  en  a  deux  qui  se  rapportent 
à  la  Bretagne:  M.  Uupuy  étudiera  l'assistance  publique  en  Bretagne 
au  xvHi®  siècle;  M.  Lotli  étudiera  les  noms  de  lieux  et  de  personnes  de 
la  Bretagne  armoricaine  et  l'histoire  de  l'Armorique  jusqu'à  l'arrivée  des 
Bretons. 

Les  Annales  de  Bretagne,  fondées  par  la  Faculté,  ont  déjà  fait  paraître 
plusieurs  fascicules. 

La  Faculté  a  reçu  31  licenciés  (lettres  28,  histoire  1,  philosophie  2)  sur 
84  candidats.  On  a  remarqué  qu'en  philosophie,  la  composition  d'his- 
toire était  beaucoup  meilleure  que  la  composition  théorique.  Les  épreuves 
orales  ont  été  en  général  très  satisfaisantes.  La  nouveauté  de  la  session 
a  été  l'épreuve  facultative  de  celtique,  passée  par  4  candidats. 

Baccalauréat.  1"  partie,  novembre  1885,  313  candidats,  et  57  p.  100 
admis.  Juillet,  1886,  658  candidats,  337  admis.  2**  partie,  novem- 
bre 1885,  264  candidats,  34,  8  p.  100  admis.  Juillet  1886,  424  candidats, 
222  admis. 

On  a  remarqué  l'ignorance  des  candidats  en  histoire  contemporaine, 

Ëcole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes.  —  Le  nombre 
des  inscriptions  s'est  abaissé  à  216,  le  chiffre  le  plus  faible  constaté 
depuis  20  ans;  la  diminution  a  commencé  avec  le  décret  de  1878. 

L'École  sera  considérée  comme  réorganisée  au  l'^'  novembre  1887; 
c'est-à-dire  qu'elle  aura  le  droit  d'avoir  un  jury  siégeant  à  Rennes.  Cette 
décision  due  à  l'intervention  du  recteur,  de  MM.  Liard,  Gavarret  et  Le 
Bastard  et  au  Conseil  municipal,  va  augmenter  le  nombre  des  étudiants. 

(1)  Ce  rapport  ne  nous  est]pas  encore  parvenu. 
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Sur  12  aspirants  au  doctorat  qui  ont  passé  le  1^'  examen  à  Paris, 
8  ont  été  reçus. 

École  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes.  —  L'École  a  eu 
469  inscriptions,  dont  180  pour  le  doctorat  en  médecine.  Aux  examens 
passés  devant  la  Commission  envoyée  par  la  Faculté  de  Paris,  il  y  a  eu 
n  candidats  reçus  sur  22.  «  Les  élèves  de  Nantes,  a  dit  M.  Armand  Gautier 
président  de  la  Commission,  moins  nombreux  et  mieux  connus  de  leurs 
maîtres,  possèdent  en  moyenne  mieux  leurs  matières  que  nos  étudiants 
de  Paris.  »  Aux  examens  des  officiers  de  santé  et  des  sages-femmes  de 
2^  classe,  sur  22  candidats  il  y  a  en  18  reçus.  Le  président  de  la  Com- 
mission envoyée  de  Paris  M.  Mathias  Duval,  a  dit  :  «  Je  n'avais  pas  encore, 
dans  les  écoles  où  je  viens  de  présider  des  examens,  trouvé  de  candidats 
aussi  bien  préparés.  » 

QRONINQUE 

Université.  —  Le  nombre  des  étudiants  au  semestre  d'hiver  s'élève 
à  429;  Théologie  30,  Droit  91,  Médecine  198,  Sciences  50,  Lettres  60. 
L'association  des  étudiants  compte  plus  de  250  membres.  —  L'Université 
a  37  professeurs,  3  privat-do cents.  Elle  a  perdu  l'opérateur  Ranke  qui  a 
légué  sa  bibliothèque  médicale  à  l'Université. 

UTRECHT 

Université.  —  L'Université  a  37  professeurs  (Théologie  4,  Droit  7, 
Médecine  9,  Sciences  10,  Lettres  7),  7  lecteurs  et  5  privat-docents. 

Elle  a  541  étudiants  :  Théologie  126,  Droit  85.  Médecine  :'.47,  Sciences 
et  pharmacie  63,  Lettres  20. 

Elle  a  fait  en  1886,  29  docteurs  :  Théologie.  1.  Droit  18.  Médecine  4. 
Sciences  2,  Lettres  4. 

Le  gouvernement  a  donné  à  MM.  Pekelharing,  professeur  de  patho- 
logie, et  Winkler,  lecteur  de  psychiatrie,  la  mission  d'aller  dans  les  co- 
lonies hollandaises  des  Indes  Orientales  étudier  la  nature  et  les  causes 
du  bmri-berri,  maladie  qui  a  décimé  l'armée  coloniale,  lis  sont  partis  en 
novembre  pour  Batavia. 

ALLEMAGNE 

La  Commission  de  l'Association  des  médecins  allemands  a  envoyé  aux 
directeurs  des  gymnases  del'Empire  une  circulaire  pour  les  engager  vive- 
ment à  détourner  les  élèves  de  la  carrière  médicale.  A  celte  circulaire  sont 
joints  des  tableaux  statistiques  destinés  à  montrer  la  proportion  entre 
le  nombre  des  étudiants  en  médecine  qui  obtiennent  le  droit  do  s'établir 
et  le  nombre  des  médecins  qui  meurent  ou  se  retirent  chaque  année. 
D'autres  tableaux  établissent  la  proportion  entre  le  nombre  des  médecins 
et  le  chiffre  des  étudiants. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.   LABBÉ 

Ai:  NOM  DR  LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  PRÉPARER  LA  RÉPONSE  DU  CONSEIL 
GÉNÉRAL  AUX  QUESTIONS  POSEES  DANS  LA  CIRCCLAIRE  MINISTERIELLE  DU 
18   MAI    1886. 

Messieurs, 

Le  décret  du  28  décembre  1885  a  eu  pour  but  d'établir,  entre  les 
Facultés  et  École  d'enseignement  supérieur  d'un  même  ressort  acadé- 
mique, un  lien,  une  vie   commune,  une  solidarité. 

Ce  lien,  cette  vie  commune  doit  exister  non  seulement  entre  les  pro- 
fesseurs, mais  aussi  entre  les  étudiants. 

Aussi  l'article  45  de  ce  décret  a-t-il  décidé  que  des  règlements  spé- 
ciaux détermineraient  «  les  facilités  nouvelles  d'études  »  qui  doivent 
résulter  pour  les  élèves  de  cette  harmonie  entre  les  corps  enseignants. 

Une  circulaire  ministérielle  du  18  mai  1886  a,  dans  cet  ordre  d'idées, 
énuméré  «  un  certain  nombre  de  questions  particulières  sur  lesquelles 
Tattention  des  Facultés  et  des  Conseils  généraux  pourrait  se  porter  ». 

Les  Facultés  et  l'École  de  pharmacie  ont  adressé  au  Conseil  général 
le  résultat  de  leurs  délibérations  :  vous  avez  nommé  une  commission 
pour  préparer  la  réponse  que  le  Conseil  doit  faire  aux  questions 
posées;  cette  commission  s'est  éclairée  des  vœux  émis  par  les  établis- 
sements dont  le  conseil  est  en  quelque  sorte  l'assemblée  représentative. 
Je  viens  vous  lire,  au  nom  de  cette  commission,  un  rapport  qui  résume 
ses  travaux  et  ses  conclusions. 

l®  Groupement  et  coordination  des  enseignements  des  diverses  Fa- 
cuUéSj  d'après  leurs  affinités  scientifiqurs  ;  —  2°  Facilités  à  donner  aux  étw 
diants  pour  leur  permettre  de  suivre  les  enseignements  d'un  même  groupe; 

—  3<>  Equivalence  entre  certains  cours  de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté 
dps  lettres,  entre  certains  cours  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  la  Faculté 
des  sciences. 

Les  trois  premières  questions  posées  dans  la  circulaire  se  réfèrent  à 
une  idée  commune  :  les  enseignements  des  diverses  Facultés  ont 
entre  eux  des  afflnités  scientifiques. 

A  un  point  do  vue  élevé,  on  peut  dire  que  l'objet  de  toute  étude, 
de  tout  enseignement  est  le  même,  la  vérité  sur  l'homme  et  le  monde. 
Chaque  science  recherche  une  partie  de  cette  vérité  ;  mais  les  découvertes 
partielles  doivent  concourir  à  l'intégrité  d'une  croyance  ou  d'un  savoir. 

—  Le  domaine  entier  de  la  science  a  été  d'abord  embrassé  et  étudié  par 
les  philosophes.  —  Puis  une  division  s'est  opérée  dans  le  travail;  chaque 
ordre  de  savants,  en  bornant  son  horizon,  son  champ  d'exploration,  a 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  FACULTÉS.  363 

pa  creuser  un  sillon  plus  pénétrant  et  faire  naître  une  récolte  plus  abon- 
dante. —  Mais  la  division  ne  doit  pas  conduire  à  Tisolement;  chaque 
science  devenue  distincte  ne  doit  pas  affecter  l'indépendance.  La  diver- 
sité des  conclusions,  quand  l'objet  étudié  est  en  réalité  unique,  la  nature, 
pour  employer  l'expression  la  moins  exclusive,  accuserait  des  erreurs. 
Il  importe  que  Texaraen  comparatif  des  faits  observés,  le  rapprochement 
des  idées  conçues,  la  discussion  môme  ramènent  autant  que  possible  les 
esprits  vers  l'harmonie  des  doctrines  qui  est  le  signe  de  la  vérité  con- 
quise. Les  sciences  doivent  rester  distinctes  pour  être  profondes;  la 
liberté  la  plus  entière  doit  être  accordée  à  chacune  d'elles  dans  la  voie 
qu'elle  suit.  Il  est  souhaitable,  pourtant,  qu'elles  ne  deviennent  pas 
étrangères  les  unes  aux  autres.  Ce  peut  être  en  partie  l'œuvre  du  Conseil 
général;  ce  serait  un  des  bienfaits  de  son  institution. 

Les  sciences  ont  entre  elles  des  affinités  plus  ou  moins  grandes.  Une 
parenté  étroite  unit  entre  elles  les  sciences  morales  d'une  part,  les 
sciences  physiques  d'autre  part.  D'un  groupe  à  l'autre,  l'affinité  est  plus 
éloignée,  moins  manifeste.  Les  sciences  morales  se  distribuent  entre  la 
Faculté  de  tliéologie,  la  Faculté  de  droit,  la  Faculté  des  lettres.  Les 
sciences  physiques  s'élaborent  dans  la  Faculté  des  sciences,  la  Faculté 
de  médecine,  l'École  de  pharmacie.  La  distinction  est  très  apparente; 
mais  la  séparation  ne  saurait  être  absolue.  Pour  le  démjntrer  par  un 
exemple,  nous  citerons  le  problème  de  la  liberté,  de  la  responsabilité 
humaine,  pour  la  solution  duquel  doivent  être  réunis  et  contrôlés 
ensemble  des  phénomènes  de  l'ordre  moral  et  des  phénomènes  de  l'ordre 
physique.  Ce  que  nous  disons  n'est  pas  purement  spéculatif;  notre  société 
souffre  actuellement  du  désaccord,  du  désarroi  entre  les  opinions  sur  ce 
grave  problème.  Tout  le  monde  doit  s'en  préoccuper. 

Un  rapprochement  a  été  déjà  réalisé.  —  Les  Facultés  des  sciences  et 
des  lettres  se  sont  entendues  pour  donner  à  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie une  utile  extension,  chacune  de  ces  Facultés  apportant  à  l'œuvre 
commune  la  contribution  qui  lui  est  propre.  La  géographie  physique, 
aujourd'hui  enseignée  à  la  Faculté  des  sciences,  fournit  une  base  pre- 
mière à  l'étude  de  la  géographie  historique,  dont  la  Faculté  des  lettres 
s'occupe  depuis  longtemps,  avec  un  succès  dû  au  zèle  et  au  mérite  des 
professeurs  s'efforçant  de  suppléer  à  une  organisation  jusqu'alors  im- 
parfaite. 

La  promptitude  avec  laquelle  le  vœu  émis  à  cet  égard  a  été  exaucé, 
prouve  que  tous  les  pas  faits  dans  cette  voie  par  le  Conseil  général  trou- 
veront un  appui  auprès  de  l'autorité  supérieure. 

La  circulaire  nous  invite  à  établir  un  groupement,  même  une  coordi- 
nation entre  les  enseignements. 

Dans  une  coordination  complète,  la  philosophie  pourrait  prétendre  à 
la  première  place;  elle  domine  toutes  les  sciences;  car  à  toutes  elle 
fournit  la  notion  de  l'être,  de  la  substance  et  la  méthode  pour  l'observer. 
Mais  limitons  notre  tâche  à  un  groupement  par  affinités  et  à  une  coor- 
dination dans  chaque  groupe. 

Nous  avons  divisé  les  Facultés  et  École  en  deux  classes  :  \  «  lettres,  théo- 
logie, droit,  d'une  part;  2*  sciences,  médecine,  pharmacie,  d'autre  part. 

Une  coordination  en  chaque  groupe  est-elle  possible?  Oui;  mais  les 
rangs  seront  fixés  différemment  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se 
placera. 
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Considérons  l'ampleur,  la  destination  des  enseignements.  Parmi  ces 
écoles,  les  unes  sont  professionnelles;  elles  préparent  à  une  carrière, 
elles  répandent  la  science  en  vue  d'une  application  pratique  :  Faculté  de 
droit,  de  médecine.  École  de  pharmacie.  Les  autres  se  livrent  à  des 
études  plus  désintéressées  de  toute  application  immédiate  et  utile;  elles 
observent  et  construisent  sur  les  faits  observés  les  théories  les  plus 
larges,  les  plus  hautes,  les  plus  voisines  de  la  vérité  pure.  Elles  font  de 
la  science  pour  la  science  elle-même  :  Faculté  des  lettres,  Faculté  des 
sciences  et  aussi  Faculté  de  théologie.  Vainement  ferait-on  remarquer 
que  ces  Facultés  préparent  des  professeurs  et  conduisent  à  une  carrière. 
Ce  serait  une  illusion.  D'abord  elles  ont  des  disciples,  qui  ne  se  desti- 
nent pas  à  l'enseignement.  Ensuite,  si  elles  forment  des  professeurs, 
c'est  afin  que  la  science  toute  désintéressée  qu'elles  possèdent  se  pro- 
page. Ces  professeurs  seront  les  échos  de  leurs  découvertes  ou  les  conti- 
nuateurs de  leurs  recherches.  Ces  professeurs  auront  pour  mission  de 
communiquer  à  la  jeunesse,  capable  de  s'instruire,  les  connaissances  qui 
ouvrent  l'esprit,  qui  font  l'homme  cultivé,  vraiment  civilisé,  connais- 
sances sans  but  spécial,  sans  autre  but  que  d'élever  l'homme  k  la  cons- 
cience de  sa  dignité  morale.  Les  sciences  désintéressées,  ouvrant  des 
perspectives  plus  larges,  semblent  répondre  à  un  but  supérieur,  au  désir 
et  au  devoir  que  l'homme  a  de  connaître,  de  savoir  (1). 

Rapprochons-nous  de  notre  sujet  spécial,  en  nous  plaçant  à  un 
second  point  de  vue,  celui  des  étudiants:  sous  cet  aspect  les  choses  nous 
paraîtront  se  coordonner  autrement;  mais  nous  aurons  encore  des  con- 
séquences à  déduire  de  notre  première  coordination. 

Les  étudiants  se  répartissent  entre  les  Facultés  selon  la  carrière  qu'ils 
ont  choisie.  Pour  eux  l'enseignement  de  leur  Faculté  est  l'objet  principal, 
essentiel  de  leurs  eiforts;  ils  ne  doivent  rien  en  .omettre  ;  ils  doivent  subir 
le  régime  d'études  progressives  que  l'expérience  a  consacré;  ils  sont 
dirigés  vers  un  but  qui  résume  et  leur  intérêt  et  l'intérêt  social  pour  le 
bon  recrutement  des  carrières.  Il  est  bien  rare  que,  pour  leur  profession, 
ils  aient  à  chercher  des  connaissances  ailleurs  que  dans  leur  école. 

Est-ce  à  dire  que  l'enseignement  du  dehors  ne  puisse  leur  être  utile? 
Est-ce  à  dire  que  leurs  professeurs  doivent  les  dissuader  de  sortir  du 
cercle  fermé  des  programmes  de  leurs  examens?  Non  certes.  Il  est  dési- 
rable que  les  mieux  doués  d'entre  les  élèves  d'une  école  professionnelle 
ne  s'abstiennent  pas  de  puiser,  dans  la  mesure  de  leur  désir  et  de  leur 
activité,  aux  sources  de  la  science  pure  et  générale.  Le  profit  sera  moins 
pour  l'exercice  de  leur  profession  que  pour  leur  valeur  intellectuelle; 
mais  le  profit  sera  grand  pour  eux  et  pour  la  société.  —  Notamment  la 
Faculté  de  droit  encourage  ses  élèves  à  suivre  des  cours  de  philosophie, 
de  littérature  et  d'histoire.  Sans  parler  de  notions  qu'ils  peuvent  y  acqué- 

(1)  Les  classifications  reposent  sur  les  traits  dominants  des  choses  et  voilent 
des  traits  secondaires  qui  ont  aussi  leur  importance. 

Les  maîtres  des  écoles  que  nous  appelons  professionnelles,  n'abaissent  pas 
sans  cesse  les  regards  de  leurs  élèves  vers  Tutile,  vers  la  pratique.  Us  se  plaisent 
à  ouvrir  des  aperçus,  à  diriger  Tesprit  vers  la  science  idéale  et  abstraite.  Ils 
veulent  que  toute  découverte  de  la  science  désintéressée  se  rattachant  à  l'objet 
de  leurs  études  ait  un  retentissement  dans  leur  école.  Seulement  ils  ont  soin 
que  le  goût  de  la  théorie  pure  ne  fasse  pas  négliger  Tacquisition  des  connais- 
sances utiles  et  directement  professionnelles.  » 
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rir  et  qai  les  aideront  parfois  à  soutenir  avec  plus  d'éclat  leurs  épreuves 
professionnelles,  le  résultat  constant  sera  de  donner  à  leur  intelligence 
plus  de  force  et  d'essor,  à  leur  curiosité  éveillée  au  collège  une  satisfac- 
tion plus  complète,  eu  outre  de  leur  procurer  une  sorte  de  rafraîchisse- 
ment et  de  détente  favorable  à  leur  attention  longtemps  absorbée  dans 
les  austérités  du  raisonnement  juridique. 

La  Faculté  des  sciences  offre  le  même  avantage  aux  élèves  de  la 
Faculté  de  médecine  et  de  TEcole  de  pharmacie  :  complément  d'instruc- 
tion et  habitude  de  Tesprit  qui  se  détache  de  l'utilité  pratique  pour 
s'éprendre  des  beautés  de  la  science  abstraite. 

Une  profession  spéciale  ne  l'exige  pas;  mais  l'éducation  générale  de 
r homme  devient  plus  parfaite. 

Les  carrières  auxquelles  conduisent  les  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur veulent  ^tre  occupées  non  pas  seulement  par  des  hommes  profon- 
dément imbus  de  connaissances  techniques,  mais  encore  et  surtout  par 
des  hommes  éclairés,  distingués,  doués  d'une  haute  culture  intellectuelle 
et  morale.  Us  sont  en  lumière,  ils  exercent  une  influence,  ils  doivent 
l'exemple,  ils  contribuent  à  former  le  goût,  à  élever  le  niveau  intellec- 
tuel de  la  nation. 

Le  Conseil  a  déjà  cherché  le  moyende  satisfaire  à  ce  désir  d'expansion. 
11  est  indispensable  que  les  élèves  soient  informés  d'une  façon  exacte  et 
prompte  des  enseignements,  qui,  placés  dans  des  locaux  divers,  ont  un 
même  but,  répondent  à  des  recherches  de  môme  nature,  fournissent  des 
lumières  sur  une  même  branche  des  connaissances  humaines. 

Dans  ce  but  le  Conseil  général  a  dressé  un  tableau  synoptique  et 
méthodique  des  cours  professés  dans  les  Facultés  et  Ecole  qu'il  repré- 
senle.  Ce  tableau  a  l'avantage  de  rapprocher  les  enseignements  sembla- 
bles qui  se  donnent  dans  des  établissements  divers.  L'élève  n'est  plus 
renfermé  dans  son  école;  il  est  invité  à  chercher  au  dehors  les  lumières 
dont  son  esprit  éprouve  le  besoin. 

La  commission,  écoutant  un  vœu  émis  par  la  Faculté  de  théologie, 
propose  au  Conseil  d'ajouter  à  la  publication  de  ce  tableau  par  affiche, 
une  publication  sous  forme  d'un  petit  volume,  portatif,  destiné  à  devenir 
le  vade  mecum  de  tout  étudiant,  lui  permettant  de  combiner  à  loisir 
l'emploi  le  plus  utile  de  son  temps. 

L'affiche  exige  une  longue  station,  une  lecture  difficile  et  veut  être 
copiée  au  moins  en  partie  pour  que  les  indications,  surtout  celles  des 
heures,  soient  retenues.  Le  cahier  en  poche  perpétuera  le  souvenir. 

11  appartient  au  Conseil  général  de  prendre  sur  ce  point  une  décision  (i). 

(1)  Ce  petit  volume  serait  vendu  moyennant  un  prix  minime  dont  la  conve- 
nance ne  saurait  être  discutée,  puisque  le  volume  procure  simplement  une  com- 
modité d'usage  et  que  TalBche  présente  gratuitement  à  tous  les  yeui:  les  mêmes 
renseignements. 

Ce  livre  de  poche  ne  ferait  pas  double  emploi  avec  les  Programmes  des  cours 
d'enseignement  supérieur,  dans  les  grandes  écoles  ressortissant  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  publiés  par  Delalain.  Le  conseil  général  a  été  forcé  de  se 
renfermer  dans  le  cercle  de  sa  compétence.  11  applaudit  aux  mesures  de  publi- 
cité qui  appellent  les  auditeurs  vers  les  cours  qui,  placés  en  dehors  de  TUniver- 
sité,  n*en  font  pas  moins  partie  de  la  science  française  répandue  au  nom  de 
l'État.  Il  souhaite  seulement  que  cet  ouvrage,  d'une  utiUté  plus  large,  paraisse  en 
temps  opportun,  avant  le  commencement  des  cours. 
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Nous  avons  répondu  à  la  première  question  et  aussi  à  la  seconde; 
car,  en  rapprochant  les  heures  des  cours  qui,  propres  k  se  compléter, 
ont  lieu  dans  des  établissements  divers,  nous  avons  fait  en  sorte  que  des 
coïncidences  d'heures,  prolongées  d'année  eu  année,  ne  soient  pas  un 
obstacle  permanent  à  ce  que  l'élève  d'une  Faculté  puisse  développer  sou 
instruction  dans  une  autre. 

Nous  avons  poursuivi  ce  but  dans  la  mesure  du  possible;  mais  nous 
n'avons  pu  rendre  réalisable  cette  heureuse  comnmnication  qu'en  tenant 
compte  de  ce  que  la  durée  des  études  pour  chaque  élève  est  de  plusieurs 
années.  L'élève  trouvera,  pendant  l'une  ou  l'autre  de  ces  années,  le  moyen 
de  suivre,  hors  de  son  école,  tel  ou  tel  cours  vraiment  auxiliaire  de 
l'étude  principale  à  laquelle  il  se  consacre.  Le  grand  nombre  des  cx)uts 
qui  se  font  en  chaque  établissement  et  le  petit  nombre  des  amphi- 
théâtres, ne  nous  ont  point  permis  d'accorder  aux  élèves  la  facilité  de 
suivre  à  la  fois  tous  les  enseignements  d'un  môme  groupe. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  imprimer  aux  élèves  une  direction  plus 
précise  en  raison  de  l'utilité  plus  ou  moins  grande  des  cours  d*une 
Faculté  pour  les  élèves  d'une  autre  école.  Nous  avons  voulu  laisser  aux 
étudiants  une  grande  latitude  dans  le  choix  des  enseignements  facultatifs 
qu'ils  ajoutent  à  la  somme  des  connaissances  indispensables  à  leur  pro- 
fession ou  au  succès  dans  l'école  à  laquelle  ils  appartiennent.  La  liberté 
dans  le  cercle  des  études  complémentaires  doit  être  respectée.  Le  désir 
d'apprendre,  le  plaisir  de  connaître  vivifie  l'effort  de  l'esprit  qui  s'impose 
une  surcharge.  Nous  pouvons  estimer,  notamment,  que,  pour  le  droit,  la 
philosophie  est  la  science  auxiUaire  par  excellence  ;  mais  nous  nous  gar- 
dons bien  de  détourner  ceux  de  nos  élèves  en  droit  que  leur  ^^oût 
entraine  plutôt  vers  l'histoii'e  ou  la  philologie.  L'histoire  et  le  droit  se 
complètent  et  se  rencontrent  dans  un  point  commun,  les  progrè's  de  la 
civilisation.  L'étude  des  langues  verse  d'abondantes  lumières  sur  l'étude 
des  idées  ([u'elles  expriment. 

Nous  devons  reconnaître  que,  dans  l'ordre  des  sciences  exactes  ou 
naturelles,  la  difficulté  pour  les  élèves  d'une  école  de  compléter  leur 
instruction  par  des  enseignements  du  dehors,  est  plus  grande.  Les 
travaux  pratiques  à  la  Faculté  des  sciences,  surtout  à  la  Faculté  de  mé- 
decine, à  l'École  de  pharmacie,  absorbent  le  temps  qui  reste  entre  les 
cours. 

3*^  Équivalence  entre  ca^tains  cours  de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté 
des  lettres,  entre  certains  cours  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  la  Faculté 
des  sciences. 

En  constatant  Textréme  difficulté  ou  quelquefois  Timpossibilité  pour 
les  élèves  d'une  Faculté  de  satisfaire  d'abord  à  tous  les  exercices  de  leur 
école  et  d'aller  au  dehors  chercher  un  complément  d'instruction,  on  est 
amené  à  la  pensée  de  rendre  possibles  des  études  puisées  à  plusieurs 
sources  en  substituant  un  enseignement  à  un  autre  de  même  ordre»  en 
admettant  leur  équivalence,  par  exemple  entre  certains  cours  de  la 
Faculté  de  droit,  de  la  Faculté  des  lettres,  de  la  Faculté  de  théologie, 
d'une  part,  entre  certains  cours  de  la  Faculté  de  médecine,  de  la  Faculté  des 
sciences,  de  l'Ecole  de  pharmacie,  d'autre  part;  c'est  l'objet  de  la  troisième 
question.  A  ne  regarder  que  le  titre  des  chaires,  on  est  séduit  par  cette 
idée  de  l'équivalence  ;  on  voit  que  la  physique»  la  chimie,  l'histoire 
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naturelle,  s'enseignent  à  la  fois  à  la  Faculté  des  sciences,  à  la  Faculté  de 
médecine,  à  TEcoIe  de  pharmacie.  Ne  peut-on  pas  croire  qu'un  de  ces 
enseignements  peut  en  remplacer  un  autre  ;  si  un  professeur  a  des  vues 
personnelles,  une  théorie  originale,  pour  l'explication  des  phénomènes, 
il  est  bon  que  ces  vues,  cette  théorie,  se  répandent.  C'est  un  levain  qui 
produira  une  utile  fermentation  dans  les  esprits.  Les  interrogateurs  ont 
trop  d'élévation  dans  l'intelligence  pour  ne  pas  accueillir  une  doctrine 
bien  comprise  et  bien  exposée,  fût-elle  d'une  origine  étrangère  à  leur 
école.  Ne  peui-on  pas  admettre  que  des  inscriptions  prises  dans  une 
Faculté,  tiendront  lieu  des  inscriptions  à  prendre  normalement  dans  une 
autre? 

La  Commission  se  range  sur  ce  point  à  l'opinion  unanime  des  corps 
qui  ont  été  consultés.  Elle  pense,  avec  eux,  que  l'équivalence  est  inadmis- 
sible. L'équivalence  reconnue  attesterait  une  superfétation  et  devrait 
aboutir  peut-être  à  une  suppression.  L'équivalence  n'existe  pas.  Sans 
doute,  la  chimie,  la  physique,  l'histoire  naturelle  enseignées  aux  futurs 
médecins  ne  sont  pas  essentiellement  différentes  de  celles  enseignées 
aux  futurs  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur.  Les 
principessontcommuns  ;lepointde  départ  est  le  même,  mais  les  directions 
suivies  sont  divergentes.  Ici,  la  science  est  abstraite  et  s'élève  des  expé- 
riences faites  et  multipliées  dans  tous  les  sens  aux  plus  hautes  spécula- 
tions. Là,  cette  même  science  est  conduite  à  des  applications  spéciales; 
elle  est  circonscrite  par  un  but,  la  connaissance  de  l'organisme  humain 
et  des  maladies  que  causent  des  désordres  internes  ou  externes.  Ce  n'est 
pas  la  diversité  des  doctrines  qui  motive  la  multiplicité  des  chaires  ;  c'est 
la  diversité  des  ser\'ices  demandés  à  une  même  science.  Permettre  à 
un  futur  médecin  de  s'adonner  à  la  science  pure,  c'est  sinon  l'égarer  (des 
esprits  puissants  et  privilégiés  semblent  s'égarer  parfois  et  arrivent  ensuite 
à  de  sublimes  découvertes),  c'est  du  moins  lui  laisser  perdre  de  vue  la 
profession  à  laquelle  il  se  prépare  et  les  services  que  la  société  attend  de 
lui  en  lui  décernant  un  diplôme. 

La  Faculté  de  médecine  ne  croit  pouvoir  faire,  à  cet  égard,  aucune 
concession,  et  la  commission  a  été  convaincue  par  ses  arguments. 

L'École  de  pharmacie,  comprenant  le  grand  intérêt  qu'il  y  a  pour 
elle  à  diriger  l'élite  de  ses  élèves  vers  la  licence  es  sciences  physiques  ou 
naturelles,  dispense  quelques-uns  de  ses  étudiants  de  la  participation 
assidue  à  ses  travaux  pratiques  intérieurs  et  les  autorise  à  prendre  part 
à  des  travaux  de  même  genre  dirigés  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté 
des  sciences,  travaux  auxquels  elle  reconnaît  une  valeur  égale  pour  la 
préparation  à  ses  examens  professionnels. 

Sur  ce  point,  aucune  innovation  n'est  souhaitable  ;  un  règlement  n'est 
pas  à  faire.  Les  exceptions  admises  dans  le  sens  de  l'éciuivalence  doivent 
rester  subordonnées  à  l'appréciation  des  chefs  de  corps. 

La  commission  semble  avoir  examiné  et  résolu  les  trois  premières 
questions  de  la  circulaire. 

!•  Le  groupement  selon  les  affinités  scientifiques  a  été  dressé. 

2^  II  est  impossible,  soit  eu  égard  à  l'organisation  des  études  spéciales, 
soit  à  cause  de  l'état  actuel  des  bâtiments  universitaires,  d'accorder  aux 
étudiants  d'une  Faculté  de  plus  grandes  facilités  pour  suivre  des  enseigne- 
gnements  ayant  pour  eux,  dans  une  autre  école,  l'utilité  d'un  complément 
d'instruction,  le  caractère  de  science  auxiliaire. 
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3^  L'équivalence  entre  les  cours  de  diverses  Facultés  est  inadmissible 
sauf  ce  qui  a  été  dit  pour  certains  exercices  pratiques. 

Mais  la  commission  adopte,  à  propos  de  ces  questions,  une  idée 
émise  par  la  Faculté  de  droit. 

Chaque  école  imprime,  à  l'enseignement  dont  elle  est  chargée,  un 
caractère  approprié  au  but  de  son  institution,  à  la  carrière  future  de 
ses  élèves  ;  mais  si  une  science,  principale,  dans  une  école,  est  pour  les 
élèves  d'une  autre  école  une  ressource  auxiliaire  de  leurs  études,  ne 
convient-il  pas  que  cette  science  leur  soit  communiquée  sous  une  forme 
adaptée  aux  besoins  de  leur  esprit.  Ces  élèves  demandent  à  une  science 
auxiliaire,  non  l'élément  principal  de  leur  savoir,  non  les  données  essen- 
tielles de  leur  profession,  mais  des  clartés  sur  les  confins  des  matières 
qu'ils  étudient.  L'enseignement  doit  en  recevoir  une  modification  notable. 

Prenons  des  exemples  :  un  futur  magistrat,  un  futur  avocat,  doit-il 
rester  étranger  à  la  science  de  la  médecine  légale?  Non.  Il  comprendra 
mieux  les  explications  des  experts,  il  discutera  avec  plus  de  sagacité  leurs 
divergences,  il  s'appropriera,  d'un  discernement  plus  éclairé,  leurs  con- 
clusions, s'il  a  de  cette  science  des  notions  élémentaires.  Au  cours  de 
médecine  légale,  tel  qu'il  se  fait  et  doit  se  faire  à  la  Faculté  de  médecine, 
notre  élève  en  droit,  notre  futur  avocat  ou  magistrat  perdrait  son  temps; 
mal  préparé,  il  ne  saisirait  pas  Jes  explications  fournies;  il  n'en  connaît 
même  pas  la  langue.  Il  n'a  pas  besoin  de  toutes  les  notions  techniques 
qui  y  sont  données.  Ne  convient-il  pas  d'organiser  un  enseignement  de 
la  médecine  légale  approprié  aux  besoins  des  élèves  en  droit  qui  entre* 
ront  dans  la  magistrature  ou  le  barreau? 

En  sens  inverse,  on  peut  se  demander  si  des  notions  de  droit,  de 
droit  criminel  surtout,  ne  seraient  pas  utilement  communiquées  aux 
futurs  médecins.  Les  médecins  légistes,  par  leur  dénomination  même, 
doivent  connaître  les  lois  et  la  médecine.  Mais  ne  faut-il  pas  qu'un  ensei- 
gnement du  droit  soit  adapté  aux  exigences  propres  de  leur  carrière  ? 

La  Faculté  de  médecine,  sans  faire  d'opposition  à  l'idée  elle-même, 
a  désiré  que  cette  question  fût  réservée  pour  être  soumise  à  un  examen 
ultérieur. 

Les  rapports  du  droit  avec  les  lettres  et  Thistoire  donnent  lieu  à  des 
observations  semblables. 

Nous  ne  voulons  pas  exposer  tout  ce  que  le  sujet  comporte  ;  nous 
nous  renfermerons  dans  l'examen  d'une  innovation  nettement  définie 
que  la  Faculté  de  droit  recommande  et  à  laquelle  la  commission  du  Con- 
seil donne  son  approbation. 

Nous  nous  étendrons  un  peu  sur  les  motifs  de  l'innovation  proposée, 
parce  que,  dans  notre  pensée,  elle  est  un  exemple,  l'application  première 
d'une  idée  susceptible  de  plusieurs  autres  développements. 

C'est  une  vérité  banale,  que  la  connaissance  des  institutions  juridi- 
ques d'un  peuple  importe  à  l'intelligence  du  génie  de  ce  peuple  et  de 
son  histoire.  Ces  institutions  servent  à  mesurer  son  degré  de  civilisation; 
elles  sont  modelées  sur  ses  mœurs;  elles  reflètent  son  esprit,  aristocra- 
tique ou  égalitaire.  —  Les  institutions  politiques  frappent  depuis  long- 
temps l'attention  des  historiens.  —  Mais  le  droit  privé  n'a  pas  une  con- 
cordance moins  significative  avec  les  mœurs,  la  prospérité,  les  destinées 
d'une  nation;  et  le  droit  privé  est  d'un  accès  plus  difficile  pour  ceux  qui 
n'en  font  pas  l'objet  d'une  étude  spéciale  et  exclusive. 
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Cela  est  surtout  vrai  du  droit  romain  qui  représente  un  des  facteurs 
de  la  civilisation  du  centre  de  l'Europe  pendant  des  siècles.  Le  droit  privé 
de  Rome  est  aussi  précieux  à  connaître  que  son  droit  public,  et  il  est 
moins  connu,  moins  abordable. 

Le  droit  privé  de  Rome  est  presque  entièrement  coutumier;  il  recèle 
et  révèle  les  qualités  de  cette  race  qui  se  vantait  de  connaître  et  de 
pratiquer  spontanément  le  juste.  —  Quand  des  lois  sont  venues  modifîer 
les  coutumes  primitives,  c'était  presque  toujours  la  conséquence,  le 
contre-coup  d'événements  politiques,  par  exemple  sous  la  république,  un 
triomphe  de  la  plèbe,  un  pas  en  avant  vers  Tég alité.  —  Plus  tard,  un 
sentiment  plus  large  d'équité,  une  perception  plus  exacte  de  l'utilité 
sociale  pénètre  le  pouvoir  autrefois  si  rude  et  si  violent;  la  soumission  de 
peuples,  vaincus  après  des  luttes  sanglantes,  à  la  pax  romanat  s'explique 
par  la  satisfaction  donnée  aux  intérêts  privés,  par  un  règne  plus  assuré 
de  Tordre  et  de  la  justice.  Le  droit  public  impérial  était  vicié  par  le 
despotisme  et  l'arbitraire;  les  relations  entre  les  particuliers  étaient 
réglées  selon  les  inspirations  d'une  équité  contenue  par  une  jurisprudence 
à  la  fois  traditionnelle  et  progressive.  —  La  Grèce  elle-même,  si  flère  à 
juste  titre  de  sa  supériorité  intellectuelle  et  artistique,  a  oublié  son  droit 
propre  pour  adopter  celui  des  Romains. 

La  connaissance  du  droit  privé  de  Rome  est  donc  indispensable  aux 
historiens.  Ceux  qui  veulent  le  devenir  doivent  l'étudier. 

La  littérature  juridique  des  Romains  n'est  pas  moins  utile  aux  aspi- 
rants à  la  licence  es  lettres.  La  langue  des  jurisconsultes  est  précise  et 
technique;  elle  est  merveilleusement  adaptée  aux  nécessités  du  raison- 
nement; mais  elle  n'était  pas  un  idiome  réservé  à  une  classe  de  praticiens. 
Elle  était  comprise  et  parlée  par  tous  les  citoyens  distingués,  par  tous 
ceux  qui  voulaient  arriver  aux  honneurs  par  l'éloquence,  aux  conseils  du 
prince  par  le  savoir  et  la  réputation  de  prudents.  Elle  se  trouve  dans 
i^céron  aussi  correcte  que  dans  Gaius.  La  vigueur  de  pensée  et  d'expres- 
sion de  Papinien  a  été  comparée  k  celle  de  Tacite. 

Les  allusions  au  droit  sont  fréquentes  dans  les  ouvrages  des  histQ« 
riens  et  des  littérateurs.  Elles  sont  des  traits  de  lumière  pour  les  juris- 
tes, des  embarras  et  des  points  d'arrêt  pour  d'autres  lecteurs. 

Comment  les  élèves  on  histoire  et  en  lettres  apprendront-ils  le  droit 
privé  des  Romains? 

Peut-on,  sans  maître  et  sans  guide,  en  ouvrant  les  livres  élémen- 
taires, les  Instituées  de  Gaius  ou  de  Justinien,  acquérir,  avec  une  exacti- 
tude sufAsante,  des  notions  même  superficielles?  Non.  L'étude  du  droit 
romain  est  pleine  de  dif Acuités;  elle  exige  une  initiation  progressive. 

On  peut  en  indiquer  deux  raisons  saisissantes.  —  Le  droit  romain 
se  compose  de  deux  législations  parallèles  et  rivales  qui  se  sont 
modifiées  sans  se  détruire  :  le  droit  civil  et  le  droit  des  préteurs.  Les 
coutumes  des  ancêtres  ne  s'abrogent  pas;  les  magistrats  font  seulement 
prévaloir  l'équité,  par  des  expédients  et  des  détoui*s.  Une  phrase  limpide 
affirme  souvent  un  principe;  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  principe 
n'est  plus  réellement  en  vigueur.  —  En  outre,  des  ouvrages  des  juriscon- 
sultes romains,  nous  n'avons  guère  que  des  fragments  maladroitement 
découpés.  Il  faut  marcher  avec  une  extrême  prudence  au  milieu  de  ces 
débris  du  passé. 

Les  élèves  de  la  Sorbonne  iront-ils  suivre,  assidûment,  pendant  deux 
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années,  les  nombreuses  et  longues  leçons  des  cours  de  droit  romain  à  la 
Faculté  de  droit?  —  Sans  doute,  ils  y  trouveraient  avantage  et  profit 
quant  à  la  plénitude  des  connaissances  juridiques  et  quant  à  la  conduite 
de  Tesprit  dans  l'analyse  et  le  raisonnement.  Us  seraient  soumis  à  une 
discipline  féconde,  à  une  gymnastique  intellectuelle  éminemment  favo- 
rable à  l'énergie  de  la  pensée.  —  Mais  cela  est  impraticable  pour  le 
plus  grand  nombre  des  élèves  de  la  Faculté  des  lettres,  déjà  si  occu- 
pés. 

D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  beaucoup  seraient  rebutés  par  la 
multitude  de  notions  dogmatiques  et  de  corollaires  détaillés,  qui  ne  leur 
paraîtrait  pas  avoir  un  trait  direct  à  l'objet  de  leurs  études,  au  secours 
espéré  d'une  science  pour  eux  auxiliaire. 

Aurait-on  la  pensée  que  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit 
devraient  modifier  le  caractère  de  leur  enseignement?  consacrer  plus  de 
temps  aux  développements  ou  aux  questions  historiques?  chercher,  par 
des  sacrifices,  un  moyen  terme  où  les  désirs  des  futurs  magistrats  et 
ceux  des  futurs  historiens  trouveraient  une  égale  satisfaction?  Gela 
serait  chimérique  et  extrêmement  regrettable.  Nous  l'avons  vu,  chaque 
école  tient  à  honneur  et  à  devoir  de  faire  converger  tous  ses  efforts  vers 
un  but,  déterminé  par  son  institution  même.  La  Faculté  de  droit  a  pour 
mission  de  former  des  jurisconsultes,  des  dialecticiens;  de  préparer  aux 
carrières  dans  lesquelles  le  droit  est  appliqué  aux  espèces  de  la  rie 
réelle.  Elle  demande  à  l'histoire,  elle  demande  au  droit  romain  tout  ce 
qui,  presque  uniquement  ce  qui  conduit,  par  la  voie  des  origines,  à  une 
plus  saine  et  plus  sûre  intelligence,  à  une  plus  complète  appréciation  du 
droit  actuellement  en  vigueur. 

Cela  étant,  la  création  d'un  enseignement  spécial  adapté  aux  besoins 
des  études  en  lettres  et  en  histoire,  s'impose.  Nous  allons  rechercher  le 
caractère  qu'il  doit  présenter. 

Cet  enseignement  nouveau  ne  sera-t-il  qu'un  abrégé  de  celui  qui  se 
donne  à  la  Faculté  de  droit?  Ce  n*est  pas  ainsi  que  nous  le  concevons. 
—  L'objet  sera  le  même  :  le  droit  privé  des  Romains;  mais  le  point  de 
vue  sera  changé  et  l'investigation,  poussée  dans  une  direction  différente, 
ne  rencontrera  pas  moins  de  richesses  scientifiques. 

L'École  de  droit  suit  et  doit  suivre  les  principes  jusque  dans  leurs 
applications.  Elle  enseigne  des  théories;  mais  elle  s'efforce  de  leur  donner 
une  définition  assez  précise  pour  qu'elles  contiennent  le  germe  et  soient 
la  règle  directrice  d'une  jurisprudence  pratique.  Elle  cherche  et  montre 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  romains  l'exemple  et  le  modèle  d'une 
habile  conciliation  entre  la  logique  qui  respecte  les  lois  ou  les  précé- 
dents et  l'équité  qui  les  perfectionne  et  les  assouplit  à  des  besoins  non- 
veaux. 

Le  cours  qu'il  s'agit  de  créer,  pour  rendre  les  services  que  nous  en  at- 
tendons aura  un  double  objet  :  rendre  accessibles  à  toutes  les  intelligences 
ouvertes  et  curieuses  les  conceptions  juridiques  des  Romains;  puis  fami- 
liariser les  étudiants  avec  les  textes  des  lois  romaines,  avec  les  ouvrages 
des  jurisconsultes.  De  là  pour  le  professeur  une  double  tâche  à  laquelle 
il  consacrera  des  cours  et  des  conférences. 

On  a  reproché  aux  juristes  de  parler  et  d'écrire  uniquement  pour  les 
initiés;  tant  leur  science  est  austère,  hérissée  de  détails  techniques! 
Dans  la  leçon  publique,  le  professeur  se  proposera  d'extraire  et  de  pré- 
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seutër  la  plus  pure  substance  des  idées  des  Romains  sur  la  justice,  sous 
une  forme  propre  à  captiver  la  jeunesse  lettrée.  Sans  abandonner  la  pré- 
cision du  langage  juridique,  il  en  traduira  le  sens  dans  la  langue  habi- 
tuelle des  sciences  morales.  Il  arrêtera  la  vue  sur  les  sommets,  il  multi- 
pliera les  aperçus  d'ensemble,  il  cherchera  plutôt  la  raison  d'être,  que 
les  effets  des  institutions.  En  rapprochant  les  réformes  diverses  opérées 
à  une  même  époque,  il  caractérisera  les  mœurs,  les  tendances  d'un 
siècle  ou  d'un  règne.  L'enseignement  sera  moins  détaillé  qu'à  Técole, 
aussi  exact,  moins  dogmatique,  plus  philosophique. 

L'École  de  droit,  sans  enlever  au  droit  romain  sa  physionomie  origi- 
nale, s'attache  surtout  à  mettre  en  lumière  les  éléments  juridiques,  les 
règles  de  justice  qui  ont.  été  pour  ainsi  dire  des  conquêtes  définitives  de 
la  raison.  Elle  fait  observer  principalement  la  tendance  du  droit  de  Rome 
à  devenir  un  droit  universel  et  humain.  C'est  par  là  que  ce  droit  a  mérité 
de  faire  l'éducation  juridique  des  peuples  modernes. 

Le  nouveau  cours  mettra  plus  en  relief  les  sources  multiples  qui  ont 
contribué  à  la  formation  de  l'ensemble.  Il  essayera  de  déterminer  les 
emprunts  faits  aux  peuples  étrangers,  la  part  qui  revient  au  génie  des 
Romains  dans  l'élaboration  de  leur  droit  privé  si  riche  d'imitations  et  si 
homogène. 

Dans  des  conférences  d'un  caractère  plus  pratique,  le  professeur  exer- 
cera les  étudiants  à  l'explication  des  passages  des  littérateurs  et  des 
historiens  latins  qui  renferment  des  allusions  au  droit,  à  l'interprétation 
des  foriAules  juridiques  si  fréquentes  soit  dans  les  mêmes  ouvrages,  soit 
dans  les  monuments  épigraphiques.  11  leur  apprendra  à  se  servir  des  re- 
cueils de  lois  romaines,  à  mesurer  la  confiance  que  ces  recueils  doivent 
inspirer;  il  leur  montrera  le  paiii  que  l'on  peut  en  tirer  pour  la  philologie 
et  pour  l'histoire.  Il  comparera  la  langue  et  la  méthode  des  grands  juris- 
consultes avec  celles  des  littérateurs  on  des  philosophes  contemporains. 

On  ne  peut  nier  que  de  nombreuses  richesses  ne  soient  ainsi  mises  à 
la  disposition  des  élèves  de  la  Faculté  des  lettres. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  les  élèves  en  droit  ne 
vinssent  à  ce  cours  afin  d'y  puiser  avec  une  moindre  dépense  de  temps 
et  de  travail,  des  notions  superficielles  suffisantes  pour  conjurer  un  échec 
dans  leurs  examens.  Cette  crainte  serait  fondée  si  l'enseignement  nouveau 
était  un  pur  abrégé  de  celui  qui  existe.  Mais  nous  ne  le  concevons  pas 
ainsi  et  nous  souhaitons  plutôt  que  les  élèves  en  droit  ajoutent  cette 
source  nouvelle  d'une  instruction  plus  large  à  celles  qui  leur  sont  spécia- 
lement appropriées.  On  les  verrait  moins  souvent  embarrassés  aux  exa- 
mens même  de  doctorat  lorsque  les  interrogations  s'étendent  sur  le 
domaine  de  l'histoire.  (Décret  du  20  juil.  1882,  art.  2.) 

De  tout  ce  qui  précède  la  conclusion  se  dégage  d'elle-même  :  il  est 
utile  de  créer  un  enseignement  du  droit  privé  des  Romains,  adapté  aux 
besoins  spéciaux  des  étudiants  en  lettres  et  en  histoire,  confié  à  un  mem- 
bre des  Facultés  de  droit,  qui  ait  consacré  sa  vie  à  cette  étude  et  qui 
offre  par  ses  travaux  la  garantie  d'une  science  exacte  et  complète  ;  ce 
professeur  attaché  à  la  Faculté  de  droit,  délégué  dans  une  mission  exté- 
rieure, conservera  les  attributions  et  les  avantages  inhérents  à  son  titre  (1). 

Cette  création  a  été  demandée  depuis  longtemps  par  des  hommes  de 

(1)  Participation  aux  examens  et  aux  assemblées. 
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grande  expérience  qui  comprenaient  les  conséquences  à  déduire  de  l'ai* 
finité  entre  des  sciences  séparées  par  des  frontières  artificielles  :  le  droit 
d'une  part,  l'histoire  de  l'autre. 

Il  appartient  au  Conseil  général ,  dont  la  mission  est  de  faire  cesser 
les  fâcheux  effets  de  l'isolement  des  Facultés,  d'émettre  un  vœu  pour  que 
cette  lacune  soit  comblée. 

4<*  Directions  d*études, 

La  quatrième  question  regarde  les  directions  d'études. 

Il  est  certainement  d'un  grand  intérêt  que  les  étudiants  soient,  non 
seulement  mis  à  même  de  s'instruire,  mais  encore  dirigés,  éclairés,  en- 
tourés de  conseils  sur  la  marche  de  leurs  études. 

Comment  organiser  cette  direction  ? 

Dans  plusieurs  Facultés,  la  plupart  des  élèves  ont  une  voie  tracée  à 
suivre.  Un  système  de  cours  et  de  programmes  ne  laisse  place  à  aucune 
hésitation.  Les  élèves  qui  désirent  sur  un  sujet  enseigné  des  éclaircisse- 
ments complémentaires,  abordent  le  professeur,  le  maître  de  conférences, 
lesquels  s'empressent  ou  de  dissiper  des  obscurités  ou  d'indiquer  des 
lectures  et  des  recherches  à  faire  pour  élargir  Thorizon  des  connais- 
sances. 

La  direction  émane  des  professeurs  eux-mêmes.  Elle  se  renferme 
dans  l'objet  de  leur  enseignement  ;  elle  développe  la  science  plus  qu'elle 
ne  s'exerce  sur  le  choix  et  la  marche  générale  des  études^ 

On  comprend  que  cette  direction  puisse,  dans  un  mileu  dSf^iminé, 
ne 
par 

ont  des  goûts  plutôt  que  des  vocations;  ils  ont  à  choisir  entre  un  grand 
nombre  d'enseignements  divers,  qui  attirent  tous  et  ne  sauraient  être 
tous  embrassés.  Us  y  voient  plutôt  l'idéal  è  atteindre  que  le  moyen  d'y 
parvenir.  Ils  ont  à  se  tracer  un  plan  d'études  ;  ils  ont  à  entreprendre  des 
travaux  personnels.  Us  osent  à  peine  aborder  un  professeur,  déranger  un 
savant,  surtout  quand  leurs  questions  toucheraient  plus  à  leurs  intérêts 
personnels  qu'à  la  science  elle-même.  Ils  se  préparent  à  des  fi^gîpurs 
dans  lesquels  ils  lutteront  contre  des  candidats  soumis  à  une  autre  disci- 
pline. Il  est  indispensable  que  des  directeurs  d'études  consacrent  une 
grande  partie  de  leur  temps  à  écouter  et  conseiller  les  élèves,  les  attirent 
à  eux  parce  que  telle  est  leur  mission,  intjK>duisent  l'ordre  dans  leurs 
désirs  confus,  ouvrent  leurs  yeux  à  ces  trésors  d'érudition  mis  à  leur 
portée  et  dont  ils  ne  savent  encore  se  servir,  suivent  les  travaux  des  con- 
férences, éprouvent  les  aptitudes,  constatent  les  progrès  et  puissent 
ensuite  éclairer  l'autorité  sur  le  mérite,  fournir  la  meilleure  et  la  plus 
légitime  recommandation,  celle  qui  est  le  témoignage  des  efforts  accom- 
plis et  des  succès  obtenus. 

La  commission  est  d'avis  qu'une  direction  d'étude  est  partout  néces- 
saire, que  les  rapports  directs  et  individuels  entre  les  professeurs  et  les 
élèves  sont  un  devoir  pour  les  premiers  (devoir  admirablement  rempli 
au  surplus)  et  un  secours  indispensable  pour  les  seconds,  que  chaque 
Faculté  est  le  meilleur  juge  de  la  forme  sous  laquelle  cette  direction  doit 
être  exercée  et  organisée  dans  son  sein  ;  que  l'organisation  actuellement 
établie  dans  la  Faculté  des  lettres  répond  à  un  besoin  réel  et  a  produit 
les  meilleurs  résultats. 


pas  suffire.  A  la  Faculté  des  lettres,  les  élèves  .arrivent  encouragés 
"  leurs  succès  universitaires,  mais  encore  incertains^de  leur  avenir.  Us 


CONSEIL  GÉiNÉRAL  DES  FACULTÉS.  373 

0®  Différence  à  établir  dans  les  Facultés  des  lettres  et  les  Facultés  des 
sciences  dans  le  régime  scolaire  des  étudiants  libres  et  de  ceux  qui  se  des- 
tinent  au  professorat, 

La  cinquième  question,  par  sa  rédaction  même,  ne  concerne  que  deux 
Facultés,  celle  des  lettres  et  celle  des  sciences.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que  ces  deux  Facultés  ont  une  mission  spéciale,  celle  de  pré- 
parer une  partie  de  leurs  élèves  au  professorat.  L'intérêt  du  recrutement 
des  professeurs  qui  entretiendront  dans  la  jeunesse  le  feu  sacré,  le  culte 
de  la  science  désintéressée,  est  de  premier  ordre  pour  une  nation.  Le 
gouvernement,  dans  ces  dernières  années,  a  multiplié  généreusement 
les  bourses  qui  permettent  à  tous  les  jeunes  gens  dont  l'aptitude  est 
reconnue  de  continuer  leurs  études  en  toute  liberlé,  sans  aucun  souci 
des  nécessités  de  l'existence.  On  comprend  que  des  soins  spéciaux  soient 
donnés  au  développement  de  ces  espérances  scientifiques  et  que  les 
secours  du  gouvernement  imposent  des  devoirs  à  ceux  qui  en  bénéficient. 

Les  élèves  qui  suivent  les  cours  des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences 
se  divisent,  à  ce  point  de  vue,  en  trois  classes  :  i^  ceux  qui  étudient  sans 
avoir  ou  sans  indiquer  à  leur  professeur  une  intention  déterminée  d'ave- 
nir, une  vocation  pour  l'enseignement  ;  2<^  ceux  qui  se  destinent  et 
déclarent  se  destiner  au  professorat  sans  recevoir  aucun  secours  pécu- 
niaire du  gouvernement  ;  3^  ceux  qui  ont  cette  même  intention  et  ont 
mérité  l'allocation  d'une  bourse. 

A  l'égard  des  premiers,  la  Faculté  est  toute  prête  à  leur  prodiguer 
les  conseils,  à  prendre  la  direction  de  leurs  études  ;  mais  les  avis  man- 
quent inévitablement  de  précision,  puisque  l'élève  garde  le  secret  ou  est 
lui-même  dans  l'ignorance  de  son  avenir. 

A  l'égard  des  seconds,  la  Faculté  croit  avoir  des  devoirs  plus  étendus. 
Elle  exerce  une  surveillance  sur  l'emploi  de  leur  temps  et  l'ordre  de  leurs 
travaux,  elle  les  avertit  d'office  du  tort  qu'ils  se  font  par  des  études  lan- 
guissantes ou  mal  distribuées;  elle  les  rappelle,  avec  une  insistance 
toute  de  dévouement,  &  la  considération  du  but  qu'ils  poursuivent,  et  aux 
conditions  nécessaires  du  succès.  Mais  l'infiuence  exercée  par  la  Faculté 
•est  simplement  morale. 

Quant  aux  boursiers  de  TÉtat,  la  Faculté  a  une  autorité  plus  grande  ; 
«lie  a  une  action  plus  efQcace  :  elle  a  une  sanction.  Au  boursier  dont 
l'application  au  travail  laisse  à  désirer,  qui  ne  satisfait  point  par  son 
ardeur  aux  conditions  de  la  générosité  du  gouvernement,  après  des 
avertissements  réitérés,  après  un  appel  chaleureux  à  son  honneur  et  à 
son  intérêt,  la  Faculté  peut  annoncer  que  la  concession  de  la  bourse  ne 
Aux  sera  pas  renouvelée.  Elle  peut  même,  dans  le  courant  d'une  année, 
décider  que  le  service  de  la  pension  allouée  ne  sera  pas  continué.  La 
seconde  décision  exige  un  référé  au  ministre,  puisque  c'est  le  ministre 
qui  a  concédé  la  bourse  au  nom  de  l'État. 

La  commission  se  rallie  sur  ce  point  aux  vues  émises  par  les  Facultés 
des  lettres  et  des  sciences.  Ces  vues  sont  conformes  à  une  pratique  déjà 
établie  et  justifiée  par  Texpérience. 

L'expression  régime  scolaire,  insérée  dans  la  question  n^  o,  suscite 
d'autres  pensées  qui,  produites  devant  la  commission,  ont  fait  sur  ses 
membres  une  profonde  impression.  Il  y  a  quelque  temps,  les  professeurs 
de  la  Sorbonne  n'avaient  à  leurs  cours  que  des  auditeurs  bénévoles,  pour 
la  plupart  épris  de  la  science  sans  autre  but  que  le  plaisir  de  l'esprit.  — 
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Un  changement  jadicieux  a  tendu  à  lear  donner  des  élèves,  des  disciples. 
Des  conférences  ont  complété  les  cours  en  Tue  de  la  préparation  à  la 
licence  es  lettres  et  aux  concours  d'agrégation.  La  semence  de  la  parolç 
des  professeurs  qui  autrefois  germait  au  hasard  dans  tel  ou  tel  esprit 
mieux  préparé  k  la  recevoir»  fait  lever  et  surgir  maintenant  de  riches 
moissons  sous  une  culture  plus  continue  et  plus  attentive.  —  A  la  Faculté 
des  sciences,  par  suite  d'une  heureuse  fusion  et  coordination  des  cours 
et  des  travaux  pratiques  de  TÉcole  des  hautes  études,  un  progrès  plus 
considérable  a  été  accompli.  Les  élèves  les  plus  capables  ont  été  associés 
aux  recherches  de  leurs  maîtres.  Ils  sont  devenus  leurs  collaborateurs.  Le 
professeur  préoccupé  d'un  problème,  sur  la  trace  d'une  découverte,  pro- 
voque des  expériences,  échauffé,  éclaire  les  esprits  qui  l'entourent.  Cha- 
cun des  élèves  met  toute  son  ardeur  à  mener  à  bien  une  recherche 
commune  dont  la  gloire  appartiendra  au  laboratoire  et  à  tous  ses 
membres.  C'est  ainsi  que  des  mémoires  scientiÛques  d'un  grand  intérêt 
ont  été  publiés  sous  les  noms  associés  d'un  maître  et  de  ses  élèves.  Le 
maître,  dont  la  clairvoyance  dirige  et  prévient  les  erreurs,  reçoit  une 
aide  précieuse  de  l'activité  de  ses  jeunes  disciples;  ceux-ci  commencent 
h  acquérir  une  notoriété  scientifique,  destinée  presque  toujours  à  se 
transformer  en  célébrité.  C'estia  réalisation  de  l'image  poétique  du  flam- 
beau de  la  science  qui  se  transmet.  L'association,  qui  a  fait  naître  des 
prodiges  de  force  et  de  puissance  dans  l'industrie,  est  également  féconde 
dans  le  domaine  de  la  science. 

La  Faculté  des  lettres  doit  et  veut  suivre  cet  exemple.  Les  travaux 
préparatoires  à  l'agrégation  laissent  l'esprit  trop  passif;  ils  ne  font  pas 
une  part  assez  grande  à  l'initiative  individuelle.  La  conférence  peut,  en 
des  circonstances  favorables,  se  transformer  en  séminaire,  en  une  sorte 
de  laboratoire,  milieu,  centre  ou  foyer,  où  la  science  non  seulement 
s'apprend  et  se  médite,  mais  encore  continue  à  se  développer  et  à  gran- 
dir. —  L'histoire  se  prête  admirablement  à  cette  évolution  par  l'acti- 
vité combinée  des  maîtres  et  des  élèves.  Des  synthèses  précipitées  ont 
procuré  à  l'esprit,  qui  veut  savoir  et  se  hâte  de  conclure,  des  satisfac- 
tions provisoires.  Elles  ne  renferment  qu'une  part  de  la  vérité;  elles 
n'ont  pas  le  caractère  de  la  certitude.  Toutes  sont  ou  doivent  être 
actuellement  soumises  à  une  patiente  revision  par  un  examen  plus  péné- 
trant et  une  critique  plus  judicieuse  des  sources.  Le  travail  est  im- 
mense et  gagnera  à  être  fait  avec  ensemble.  Les  professeurs  de  la  Fa- 
culté des  lettres  peuvent  recourir  efficacement  au  zèle  et  à  Tardeur 
empressée  de  leurs  élèves.  Le  profit  sera  pour  tout  le  monde.  Les  maîtres 
verront  se  placer  devant  leurs  yeux,  avec  ordre  et  sous  la  lumière  de  la 
critique,  les  innombrables  monuments  originaux,  qu'ils  regrettaient  de 
ne  pouvoir  embrasser  et  approfondir  dans  les  limites  de  leur  vie.  Des 
disciples  choisis  et  bien  doués  s'exerceront  à  l'initiative  dans  les  condi- 
tions les  plus  rassurantes,  sous  la  direction  de  l'expérience  et  du  savoir 
consacré.  La  science  s'avancera  vers  la  vérité  d'un  pas  aussi  ferme  et 
aussi  rapide  en  France  que  chez  les  nations  voisines  qui  ont  déjà  adopté 
ce  procédé  de  travail  en  commun  et  d'investigation  concertée. 

La  philologie,  l'histoire  du  droit,  l'histoire  des  idées  religieuses  com- 
portent un  régime  semblable  et  en  recueilleront  les  mêmes  fruits. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  l'objection  que  l'École  pratique  des  hautes 
éludes  a  été  instituée  pour  rendre  à  la  science  ce  genre  de  services,  pour 
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organiser  cette  collaboration  des  maîtres  et  des  élèves.  Le  champ  de 
l'érudition  est  assez  vaste  pour  que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  j 
trouvent  leur  place. 

En  résullerait-il  une  concurrence,  une  rivalité,  nous  ne  nous  en 
effraierions  pas.  L'émulation  pour  le  bien,  pour  la  vérité  est-elle  donc 
redoutable?  Dans  Tordre  des  sciences  physiques  nous  voyons  les  labora- 
toires de  la  Faculté  des  sciences,  du  Collège  de  France,  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  rivaliser  entre  eux  au  grand  avantage  du  savoir  national; 
la  vérité  pressée  de  toutes  parts  se  laisse  découvrir. 

La  commission  propose  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  que  la  nouvelle 
circulaire  ministérielle  annoncée  ordonne  ou  autorise  les  Facultés  à 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  favoriser  ce  régime  scolaire  où  les 
élèves  feront  des  travaux  personnels  sous  la  direction  de  leurs  maîtres  et 
prendront  peu  à  peu  conscience  de  leurs  forces. 

6^  Création  de  certiflcais  d'études  délivrés  par  les  Facultés. 
.  La  sixième  question  soulève  un  assez  grave  problème.  Les  Facultés 
qui  font  passer  les  examens  à  la  suite  desquels  sont  obtenus  des 
diplômes  et  qui  unissent  cette  mission  à  celle  de  l'enseignement,  doivent- 
elles  en  outre  délivrer  des  certificats  d'études  aux  élèves  ou  aux  auditeurs 
bénévoles  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
des  programmes  d'examens? 

La  question  posée  a  été  élargie.  Convient-il  de  maintenir  l'usage  du 
certificat  d'assiduité?  Y  a-t-il  une  distinction  à  faire  entre  les  élèves  na- 
tionaux et  les  élèves  étrangers? 

Toutes  les  Facultés  doivent-elles  être  soumises  à  cet  égard  au  même 
régime? 

La  commission  propose  au  Conseil  les  résolutions  suivantes  : 

Les  mêmes  règles  ne  sauraient  être  appliquées  aux  Facultés  vouées 
à  la  science  pure,  à  la  science  éducatrice  et  aux  Facultés  professionnelles, 
préparant  à  des  carrières  pour  lesquelles,  dans  l'intérêt  public,  des  diplô- 
mes sont  exigés.  Sous  ce  rapport  la  Faculté  de  théologie,  dont  l'enseigne- 
ment ressemble  à  celui  de  la  Faculté  des  lettres,  a  demandé  à  être  assi- 
milée à  celle-ci.  Le  premier  groupe  se  composerait  donc  de  la  Faculté  des 
lettres,  de  la  Faculté  des  sciences,  de  la  Faculté  de  théologie.  Le  second 
groupe  compterait  la  Faculté  de  droit,  la  Faculté  de  médecine  et  l'École 
de  pharmacie. 

Pour  les  écoles  professionnelles,  la  commission  est  d'avis  que  le  cer- 
tificat d'études  n*est  pas  admissible;  il  exposerait  à  des  dangers  de  con- 
fusion. Les  diplômes  ont  une  valeur  légale  et  une  valeur  probante  parce 
qu'ils  sont  précédés  d'études,  formant  un  tout,  se  complétant  l'une  l'autre, 
développant  une  capacité  intégrale. 

Le  certiûcat  d'études  s'appliquerait-il  à  telle  ou  telle  science  détachée? 
Les  connaissances  spéciales,  séparées  de  celles  que  l'expérience  leur  a  asso- 
ciées pour  former  un  faisceau  solidaire,  sont  inévitablement  imparfaites  ; 
elles  ne  permettent  pas  d'apercevoir  des  analogies,  des  corrélations,  qui 
éclairent  ou  qui  rectifient.  On  comprend  que  ceux  qui  ont  d'abord  fait 
des  études  complètes,  renferment  ensuite  dans  une  spécialité  leur  pratique 
ou  leurs  observations;  leur  esprit  est  doué  de  toutes  les  ressources  d'une 
science  intégrale.  Mais  dans  une  étude  première,  ne  voir  et  ne  connaître 
qu'un  point  d'un  ensemble  harmonique,  c'est  le  plus  souvent  risquer  de 
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le  mal  connaître.  Nous  nous  bornons  à  ce  motif  général  qui  se  Térifle 
aisément  dans  son  application  au  droit  ou  à  la  médecine  ou  à  la  phar- 
macie. 

Si  l'on  réclamait  le  certificat  d'études  pour  ceux  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  d'études  antérieures  requises  à  rentrée  des  écoles  supé- 
rieures professionnelles,  le  danger  serait  plus  |;rand,  plus  manifeste. 
L^éducation  première  est  exigée  par  une  double  raison  :  i'*  parce  que, 
sans  elle,  l'esprit  n*a  pas  la  force,  l'ouverture  nécessaire  pour  se  livrer 
efficacement  aux  études  supérieures;  2®  parce  que,  sans  elle,  même  la 
science  (à  la  supposer  acquise  par  impossible)  n'élève  pas  à  la  dignité  de 
vie  et  de  sentiments  essentielle  à  la  profession.  Que  ferait  celui  qui 
aurait  obtenu  le  certificat  d'études?  Il  essaierait  d'occuper  les  situations 
voisines  de  la  profession  qui  lui  est  interdite  et  il  tromperait  le  public  par 
l'apparence  d'un  diplôme.  La  société  veut  être  protégée  contre  ce  péril. 

Les  professeurs  des  écoles  professionnelles  continueront-ils  À  dé- 
livrer des  attestations  d^assiduité  sous  le  sceau  de  la  Faculté?  Oui,  mais 
aux  élèves  étrangers  seulement.  Des  jeunes  gens  viennent  de  l'étranger 
avec  l'intention  ou  le  devoir  de  suivre  un  cours  célèbre  ou  d'étudier  une 
branche  des  connaissances  juridiques  ou  médicales;  leur  séjour  tempo- 
raire en  France  est  une  partie  d'une  vie  scolaire  qui  se  poursuivra  en 
d'autres  pays  et  se  terminera  par  des  examens  pour  lesquels  ils  doivent 
justifier  de  leur  pérégrination  studieuse.  Nous  devons  encourager  ce 
mouvement,  qui  établit  entre  les  peuples  des  communications  scienti- 
fiques, qui  atteste  le  renom  de  nos  établissements  d'instruction  supérieure 
et  de  nos  professeurs. 

Chaque  professeur  au  cours  duquel  l'élève  étranger  aura  été  régulière- 
ment inscrit,  après  s'être  assuré,  par  les  moyens  dont  il  sera  juge,  de 
l'assiduité  réelle,  attestera  cette  assiduité  sous  sa  responsabilité. 

Le  sceau  de  la  Faculté  et  le  visa  du  doyen  ne  seront  qu'une  sorte  de 
légalisation  de  la  signature  du  professeur. 

Considérons  maintenant  l'autre  groupe  de  Facultés,  celui  où  la  science 
est  cultivée  pour  elle-même  et  d'une  façon  désintéressée; 

L'initiative,  prise  par  la  Faculté  des  lettres,  mérite  d'être  imitée. 

L'élève,  national  ou  étranger,  qui  n'aspire  pas  aux  diplômes  que  la 
Faculté  confère,  peut  solliciter  et  obtenir  une  attestation  des  étud^  par 
lui  faites  dans  le  sein  de  la  Faculté. 

Il  manifeste  par  une  déclaration  préalable  son  intention;  il  s'inscrit 
aux  cours  et  aux  conférences  qu'il  choisit;  il  satisfait  aux  modes  établis 
pour  prouver  l'assiduité;  il  signe  les  feuilles  de  présence  tenues  par  les 
appariteurs.  Après  avoir  parcouru  le  cercle  normal  des  études  com- 
mencées, il  demande  une  attestation  à  ses  professeurs  ou  maîtres  de 
conférences;  il  produit  les  preuves  de  savoir  qu'il  est  en  mesure  de  pro- 
duire; il  s'est  mis  en  rapport  direct  avec  les  professeurs;  il  fait  appel  à 
leurs  souvenirs;  ou  il  présente,  s'il  le  juge  à  propos,  des  travaux  écrits. 

L'attestation  n'a  aucune  forme  déterminée  à  l'avance.  Elle  se  propor- 
tionne aux  faits  prouvés.  Elle  se  limite  au  témoignage  de  l'assiduité,  ou 
elle  s'élève  à  l'appréciation  des  éludes  accomplies  et  des  connaissances 
acquises.  Elle  peut  contenir  un  jugement  sur  le  mérite  des  mémoires  pré- 
sentés. Elle  comporte  des  degrés  et  se  mesure  aux  données  dont  les 
professeurs  ont  la  certitude. 

Des  études  ne  sont  toutefois  sérieuses,  profitables,  que  lorsqu'elles 
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embrassent  dans  une  harmonie  logicpe  un  groupe  de  connaissances.  La 
vérité  ne  doit  pas  être  trop  émiettée.  L'esprit  doit  se  livrer  à  un  certain 
ensemble  de  recherches.  Aussi  les  Facultés  ne  délivrent  les  attestations 
qu'à  des  élèves  qui  ont  suivi  des  cours  ou  conférences  unis  par  un  lien 
scientiflque.  —  L'attestation  porte  la  signature  des  professeurs  consultés. 
Elle  est  leur  œuvre.  Le  sceau  de  la  Faculté  et  le  visa  du  Doyen  im- 
priment un  caractère  officiel  aux  signatures. 

1^  OrganisaUon  du  travail  des  étudiants  dans  Vintérieur  des  Facultés, 
en  dehors  des  heures  des  cours,  salles  d'études,  bibliothèques  universitaires, 
travaux  pratiques  d^ enseignement,  travatuc  pratiques  de  recherches. 

Nous  avons  déjà  parlé  sons  le  quinto  à  propos  du  régime  scolaire 
d'une  idée  que  l'on  peut  placer  également  sous  l'expression  travattx  pra- 
tiques de  recherches. 

Nous  nous  occuperons  ici  spécialement  de  remploi  par  les  étudiants 
des  heures  d'intervalle  entre  les  cours,  des  salles  d'études,  des  biblio- 
thèques. Il  est  d'un  grand  intérêt  d'éviter  la  perte  du  temps.  Il  y  a 
certes  des  repos  nécessaires  et  des  distractions  qui  rendent  aux  facultés 
intellectuelles  leur  élasticité  et  leur  acuité  première.  Mais  il  est  infini- 
ment regrettable  que,  pendant  le  temps  que  les  élèves  consacrent  à 
l'étude  et  passent  dans  ce  but  hors  de  leurs  demeures  ou  de  leurs  fa- 
milles, ils  aient  des  moments  qu'ils  ne  sachent  comment  employer. 

Pour  réaliser  l'idéal  de  l'emploi  utile  du  temps,  il  faudrait  que  l'étu- 
diant qui  peut  disposer  d'une  heure  ou  de  deux  heures  fût  assuré  de 
trouver,  à  proximité,  une  salle  d'étude,  une  place  vacante,  des  livres  à 
sa  portée  et  promptement  sous  sa  main.  L'état  actuel  des  choses  est  à 
cet  égard  d'une  insuffisance  manifeste.  Les  bibliothèques  ne  comptent 
qu'un  nombre  trop  faible  de  places.  Beaucoup  d'élèves  sont  réduits  à 
s'asseoir,  sans  table,  sur  des  sièges  improvisés,  ou  à  se  tenir  debout. 
D'autres,  après  quelques  vaines  tentatives,  se  découragent  et  oublient  le 
chemin  de  la  bibliothèque. 

L'autorité  supérieure  connaît  cette  insuffisance  fâcheuse  d'emplace- 
ment pour  le  travail  et  la  lecture.  Des  constructions  ont  été  entreprises 
ou  sont  à  l'état  de  projets  mûrs  pour  l'exécution.  Le  Conseil  constate  que 
l'achèvement  des  travaux  entrepris  ou  projetés  donnerait  une  satisfaction 
presque  entière  à  un  besoin  de  première  urgence  pour  la  bonne  organi- 
sation des  études.  —  Nous  ne  pouvons  affirmer  que  le  zèle  des  étudiants 
soit  partout  à  la  hauteur  où  nous  voudrions  le  voir  s'élever;  mais  il  est 
désolant  que  le  zèle,  là  où  il  existe,  ne  rencontre  pas  dans  les  établisse- 
ments de  l'État  le  moyen  de  s'exercer  et  de  s'appliquer. 

Une  idée  émise  a  rencontré  une  universelle  adhésion.  La  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  pourrait  devenir  une  bibliothèque  universitaire.  La  con- 
séquence serait  que  des  salles  devraient  être  réservées  à  des  catégories 
d'étudiants  ;  les  livres  seraient  classés  d'après  la  destination  de  chaque 
salle;  leur  distribution,  aujourd'hui  assez  lente,  serait  plus  rapide. 

8®  Facilités  à  donner  aux  étudiants  pour  leur  permettre  de  faire  succes- 
sivement leurs  études  dans  plusieurs  centres  univcnitaires  et  d'accomplir 
une  partie  de  leur  scolarité  dans  les  Facultés  de  l'étranger. 

La  huitième  question  se  subdivise  : 

Les    étudiants  doivent-ils  avoir  la  liberté  de  choisir,  entre  les  Fa- 
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cultes  françaises,  celle  où  il  leur  plaît  de  sabir  un  examen?  ou  au  contraire 
doivent-ils  passer  devant  une  même  Faculté  tous  les  examens  faisant 
partie  intégrante  des  épreuves  nécessaires  à  l'obtention  d'un  grade  ? 

Les  étudiants  français  doivent-ils  être  autorisés  à  accomplir  une 
partie  de  leur  scolarité  dans  une  Université  étrangère  ? 

§  1.  —  Le  choix  arbitraire  de  la  Faculté  devant  laquelle  une  épreuve 
isolée  sera  subie  est  mauvais,  incorrect,  et  donne  lieu  à  des  combinaisons 
indifférentes  ou  plutôt  opposées  à  l'intérêt  de  la  science. 

Les  épreuves  prescrites  pour  l'obtention  d'un  diplôme  forment  un 
tout  ;  elles  constituent  les  différentes  parties  d'une  vériflcation  unique 
et  collective  ;  elles  doivent  être  subies  devant  une  même  Faculté.  Cette 
règle  a  surtout  de  l'importance  pour  le  doctorat.  On  est  dans  l'usage  de 
se  dire  docteur  d'une  Faculté  ;  cela  suppose  que,  dans  l'opinion  tout  au 
moins,  la  force  des  études,  la  sévérité  des  examens  n'est  pas  absolument 
la  même  dans  les  divers  établissements  de  même  ordre.  L'instruction 
d'un  candidat  n'a  vraiment  le  caractère  ou  la  valeur  qu'on  attribue  à 
renseignement  d'une  Faculté,  ce  candidat  après  le  succès  n'a  le  droit  de 
se  dire  docteur  d'une  Faculté  que  s'il  a  passé  les  examens  et  la  thèse 
devant  les  membres  de  cette  Faculté. 

Les  diplômes  ont,  il  est  vrai,  au  point  de  vue  de  la  loi  et  de  l'ouver- 
ture des  carrières,  une  équivalence  absolue;  mais  si  Topinion  établit  des 
différences  entre  les  diplômes  selon  la  Faculté  dont  ils  émanent,  il  est 
juste  que  l'apparence  réponde  à  la  réalité.  Dans  les  concours  d'agréga- 
tion, l'origine  scolaire  des  candidats  qui  triomphent  est  indiquée.  Cette 
indication  n'a  de  signification  utile  que  si  elle  est  exacte. 

Cette  règle  de  sincérité,  cette  règle  exclusive  du  caprice,  exige  éga-. 
lement  que  l'examen  initial  soit  passé  dans  la  Faculté  où  l'élève  a  pris 
ses  inscriptions. 

Le  règlement  que  nous  désirons  voir  établir  ne  porterait  aucune  at- 
teinte à  la  latitude  accordée  jusqu'ici  aux  élèves  des  établissements  libres, 
de  se  présenter  à  leur  choix  devant  telle  ou  telle  Faculté  de  l'État.  Seu- 
lement le  choix  une  fois  exercé,  toutes  les  épreuves  conduisant  à  l'ac- 
quisition d'un  diplôme  seront  subies  devant  le  même  corps  enseignant. 

La  règle  que  nous  venons  de  motiver  admet  des  exceptions.  La  Fa- 
culté qu'un  élève  veut  quitter,  doit  être  juge  des  motifs  du  changement. 

§  2.  —  La  science  fait  chez  une  nation  des  progrès  plus  ou  moins 
rapides  suivant  les  circonstances.  Des  doctrines  originales,  des  méthodes 
nouvelles,  l'éclat  d'un  enseignement,  attirent  de  tous  les  points  du 
globe  chez  un  peuple.  La  France  a  eu  assez  de  fois  le  bonheur  et  la  gloire 
de  fixer  l'attention  sur  les  découvertes  de  ses  savants,  pour  reconnaître 
chez  les  autres  de  semblables  succès.  De  nos  jours,  il  est  vrai,  la  com- 
munication des  idées  est  si  facile  et  si  prompte  que  la  lumière  qui  se  fait 
en  un  point  ne  tarde  pas  à  rayonner  partout.  Néanmoins  les  élèves,  par 
leurs  voyages,  peuvent  hâter  cette  diffusion.  D'ailleurs,  l'influence  directe 
d'un  homme  illustre,  d'une  parole  persuasive,  la  vue  d'un  procédé  appli- 
qué sous  nos  yeux  peut  créer  une  conviction  ou  produire  une  clarté  des 
plus  utiles.  Les  échanges  sont,  dans  l'ordre  scientifique,  incontestable' 
ment  proQtables  à  tout  le  monde.  Nous  devons  encourager  nos  élèves  à 
aller  chercher,  hors  de  France,  une  instruction  variée,  un  milieu  de 
haute  culture  et  de  vive  émulation,  un  horizon  plus  vaste  pour  leur  esprit. 

Mais  les  élèves  doivent  se  soumettre  à  une  direction  et  la  recevoir  de 
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leurs  professeui*s.  —  lis  peuvent  se  trouver  en  deux  situations  très  diflfé- 
rentes  : 

a)  Ils  sont  en  cours  d'études.  Ils  veulent  demeurer  un  semestre  ou 
une  année  en  un  pays  étranger.  Ils  veulent  que  ce  temps  leur  compte 
comme  un  temps  de  scolarité  accomplie  en  France  et  au  retour  être 
admis  à  passer  un  examen.  La  Faculté  de  laquelle  ils  relèvent  peut  le 
leur  permettre;  mais  elle  doit  être  appelée  à  approuver  le  lieu,  le  temps, 
l'objet  des  études  étrangères,  les  cours  à  suivre,  et  l'élève  sera  soumis  à 
rapporter  une  attestation  d'assiduité.  Quelquefois  elle  retardera  la  per- 
mission jusqu'à  un  degré  d'avancement  des  études  premières,  qui  ren- 
dra le  voyage  fructueux. 

La  commission  ne  croit  pas  qu'un  règlement  puisse  flxer  a  priori  les 
conditions  moyennant  lesquelles  une  scolarité  accomplie  en  pays  étran- 
ger tiendra  lieu  d'une  scolarité  passée  en  France. 

Nous  imitons  ce  qui  se  fait  dans  les  Universités  étrangères.  Des  élèves 
étrangers  viennent  en  France  avec  une  indication,  faite  par  leurs  profes- 
seurs, des  enseignements  qu'ils  doivent  suivre.  —  Notre  décision  est  la 
conséquence  de  la  dépendance  de  l'élève  par  rapport  à  l'établissement 
d'instruction  où  il  prendra  définitivement  ses  grades.  C'est  aussi  la  con- 
séquence de  notre  système  qui  exige  pour  l'obtention  des  grades  une 
double  garantie  préalable  :  i<^  un  temps  de  scolarité,  2<*  des  examens. 
Au  point  de  vue  du  temps  de  scolarité,  la  Faculté  doit  apprécier  et 
approuver  la  substitution  d'une  étude  faite  à  l'étranger  à  une  étude  faite 
en  France. 

h)  D'autres  jeunes  gens  peuvent  avoir  terminé  leurs  études  en  France 
et  solliciter  ensuite  une  bourse  de  voyage.  Ils  tracent  leur  plan,  préci- 
sent le  service  qu'ils  veulent  rendre  à  la  science  française  par  les  obser- 
vations qu'ils  auront  recueillies.  —  La  Faculté  compétente  doit  encore 
être  saisie  de  la  question.  Elle  donnera  ses  instructions  et,  au  retour,  elle 
connaîtra  du  rapport  que  le  bénéficiaire  de  la  bourse  est  tenu  de  présen- 
ter sur  son  voyage  et  sur  la  moisson  qu'il  aura  faite. 

Dans  cette  hypothèse  nouvelle,  le  contrôle  de  la  Faculté  se  motive, 
non  plus  par  le  lien  qui  rattache  à  elle  l'élève  non  encore  arrivé  au 
terme  de  ses  études,  mais  par  le  désir  de  l'État  de  ne  faire  un  sacrifice 
pécuniaire  qu'en  vue  d'un  résultat  scientifique  utile  à  obtenir. 

9*^  Associations  d'étudiants,  sociétés  de  tir,  sociétés  de  gymnastique, 
exercices  militaires,  sociétés  musicales,  patronage  des  professeurs. 

Les  associations  entre  étudiants  sont  une  institution  excellente.  Les 
étudiants  ont  des  intérêts  communs,  auxquels  ils  donneront  une  satis- 
faction plus  étendue  parla  réunion  de  leurs  efforts  et  de  leurs  ressources. 
—  Salles  de  travail,  achat  de  livres,  une  foule  de  dépenses  faites  en  com- 
mun sont  beaucoup  moins  lourdes  à  supporter.  Les  communications 
d'idées,  facilitées  parla  rencontre,  les  discussi9ns  organisées  et  périodi- 
ques sont  un  moyen  de  s'instruire  plus  efficace,  moins  fatigant  que  le 
travail  solitaire. 

Les  étudiants  ont  des  fortunes  inégales;  ils  appartiennent  à  des 
classes  sociales  quelquefois  différentes.  Le  goût  de  l'étude  les  rapproche; 
la  similitude  des  carrières  auxquelles  ils  se  préparent  pallie  les  diversités 
d'origine.  L'amitié  qui  se  forme  si  facilement  à  l'âge  des  effusions,  des 
espérances,  du  désintéressement  les  unit  et  les  unira  souvent  pour  le 
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reste  de  leur  vie.  Il  est  moral  que  la  richesse  des  uns  vienne  en  aide  à  la 
gêne  des  autres.  L'association,  qui  revêt  dans  ce  milieu  un  caractère 
de  fraternité,  offre  le  moyen  d'atteindre  ce  but  avec  une  discrétion 
délicate.  —  Il  est  utile,  pour  la  société  même,  que  le  contact,  le  frot- 
tement, une  amicale  franchise,  dissipe  les  préjugés,  amortisse  les  dissen- 
timents de  secte  et  de  parti,  les  plus  tenaces  et  les  plus  déplorables  de 
tous. 

L'association  peut  embrasser  la  vie  tout  entière,  les  plaisirs  comme 
le  travail;  cela  est  souhaitable.  Les  distractions  sont  légitimes;  Téqui- 
libre  entre  les  forces  physiques  et  intellectuelles  doit  être  maintenu. 
—  Les  jeunes  gens  qui  viennent  étudier  à  Paris  ont  le  malheur  d'être 
éloignés  de  leur  famille.  Sachant  qu'ils  sont  destinés  à  quitter  cette 
ville  peuplée  pour  eux  d'inconnus  et  d'indifférents,  ils  s'abandonnent 
à  des  excentricités,  à  un  oubli  de  toute  dignité  personnelle.  Ils  n'ont 
pas  de  juges;  ils  n'ont  pas  de  réputation  à  ménager  ou  à  conquérir. 
Ils  accumulent  dans  l'espace  de  quelques  années  toutes  les  folies  que 
le  respect  humain  leur  interdira  plus  tard.  —  L'association  peut,  dans 
une  certaine  mesure,  jouer  le  rôle  bienfaisant  de  la  famille.  Formée 
pour  le  travail,  et  subsidiairement  pour  le  plaisir,  elle  se  composera 
toujours  en  majorité  d'éléments  assez  purs,  pour  que  les  moins  fermes 
tiennent  à  honneur  de  se  respecter,  de  se  montrer  estimables  devant 
des  amis  qui  leur  resteront  unis  vraisemblablement  pendant  toute  leur 
existence.  Ils  n'espéreront  pas  pouvoir  cacher  les  désordres  d'un  jour; 
ils  seront  préservés  des  excès  dont  ils  auraient  à  rougir. 

L'association  nous  parait  meilleure  quand  elle  embrasse  les  étudiants 
sans  distinction  entre  ceux  des  différentes  Facultés.  Le  terrain  commun 
sur  lequel  on  se  rencontre,  c'est  le  travail,  l'amour  de  l'étude;  le  trait 
commun  des  situations  est  cette  heureuse  portion  de  la  vie  où,  affranchie 
de  la  discipline  nécessaire  mais  dure  du  collège,  libre  de  consulter  ses 
goûts  et  ses  désirs  dans  ses  recherches  et  ses  lectures,  la  jeunesse  aspire 
à  savoir  afin  d'être  ensuite  en  état  d'agir.  L'absence  de  responsabilité 
ouvre  l'âme  à  la  joie  de  vivre  et  de  sentir  croître  tout  son  être.  Quel- 
que diverses  que  soient  les  carrières  que  l'on  projette  de  suivre,  on 
a  assez  de  désirs  communs,  de  similitude  d'aspirations  pour  s'entendre. 
Nous  qui  attachons  une  grande  importance  à  l'harmonie  entre  les  bran- 
ches des  connaissances  humaines,  nous  croyons  que  les  conversations, 
les  discussions  entre  les  futurs  magistrats,  les  futurs  médecins,  les  futurs 
chimistes  sont  propres  à  produire  d'heureuses  conciliations  d'idées  et 
de  croyances. 

Selon  le  sentiment  de  la  commission,  les  professeurs  font  bien  de 
témoigner  toute  leur  sympatliie  aux  associations  d'étudiants.  La  pru- 
dence leur  conseille  de  ne  pas  en  prendre  la  direction,  de  résister  même 
aux  offres  qui  leur  seraient  faites  en  ce  sens,  et  s'ils  acceptent  un  lien,  un 
titre  d'associé  honoraire,  la  commission  les  approuve  de  donner  annuel- 
lement et  d'être  annuellement  libres  d'interrompre  cette  marque  de 
sympathie  et  d'adhésion.  Le  succès  d'une  association  dépend  de  la  sagesse 
de  ceux  qui  sont  à  la  tête  et  ce  personnel  peut  changer. 

L'expression  exercices  militaires  soulève  un  grave  problème  et  ramène 
de  pénibles  préoccupations.  Les  élèves  des  Facultés  sont  tout  prêts  à  se 
soumettre  à  des  exercices  militaires  pour  être  en  mesure  de  rendre  de 
réels  services  à  la  patrie  en  temps  de  guerre.  Les  professeurs  croient  par 
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expérience  qu'il  serait  funeste  à  la  gloire  et  à  la  puissance  scientifique 
de  la  nation  d'imposer  plus  d'une  année  de  casernement  aux  élèves  qui  se 
consacrent  aux  études  supérieures  et  ont  tant  d'années  à  y  consacrer  avant 
d'arriver  à  une  position  qui  soit  un  établissement  honorable  et  définitif. 
Les  années  de  jeunesse  ne  sont  pas  les  moins  fécondes  chez  les  esprits 
d'une  riche  nature.  —  La  commission  est  frappée  d'une  ressemblance  de 
mots  qui  fait  illusion.  —  On  veut  l'égalité,  la  fusion  des  classes,  le  mélange 
de  toutes  les  conditions  parle  casernement;  on  exempte  toutefois  les  élèves 
de  certaines  écoles  parce  qu'ils  sont  internés  et  en  quelque  sorte,  caser- 
nes. —  C'est,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  une  pure  apparence.  — 
Les  élèves  libres  des  écoles  supérieures  subiront  bien  plus  sincèrement 
le  principe  de  l'égalité  par  une  année  de  vie  militaire  proprement  dite  à 
la  caserne  commune»  que  les  élèves  des  écoles  privilégiées  qui  vivent 
internés  ou  casernes  dans  un  établissement  spécial  pendant  tout  le  temps 
de  leurs  études.  La  caserne  d'une  école  n'a  rien  de  comparable  à  la  ca- 
serne de  l'armée,  celle  où  tous  les  enfants  de  la  France  de  toute  origine 
et  de  toute  éducation  sont  mêlés  et  confondus,  —  mélange,  confusion, 
dont  nous  ne  nions  pas  les  salutaires  effets.  La  commission  croit  qu'il 
serait  inopportun  d'approfondir  à  nouveau  ce  problème.  Elle  croit  que  le 
Conseil  aura  plus  tard  une  meilleure  occasion  de  développer  à  la  fois  le 
double  germe  déposé  par  la  circulaire  ministérielle  dans  les  mots  exercices 
mUitaires  et  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  l'expression 
bataillon  universitaire  prononcée  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés. 

.    10°  Fêtes  univei'sitaires. 

La  plus  vive  satisfaction  qu'éprouvent  les  professeurs  dans  l'ordre  de 
leurs  fonctions,  est  ressentie  par  eux  lorsqu'ils  décernent  des  récom- 
penses aux  élèves  qui  le  méritent,  lorsqu'ils  leur  donnent  ainsi  une  utile 
conscience  de  leurs  forces,  de  leur  vocation,  lorsqu'ils  préparent  leur 
avenir,  ou  signalent  au  pays  ceux  qui  peuvent  lui  rendre  des  services  et 
concourir  à  son  illustration. 

La  seule  fête  universitaire  serait  celle  qui  aurait  pour  objet  la  pro- 
clamation des  prix  et  des  récompenses  décernées.  Mais  une  proclama- 
tion solennelle  et  publique  est  moins  nécessaire  pour  la  jeunesse  de  nos 
écoles  supérieures  que  pour  la  jeunesse  plus  tendre,  plus  naïve  de  nos 
lycées. 

La  commission  est  d'avis  que  chaque  Faculté  doit  conserver  à  cet 
égard  ses  habitudes.  Là  où  une  séance  solennelle  de  distribution  a  lieu, 
il  est  à  désirer  que  l'administration  supérieure  et  que  le  conseil  géné- 
ral témoignent,  par  la  présence  de  quelques  jnembres  délégués,'de  l'im- 
portance reconnue,  de  l'intérêt  attaché  à  des  succès  non  moins  remar- 
quables et  aussi  probants  que  ceux  du  concours  général. 

Résumé  des  conclusions  de  la  commission. 

1<*  Rédaction  et  mise  en  vente  d'un  manuel  reproduisant  le  tableau 
synthétique  des  cours,  classés  par  ordre  de  matières  ou  d'après  l'affînité 
des  sciences  avec  indication  des  jours  et  des  heures. 

2°  Le  Conseil  continuera  à  éviter,  autant  que  possible,  les  coïncidences 
d'heures  qui  empêcheraient  de  suivre  les  cours  propres  à  se  compléter. 

3<*  L'équivalence  entre  des  cours  organisés  dans  des  établissements 
distincts  est  inadmissible. 
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Il  serait  utile  de  créer  dans  les  diverses  Facultés  des  cours  auxiliaires, 
touchant  à  l'enseignement  des  Facultés  voisines  et  qui  seraient  confiés 
aux  membres  des  Facultés  compétentes,  notamment  de  créer  un  ensei- 
gnement du  droit  privé  des  Romains,  approprié  aux  besoins  des  élèves 
en  lettres  et  en  histoire,  dont  serait  chargé  un  professeur  attaché  à  la 
Faculté  de  droit. 

4<^  Une  direction  par  voie  de  conseils  individuels  doit  partout  être 
offerte  aux  étudiants.  Elle  est  le  complément  indispensable  de  l'ensei- 
gnement oral  et  collectif.  Chaque  Faculté  doit  rester  juge  de  la  forme 
sous  laquelle  cette  direction  sera  organisée  dans  son  sein. 

5^  Eu  ce  qui  concerne  l'organisation  des  enseignements  théoriques 
et  pratiques,  il  n'y  a  pas  lieu  de  classer  les  élèves  selon  l'avenir  auquel 
ils  se  préparent,  selon  qu'ils  reçoivent   ou  non  une  allocation  pécu-» 

niaire. 

En  fait,  les  conseils  individuels  sont  plu^  précis  lorsque  les  intentions 
d'avenir  d'un  étudiant  sont  connues.  La  Faculté,  k  l'égard  des  élèves 
boursiers,  a  un  moyen  d'action  par  le  non -renouvellement  et  même  le 
retrait  de  la  bourse,  moyen  dont  elle  ne  doit  user  qu'après  avoir  eu 
recours  à  l'influence  morale. 

Il  serait  très  profitable  à  la  science  que  les  professeurs  et  maîtres 
de  conférences  pussent  à  la  Faculté  des  lettres,  à  la  Faculté  de  droit,  à  la 
Faculté  de  théologie,  comme  cela  se  fait  déjà  à  la  Faculté  des  sciences, 
organiser  des  travaux  d'ensemble,  des  investigations  coordonnées  aux- 
quels des  disciples  choisis  participeraient  sous  l'inspiration  et  la  direction 
de  leur  maître,  et  dont  les  résultats  seraient  publiés  sous  un  titre  expri- 
mant l'initiative  du  maître  et  la  part  de  ses  collaborateurs. 

6^  Dans  les  Facultés  de  droit,  de  médecine,  à  l'École  de  pharmacie, 
une  attestation  d'assiduité  continuera  à  être  délivrée  aux  élèves  étran- 
gers par  le  professeur  ou  maître  dont  le  cours  ou  la  conférence  aura 
été  suivi,  sous  sa  responsabilité,  avec  le  sceau  de  la  Faculté  ou  École, 
et  le  visa  du  doyen  ou  directeur. 

Dans  les  Facultés  des  lettres,  des  sciences  et  de  théologie,  les  élèves 
français  ou  étrangers  pourront  obtenir  soit  une  attestation  d'assiduité, 
soit  une  attestation  d'études  et  de  travaux  personnels  lorsque  les  élèves 
auront  suivi  les  cours  et  conférences  ayant  entre  eux  un  lien  scienti- 
fique et  exigés  par  chaque  Faculté. 

7«  11  est  urgent  que  les  salles  d'études,  de  lecture  ou  de  travail  pra- 
tique soient  multipliées,  mieux  aménagées,  afin  d'épargner  aux  étu- 
diants toute  perte  de  temps  entre  les  cours. 

8^  La  Faculté  compétente  doit  être  appelée  k  autoriser,  après  examen 
des  motifs,  un  étudiant  à  accomplir  hors  de  France  un  temps  de  scola- 
rité qui  lui  comptera  pour  le  temps  de  scolarité  prescrit  en  France 
avant  Tépreuve  d'un  examen. 

L'étudiant,  diplômé  ou  non,  qui  sollicitera  de  l'État  une  bourse  de 
voyage,  devra  soumettre  son  projet  et  son  plan  à  la  Faculté  compé- 
tente, recevoir  d'elle  des  instructions  et,  au  retour,  présenter  à  Fappré- 
ciation  de  cette  Faculté  un  mémoire  contenant  les  résultats  scientifiques 
par  lui  recueillis. 

Il  devrait  être  de  règle  que  les  épreuves  multiples  conduisant  à  l'ob* 
tention  d'un  diplôme  fussent  subies  dans  une  même  Faculté  ou  École 
de  France. 
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9^  Les  associations  entre  étudiants  méritent  d'être  encouragées,  sans 
que  les  professeurs  en  acceptent  la  direction. 

10^  Les  récompenses  distribuées  doivent  être  publiées;  mais  chaque 
corps  enseignant  doit  rester  juge  du  degré  de  solennité  dont  la  procla- 
mation des  récompenses  sera  entourée.  Lorsqu'une  séance  publique  a 
lieu,  il  est  convenable  que  le  Conseil  général  et  l'Administration  supé- 
rieure soient  représentés  par  quelques  membres  délégués. 

La  commission  se  félicite  d'avoir  été  appelée,  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle et  par  la  confiance  du  Conseil  général,  à  chercher  tous  les 
moyens  de  resserrer  les  liens,  de  fortifier  l'harmonie,  Taccord  de  vues^ 
la  réciprocité  de  dévouement  qui  doit  exister  entre  les  sciences,  entre  les 
professeurs,  entre  les  étudiants. 


LE  BUDGET 

DE  L^INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEVANT  LES  CHAMBRES 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  SECONDAIRE  t» 


CHAMBRE  DES   DËPUTÊ8 

SMnces  des  24,  25,  27,  28,  29;anvter  1887 

DISCUSSION   GÉNtRALB 

Chap.  14.  —  École  des  chartes,  70,0(K)  francs.  (Adopté.) 
Chap.  15.  —École  française  d'Athènes,  78,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  16.  —  École  française  de  Rome,  72,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  17.  —  Muséum   d'histoire  naturelle.  —   Personnel,  303,000 

francs.  (Adopté.) 

Chap.  18.  — Muséum  d'histoire  naturelle.  — Matériel,  622,000  francs 

(Adoplé.)l 

Chap.  19.  —  Bureau  des  longitudes,  164,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  20.  —  Observatoire  de  Paris,  240,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  21.  — Bureau  central  météorologique,  190,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  22.   —    Observatoire    d'astronomie    physique    de    Meudon, 

71,000  francs.  (Adopté.) 

Chap.  23.  — Observatoires  des  départements,  174,000  francs. (Adopté.) 
Chap.  24.  —  Souscription   aux    ouvrages  classiques,  20,000  francs. 

(Adopté.) 

Chap.  25.  —  Institut  national  de  France,  704,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  26.  —  Académie  de  médecine,  75,500  francs.  (Adopté.) 
Chap.  27.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Personnel,  400,000  francs. 

(Adopté.) 

Chap.  28.  — Bibliothèquenationate.—Matériel,270,000 francs  .(Adopté.) 
Chap.  29.  —  Bibliothèque  nationale.  —  Catalogues,  50,000  francs. 

(Adopté.) 

Chap.  30.  —  Bibliothèques  publiques  de  Paris,  217,600  francs.  (Adopté.) 
Chap.  31 .  —  Bibliothèques  publiques  des  départements,  24,000  fr. 

(Adopté.) 

Chap.  32.  —  Service  général  des  bibliothèques,  45,000  fraucs.(Adopté.) 
Chap.  33.  —  Catalogues  des  manuscrits,  20,000  francs.  (Adopté). 
Chap.  34.  —  Archives  nationales,  200,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  35.  —  Sociétés  savantes,  108,000  francs.  (Adopté.) 
Chap.  36.  —  Journal  des  savants,  20,000  francs.  (Adopté.) 

(l)  Voir  la  Revue  du  15  mars. 
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Chap.  37.  —  Souscriptions  scientiflqaes  et  littéraires.  —  Échanges 
internationaux,  410,000  francs.  (Adopté.) 

Chap.  38.  —  Bibliothèques  scolaires  et  populaires,  245,000  francs. 
(Adopté.) 

Chap.  39.  —  Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres, 
180,000  francs.  (Adopté.) 

Chap.  40.  —  Voyages  et  missions  scientiQques.  —  Musée  Guimet  et 
musée  ethnographique,  210,000  francs.  (Adopté.) 

Chap.  41.  —  Acquisition  du  musée  Guimet  (3«  et  dernière  annuité], 
260,000  francs.  (Adopté.) 

Chap.  42.  —  Mission  permanente  du  Caire.  65,860  francs.  (Adopté.) 

Chap.  43.  —  Recueil  et  publications  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire de  France,  145,000  francs. 

Chap.  44.  ^  Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire,  220,000  fr. 
(Adopté.) 

Chap.  45.  —  Lycées  nationaux  de  garçons. 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  d'abord  un  amendement  de  M.  Compayré  ainsi  conçu  : 

Rétablir  le  crédit  de  650,000  francs  (remises)  supprimé  par  la  commission 
du  budget. 

M.  le  président.  —  Le  gouvernement  et  la  commission  sont  d'accord  sur  le 
chiffre  de  8,499,000  francs. 

M.  Compayré.  —  Messieurs,  ce  n*est  point  une  augmentation  nouvelle  do 
dépenses  que  je  viens  demander  à  la  Chambre.  C'est  simplement  le  maintien 
du  statu  quo.  C'est  le  rétablissement  des  crédits  qui,  depuis  quelques  années, 
sont  portés  au  budget,  de  l'Instruction  publique  pour  le  chapitre  relatif  aux 
remises  des  frais  d'études  ou  de  pensions. 

Cette  affectation  existe  depuis  longtemps;  le  chiffre  s'est  élevé,  depuis  1881  t 
comme  en  témoigne  le  rapport  de  M.  Burdeau,  —  à  la  somme  de  1,350,000  francs. 

Si  nous  examinons  de  près  l'emploi  qui  est  fait  de  ce  crédit,  je  crois,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  très  facile  de  le  justifier  et  de  vous  montrer  qu'il  répond  à  des 
besoins  réels. 

A  quoi  sont,  en  effet,  employées  ces  remises  de  frais  d'études  qui  ne  dé- 
chargent pas  complètement  les  familles,  mais  qui  allègent  leurs  sacrifices? 

Il  y  a  d'abord  un  usage  traditionnel,  dont  M.  le  rapporteur  du  budget  dé- 
clare lui-même  qu'il  lui  parait  «  bien  naturel  »  et  qui  consiste  à  accorder  la 
remise  des  frais  d'études  aux  fils  des  professeurs  et  aux  enfants  de  troupe. 
C'est  une  dépense,  qui,  pour  l'exercice  de  1885,  a  été  de  208,000  francs. 

D'autre  part,  il  y  a  une  habitude  également  ancienne  et  respectable  —  je 
crois  que  personne  n'en  contestera  la  légitimité  —  c'est  d'accorder  une  remise 
de  frais  d'études  ou  de  pension  aux  enfants  d'une  même  famille,  aux  frères  qui 
fréquentent  à  la  l'ois  le  même  établissement.  On  accorde  un  quart  quand  il  y  a 
deux  frères,  une  moitié  quand  il  y  en  trois,  et  les  trois  quarts  s'il  y  en  a  quatre. 
Si  nous  supprimions  ces  remises-là  qui  ont  été  de  192,000  francs  en  1885, 
qu'arrivera-t-il  ?  D'abord  que  nous  refuserions  à  des  familles  nombreuses  et 
dignes  de  notre  intérêt  une  libéralité  qui  leur  est  due  et  qui  profite  à  l'instruc- 
tion en  général  ;  est-ce  que  l'économie  cherchée  par  la  commission  du  budget 
serait  réalisée?  N'est-il  pas  vraisemblable  que  ces  enfants,  pour  la^  plupart, 
faute  de  ressources  suffisantes,  déserteraient  les  établissements  de  l'État  pour 
aller  chercher  l'hospitalité  dans  d'autres  maisons  d'éducation  qui,  elles,  vous  le 
savez  bien,  ne  marchandent  pas  la  gratuité? 

Une  troisième  catégorie  dans  le  décompte  du  crédit  des  remises  ce  sont  les 
concessions  do  gratuité  faites  aux  externes  dans  une  proportion  que  je  vais  in- 
diquer :  on  a  concédé  en  1885,  pour  cette  catégorie  de  remises,  300,000  francs. 

Il  est  d'usage,  en  effet,  dans  les  lycées  que,  sur  dix  externes,  on  accorde  la 
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gratuité  à  un.  C'est  un  peu  comme  le  treizième  sur  la  douzaine  «^'exemplaires 
vendus  par  les  libraires... 

Enfin,  en  1885,  il  y  a  eu  200,000  francs  de  non-valeurs.  Or,  vous  savez,  Mes- 
sieurs d*où  proviennent  les  non-valeurs  et  comment  il  est  impossible  de  n'en 
pas  tenir  compte.  Il  y  a  des  familles  qui  ont  placé  leurs  enfants  au  lycée,  mais 
qui,  atteintes  dans  le  courant  de  l'année  par  des  revers  de  fortune,  ne  peuvent 
acquitter  les  frais  de  pension. 

Il  y  a,  <l'autre  part,  des  cas  de  force  majeure  qui  obligent  Tadministration 
à  licencier  des  lycées  et  d'où  résulte  encore  une  diminution  dans  les  recettes 
de  renseignement  secondaire.  Les  non- valeurs  n'ont  pas  été  de  moins  de 
200  000  francs  l'année  dernière. 

Je  récapitule  et  j'additionne.  Messieurs,  et  j'arrive  à  cette  conclusion  que 
sur  les  1,350,000  francs  qui  sont  en  moyenne  affectés  chaque  année  aux 
remises  de  frais  d'étude,  il  y  a  déjà  900,000  francs  employés  pour  des  re- 
mises en  quelque  sorte,  forcées,  obligatoires,  auxquelles  nous  ne  pouvons 
véritablement  nous  soustraire.  L'administration  ne  peut  donc  se  mouvoir  que 
dans  les  limites  très  restreintes  du  surplus  du  crédit  —  soit  450,000  francs  — 
pour  répondre  à  ces  demandes  si  nombreuses  que  vous  connaissez  bien  tous, 
et  qui  viennent  de  tous  les  côtés  de  parents  et  d'enfants  dont  la  situation  est 
digne  au  plus  haut  degré  de  votre  intérêt. 

Je  vous  supplie  donc  de  maintenir  ces  350,000  francs,  c'est-à-dire,  je  le  ré- 
pète, de  ne  pas  restreindre  les  sacrifices  antérieurs  du  budget,  sacrifices  qui 
s'imposent  à  un  gouvernement  démocratique,  vis-à-vis  de  milliers  d'enfants  peu 
fortunés  et  intelligents,  vis-à-vis  de  familles  qui  viennent  à  nous  et  nous  de- 
mandent la  gratuité  partielle  dans  les  établissements  de  l'État. 

L'amendement  est  adopté  par  351  voix  contre  178. 

M.  le  préfident.  —  M.  Lcfëvre-Pontalis  retire  son  amendement,  qui  tendait 
à  une  augmentation  de  60,000  fr. 

Nous  restons  en  présence  de  l'amendement  de  MM.  Millerand,  Sigismond 
Lacroix  et  Ch.  Boysset,  portant  réduction  de  258,450  fr.  par  la  suppression  des  in- 
demnités cl  des  traitements  affectés  aux  aumôniers  catholiques,  pasteurs  et  rabbins. 

M.  Millerand.  —  L'institution  de  aumôniers  a  été  édictée  uniquement  par 
des  statuts  universitaires,  par  des  arrêtés  et  par  des  règlements.  Si  j'indique 
ce  fait  c'est  pour  répondre  d'un  mot  à  la  préoccupation  que  peuvent  avoir  quel- 
ques-uns de  nos  honorables  collègues  qui  ne  voudraient  pas,  —  cette  considéra- 
tion ne  m'arrêterait  pas,  mais  elle  a  de  la  valeur  pour  certains  esprits,  —  par 
voie  budgétaire,  modifier  une  loi.  Il  n'y  a  pas  de  loi  pour  les  aumôniers  des 
lycées  de  garçons,  il  y  en  a  une  pour  les  aumôniers  des  établissements  secon- 
daires de  jeunes  tilles.  Un  article  de  la  loi  de  décembre  1880  a  prescrit  l'institu- 
tion d'aumôniers  dans  les  lycées  déjeunes  filles;  rien  de  semblable  n'existe  pour 
les  lycées  de  garçons.  Ce  sont  des  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  y  ont  institué 
l'instruction  religieuse,  et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  mettre  sous 
ses  yeux  trois  lignes  du  statut  de  1821  qui  règle  l'institution  des  aumôniers.  Elles 
définissent  de  la  manière  la  plus  précise  le  rôle  qu'ils  doivent  jouer  et  qu'ils 

jouent  en  effet  : 

«  Art.  18.  —  L'aumônier  est  chargé  d'instruire  les  élèves  dans  la  rehgion  et 
de  leur  faire  contracter  des  habitudes  religieuses. 

ft  Art.  19. L'aumônier  a  le  même  rang  que  le  censeur.  Il  est  nommé  sur 

la  présentation  du  proviseur  et  de  l'avis  du  recteur  qui  consulte  préalablement 

l'évoque  diocésain.  » 

Cette  institution  des  aumôniers,  elle  a  été  modifiée,  je  dirais  presque  améliorée 
par  deux  importantes  dispositions;  l'une,  due  à  M.  Paul  Bert,  l'autre,  dont  l'ho- 
norable M.  Duvaux,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  avait  donné  la 
promesse  à  la  Chambre  en  1882,  en  répondant  à  mon  excellent  ami  M.  Leydet, 
qui,  dès  cette  époque,  avait  demandé  à  la  Chambre  la  suppression  des  aumôniers 
dans  les  lycées  de  garçons. 
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M.  Paul  Bert  a  fait  rendre  un  décret,  celui  du  14  décembre  1881,  qui  décide 
que,  dorénavant,  les  parents  seront  consultés  pour  savoir  si  leurs  enfants  doi- 
vent recevoit  rinstruction  religieuse.  C'est  un  progrès  plus  apparent  que  réel, 
mais  je  ne  conteste  pas  toutefois  que  ce  soit  un  progrès. 

Un  second  progrès,  j'en  trouve  la  promesse  dans  le  discours  de  M.  Duvaux 
auquel  je  faisais  allusion.  Il  disait  à  la  Chambre  : 

«  Je  ne  puis  pas  accepter  la  suppression  des  aumôniers,  —  nous  verrons  dans 
un  instant  pourquoi,  —  mais  ce  que  je  déclare,  —  c'était  le  ministre  de  rinstruc- 
tion publique  qui  parlait  —  c'est  que  les  aumôniers  ne  doivent  plus  loger  dans 
les  établissements.  » 

C'était  en  1882,  nous  sommes  en  1887,  et  dans  l'immense  majorité  des  lycées 
les  aumôniers  logent  encore... 

Je  demande  à  la  majorité  républicaine  de  poursuivre  la  politique  qu'affirmait 
M.  le  président  du  conseil  à  la  tribune  du  Sénat  en  combattant  M.  Jules  Simon, 
au  sujet  de  la  loi  sur  renseignement  primaire,  il  est  vrai,  mais  pour  des  motifs 
d'intérêt  général  qui  s'appliquent  îui  lycée  comme  à  l'école  primaire,  quand  il 
disait  que  l'enseignement  religieux  ne  devait  pas  pénétrer  dans  l'établissement 
scolaire,  mais  bien  se  donner  dans  l'église,  dans  le  temple  ou  dans  la  synagogue. 

Je  demande  à  la  majorité  républicaine  de  rt^prendre  et  de  poursuivre  cette 
doctrine  républicaine  consacrée  par  l'article  2  de  la  loi  de  1882  sur  l'obligation, 
qui  décide  que  les  ministres  de  la  religion  n'entreraient  pas  à  l'école  ;  je  lui 
demande,  après  avoir  laïcisé  l'enseignement  primaire,  après  avoir  laïcisé  l'en- 
seignement supérieur  en  abolissant  les  Facultés  de  théologie  catholique,  je  lui 
demande  de  laïciser  l'enseignement  secondaire  en  supprimant  les  aumôniers. 

H.  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  —  Messieurs,  je 
ne  croyais  pas  qu*il  fût  dans  ma  destinée  d'être  appelé  à  cette  tribune  à  prendre 
la  défense  de  la  religion  catholique  et  de  ses  représentants.  Mais  lorsque  l'on 
est  chargé  d'un  grand  service,  on  reconnaît  souvent  que  les  circonstances  ren- 
dent nécessaire,  au  moins  d'une  manière  transitoire...  le  maintien  d*un  état 
qui  existe  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  dont  la  suppression 
brusque  risquerait  d'amener  la  ruine  de  nos  établissements  d'enseignement 
secondaire. 

Messieurs,  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  philosophie  française  du 
xviiF  siècle,  dont  je  me  fais  honneur  d'être  un  adepte,  c'est  la  tolérance,  c'est  le 
respect  des  opinions  d'autrui,  vraies  ou  fausses,  quelles  qu'elles  soient,  pourvu 
qu'elles  soient  sincères  et  conformes  aux  principes  de  la  morale  générale. 

Eh  bien,  c'est  précisément  ce  respect  qui  me  dicte  ma  conduite  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

Il  faut  voir  quelle  est  la  situation  dans  nos  établissements  d'enseignement 
secondaire.  S'ils  n'avaient  que  des  externes,  je  serais  de  l'avis  de  l'honorable 
M.  Millerand,  et  voudrais  les  traiter  comme  les  établissements  d'enseignement 
primaire,  c'est-à-dire  que  la  religion  ne  devrait  pas  y  intervenir. 

Les  pères  des  enfants  feraient  donner  l'enseignement  religieux  dans  la  fa- 
mille, comme  ils  Tentendraient,  sous  la  forme  qui  leur  conviendrait,  et  sans  que 
nous  eussions  à  intervenir  ni  pour  imposer  des  croyances  religieuses,  ni  pour 
les  détruire  chez  ceux  qui  les  professent. 

Je  crois  que  tel  est  le  rôle  de  l'État. 

L'État,  quand  il  instruit  les  enftmts  qui  vivent  dans  leurs  familles,  tels  que 
les  externes,  l'Etat  est  tenu  à  la  neutralité  absolue. 

Dans  nos  lycées  et  collèges,  les  conditions  sont  différentes,  nous  avons  des 
internes,  et  j'ajouterai  que,  pour  mon  compte  personnel,  je  le  regrette. 

Si  les  choses  dépendaient  de  moi,  je  supprimerais  les  lycées  d'internes.  Alors 
je  serais  absolument  d'accord  avec  mes  amis  sur  tous  les  points.  Mais  telle  n'est 
pas  la  situation. 

Nous  avons  des  internes,  et  des  internes  par  dizaines  de  mille.  Quel  est  le 
résultat  de  cette  situation?  C'est  que  le  vœu  des  familles  doit  être  respecté  en 
ce  qui  touche  l'éducation  religieuse  de  leurs  enfants.  Du  moment  que  nous  nous 
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chargeons  de  prendre  Tenfknt,  de  le  garder,  de  le  nourrir,  nous  devons  en  même 
temps  lui  donner  la  culture  religieuse  que  désire  le  père  de  famillp.  C'est  une 
nûson  de  principe  qui  fait  que  nous  avons  dans  nos  lycées  des  prêtres  catholi- 
ques en  grand  nombre,  des  ministres  protestants  en  assez  grand  nombre,  quel- 
ques prêtres  grecs  ;  nous  avons  des  rabbins  —  je  crois  que  nous  en  avons  25  — 
nous  avons  des  imans  ;  en  Algérie,  nous  avons  trois  imans  dans  nos  lycées.  Par 
conséquent,  nous  pratiquons  la  tolérance  à  ce  point  de  vue.  Nous  nous  plaçons 
au  point  de  vue  de  TËtatet  nous  ne  nous  prononçons  en  faveur  d*aucune  religion  : 
les  enfants  sont  libres  de  suivre  la  religion  que  les  pères  de  famille  désirent  lem* 
voir  pratiquer. 

Voilà  donc  quelle  est  la  condition  présente,  et  je  crois  qu'elle  est  conforme 
aux  principes  de  tolérance  qui  sont  issus  de  la  philosophie  et  de  la  Révolution 
française. 

Qu'arriverait-il  si  nous  abandonnions  ces  princix)cs  ? 

Nous  ferions  violence  à  la  conscience  d'un  grand  nombre  de  familles. 

C'est  une  question  de  fait:  qu'arriverait-il?  La  chose  la  plus  simple  à  pré 
voir,  c'est  que  Itcaucoup  de  parents  retireraient  les  enfants  des  lycées. 

Croyez-vous  que  je  fasse  une  hypothèse?  Non.  Nous  en  avons  fait  l'expérience. 
Il  y  a  plusieurs  collèges  qui  ont  supprimé  leurs  aumôniers,  —  je  ne  veux  pas 
citer  les  villes,  mais  je  les  connais,  —  savez-vous  quel  a  été  le  résultat?  ils  ont 
perdu  la  moitié  de  leur  élèves... 

Nous  pratiquons.  Messieurs,  la  politique  expérimentale.  Qu'est-ce  que  nous 
voulons?  Attirer  et  conserver  dans  nos  établissements  le  plus  grand  nombre  possible 
d'enfants  afin  de  leur  donner  l'instruction  scientifique,  littéraire  et  artistique 
qui  nous  parait  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  République. 

Eh  bien,  pour  cela,  il  faut  observer  la  règle  de  la  tolérance  et  ne  pas  exclure 
de  nos  lycées  un  très  grand  nombre  d'enfants.  Je  sais  bien  que  les  pères  de 
famille  qui  font  faire  la  première-  communion  à  leurs  enfants  n'en  sont  pas  plus 
catholiques  pour  cela,  mais  ils  y  tiennent. 

Eh  bien,  croyez-vous  que  leurs  enfants  seront  plus  fanatiques  qu'eux?  Je 
ne  le  crois  pas;  ils  auront  un  certain  nombre  de  principes  moraux  sous  une 
forme  qui  nous,  parait  inférieure ,  mais  qui  a  été  la  forme  sous  laquelle  s'est 
fait  le  développement  de  l'humanité  pendant  des  siècles  ;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'on  estimerait  que  ce  soient  des  principes  d'immoralité  que  nous  devions 
absolument  exclure  de  notre  enseignement. 

En  un  mot,  je  me  résume  :  l'instruction  religieuse  pour  les  internes  est  conforme 
aux  vœux  d'un  très  grand  nombre  de  pères  de  famille;  il  y  aurait  oppression  de 
la  conscience  religieuse  à  la  leur  refuser.  Et  quel  résultat  obtiendrons-nous  par 
là?  Celui  de  perdre  dans  nos  établissements  un  certain  nombre  d'enfants.  Je 
crois  qu'il  est  préférable  que  nous  y  gardions  ces  enfants  pour  leur  donner 
l'enseignement  républicain  moderne;  je  crois,  en  conséquence,  que  nous  avons 
tout  intérêt  à  maintenir  l'état  de  choses  actuel,  au  moins  provisoirement  et 
tant  que  l'opinion  ne  sera  pas  modifiée  ;  qu'il  est  nécessaire  en  un  mot  de  con- 
server, jusqu'à  nouvel  ordre,  les  aumôniers  dans  les  lycées. 

H.  le  président.  —  Nous  avons,  Messieurs,  sur  ce  même  chapitre  45,  un 
amendement  de  MM.  Fousset,  Legludic  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  tendant 
à  augmenter  le  crédit  de  21,000  fr. 

M.  Legludic.  —  Messieurs,  l'amendement  que  nous  avons  présenté,  MM.  Fous- 
set,  Bernier,  Cochery,  Viger  et  moi,  a  pour  objet  d'élever  à  une  catégorie  supé- 
rieure certains  lycées  de  nos  départements  et,  en  particulier,  ceux  d'Orléans  et 
de  Poitiers.  Mais  il  a  une  portée  plus  haute  et  plus  générale.  Pour  conserver 
dans  nos  établissements  universitaires  les  professeurs  distingués  dont  le  mérite 
à  su  les  faire  apprécier,  nous  n'avions  d'autre  moyen  que  de  proposer  l'élévation 
de  catégories  de  ces  établissements  universitaires.  Tel  est  le  motif  de  l'amen- 
dement que  nous  avons  eu  l'honneur  de  déposer.  Pour  obtenir  cette  promotion 
de  leurs  lycées  à  une  catégorie  supérieure,  certaines  villes  se  sont  imposé  des 
sacrifices  pendant  un  certain  nombre  d'années,  trois,  quatre  ou  cinq  années,  je 
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crois  ;  et,  en  retour  de  ces  sacrifices,  TEtat  s*est  engagé,  à  la  suite  de  ces  com- 
munes, à  prendre  à  sa  charge  la  dépense  résultant  de  Télévation  de  catégorie. 

L*honorable  M.  Burdeau,  dans  son  rapport,  fait  remarquer  que  de  ce  chef 
il  y  a  pour  TÉtat  une  dépense  annuelle  de  100  000  fr. 

.  Comme  on  l'a  dit,  un  semblable  marché  est  onéreux.  Il  n*est  pas  seulement 
onéreux,  il  ne  répond  pas  au  but  qu'on  se  propose;  il  fait  bénéficier  tous  les 
professeurs  d*un  même  établissement  de  l'élévation  de  classe  ;  et  par  conséquent, 
l'avancement  dont  ils  profitent  peut  être  contestable,  puisqu'il  est  attaché,  il 
est  lié  uniquement  à  la  promotion  de  classe  du  lycée  plutôt  que  d'être  basé,  que 
de  reposer  —  ce  qui  serait  beaucoup  plus  juste  et  plus  équitable  —  sur  le 
mérite,  la  valeur  réelle  de  nos  professeurs. 

Je  ne  puis  donc,  Messieurs,  pour  ma  part,  que  rendre  hommage  à  la  décision 
qu  a  prise  la  commission  de  supprimer  les  catégories  de  lycées,  et  d'admettre 
l'avancement  sur  place  de  nos  professeurs. 

Nous  ne  verrons  plus,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  rapporteur,  des  lycées 
où,  dans  une  même  classe,  passent  la  même  année  quatre  et  cinq  professeurs; 
nous  ne  verrons  plus  des  établissements  universitaires  où  Ton  compte  dans  la 
même  année  dix,  quinze,  vingt  et  vingt-cinq  mutations,  et  nous  n'assisterons 
plus  à  ce  spectacle  reg^*ettable,  à  ce  va-et-vient  de  professeurs  d'un  établisse- 
ment dans  l'autre,  d'un  département  dans  l'autre,  du  nord  au  midi  et  de  l'est  à 
Vouest,  au  préjudice  de  leur  bourse  d'abord,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  au  grand 
détriment  de  nos  études  et  de  la  prospérité  de  nos  établissements  universi- 
taires. 

M.  !•  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beauz-ArU.  —  Messieurs, 
j'ai,  en  effet,  peu  de  choses  à  dire,  si  ce  n'est  que  je  suis  d'accord  avec  la 
commission  du  budget  pour  opérer  une  réforme  dans  le  système  de  nos  lycées 
et  de  nos  professeurs.  Je  fais  préparer  un  règlement  d'administration  publique, 
qui  sera  soumis  au  Conseil  d'Etat,  et  qui  aura  pour  effet  de  supprimer  les  caté- 
gories de  lycées,  et  d'établir  des  classes  de  professeurs  ayant  un  caractère 
purement  personnel. 

("ette  réforme  donnera  satisfaction,  je  crois,  au  vœu  de  l'honorable  préopinant. 

M.  Legludic.  —  Nous  retirons  notre  amendement. 

M.  le  président.  —  Nous  arrivons  à  l'amendement  de  M.  Jaurès,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Accroître  de  100  000  francs,  le  crédit  inscrit  à  ce  chapitre  pour 
créer  un  cours  de  préparation  à  l'École  navale  dans  un  lycée  de  Paris.  » 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  —  Messieurs,  comme  vous  venez  de  Tentendre  dire,  le  très  léger 
relèvement  de  crédit  que  je  demande  à  la  Chambre  a,  en  effet,  pour  but  de 
créer  à  Paris,  où  cela  est  absolument  nécessaii*e,  un  cours  de  préparation  à 
l'École  navale,  et  il  n'y  en  a  en  ce  moment  qu'un  seul  dans  les  établissements 
de  l'État,  au  lycée  Saint-Louis. 

Et  comme  beaucoup  de  quartiers  sont  trop  éloignés  du  lycée  Saint-Louis,  les 
familles  sont  obligées  de  renoncer  pour  leurs  enfants  à  l'externat  universitaire 
et  à  l'enseignement  d'un  établissement  public  :  du  reste,  depuis  quelques  années 
on  a  créé,  à  Paris,  de  nouveaux  cours  de  préparation  à  l'École  polytechnique,  à 
l'École  de  Saint-Cyr,  mais  on  a  cru  devoir  attendre  pour  l'École  navale. 

En  ce  moment  les  demandes  des  familles  deviennent  pressantes  et  je  crois 
qu'il  est  bon,  dès  cette  année,  d'y  faire  droit. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Art».  —  Messieurs, 
je  suis  absolument  d'accord  avec  l'honorable  M.  Jaurès,  car  je  me  préoccupe  dé 
l'utilité  qu'il  y  a  de  créer  à  Paris,  dans  un  lycée  de  la  rive  droite,  un  cours  de 
préparation  à  l'École  navale.  Ce  cours  est  d'ailleurs  rendu  nécessaire  par  le 
fait  qu'un  certain  nombre  d'enfants  sont  envoyés  môme  à  l'étranger  pour  faire 
ces  études  préparatoires.  Il  est  donc  utile  de  multiplier  à  Paris,  les  moyens 
d'instruction  à  cet  égard.  Dans  ce  but,  je  me  propose  de  créer  cette  année  un 
cours  de  préparation  pour  l'Ecole  navale  au  lycée  Janson  de  Sailly.  Par  consé- 
quent, j'accepte  l'amendement. 
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M.  la  président.  —  La  commission  accepte-t-elle  l'amendement? 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopta.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  45  :  u  Lycées  nationaux  de 
garçons  n,  sur  lequel  il  n'y  a  plus  d'amendements. 

Le  chiffre  primitif,  sur  lequel  la  commission  et  le  Gouvernement  étaient 
d*accord,  était  de  8,499,000  fr.  ;  il  a  été  augmenté  des  350,000  francs  de  l'amen- 
dement de  M.  Compayré  et  des  10,000  fr.  de  l'amendement  de  M.  Jaurès,  et  se 
trouve  ainsi  porté  à  8,859,000  fr. 

(Le  chapitre  45  est  adopté  au  chiffre  de  8,859,000  fr.) 

M.  le  président.  —  «  Chapitre  46.  —  Collèges  communaux  de  garçons, 
2,837,000  fr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Boreau-Lajanadie  avait  présenté  l'amendement  suivant  : 

«  Supprimer  le  crédit  de  68,750  fr.  demandé  pour  l'amélioration  du  traite- 
ment des  professeurs.» 

M.  Boreau-Lajanadie.  —  Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  les  appointements 
des  professeurs  des  collèges  de  garçons  au  chiffre  ancien  qu'avait  maintenu  le 
Gouvernement. 

A  mon  avis,  la  dépense  que  nous  propose  la  commission  du  budget  manque 
de  justification  et  de  précision. 

Quels  sont  les  motifs  qui  l'ont  déterminée?  A-t-elle  constaté  des  besoins  ur- 
gents ?  A-t-elIe  cédé  à  des  réclamations  pressantes  ?  Je  n'en  trouve  pas  trace 
dans  son  rapport.  Elle  a  voulu  seulement  —  je  me  sers  des  expressions  mêmes 
du  rapporteur  —  établir  une  sorte  de  péréquation  entre  les  traitements  des 
professeurs  de  jeunes  filles  et  les  traitements  des  professeurs  de  garçons. 

Il  7  a  une  anomalie  choquante,  dit  l'honorable  M.  Burdeau,  dans  le  fait 
qu*aTec  des  titres  égaux  ou  supérieurs  les  professeurs  des  collèges  de  garçons 
touchent,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  un  traitement  inférieur  à  celui  des  profes- 
seurs des  collèges  de  jeunes  filles. 

Il  parait  que  cette  anomalie  n'avait  pas  choqué  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique.  Je  ne  suis  .pas  dans  son  secret,  mais  je  puis  bien  supposer  qu'il  avait 
des  raisons  particulières  pour  faire  une  situation  privilégiée  aux  professeurs  des 
collèges  déjeunes  filles. 

On  se  trouvait  en  présence  d'une  institution  nouvelle,  d'une  entreprise  à 
lancer,  d'une  création  ;  il  fallait  aborder  une  voie  inexplorée,  lutter  contre  les 
mœurs,  les  traditions,  les  préjugés,  si  l'on  veut  ;  il  y  avait  beaucoup  à  faire  ; 
je  comprends  dès  lors  que  Ton  ait  eu  besoin  de  faire  appel  à  une  élite,  à  des 
auxiliaires  choisis  qu'il  fallait  attirer  en  leur  offrant  des  avantages  particuliers 
et  exceptionnels. 

Tout  autre  est  la  situation  dans  les  collèges  de  garçons.  Là,  les  professeurs 
feront,  eette  année,  ce  qu'ils  ont  fait  l'année  dernière.  L'institution  reste  ce 
qu'elle  était  :  les  programmes,  les  travaux,  sont  les  mêmes,  le  personnel  abonde. 
On  n'a  pas  besoin  de  faire  appel  à  des  dévouements  et  à  des  talents  nouveaux. 

Laissez -moi  vous  dire,  du  reste,  que  cette  recherche  de  péréquation  entre  les 
traitements  des  fonctionnaires  des  divers  ordres  me  parait  une  chimère.  Beau- 
coup de  fonctionnaires  inférieurs  aux  professeurs  de  garçons  et  aux  professeurs 
de  jeunes  filles  par  le  mérite,  le  talent,  les  services  rendus,  touchent  des  traite- 
ments bien  plus  considérables.  L'argent  n'est  pas  tout,  grâce  à  Dieu.  Je  me 
rappelle  le  temps  où  les  officiers  de  l'Université  aussi  bien  que  ceux  de  l'armée 
et  de  la  magistrature  se  consolaient  très  fièrement  d'être  les  fonctionnaires  les 
moins  rétribués,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  honorés. 

Je  reviens  au  système  de  la  commission  :  cette  prétendue  péréquation  doa^ 
elle  a  fait  son  objectif,  elle  est  forcée  de  reconnaître  qu'elle  ne  peut  pas  l'atteindre 
au  moins  actuellement.  Et,  en  effet,  l'honorable  M.  Burdeau,  dans  son  rapport, 
nous  dit  :  u  Si  nous  avions  voulu  arriver  à  un  équilibre  parfait  entre  la  situation 
des  professeurs  de  garçons  et  la  situation  des  professeurs  de  jeunes  filles,  ce 
n'est  pas  une  augmentation  de  68,750  fr.  que  nous  aurions  demandée,  mais  bien 
une  augmentation  de  282,500  fr.  Mais  nous  avons  hésité  devant  ce  chiffre.  « 
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Eh  bien,  Messieurs,  j^avoue  qu'il  m'est  d^autant  plus  difficile  d'admettre  le 
chiffre  de  68,750  fr.,  que,  de  Taveu  de  la  commission  elle-même,  ce  n'est  qu'un 
chiflhre  provisoire,  qui  ne  répond  pas  au  but  qu'on  se  propose,  et  dont  l'emploi 
même  n'est  pas  précisé.  A  quoi  le  Gouvernement  emploiera-t-il  ce  premier 
acompte  ? 

Augmentera-Uon  le  traitement  de  tels  ou  tels  professeurs?  Quels  seront  les 
privilégiés  ?  Choisira-t-on  les  plus  vieux,  les  plus  jeunes,  ceux  des  petites  villes, 
ceux  des  grandes  villes,  ceux  de  la  première  classe  ou  ceux  de  la  dernière  ? 
nous  n'en  savons  rien.  Il  faudrait  cependant  que  la  Chambre  fût  mise  au  cou- 
rant des  projets  de  la  commission  et  du  Gouvernement. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre  oublie  que,  soit  l'année  pro- 
chaine, soit  dans  deux  ou  trois  ans,  ce  ne  sera  plus  une  somme  de  68,500  fr. 
qu'on  lui  demandera,  ce  sera  une  somme  de  252,500  fr.  A  ce  prix  seulement 
sera  réalisée  définitivement  l'amélioration  promise  aux  professeurs  des  collèges 
de  garçons.  Dans  ces  conditions,  Messieurs,  il  m'a  semblé  qu'il  était  prudent 
pour  la  Chambre  de  ne  pas  suivre  la  commission  sur  le  terrain  où  elle  veut  nous 
engager,  qu'il  valait  mieux  prier  le  Gouvernement  d'étudier  la  question  et 
réserver  l'avenir. 

M.  le  rapporteur.  —  Messieurs,  l'honorable  M.  Boreau-Lajanadie  vous  a 
demandé  de  conserver  le  statu  quo  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  46  du  budget. 

C'est  précisément  ce  que  la  commission  a  proposé.  Il  n'y  a  pas  d'augmen- 
tation à  ce  chapitre,  sauf  pour  une  somme  de  5,000  fr.  et  non  pour  la  somme 
de  68,000  dont  il  est  question  ici.  En  réalité,  le  changement  qui  vous  est  pro- 
posé par  la  commission  n'est  qu'un  emploi  nouveau  et  que  nous  croyons  meilleur 
du  crédit  déjà  existant.  Nous  le  croyons  meilleur,  voici  pourquoi  :  à  l'heure 
présente,  nous  avons  deux  sortes  -de  collèges,  ceux  de  jeunes  filles  et  ceux  de 
garçons.  Les  professeurs  de  ces  deux  sortes  d'établissements  ont  des  grades 
identiques  ou  similaires,  et  à  égalité  de  grade,  contrairement  à  toute  équité, 
ils  touchent  des  traitements  différents  ;  cette  différence  va,  pour  des  grades 
absolument  similaires,  de  5  jusqu'à  36  p.  100.  Ainsi,  je  vois  ici,  dans  un  tableau 
officiel,  une  comparaison  entre  deux  traitements  de  professeurs  de  première 
catégorie  :  le  professeur  femme  reçoit  3,400  fr.  et  le  professeur  homme  2,500  fr. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  là  un  manque  d'équité.  La  commission  du 
budget  s'est  préoccupée  d'y  remédier  ;  elle  Ta  fait  sans  augmenter  les  charges 
du  budget,  mais  à  Taide  d'économies,  et  elle  vous  prie  de  vouloir  bien  sanc- 
tionner sa  décision. 

(L'amendement  de  M.  Boreau-Lajanadie,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  46  avec  le  chiffre  de  la 
commission  :  2,837,000  fr.  (Adopté.) 

Chap.47.  —  Enseignement  secondaire  des  jeunes  Ailes,  1,395,000  fr. 
Sur  ce  chapitre,  il  y  a  un  amendement  de  M.  Tbellier  de  Ponche- 
ville,  qui  a  été  déposé  au  cours  de  la  délibération. 
Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Chapitre  47.  -^  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 
«  Crédit  proposé,  1,395,000  fr. 
«  Diminuer  ce  crédit  de  322,000  fr. 
«  Et  le  ramener  à  1,073,000  fr.,  chiffre  voté  pour  l'exercice  1886.  » 

M.  Thellier  de  PoncheYiUe.  —  Si  vous  vouliez  relever  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  filles,  —  c'était  le  but  que  vous  indiquiez  —  vous 
dévies,  non  pas  vous  substituer  partout  à  l'initiative  privée,  mais  encourager 
cette  initiative  privée...  lui  donner  dés  modèles,  et  c'est  ainsi  que  le  compre- 
naient tous  ceux  qui  se  sont  occupés  avec  une  compétence  spéciale  de  cette 
question. 

Au  début  même,  on  vous  le  rappelait^  il  n  était  question  que  de  créer  un 
seul  établissement  d'enseignement  secondaire,  comme  type,  comme  modèle, 
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dans  chaque  département;  on  a  trouvé  même  que  l'État  n'était  pas  assez  armé 
au  point  de  rue  budgétaire  et  au  point  de  vue  du  personnel  professoral,  pour 
établir  un  lycée  ou  un  collège  par  département,  et  c'est  alors  que  la  loi  de 
1880  s'est  arrêtée  à  des  créations  facultatives. 

Pour  ces  créations  facultatives,  on  a,  il  faut  bien  le  dire,  procédé  un  peu  au 
hasard,  sans  plan  et  sans  méthode;  on  a  établi  des  collèges  et  des  lycées  de 
jeunes  filles,  non  point  d'après  une  méthode  rationnelle,  mais  en  s*inspirant 
uniquement  des  demandes  de  certaines  municipalités,  soucieuses  de  se  distin- 
guer, désireuses,  par  exemple,  d'attirer  à  quelque  banquet  d'inauguration  un 
ministre,  et  avec  lui  ces  faveurs,  de  nuances  variées,  qui  se  distribuent  d'ordi- 
naire au  dessert.  C'est  ainsi  qu'un  peu  au  hasard,  on  a  établi  ou  l'on  est  sur  le 
point  d'établir  soixante-dix  neuf  maisons,  soit  collèges,  soit  lycées. 

On  a  procédé  avec  si  peu  d'ordre  que  M.  le  rapporteur,  qui  est  partisan 
très  résolu  de  la  diffusion,  et,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  la  généralisation  de  ces 
établissements,  remarque  cependant  qu'il  y  a  quelque  chose  d'étrange  dans  la 
situation  actuelle  :  que  sur  les  79  établissements  fondés  ou  en  projet,  il  y  a 
autant  de  lycées  que  de  collèges  —  39  lycées  et  40  collèges  —  alors  que  vous 
savez  très  bien  que  les  lycées  coûtent  beaucoup  plus  cher  au  budget  de  l'État 
que  les  collèges. 

Donc,  pas  d'ordre,  pas  de  méthode,  mais  des  fondations  qui,  souvent,  si 
elles  répondaient  aux  aspirations  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  des  munici- 
palités, ne  répondaient  pas  aux  besoins  des  milieux  où  on  les  établissait. 

On  est  allé  jusqu'à  créer  une  sorte  d'esprit  public  factice.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  note  préliminaire  du  budget  de  l'Instruction  publique  de  1885,  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  d*alors,  8*expliquant  sur  les  cours  d'ensei- 
gnement secondaire  qui  s'établissent  à  côté  ou  plutôt  avant  les  collèges  et  les 
lycées,  et  comme  préliminaire  à  ces  collèges  et  à  ces  lycées,  expliquaient  que 
ces  cours  «  préparent  l'esprit  public  dans  chaque  ville  à  la  création  d'un  lycée 
ou  d'un  collège  >*. 

Il  fallait  donc  préparer  l'esprit  public,  et  par  conséquent  j'ai  bien  le  droit  de 
dire  que  ce  qu'on  a  fait,  ce  sont  la  plupart  du  temps  des  créations  factices,  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  :  des  créations  coûteuses.  On  a  souvent  cité  l'exemple 
du  lycée  de  Montauban,  qui  a  coûté  1,275,000  francs;  du  collège  de  Saumur, 
pour  lequel  on  a  dépensé  824,000  francs.  Et,  d'ailleurs,  nous  n'avons  qu'à 
prendre  les  chiffres  globaux. 

Voyons  ce  qui  concerne  les  frais  d'établissement. 

Nous  avons  aujourd'hui  35  maisons  ouvertes.  M.  le  rapporteur  du  budget 
de  1885,  prévoyant  ce  résultat  de  35  établissements  d'enseignement  secondaire, 
écrivait  que  cela  coûterait  à  l'État^  à  côté  de  la  subvention  fixe  qui  est  inscrite 
au  budget  ordinaire  de  l'instruction  publique,  une  somme  de  23,322,666  francs, 
soit  13,000,000  à  titre  de  subvention  et  10,000,000  à  titre  d'avance.  Voilà  la  part 
de  l'État,  sans  parler  des  sacrifices  que  les  villes  se  sont  imposés  de  leur  côté. 

A  quel  résultat.  Messieurs,  ces  dépenses  ont-elles  abouti  au  point  de  vue  du 
succès  de  ces  établissements? 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  constaté  que  les  35  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  jeunes  filles  comptaient  une  population  de 
.*),000  élèves.  Si  je  suis  capable  de  faire  une  division,  je  constate  que  ce  chiffre 
de  5,000  élèves,  divisé  par  35,  donne,  non  pas  la  moyenne  de  143  à  151  élèves, 
dont  'M.  le  rapporteur  triomphait  vis-à-vis  des  établissements  libres,  mais  juste 
la  moyenne  minima,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  143. 

Et  si  je  considère  que  sur  ces  143  élèves  il  y  en  a  peut-être  la  moitié  de 
boursièces,  qu'il  y  en  a,  dans  tous  les  cas,  un  grand  nombre,  il  me  sera  bien 
permis  de  m'écrier  avec  M.  le  rapporteur,  si  je  pouvais  atteindre  à  l'éloquence 
et  à  la  véhémence  de  son  langage  :  «t  Plus  vous  multipliez  les  sacrifices,  et  plus 
la  stérilité  en  est  évidente  !  n 

Nous  avons  constaté  que  vous  avez  actuellement  35  établissements  d'en* 
seignement  ouverts    pour    l'enseignement    secondaire  des  jeunes    filles.  Or, 
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vous  le  savez,  la  part  de  TEtat  dans  les  frais  d'établissement  de  ces  35  maisons, 
s  élève  à  plus  de  23,000,000;  et  il  faut  y  ajouter  (si  nous  prenons  le  chiffre  réduit 
de  1886)  une  subvention  annuelle  de  plus  de  1,000,000  pour  leur  entretien.  Je 
parle,  bien  entendu,  de  la  subvention  à  la  charge  de  l'Etat;  les  dépenses  d'en- 
tretien étant  également  supportées,  dans  une  proportion  assez  large,  par  les 
villes  oîi  se  trouvent  ces  établissements. 

M.  le  rapporteur,  qui  se  plaint  qu'on  ait  fondé  trop  de  lycées  et  pas  assez 
de  collèges,  demande  que  toute  la  surface  du  territoire  soit  couverte  de  collèges, 
et  que  par  conséquent  il  y  ait  autant  d'établissements  secondaires  de  jeunes 
tilles  qu'il  y  a  d'établissements  secondaires  de  garçons. 

Or,  noua  savons  qu'il  y  a  actuellement,  du  moins  qu'il  y  avait  à  la  fin  du 
dernier  exercice  355  lycées  ou  collèges  de  garçons. 

Lorsque  du  chiffre  actuel  des  collèges  et  des  lycées  de  filles,  qui  est  de  35, 
nous  serons  passés  à  celui  qu'on  nous  demande  pour  l'avenir^  au  chiffre  de  350, 
le  coût  des  frais  d'établissement  et  les  frais  d'entretien  devront  être  décuplés. 
Par  conséquent,  nous  aurions,  comme  frais  de  premier  établissement,  230,000,000, 
plus,  comme  frais  d'entretien,  10,000,000  à  inscrire  chaque  année  à  notre 
budget.  * 

L'amendement  de  M.  Thellier  de  Poncheviile,  mis  aux  voix,  est  rejeté 
par  367  voix  contre  173. 

Le  chapitre  47,  au  chiffre  de  1,393,000  fr.,  est  ensuite  adopté. 

Chap.  48.  —  Bourses  nationales  et  dégrèvements,  3,152,000  fr. 
(Adopté.) 

I!  y  avait,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  de  M.  de  Mackau,  deman- 
dant une  réduction  de  200,000  fr. 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Messieurs,  j'avais  demandé  il  y  a  deux  ans  à 
M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  qui  avait  bien  voulu  me  le  promettre, 
la  communication  d'un  état  que  je  considère  comme  très  intéressant  pour  la 
Chambre  ;  c'est  Tétat,  non  seulement  des  bourses  concédées,  état  que  le  gouver* 
nement  communique  chaque  année  à  la  Chambre,  mais  l'état  des  bourses  ezis~ 
tantes  dans  les  différents  établissements,  ou  du  moins  du  nombre  de  ces  bourses 
existantes,  et  voici  le  but  de  ma  question. 

Il  est  certain  que  la  communication  que  je  réclame  présenterait  un  grand 
intérêt,  car  elle  permettrait  de  constater  le  nombre  des  boursiers  entretenus 
dans  chaque  établissement.  L'État  fait  à  un  certain  nombre  de  personnes  la 
faveur  de  leur  accorder  des  dégrèvements  pour  leurs  enfants  à  des  conditions 
déterminées. 

L'Ëtat,  naturellement,  doit  rester  maître  de  verser  ces  enfants  dans  tel 
établissement  ou  dans  tel  autrç,  mais  il  pourrait  y  avoir  un  grand  intérêt 
budgétaire  à  déterminer  les  frais  généraux  sur  certains  points,  lorsque  ces 
frais  généraux  ne  s'appliquent  qu'à  des  boursiers. 

J'insiste  donc  sur  cette  question  pour  demander  au  Gouvernement,  pour  la 
prochaine  session,  la  communication  de  cet  état  intégral  constatant  le  nombre 
des  bourses  existant  dans  tous  les  établissements  d'enseignement. 

La  Chambre  me  permettra  de  saisir  cette  occasion  pour  lui  faire  remarquer 
tous  les  inconvénients  qui  résultent  d'un  trop  grand  nombre  de  bourses  distri- 
buées d'une  façon  qui  ne  parait  pas  toujours  absolument  normale. 

Ces  bourses  sont  données  après  des  examens  ;  mais  cela  n'exclut  pas  entière- 
ment la  faveur;  et  les  titres  ne  sont  pas  toujours  pesés  avec  toute  la  rigueur 
nécessaire. 

En  outre,  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  ce  grand  nombre  de  bourses  ainsi 
distribuées  augmente  singulièrement,  comme  le  disait  hier  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  et  comme  l'a  dit  aussi  M.  le  rapporteur,  le  mal  de  l'in- 
ternat. 

M.  Berthelot,  minisire  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts.  ~  Mes- 
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fleurs,  je  puis  répondre  à  la  demande  de  l*honnorable  M.  de  Mackau  de  la 
façon  la  plus  simple  et  la  plus  catégorique. 

M.  de  Mackau  demande  à  qui  on  donne  des  bourses,  dans  quels  établisse* 
ments  elles  sont  données  et  dans  quelles  conditions  ;  tout  cela  est  publié  de  la 
manière  la  plus  complète  dans  le  Journal  officiel.  Chaque  fois  que  nous  accor- 
dons une  bourse,  nous  publions  dans  le  Journal  officiel  le  nom  de  Tenfant  à  qui 
la  bourse  est  attribuée  ;  nous  donnons  les  raisons  qui  nous  Vont  fait  accorder, 
et  qui  sont  déterminées  d'ailleurs  par  un  jury  d*éxamen  et  dans  des  conditions 
d'impartialité  complète. 

Nous  indiquons  enfin  rétablissement  dans  lequel  la  bourse  est  donnée. 

Pour  être  complètement  renseigné,  il  n*a  qu'à,  ouvrir  le  Journal  officiel  et 
à  y  faire  le  relevé  des  listes  des  boursiers  et  celui  des  établissements  où  ces 
boursiers  ont  été  nommés. 

J'ajouterai  un  mot  sur  la  destination  de  ces  bourses.  Elles  sont  réparties 
entre  deux  ordres  de  personnes  :  il  y  en  a  pour  les  jeunes  gens,  il  y  en  a  pour  les 
jeunes  filles.  Elles  sont  destinées  principalement  à  donner  un  certain  dévelop- 
pement d'instruction  aux  enfants  des-  pauvres,  des  paysans,  des  ouvriers,  de 
façon  qu'ils  puissent  changer  de' classe  et  s'élever  au-dessus  de  leur  posi- 
tion. C'est  là  l'œuvre  de  la  République.  Messieurs,  je  commence  à  arriver  à 
un  certain  Age,  je  ne  suis  pas  encore  très  vieux,  car  je  n*aî  que  soixante  ans; 
mais  je  me  souviens  avoir  entendu  au  Sénat  de  l'Empire  un  cardinal  déclarer 
que  donner  Tinstruction  au  peuple  était  une  chose  abominable,  qu'il  ne  fallait 
instruire  le  peuple  à  aucun  prix. 

Il  est  aussi  un  point  sur  lequel  je  désire  m'expliquer;  je  n'ai  pu  le  faire  tout 
à  l'heure  lors  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  d'un  amendement, 
parce  que  ce  n'est  pas  l'usage  que  le  ministre  s'explique  dans  cette  circon- 
stance, mais  je  dirai  que  nous  avons  sur  les  2,700,000  fr.  du  crédit,  un  grand 
nombre  de  bourses  pour  les  jeunes  filles. 

A  cette  occasion,  l'honorable  M.  Thellier  de  Poncheville  m'avait  interpelé  et 

m'avait  demandé  pourquoi  nous  développions  ainsi  l'enseignement  de  jeunes 

.  filles.  C'est  précisément  afin  de  leur  donner  une  instruction  vraiment  moderne. 

Jusqu'ici  comment  l'instruction  leur  étaitrelle  donnée?  Elle  leur  était  donnée 
dans  les  couvents  avec  un  esprit  particulier,  systématique,  que  je  n'ai  pas  À 
caractériser;  nous  voulons,  nous,  la  leur  donner  sous  une  forme  plus  conforme 
à  l'esprit  moderne. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  —  Vous  voulez  avoir  vos  couvents  à  vous. 

M.  le  ministre.  —  C'est  pour  cela  que  nous  multiplions  les  bourses  dans  les 
lycées  de  jeunes  filles. 

L'amendement  de  M.  de  Mackau,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 


SÉNAT 

Séances  du  25  et  26  février  \  887. 

Les  cinq  premiers  chapitres  du  budget  do  l'Instruction  publique  sont 
adoptés  avec  les  cbiflfres  déjà  votés  par  la  Chambre  des  députés. 

Sur  le  chapitre  6  (Facultés,  personnel),  M.  Dupré  den^ande  au  Sénat 
d'augmenter  le  crédit  de  120,000  fr. 

M.  Dupré.  —  Messieurs,  je  viens  demander  au  Sénat  d'augmenter  de 
120,000  fr.  le  crédit  de  5,709,700  fr.  proposé  pour  les  Facultés  en  général  et  lear 
personnel. 

Cette  somme  de  120,000  fr.  est  destinée  à  continuer  aux  agrégés  des  Facultés 
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de  médecine  le  traitement  complémentaire  pour  les  conférences  qu*on  leur 
impose. 

Tout  le  monde  sait  que  le  personnel  enseignant  des  Facultés  de  médecine  se 
compose  de  professeurs  titulaires  et  d^agrégés  en  nombre  variable.  Ceux-ci  sont 
adjoints  aux  premiers  pour  constituer  avec  eux  les  jurys  d*examen  et  pour  les 
remplacer  en  cas  de  besoin.  Ils  sont  toujours,  dans  ce  double  but,  à  la  dispo- 
sition des  Facultés,  et  pour  cela,  pour  cela  seulement,  ils  reçoivent  un  traite- 
ment, à  Paris,  de  5,000  fr.,  en  province,  de  3,000  fr. 

Ce  traitement  leur  est  exclusivement  donné  pour  les  motifs  que  je  viens 
d'indiquer.  Il  est  peu  considérable.  On  a  souvent  song^  à  l'augmenter.  En  1878, 
sous  le  ministère  de  mon  éminent  ami  M.  Bardoux,  cette  augmentation  a  été 
réalisée.  M.  Bardoux  a  cru  nécessaire  d'associer  les  agrégés  des  Facultés  de 
médecine,  de  droit  et  de  pharmacie  plus  activement  qu*ils  ne  l'étaient  jusque-là 
à  l'enseignement  ofUciel. 

Il  créa  dans  ce  but,  pour  eux,  des  cours  que  Ton  appelle  «  cours  complé- 
mentaires »,  en  y  attachant  un  traitement  complémentaire.  Ce  traitement  com- 
plémentaire était  de  3,000  fr.  pour  Paris,  de  1,500  fr.  pour  la  province.  A  partir 
de  ce  moment,  le  traitement  intégral  des  agrégés  de  médecine  fut  de  4,500  fr. 
pour  les  agrégés  de  province,  et  de  8,000  fr.  pour  les  agrégés  de  Paris. 

On  vivait  depuis  huit  années  sous  ce  régime,  et  les  agrégés  profitaient  de  ces 
avantages  financiers,  juste  récompense  de  ces  nouveaux  devoirs,  lorsque  est 
arrivé  le  décret  du  30  juillet  1886.  Ce  décret,  signé  Goblet,  est  évidemment 
inspiré  par  les  sentiments  de  la  plus  haute  bienveillance  pour  l'agrégation.  Il 
éleva  la  situation  hiérarchique  des  agrégés,  il  les  unit  plus  intimement  au  corps 
des  professeurs  titulaires,  il  leur  donna  le  droit  d'assister  aux  assemblées  des 
professeurs  avec  voix  consultative  et  délibérative. 

Par  conséquent,  il  élève  la  situation  morale  des  agrégés  d'une  manière 
notable.  Jusque-là  tout  est  pour  le  mieux,  et  je  ne  puis  que  rendre  hommage 
aux  résolutions  ministérielles.  Mais  ce  même  décret  remplace  les  cours  com- 
plémentaires par  des  conférences  et  supprime  Tallocation  financière  qui  s'appli- 
quait exclusivement  aux  premiers.  Depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  les 
agrégés  des  Facultés  de  médecine  font  des  conférences^  c'est-à-dire  un  ensei- 
gnement non  payé,  et  se  trouvent  revenus  aux  traitements  anciens  de  5,000  fr. 
pour  Paris,  de  3,000  fr.  pour  la  province.  lie  relèvement  moral,  c'est  bien  ;  mais 
la  diminution  de  la  situation  financière,  c'est  grave,  et  la  fable  du  Coq  et  de  la 
Perle  revient  involontairement  à  mon  esprit. 

M.  Loubet,  rapporteur,  —  La  commission  est  d'avis  de  ne  pas  prendre 
l'amendement  en  considération. 

M.  Liard,  commissaire  du  gouvernement.  —  Messieurs,  je  regrette  infini- 
ment que  l'honorable  M.  Dupré  ne  nous  ait  pas  prévenu  de  son  intention  de 
déposer  l'amendement  qu'il  vient  de  nous  soumettre  :  car  j'aurais  pu  fournir  au 
Sénat  des  explications  beaucoup  plus  complètes.  Quoique  pris  à  i'improviste  il 
me  suffira  de  dire  d'abord  à  l'honorable  M.  Dupré  que  le  décret  du  30  juillet 
1886,  dont  il  vient  de  faire  la  critique,  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Il  a  d'abord  été  soumis,  comme  c'est  la  loi,  à  la  section  permanente  du  Con- 
seil, puis  au  Conseil  en  assemblée  générale  plénière.  Or,  les  Facultés  de  méde- 
cine ont  trois  représentants  dans  la  section  permanente,  trois  représentants  au 
Conseil  supérieur.  Le  décret  dont  il  s'agit  n'a  pas  provoqué,  de  leur  part,  une 
seule  critique,  et  c'est  à  l'unanimité  qu'il  a  été  adopté  par  le  Conseil  supérieur, 
sur  le  rapport  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

Cela  est  déjà  de  nature  à  nous  rassurer.  En  quoi  consiste  ce  décret!  En 
voici,  en  deux  mots,  les  dispositions  essentielles.  L'honorable  M.  Dupré  rappe- 
lait tout  à  l'heure  que  M.  Bardoux,  quand  il  était  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, avait  relevé  le  traitement  des  agrégés,  et  dans  les  Facultés  de  droit  et  dans 
les  Facultés  de  médecine. 

Lorsqu'on  releva,  en  1876,  le  traitement  des  agrégés,  on  s'était  proposé  de 
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leur  attribuer  une  double  tâche,  qui  fait  partie  de  leurs  fonctions.  Les  agréas 
sont,  d*abordf  les  auxiliaires  des  professeurs  pour  les  examens  ;  ils  devaient 
être  aussi  les  auxiliaires  des  professeurs  pour  renseignement,  et  non  pas  sim- 
plement les  substituts  des  professeurs  absents. 

On  porta,  en  1876,  leura  traitements  de  1,200  à  4,000  fr.  à  Paris  et  à  3,000  fr. 
dans  les  Facultés  des  départements,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu*à  partir  de 
cette  date,  et  moyennant  ce  relèvement  de  traitement  assez  considérable,  ils 
seraient  associés  plus  intimement  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'ici  à  renseigne- 
ment de  la  Faculté.  La  chose  fut  faite  dans  les  Facultés  de  droit.  Depuis  cette 
époque,  il  existe  des  conférences  données  par  les  agrégés,  en  outre  de  rensei- 
gnement magistral,  dans  toutes  les  Facultés  de  droit.  La  chose  ne  fut  pas  faite 
dans  les  Facultés  de  médecine.  Ce  qui  n'avait  pas  été  fait  en  1876,  c*est  ce  que 
M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  ont  voulu  faire  en  188H.  Désormais,  les  agrégés,  à  tour  de  rôle,  dans 
les  Facultés  de  médecine  comme  dans  les  Facultés  de  droit,  devront  contribuer 
à  l'enseignement  par  des  conférences  qui  sont,  en  quelque  sorte,  la  répétition 
des  cours  faits  par  les  professeurs  dans  les  chaires  magistrales. 

L'amendement  de  M.  Dapré,  mis  aux  voix,  n*est  pas  pris  en  consi- 
dération. 

Le  Sénat  adopte  ensuite  sans  discussion  les  chapitres  6  à  11. 

Sur  le  chapitre  12,  Collège  de  France,  la  commission  propose  de 
réduire  le  crédit  de  509,000  à  499.000  fr.  par  la  suppression  du  cours  de 
la  théorie  des  nombres  dont  la  Chambre  avait  voté  la  création.  (Adopté.) 

Les  chapitres  13  à  16  sont  adoptés.  Sur  le  chapitre  17,  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  M.  Maze  et  M.  Berthelot  échangent  quelques  observations. 

La  discussion  du  chapitre  18  est  interrompue  pendant  quelques  ins- 
tants par  un  discours  de  M.  Pornil  qui  reproduit  sur  les  agrégés  de 
médecine  les  observations  déjà  présentées  par  M.  Dnpré. 

Les  chapitres  19  à  42  sont  ensuite  adoptés. 

Sur  le  chapitre  43,  M.  Maze  demandé  au  ministre  de  hâter  les  tra- 
vaux de  la  commission  par  la  publication  des  documents  sur  la  Révolution 
française.  M.  Berthelot  s  y  engage.  . 

Ghap.  44.  —  Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire,  220,000  fr. 

Les  divers  articles  du  budget  de  Tinstruction  secondaire  sont  ensuite 
adoptés  sans  discussion. 

M.  BardOQX.  —  Je  ne  ferai  pas  de  discours  et  surtout  de  discours  de  doc* 
trine;  je  veux  simplement  poser  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  dont  la  com- 
pétence est  si  appréciée  dans  ces  matières,  une  question. 

Cette  question  est  celle-ci  :  Ne  juge-t-il  pas  que  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement à  tous  les  degrés  sont  trop  chargés  ? 

Vous  savez  qu'en  1880,  une  sorte  de  réaction  s'est  faite  contre  ce  qu'on  ap- 
pelait le  programme  trop  désintéressé  de  l'enseignement  secondaire  de  nos 
lycées  et  de  nos  collèges.  On  croyait  qu'il  était  nécessaire  de  faire  entrer  un 
plus  grand  nombre  de  connaissances  dans  le  cerveau  de  nos  enfants,  et  de  ne 
pas  laisser  à  l'Université  les  vieux  procédés  qui  faisaient  des  hommes  plus  que 
des  savants,  et  qui  donnaient  à  l'enseignement  classique  ce  caractère  général, 
de  former  avant  tout  le  jugement  au  lieu  d'enseigner  le  plus  possible  de  con- 
naissances. 

Cette  réaction,  comme  toutes  les  réactions,  est  allée  plus  loin  qu'on  ne  vou- 
lait, et  quelque^  années  s'étaient  à  peine  écoulées,  qu'en  1884,  les  Facultés,  obli- 
gées de  donner  leur  avis  sur  les  effets  du  nouveau  programme,  reconnaissaient 
toutes,  quoique  dans  des  termes  différents,  que  les  études  classiques  étaient  en 
véritable  décadence. 

Les  Facultés  de  droit  constataient  que  les  étudiants  étaient  incapables  de 
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traduire  couramment  les  textes  les  plus  élémentaires  du  droit  romain,  et  que 
rignorance  presque  complète  de  Thistoire  générale  les  empêchait  de  comprendre 
les  développements  des  institutions  juridiques  qui  leur  étaient  exposées. 

Les  Facultés,  des  sciences  constataient  elles-mêmes  que  beaucoup,  parmi  les 
élèves  qui  assistaient  aux  cours,  n'avaient  pas  les  connaissances  voulues  pour 
être  en  état  de  suivre  les  professeurs. 

Et  enfin.  Messieurs,  un  document  extrêmement  important  à  mes  yeux,  puis- 
qu'il émane  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  complétait  ces  appréciations  en 
disant  que  Timmense  majorité  des  élèves  était  hors  d'état  d'improviser  trois 
pages  vraiment  bonnes.  A  très  peu  d'exceptions  près,  toutes  les  copies  se  res- 
semblaient par  un  caractère  commun  d'insignifiance  et  de  médiocrité. 

C'est  alors,  en  1884,  que  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  crut 
devoir  examiner  de  nouveau  la  question  des  programmes. 

Des  rapports  très  remarquables  furent  lus  au  Conseil  supérieur;  ces  rapports 
avaient  été  eux-mêmes  précédés  d'une  véritable  consultation  faite  dans  le  corps 
enseignant  à  tous  ses  degrés,  aussi  bien  dans  l'Académie  de  Paris  que  dans 
les  académies  de  province,  dans  les  collèges,  les  lycées,  et  complétée  par  les 
raports  très  précis  des  recteurs.  Il  y  a  eu  presque  unanimité  et  pour  ne  parler 
que  de  choses  qui  vraiment  ne  peuvent  pas  être  contestées,  je  me  contenterai 
de  vous  lire  d'abord  quelques  lignes  d'un  maître  en  pédagogie,  l'honorable  vice- 
recteur  de  l'Université  de  Paris,  M.  Gréard. 

«  Ces  programmes  sont  trop  chargés,  et  pour  donner  aux  professeurs  le 
temps  de  les  enseigner,  il  a  fallu  multiplier  outre  mesure  les  heures  de  classe  : 
les  craintes  des  familles  se  sont  rencontrées  sur  ce  point  avec  l'opinion  raison- 
née  des  maîtres.  Les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs,  les  assemblées  de  pro- 
fesseurs, les  conseils  académiques  ont  demandé  à  peu  près  unanimement  que  les 
programmes  fussent  revisés  et  allégés.  » 

Alors,  Messieurs,  intervint  une  décision  qui  diminua  le  nombre  des  heures 
de  classes  ;  elles  étaient  de  24  par  semaine  ;  elles  furent  réduites  au  chiffre  de 
20.  Mais,  malheureusement,  les  programmes  i*estèrent  les  mêmes  ou  peu  s'en 
faut.  De  telle  sotte  que  les  professeurs,  si  distingués  d'ailleurs,  qui  étaient 
chargés  d'enseigner,  étaient  obligés  de  le  faire  dans  les  mêmes  proportions  mais 
avec  un  nombre  d'heures  plus  restreint. 

Il  en  est  résulté  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  pédagogique  et  des 
résultats  scolaires  ;  et  je  puis  l'affirmer,  les  professeurs  eux-mêmes  n'étaient  pas 
satisfaits. 

J*ai  là  sous  les  yeux  le  texte  do  leurs  délibérations.  Je  ne  les  lirai  pas  au 
Sénat,  je  n'en  donnerai  qu'un  résume  très  bref. 

Tous  les  professeurs,  même  les  professeurs  des  sciences,  constatent  que, 
particulièrement  pour  les  classes  élémentaires  et  de  grammaire,  le  principal 
vice  est  dans  l'augmentation  du  programme  scientifique.  Ils  disent  que  dans  les 
classes  élémentaires,  il  faut  supprimer  la  géométrie  au  profit  du  calcul,  et  faire 
sur  l'histoire  naturelle  des  causeries  ou  des  lectures  plutôt  que  des  leçons. 

Ils  disent  que  dans  les  classes  de  grammaire  il  y  a  lieu  de  supprimer  les 
sciences  physiques,  d'alléger  les  sciences  mathématiques  en  s  abstenant  de  théo- 
ries et  de  définitions  abstraites.  (Marques  d'approbation.)  Ils  disent  que  dans 
les  classes  des  lettres  il  faut  supprimer  tout  ce  qui  est  érudition.  Le  mot  a  bien 
sa  valeur. 

Ils  disent, enfin,  que  dans  la  classe  de  philosophie  le  programme  scientifique 
est  excessif,  qu'il  équivaut  sur  tous  les  points  au  programme  du  baccalauréat  es 
sciences  proprement  dit  et  compromet  l'uuitë  de  renseignement  philosophique. 

Enfin,  parmi  les  autres  branches  d'enseignement  qui  ont  ))ris  un  accroisse- 
ment considérable  et  qui  ne  sont  pas  de  l'ordre  scientifique,  les  professeurs 
signalent,  presque  unanimement,  les  notions  d'ordre  historique  appliquées  à  la 
littérature  et  à  la  pliilosophie  et  surtout  un  trop  grand  nombre  d'exercices  de 
philologie.  En  un  mot,  l'enseignement  secondaire  classique  leur  parait,  presque 
sur  tous  les  points,  trop  touffu. 
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Si  je  passe  à  uo  autre  enseignement,  non  moins  important  et  intéressant, 
renseignement  secondaire  des  jeunes  filles  dans  nos  lycées  et  collèges,  je  dois 
dire  que  le  même  défaut  se  révèle  et  peut-être  dans  une  plus  grande  proportion 
encore. 

A  tel  point  que  l'un  de  nos  plus  grands  pédagogues,  M.  Jules  Simon,  dans 
la  préface  d'un  de  ses  beaux  livres,  a  pu  écrire  qu*on  croirait  vraiment 
qu'on  veut  les  préparer  à  l'École  polytechnique. 

Pour  le  programme  scientifique,  destiné  aux  lycées  de  jeunes  fitles,  il  suffi- 
rait. Messieurs,  de  vous  dire  que  ce  programme  comprend  la  géométrie  plane, 
la  géométrie  dans  l'espace  et  ralgèbi*e.  Les  programmes  de  physique  compren- 
nent la  chaleur,  l'acoustique,  le  magnétisme,  Télectricité,  sans  parler  de  la 
chimie.  Les  sciences  naturelles  comprennent  non  seulement  la  zoologie  et 
la  botanique,  mais  encore  )a géologie,  la  physiologie  animale  et  la  physiologie 
végétale,  et  je  ne  m'étends  pas  sur  le  surplus  du  programme. 

Est^e  que  les  meilleurs  amis  de  Teoieignement  secondaire  ne  reconnaissent 
pas  que  le  véritable  but,  que  Ton  doit  atteindre  surtout  dans  l'enseignement  des 
jeunes  filles,  c'est  le  développement  de  cette  grande  culture  morale  qui  crée  là 
personne  même  de  la  femiiM,ei  qm  lui  permettra  plus  tard,  lorsqu'elle  entrera 
dans  les  luttes  et  les  tristesses  de  la  vie,  de  prendre  des  résolutions  fortes, 
promptes  et  équilibrées. 

Eh  bien,  tout  cela  est  menacé,  et  menacé  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
du  développement  des  facultés,  mais  même  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de 
l'hygiène. 

Je  ne  dédaigne  certes  pas  un  programme  scientifique  au  collège.  Mais  l'en- 
seignement scientifique,  tout  en  permettant  à  l'enfant  de  ne  pas  être  étranger 
aux  merveilles  du  monde,  doit,  avant  tout,  habituer  les  jeunes  cerveaux  à  la 
rigueur  du  raisonnement  et  préparer  aux  études  philosophiques,  en  fortifiant  le 
jugement;  car  une  éducation  exclusivement  littéraire  serait  une  éducation  fausa». 
C'est  la  proportion  excessive  que  je  combats. 

Voilà  pourquoi  je  demande  à  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  de  vou- 
loir bien  faire  pour  l'enseignement  secondaire  ce  qu'il  a  fait  pour  l'enseigne- 
ment  primaire  :  de  constituer  une  commission  qui  veuille  bien  modifier  les  pro- 
grammes. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique.  —  L'honorable  M.  Bardoux  a 
pose  une  question  sur  la  solution  de  laquelle  je  crois  que  nous  sommes  tous, 
ici,  unanimes. 

Les  sentiments  qu'il  a  exprimés  avec  tant  d'élévation  et  de  sympathie  pour 
l'Instruction  publique  et  pour  la  haute  culture  française  sont  les  miens  et  sont 
également  ceux  de  tous  les  membres  de  l'Université. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  Içs  détails  qu'il  a  si  bien  développés,  ni  revenir 
sur  les  divers  points  de  vue  qui  doivent  dominer  l'enseignement  secondaire.  Je 
répondrai  très  brièvement  sur  ce  point  précis  dont  il  a  parlé,  relativement  à 
l'allégement  des  programmes.  Eh  bien,  lorsqu'il  est  arrivé  que  nous  avons  fait, 
vers  1880,  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  dans  ses  diverses  catégo- 
ries, à  ce  moment  le  mouvement  était  prononcé  en  avant,  et,  comme  il  arrive 
toujours,  on  est  allé  trop  loin.  La  rédaction  des  programmes  a  été  confiée  à  des 
hommes  spéciaux,  pleins  de  zèle,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  et  dont  chacun,  principalement  préoccupé  des  choses  qui  avaient  fait 
l'objet  des  études  de  sa  vie,  a  poussé  plus  loin  qu'U  ne  convenait  l'extension  du 
programme  particulier  qui  lui  était  confié. 

Ces  programmes,  en  raison  de  leur  étendue,  ont  amené  l'augmentation  du 
nombre  des  heures  d'étude,  et  l'on  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir,  par  l'observa- 
tion des  faits,  du  double  inconvénient  que  présentait  cette  marche  en  avant  trop 
rapide.  Nous  avons  alors  songé  à  y  porter  remède,  sans  abandonner  le  progrès 
acquis  :  nous  avons  d'abord  diminué  le  nombre  des  heures  de  travail  des 
«'iifants.  Ainsi,  nous  avons  réduit  immédiatement,  par  délibération  prise  en 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  le  nombre  d'heures  de  travail  hebdo- 
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madaire  de  vingt-quatre  à  vingt.  A  ce  point  de  vue,  celui  du  nombre  d*heures 
nous  avons,  pour  le  rappeler  en  passant,  ramené  un  chiffre  inférieur  à  celui 
qui  existe  dans  les  établissements  scolaires  âe  TAlleiiuigna...  car  nous  devons 
toujours  prendre  pour  terme  de  coipparaison  ce  que  font  nos  voisins,  de 
même  que  les  Allemands  nous  prennent  aussi  comme  terme  de  compa- 
raison. 

Chacun  doit  savoir  ce  que  font  ses  voisins  et  ses  rivaux  pour  se  perfectionner 
lui-même. 

Eh  bien,  les  Allemands  font  le  mdme  travail  de  réduction  que  nous,  dans  les 
programmes  et  dans  la  détermination  dti  nombre  d^heures  d*étude,  et  ils  ne  sont 
encore  pas  arrivés  au  même  degré  que  nous.  Ils  ont  un  nombre  plus  considé- 
rable d'heures  de  travail  ;  la  surcharge  est  plus  grande  chez  eux  que  ches  nous. 
Us  cherchent  aujourd'hui  à  y  porter  remède,  comme  nous  le  cherchons  nous- 
mêmes. 

Je  crois  que  le  nombre  d'heures  a  été  réduit,  en  France,  dans  renseignement 
secondaire,  à  un  point  tel  qu'il  n'est  pas  possible  d'aller  plus  loin.  ^11  s'agit 
de  vingt  heures  par  semaine.  C'est  un  terme  convenable  et  nécessaire  pour 
que  l'enseignement  soit  donné  d'une  façon  suffisante. 

Reste  l'allégement  des  programmes  pour  l'enseignement  primaire.  Comme 
le  rappelait  l'honorable  M.  Bardoux,  j'ai  nommé,  au  mois  de  janvier,  une  com. 
mission  chargée  de  cette  revision.  Elle  est  chargée  de  la  diminution  du  pro- 
gramme et  du  travail.  La  même  tâche  est  entreprise  pour  l'enseignement 
secondaire. 

La  commission  est  sur  le  point  d'être  nommée;  elle  va  fonctionner.  Dès  que 
ces  propositions  seront  acquises,  nous  les  soumettrons  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  Nous  tâcherons  de  réduire,  et  même  certainement  nous 
réduirons  ces  programmes. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des  sciences,  je  crois  qu'il  est  tout  à  fait 
nécessaire  d'en  préciser  le  but.  L'enseignement  théorique  et  abstrait  des  sciences 
ne  doit  pas  être  donné  aux  très  jeunes  enfants.  Cependant,  l'enseignement  des 
sciences  naturelles,  celui  de  l'histoire  naturelle  en  particulier,  est  très  éducatif. 
Mais  cet  enseignement  doit  être  donné  sous  forme  de  conférences,  de  conver- 
sation, et  non  pas  sous  forme  scolastique,  sous  forme  de  classifications  et 
d'études  minutieuses,  de  faits  particuliers,  direction  dans  laquelle  les  pro- 
grammes avaient  trop  abondé.  C'est  dans  ce  sens  que  cette  réforme  sera  faite 
et  elle  sera  faite  également  pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

J'ai  eu  l'occasion  l'année  dernière  de  visiter  plusieurs  lycées  de  jeunes  filles. 
Je  les  ai  inspectées,  je  les  ai  interrogées,  et  j'ai  été  frappé,  comme  le  disait  très 
bien  l'honorable  M.  Bardoux,  de  ce  fait,  qu'on*leur  faisait  apprendre  beaucoup 
trop  de  physique  et  de  mathématiques. 

J'en  ai  fait  l'observation,  et  maintenant  que  je  suis  en  mesure  d'y  porter 
remède,  on  peut  être  assuré  que,  dans  la  mesure  de  mes  pouvoirs,  je  le  ferai. 

Les  divers  articles  du  budget  de  l'instructioa  secondaire  sont  ensuite 
adoptés  sans  discussion. 


Dans  sa  seconde  délibération,  la  Chambre  des  députés  a  accepté  la 
suppression  du  crédit  de  10,000  fr.  voté  par  le  Sénat  sur  le  chapitre  12 
(Collège  de  France,  création  d'une  chaire  de  théorie  des  nomhres). 

M.  Laisant  avait  demandé  le  rétablissement  de  ce  crédit,  et  le  mi- 
nistre avait  déclaré  s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  Chambre.  L'amen- 
dement de  M.  Laisant  a  été  rejeté  par  261  voix  contre  239. 
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Le  Conseil  supérieur  de  Tinstructioa  publique  a  tenu  le  mois  dernier  une 
très  courte  session  qui  a  duré  depuis  le  lundi  21  mars  jusqu'au  jeudi  24 
inclusivement.  Le  Conseil  avait  été  convoqué  extraordinairement  pour 
donnerson  avis  sur  lerèglement  nouveau  du  droitd'inscription  imposé  par  la 
dernière  loi  de  finances  aux  élèves  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur.  Le  Conseil  a  adopté  un  projet  de  décret  et  un  projet  d'arrêté 
dont  voici  les  dispositions  principales.  D'après  le  projet  de  décret,  le 
droit  d'inscription  de  30  francs  sera  acquitté  par  les  étudiants,  soit  en 
un  seul  versement,  au  commencement  de  l'année,  soit  par  trimestre;  il 
en  sera  de  même  pour  le  droit  de  bibliothèque.  Les  maîtres  répétiteurs 
des  lycées  et  collèges,  et  les  boursiers  de  l'État,  des  villes  ou  des  dépar- 
tements, sont  dispensés  du  droit  d'inscription.  Un  dixième  des  étudiants 
astreints  au  droit  d'inscription  peuvent  être  dispensés  dans  chaque  Faculté. 
Le  nombre  en  est  fixé  au  commencement  de  Tannée  par  le  ministre  pour 
chaque  Faculté  d'après  le  nombre  des  inscriptions  prises  l'année  précé- 
dente. Les  dispenses  sont  accordées  par  le  doyen  ou  directeur  de  la 
Faculté  ou  École  après  avis  de  ses  collègues.  Les  dispenses  peuvent  être 
retirées  de  la  même  manière.  Les  inscriptions  ne  peuvent  être  réclamées 
au  même  étudiant  dans  deux  Facultés  à  la  fois  ;  les  étudiants  en  droit  sont 
autorisés  à  se  faire  inscrire  sans  nouveaux  frais  à  la  Faculté  des  lettres,  de 
même  que  les  étudiants  en  médecine  à  la  Faculté  des  sciences.  —  L'arrêté 
prescrit  les  formalités  à  remplir  pour  demander  et  obtenir  la  dispense 
du  droit  d'inscription.  —  Je  me  suis  borné  à  résumer  les  deux  projets  dont 
le  principe  n'a  été  discuté  ni  dans  la  commission  du  Conseil  ni  dans  le 
Conseil  lui-môme;  quelques  observations  seulement  ont  élé  présentées 
sur  des  points  de  détail. 

M.  le  ministre  a  profilé  de  la  réunion  extraordinaire  du  Conseil  supé- 
rieur pour  lui  demander  son  avis  sur  le  transfert  à  Lille  des  Facultés  de 
droit  et  des  lettres  de  Douai  (1  ).  La  question  est  trop  connue  de  nos  lecteurs 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir  ici  longuement.  Il  ne  parait  pas 
nécessaire  de  répéter  en  les  affaiblissant  les  arguments  pour  et  contre 
qui  ont  été  présentés  dans  cette  revue  par  MM.  Lavisse,  Gosselet,  Cour- 
daveaux.  D'ailleurs,  la  discussion  a  eu  dans  le  Conseil  beaucoup  moins 
d'étendue  et  surtout  de  vivacité  qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre.  Laissant 
de  côté  les  polémiques  locales  qui  ne  le  regardaient  point,  le  Conseil  n'a 
eu  à  se  poser  que  deux  questions  :  1°  la  réunion  dans  une  même  ville 
de  toutes  les  Facultés  d'une  circonscription  académique  est-elle  utile? 

(1)  Voir  aux  Documents  officiels  le  rapport  de  M.  Bréal  et  le  projet  de  loi 
relatif  au  transfert. 
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2*  est-il  utile,en  particulier,  de  réunir  à  Lille  toutes  les  Facultés  de  la 
cii'coDScription  académique  de  Douai? 

Sur  le  premier  point,  il  n'y  a  môme  pas  eu  de  débat  :  tout  le  monde 
était  d'accord.  Le  Conseil  supérieur  a  reconnu,  après  le  Conseil  général 
des  Facultés  et  après  le  Conseil  académique  de  Douai,  que  la  constitution 
des  Facultés  en  Université  était  désirable.  Le  décret  du  28  décembre  1885 
devrait  avoir  pour  conséquence  logique  le  transfert  à  Lille  des  Facultés 
de  droit  et  des  lettres  de  Douai,  ou  réciproquement  le  transfert  à  Douai 
des  Facultés  de  médecine  et  des  sciences  de  Lille. 

Mais  si  ce  transfert  est  logiquement  souhaitable,  s'ensuit-il  qu'il  soit 
utile?  La  question  ainsi  posée  devient  très  simple  et  se  réduit  à  une  ^ 

question  d'opportunité  qui  est  celle-ci  :  les  Facultés  de  droit  et  des  lettres 
de  Douai  gagneraient-elles  à  être  transportées  à  Lille?  Pour  résoudre 
cette  question  il  n'y  avait  qu'à  faire  l'histoire  des  Facultés  de  Douai.  Pour 
la  Faculté  des  lettres  la  réponse  a  paru  si  peu  douteuse  que  c'est  à  peine 
si  on  en  a  parlé.  Il  eût  été  difficile  en  effet  d'essayer  de  démontrer  que 
les  études  historiques,  archéologiques  et  philologiques,  se  développeraient 
mieux  dans  le  milieu  de  Douai  que  dans  celui  de  Lille.  Quant  à  la  Faculté 
de  droit,  au  sujet  de  laquelle  s'est  engagé  tout  le  débat,  il  a  suffi,  pour 
faire  la  conviction  du  Conseil,  d'exposer  sa  situation  dans  les  années 
antérieures.  Le  nombre  des  inscriptions  prises  à  Douai  en  4870-71  était 
de  1  033;  il  est  descendu  en  1885-86  à  480  ;  le  nombre  des  grades  conférés 
était  de  140  en  1871;  il  était  de  61  en  1885-86.  La  décroissance  a  été 
régulière,  fatale,  d'année  en  année;  aujourd'hui,  la  Faculté  de  Douai  est 
réduite  à  120  ou  130  élèves.  Encore  ces  élèves  ne  sont-ils  pas  fournis 
par  la  région  sud  de  l'Académie;  il  n'y  a  plus  à  Douai  un  seul  élève  de 
droit  venant  d'Amiens,  et  la  ville  de  Douai  elle-même  ne  donne  chaque 
année  que  11  étudiants  à  sa  Faculté.  C'est  dans  le  nord  de  l'Académie 
que  se  recrute  le  personnel  toujours  diminué  de  cette  Faculté. 

Au  contraire,  la  Faculté  de  médecine  créée  à  Lille  en  1877,  et  qui  aupa- 
ravant, n'étant  encore  qu'école  supérieure,  avait  103  étudiants,  en  a  eu 
àpartir  de  1877,  131,  puis  189,  198,  232,  251  et  enfin  281  en  1886-87.  La 
progression  de  la  Faculté  lilloise  a  été  aussi  régulière  que  la  décadence 
de  la  Faculté  douaisienne,  et  cela,  malgré  la  Faculté  de  médecine  catho- 
lique. On  peut  donc  espérer  que  la  Faculté  de  droit,  transplantée  dans 
un  terrain  plus  favorable,  y  produira  des  fruits  plus  abondants  et  meil- 
leurs. Ce  terrain  plus  favorable,  ce  sera  une  grande  ville,  vivante,  active, 
riche.  La  ville  de  Lille  a  pris  envers  l'État  les  engagements  les  plus 
généreux.  Pour  avoir  les  deux  Facultés  de  droit  et  des  lettres,  elle 
offre  la  moitié  des  trois  millions  et  demi  nécessaires,  et  s'engage  en  outre 
à  doter  l'Université  nouvelle  d'une  dotation  annuelle  de  20,000  francs. 
Il  n'y  a  pas  de  ville  en  France  qui  ait  jusqu'ici  fait  des  offres  aussi 
royales  à  l'enseignement  supérieur.  Les  trois  millions  seront  employés 
à  créer  une  bibliothèque  universitaire  unique,  une  Faculté  de  droit,  une 
Faculté  des  lettres,  un  institut  d'histoire  naturelle  et  de  chimie  géné- 
rale. En  raison  du  développement  rapide  de  son  industrie,  de  son 
goût  pour  les  beaux-arts,  de  la  proximité  des  villes  manufacturières  de 
Tourcoing  et  de  Roubaix  et  du  voisinage  de  la  Belgique,  Lille  promet 
d'être  avant  peu  le  centre  d'une  des  Universités  les  plus  florissantes  de 
France. 

A  ces  raisons,  à  ces  chiffres,  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  par  Tinter- 

RKVU£  INTBENATIONALG.  —  XIII.  26 


402    REVUE    INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

médiaire  d'un  de  ses  membres,  a  répondu  qu'elle  redoutait  les  consé- 
quences du  transfert.  Les  étudiants  envoyés  par  le  nord  de  l'Académie 
ne  se  multiplieront  pas  ;  la  passion  religieuse  est  telle  dans  ce  pays  que 
la  présence  d'une  Faculté  de  TÉtat  ne  fera  perdre  à  la  Faculté  catholique 
aucun  de  ses  élèves.  D'autre  part  les  étudiants  venus  des  villes  du  sud 
de  l'Académie  ne  se  rendront  pas  à  Lille  ;  ils  iront  grossir  le  nombre 
déjà  si  excessif  des  étudiants  parisiens.  En  outre,  en  éloignant  de  Douai 
la  Faculté  de  droit,  ou  privera  les  étudiants,  et  surtout  les  étudiants  en 
doctorat,  du  voisinage  de  la  cour  d'appel.  La  Faculté  transférée  à  Lille 
perdra  ses  meilleurs  étudiants,  ceux  de  doctorat,  sans  eu  gagner  de 
nouveaux. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  arguments  d'ordre  pédagogique  qui  ont  été 
présentés  de  part  et  d'autre  dans  la  commission  et  dans  le  Conseil.  Les 
arguments  politiques  ont  été  volontairement  écartés  ;  ils  regardent  le 
Parlement  qui  aura  bientôt  à  se  prononcer  sur  la  question.  Deux  mem- 
bres seulement  ont  voté  contre  le  transfert;  quelques-uns,  en  très  petit 
nombre,  se  sont  abstenus  ;  la  proposition  de  Tadministration  a  donc  été 
adoptée  à  la  quasi  unanimité  des  membres  présents. 

Le  Conseil  a  modifié  l'article  29  du  statut  du  29  juillet  1885  relatif  à 
l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie.  D'après  cet  article,  quatre  heu- 
res étaient  accordées  aux  candidats  pour  préparer  leur  troisième  épreuve 
définitive  (la  leçon  de  thèse).  Désormais,  ils  auront  sept  heures  pour 
cette  préparation.  La  leçon  se  rapporte,  il  est  vrai,  à  la  thèse  déjà  pro- 
posée et  étudiée  par  le  candidat,  mais  elle  peut  avoir  pour  objet  des 
points  très  particuliers  choisis  par  le  jury  dans  l'ensemble  du  sujet  de  la 
thèse.  Il  est  naturel  que  le  candidat  ne  soit  pas  prêt  d'avance  sur  chacun 
de  ces  points  et  juste  qu'on  lui  donne  le  temps  nécessaire  pour  les 
examiner. 

Quelques  additions  ou  changements  ont  été  introduits  sur  la  demande 
de  l'administration  dans  le  décret  et  l'arrêté  relatifs  à  l'enseignement 
primaire  que  le  Conseil  avait  votés  dans  la  session  de  décembre  1886.  Il 
suffit  de  les  signaler  rapidement.  D'après  l'article  109  du  décret,  les 
candidats  munis  du  brevet  supérieur  pouvaient  seuls  se  présenter  aux 
examens  pour  le  professorat  des  écoles  normales.  Il  a  paru  équitable  de 
donner  le  même  droit  à  tous  les  bacheliera  et  à  toutes  les  jeunes  filles 
pourvues  du  certificat  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secondaire.  L'ar- 
ticle 192  contenant  les  dispositions  transitoires  adoptées  en  faveur  des 
directeurs  d'écoles  primaires  supérieures,  candidats  au  professorat  des 
écoles  normales,  a  été  modifié  en  ce  sens  que  le  bénéfice  de  ces  dispo- 
sitions sera  étendu  à  tous  les  professeurs  de  ces  écoles  pourvus  d'une 
nomination  régulière  le  30  octobre  1886.  Enfin,  au  lieu  d'exiger,  comme 
le  faisait  l'article  217  de  l'arrêté,  que  les  examens  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  établissements  pri- 
maires aient  lieu  à  Paris,  on  admet  que  désormais  on  puisse  les  passer 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  département. 

A.   COUAT. 
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Projet  de  loi  relatif  au  transfert  à  Lilïe  du  chef-lieu  d* Aca- 
démie fixé  antérieurement  &  Douai,  présenté  au  nom  de 
M.  Jules  Orévy,  président  de  la  République  française,  par 
M.  Berthelot,  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts. 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  objet  de  transférera  Lille 
le  chef-lieu  d'Académie  fixé  à  Douai  par  la  loi  du  14  juin  1854.  Ce 
transfert  entraînerait  celui  de  la  Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  de 
droit,  créées  à  Douai  en  1854  et  en  1865,  qui  iraient  rejoindre  les  Facul- 
tés des  sciences  et  de  médecine  créées  à  Lille  en  1854  et  en  1876.  L'in- 
térêt supérieur  qui  a  déterminé  le  Gouvernement  à  vous  présenter  ce 
projet  s'attache  beaucoup  moins  au  transfert  de  TAcadémie  qu'à  celui 
des  Facultés. 

La  question  qui  se  pose  n'a  pas  surgi  arbitrairement.  Elle  est  la 
conséquence  logique  de  la  marche  continue  de  Fopinion  sur  le  caractère 
et  la  fonction  de  l'enseignement  supérieur,  et  la  suite  inévitable  de  tout 
ce  qui  s'est  fait,  en  ces  derniers  temps,  dans  cet  ordre  d'enseignement. 
Lorsque  l'Assemblée  nationale  vota,  en  1875,1a  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  elle  comprit  que  cette  liberté  amènerait,  au  moins  sur  cer- 
tains points  du  territoire,  une  sérieuse  concurrence  à  l'enseignement 
supérieur  de  l'État,  et  que  ce  dernier,  si  longtemps  négligé  par  les 
pouvoirs  publics,  devait  être  réformé  et  fortifié;  aussi  décida-t-elle  que, 
dans  le  délai  d'un  an,  le  Gouvernement  présenterait  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'introduire  dans  l'enseignement  supérieur  de  l'État 
les  améliorations  reconnues  nécessaires. 

Ce  projet  de  loi  fut  préparé  :  il  ne  fut  pas  présenté.  —  Il  n'y  a  pas  à 
le  regretter.  Malgré  les  travaux  de  la  Commission  de  1869,  l'opiniuii 
n'était  pas  encore  suffisamment  orientée  et  fixée,  même  dans  l'Univer- 
sité, sur  le  rôle  essentiel  de  renseignement  supérieur,  et  la  réforme  de 
notre  haut  enseignement,  telle  que  le  Gouvernement  Tavait  conçue, 
aurait  pu  surprendre  l'opinion;  peut-être  même  eût-elle  rencontré  des 
obstacles  insurmontables  qui  l'eussent  pour  longtemps  compromise. 

Mais,  dès  ce  moment,  un  but  encore  lointain  était  posé,  vers  lequel 
allaient  tendre  méthodiquement  les  efforts  du  Parlement,  du  Gouverne- 
ment et  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  On  avait  compris, 
et  on  allait  comprendre  de  plus  en  plus  clairement,  qu'il  fallait  donner 
à  l'enseignement  supérieur  un  grand  nombre  d'enseignements  dont  il 
était  dépourvu,  des  locaux  et  un  outillage  eu  rapport  avec  sa  destina- 
tion, que  nos  Facultés  alors  confinées  chacune  chez  elle,  sans  autre 
unité  que  le  lien  tout  extérieur  d'une  administration  commune,  devaient 
devenir,  par  une  évolution  intérieure,  la  seule  féconde  et  durable,  les 
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parties  d'un  môme  corps,  animées  d'une  vie  commune,  aussi  libres  que 
le  permettent  leur  dépendance  vis-à-vis  de  l'État  et  l'unité  administra- 
tive de  notre  système  d'instruction  publique,  foyers  d'esprit  scienti- 
fique et  d'esprit  national,  capables  de  rapprocher  les  esprits  des  maîtres 
et  des  étudiants,  au  lieu  de  les  tenir  isolés  dans  des  compartiments 
distincts. 

C'est  de  cette  doctrine  que  découle  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  dix 
ans  par  le  Parlement,  par  le  Gouvernement  et  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique  pour  la  réorganisation  de  notre  enseignement 
supérieur,  en  particulier  le  décret  du  28  décembre  1885. 

Consultées  en  1883  sur  la  question  de  savoir  quelle  organisation  il 
convenait  de  leur  donner,  les  Facultés  s'étaient  prononcées  à  la  quasi- 
unanimité  pour  le  groupement  en  un  même  corps  des  Facultés  des  dif- 
férents ordres.  Le  décret  du  28  décembre  1885,  adopté  à  l'unanimité  par 
le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  a  constitué  entre  autres 
mesures  le  Conseil  général  des  Facultés  qui  délibère,  et  dans  certains 
cas  statue,  sur  les  intérêts  communs  des  Facultés  d'un  même  groupe. 
Une  expérience  de  deux  années  permet  déjà  d'apprécier  Futilité  de  cette 
institution. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  une  conséquence  lentement 
mûrie  de  ce  mouvement  d'idées  et  de  cette  série  de  mesures.  Dans 
l'Acadéihie  de  Douai,  les  quatre  Facultés  sont  dispersées,  deux  à  Douai, 
les  lettres  et  le  droit,  deux  à  Lille,  les  sciences  et  la  médecine. 

Cette  dispersion  n'est-elle  pas  un  principe  irrémédiable  de  faiblesse? 
n'est-elle  pas  un  obstacle  invincible  à  ces  relations  étroites  qui  doivent 
se  nouer  entre  les  professeurs,  à  ce  contact  qu'il  est  si  désirable  d'établir 
et  qui  existe  ailleurs  entre  les  différents  ordres  d'enseignement  et  au 
désir  patriotique  de  rapprocher  les  étudiants  d'une  même  région  en  une 
famille  unie  par  le  culte  de  la  vérité  et  de  la  patrie. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  mû  par  des  considé- 
rations uniquement  tirées  de  l'intérêt  général  et  par  un  sentiment  très 
vif  des  services  que  peut  rendre  au  pays  dans  la  région  du  Nord,  un 
groupe  puissant  des  Facultés  s'est  prononcé  très  nettement  et  très  forte- 
ment à  la  quasi-unanimité  en  faveur  de  la  concentration  à  Lille  des 
Facultés  du  Nord. 

Toutefois  les  considérations  d'ordre  général  qui  précèdent  n*auraient 
pas  suffi  à  déterminer  la  conviction  du  Gouvernement  et  l'adhésion  du 
Conseil  supérieur,  sans  un  ensemble  de  faits,  de  circonstances  et  de 
conditions  qui  ne  se  rencontrent  sur  aucun  autre  point  de  la  France. 

Lille  a  déjà  deux  Facultés  :  celle  des  sciences  et  celle  de  médecine  ; 
toutes  les  deux  y  prospèrent  :  la  Faculté  des  sciences  est  une  des  plus 
justement  renommées  de  France;  la  Faculté  de  médecine,  de  création 
récente  (1876),  a  déjà  fait  ses  preuves,  et  sa  clientèle  grandit  d'année  en 
année,  d'une  façon  continue.  —  A  Douai,  au  contraire,  la  Faculté  de 
droit  qui  avait  prospéré  de  1865  à  1871  dépérit  depuis  cette  dernière  date 
d'une  manière  constante  et  alarmante,  et  ce  n'est  pas  par  le  seul  fait 
de  la  concurrence  que  lui  a  suscitée  à  Lille,  en  1875,  la  création  d'une 
Faculté  catholique,  mais  par  l'attraction  qu'exerce  Paris  sur  bon  nombre 
d'étudiants  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  des  Ardennes  et  même  du  Pas-de- 
Calais.  Le  seul  moyen  de  réagir  pour  ce  coin  de  la  France  contre  une 
centralisation  excessive  de  renseignement  supérieur  à  Paris,  c'est  de 
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consliluer  dans  la  région  du  Nord,  au  seul  point  où  il  peut  se  faire,  un 
centre  puissant  d^enseignement  supérieur,  aux  enseignements  variés,  aux 
ressources  multiples,  à  la  physionomie  propre. 

Ce  centre  sera  Lille  ou  il  ne  sera  pas.  Lille  a  déjà  prouvé  sa  vitalité 
scientifique  par  le  succès  de  la  Faculté  des  sciences  et  de  la  Faculté  de 
médecine;  elle  a  d'incomparables  ressources  artistiques,  un  des  plus  beaux 
musées  de  France,  des  écoles  d'art  fréquentées  par  des  centaines  d'élèves; 
le  terrain  est  tout  prêt  pour  une  Faculté  des  lettres;  s'il  doit  se  créer 
dans  le  Nord  une  école  géographique,  ce  sera  à  Lille,  à  côté  de  la  Société 
géographique  du  Nord  ;  s'il  doit  s'y  créer  une  école  historique,  ce  sera  à 
Lille,  à  côté  des  archives  du  Nord,  qui  comptent  parmi  les  plus  riches 
de  France.  Enfin  ce  milieu  à  la  fois  savant,  artistique  et  manufacturier 
ne  sera  pas  défavorable  à  la  Faculté  de  droit,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  droit  industriel  et  l'économie  politique.  Outre  les  ressources  intellec* 
tnelles  et  morales  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  Facultés  réunies  trouve- 
raient &  Lille  des  installations  spacieuses  sinon  monumentales. 

Autour  de  la  bibliothèque  prise  comme  centre  se  grouperaient  la 
Faculté  de  médecine  et  la  Faculté  des  sciences,  la  Faculté  de  droit  et  la 
Faculté  des  lettres  avec  une  galerie  d'archéologie  classique,  les  instituts 
de  physique,  de  zoologie,  de  botanique,  de  géologie,  de  chimie  générale 
et  de  chimie  industrielle  de  la  Faculté  des  sciences;  dans  Fhôtel  de  l'Aca- 
démie de  vastes  salles  seraient  réservées  pour  les  réunions  des  profes* 
seurs  et  des  étudiants  et  pour  les  fêtes  universitaires. 

La  ville  de  Lille  ne  se  bornerait  donc  pas  à  donner  un  asile  aux  Fa- 
cultés nouvelles;  elle  achèverait  la  Faculté  de  médecine  et  réalisant  des 
projets  poursuivis  depuis  de  longues  années  par  le  ministre  de  l'Instruc 
tion  publique,  elle  édifierait  de  toutes  pièces  une  Faculté  des  sciences  sur. 
le  type  reconnu  le  meilleur  par  tous  ceux  qui  s'occupent  d'enseignement 
supérieur  et  qui  n'a  pu  jusqu'ici  être  réalisé  pleinement  dans  aucune 
autre  ville  de  France;  enfin  désireuse  d'encourager  la  constitution  d'un 
fonds  propre  aux  Facultés,  elle  mettrait  pendant  vingt  ans  au  moins  à 
leur  disposition  une  dotation  annuelle  de  20,000  francs,  pour  être  em« 
ployée  par  le  Conseil  général  des  Facultés  au  mieux  des  intérêts  de  l'en- 
seignement supérieur. 

Il  est,  en  faveur  du  transfert,  un  autre  ordre  de  considération  s,  dont  le 
Conseil  supérieur  n'avait  pas  4  connaître  mais  qui  ne  sera  pas  sans  im- 
portance aux  yeux  du  Pariement.  On  sait  que  Lille  est  le  siège  d'un  groupe 
do  cinq  Facultés  catholiques.  Les  fondateurs  de  ces  Facultés  n'ont  pas  dis- 
persé leurs  forces;  ils  n'ont  pas  placé  la  Faculté  de  théologie  à  Cambrai, 
à  côté  du  grand  séminaire,  la  Faculté  de  droit  &  Douai,  auprès  de  la  Cour 
d'appel,  la  Facultés  des  sciences  et  de  médecine  à  Lille.  Ils  se  glorifient 
et  sont  en  droit  de  le  faire,  d'avoir  compris  les  conditions  et  les  nécessités 
de  la  vie  moderne,  en  réunissant  toutes  les  forces,  en  les  coordonnant 
dans  ane  riche  et  populeuse  cité.  L'événement  a  montré  qu'ils  avaient  eu 
raison.  Alors  que  les  Facultés  libres  créées  sur  les  autres  points  du  ter- 
ritoire ont  eu  peu  de  succès,  celles  de  Lille  parfaitement  installées  et 
outillées,  s'appuyant  l'une  sur  l'autre,  animées  d'un  même  esprit,  ont 
réussi  et  prospèrent.  En  présence  de  cette  concurrence,  l'État  doit-il 
hésiter  à  concentrer,  4ui  aussi,  toutes  les  forces  de  son  enseignement 
supérieur?  La  région  du  Nord  présente  des  conditions  particulièrement 
favorables  aux  succès  des  Facultés  catholiques.  Mais  la  prospérité  crois^ 
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santé  de  la  Faculté  de  médecine  de  TËtat  à  Lille  fait  bien  voir  quel  succès 
on  peut  présager  aux  Facultés  de  l'État,  le  jour  où  elles  se  trouveront 
par  leur  réunion  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  leur  action. 
Avec  des  Facultés  dispersées,  TÉlat  donne  son  enseignement  dans  cha- 
cune d'elles;  mais  c'est  seulement  avec  des  Facultés  réunies  qu  il  aura 
dans  le  Nord  un  foyer  d'études  agissant  et  efficace.  Ne  pas  transférer  à 
Lille  la  Faculté  des  lettres  et  celle  de  droit,  ce  serait  au  point  de  vue 
politique  une  défaillance  et  une  faute;  ce  serait  laisser  volontairement 
l'État  dans  des  conditions  d'infériorité  en  face  des  Facultés  catholiques 
et  accréditer  cette  opinion  que  l'État  recule  devant  elles  et  abandonne  le 
Nord  à  leur  influence. 

Tout  ce  qui  précède  montre  combien  est  grand  l'intérêt  de  l'État  dans 
cette  affaire.  11  est  donc  tout  naturel  qu'il  ait  promis  de  contribuer  pour 
moitié  à  la  dépense.  D'ailleurs  il  a  traité  la  ville  de  Lille  comme  il  traite 
toutes  les  autres  villes  depuis  la  loi  du  20  juin  1885,  et  la  subvention  qu'il 
lui  accorde  était  prévue  dans  cette  loi. 

La  dépense  totale  est  fixée  au  maximum  à  3,500,000  fr.,  moitié  à  la 
charge  de  la  ville,  moitié  à  la  charge  de  l'État. 

Il  importe  de  remarquer  que,  sur  cette  somme,  une  assez  faible  pari, 
5  à  600,000  francs,  est  affectée  aux  installations  de  la  Faculté  des  lettres 
et  de  la  Faculté  de  droit;  la  plus  grosse  part  est  consacrée  à  la  biblio- 
thèque et  aux  installations  de  la  Faculté  des  sciences,  institut  de  physi- 
que, instituts  de  botanique,  de  zoologie,  de  géologie,  instituts  de  chimie 
générale,  de  chimie  agricole  et  industrielle.  La  ville  et  l'État  ont  cru  bon 
de  saisir  l'occasion  unique  du  transfert  pour  continuer,  au  voisinage  de 
la  Belgique,  dans  une  des  régions  les  plus  riches  et  les  plus  populeuses 
de  France,  un  centre  complet  d'enseignement  supérieur. 

Dans  la  subvention  de  l'État,  il  j  a  lieu  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  une  somme  de  400,000.  francs,  accordée  à  la  ville  de  Lille  par 
une  convention  de  1882;  la  subvention  nouvelle  serait  de  1,350,000  francs, 
payables  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juin  1885,  c'est-à-dire  en 
annuités  d'intérêt  et  d'amortissement  à  dater  du  1"' janvier  1889. 

Cette  subvention  était  prévue  lorsque  fut  déposée  et  discutée  la  loi 
du  20  juin  1885.  Un  des  objets  de  cette  loi  était  de  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  les  ressources  nécessaires  pour  les 
constructions  de  renseignement  supérieur.  Une  partie  de  ces  construc- 
tions devait  être  faite  de  compte  à  demi  avec  les  villes.  L'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  les  évaluait  à  27  millions  dont  13  millions  et  demi 
à  la  charge  de  l'État.  Sur  ces  27  millions,  16  étaient  applicables  à  Paris, 
H  aux  villes  des  départements. 

L'emploi  de  ces  1 1  millions  était  indiqué  et  dans  l'exposé  des  motifs, 
page  3,  et  dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  du  budget 
par  M.  Antonin  Dubost,  page  12  :  ce  Reconstruction  et  agrandissement 
des  Facultés  de  Lyon,  de  Rennes,  de  Poitiers,  Clermont,  Besançon,  Nancy, 
LiLLK,  etc.  imprévu 11,000,000.» 

La  subvention  dont  il  s'agit  aujourd'hui  a  donc  été  acceptée  en  prin- 
cipe par  les  Chambres  en  1885.  Ajoutons  que  les  subventions  ainsi  prévues 
pour  moitié  de  11,000,000  sont  à  peu  près  toutes  aujourd'hui  engagées, 
et  qu'elles  sont  loin  d'atteindre  la  limite.  Le  mhiistre  de  l'instruction 
publique  a  traité  avec  Lyon  pour  la  construction  des  Facultés  des  lettres 
et  de  droit,  avec  Nancy  pour  la  création  d'un  institut  anatomique  et  d'un 


ACTES  ET   DOCUMENTS  OFFICIELS.  407 

institat  de  chimie  :  il  négocie  avec  Rennes  pour  la  construction  de  ]a. 
Faculté  des  sciences,  avec  Poitiers  pour  le  môme  objet  et  la  subvention 
de  ces  différents  chefs  ne  dépasserait  pas  2,500,000  francs;  avec  les 
i  ,350,000  francs  de  Lille,  ce  chiffre  serait  encore  loin  de  la  limite  assignée, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  20  juin  1885  et  le  reste  serait  plus 
que  suffisant  pour  parer  à  l'imprévu,  surtout  si  Ton  songe  que  les  Facultés 
de  Bordeaux,  Lyon,  Nancy,  Montpellier,  Toulouse,  Dijon,  Caen,  Grenoble, 
Poitiers,  Rennes,  Glermont  sont  achevées  ou  en  voie  d'achèvement. 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  qui  est 
chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

ARTICLE   UNIQUE. 

Le  chef-lieu  d'Académie  fixé  à  Douai  par  l'article  premier  de  la  loi 
du  44  juin  1854,  est  transféré  à  Lille. 

Fait  à  Paris,  le  26  mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 

Signé  :  BERTHELOT. 


ANNEXE  A. 


Rapport  présenté  par  M.  Bréal  an  Conseil  supérieur  de  Tln- 
structlon  publique  (séance  du  23  mars  ISS?),  au  nom  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  transfert 
&  Lille  des  Facultés  de  Douai  (i). 

Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  nommée  dans  la  séance  du  21  mars  a 
examiné  le  projet  de  transfert  &  Lille  des  Facultés  de  droit  et  des  lettres 
de  Douai.  Je  viens  vous  rendre  compte  de  ses  délibérations. 

1.  Cette  Commission  était  composée  de:  MM.  Jules  Simon,  délégué  de  l'Aca- 
démie française,  président  ;  Beaussire,  délégué  de  FAcadëmie  des  sciences  morales 
et  politiques  ;  Bernés,  délégué  des  agrégés  de  mathématiques  ;  Beudant,  délégué 
des  Facnltés  de  droit  ;  Boissier,  délégué  de  l'Ecole  normale  supérieure;  Boutmy, 
délégué  de  TÊcole  des  sciences  politiques;  Bréal,  professeur  au  Collège  de 
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Avant  que  le  débat  Mt  abordé  au  fond,  une  question  préjudicielle  a 
'été  posée.  Convient-il  de  se  prononcer  en  ce  moment  sur  le  transfert  ? 

Le  transfert,  a-t-on  dit,  se  lie  de  la  façon  la  plus  intime  à  la  question 
des  Universités  régionales,  laquelle  a  été  réservée  pour  un  autre  temps. 
N'est-il  pas  entendu  que,  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné,  nous 
aurons  à  discuter  la  création  d'un  certain  nombre  de  grands  centres  uni- 
versitaires ?  Sur  quels  points  du  territoire  y  auraitril  lieu  d'établir  ces 
centres,  quelles  seront  les  villes  d'élection  pour  les  futures  Universités  ? 
c'est  ce  qui  n'a  pas  encore  été  décidé.  Nous  créerions  un  préjugé  en  fa- 
veur de  Lille,  si,  dés  à  présent  et  sans  attendre  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  cette  question,  nous  votions  le  transfert  à  Lille  des  Facultés  de  Douai. 
11  faut  que  la  question  vienne  en  son  temps  et  soit  envisagée  dans  toute 
son  étendue. 

A  cette  proposition  d'ajournement,  il  a  été  répondu  qu'en  supposant 
que  la  question  des  grandes  Universités  doive  venir  un  jour,  il  importe 
de  placer  dès  à  présent  toutes  les  régions  de  la  France  dans  des  condi- 
tions égales  de  concurrence.  Morceler  un  établissement  d'enseignement 
supérieur,  en  maintenir  dans  deux  villes  différentes  les  tronçons,  c'est 
faire  à  cet  établissement  des  conditions  d'existence  difficiles,  sinon  impos- 
sibles, et  l'obliger  à  affronter,  avec  d'autres  villes  plus  favorisées,  une 
lutte  inégale.  On  risque,  dès  lors,  de  trancher  la  question  d'une  façon 
négative,  et  pour  avoir  voulu  ménager  des  chances  à  Douai^  on  aura 
porté  un  préjudice  à  toute  la  région.  En  effet,  il  ne  faut  pas  croire  que 
la  question  des  grands  centres  universitaires  se  décidera  d'une  façon 
théorique  et  en  choisissant,  à  un  jour  donné  sur  la  carte,  quelques 
villes  que,  par  un  acte  du  pouvoir  central,  on  érigera  subitement  à  l'état 
de  villes  d'Universités.  Ce  privilège  doit  être  gagné  par  un  long  et  per- 
sévérant labeur,  par  la  preuve  donnée,  pendant  une  série  d'années,  d'une 
vitalité  robuste,  le  constant  accroissement  du  nombre  des  élèves,  par 
l'intensité  de  vie  qui  émanera  de  ces  foyers  de  lumière  et  d'activité. 

En  commençant  cette  grande  expérience,  l'État  a  fait  largement  et 
loyalement  ce  qui  dépendait  de  lui.  Mais  il  ne  s'est  jamais  exagéré  la 
part  d'action  qu'il  pouvait  exercer.  Avant  tout,  il  fallait  donner  des  élèves 
aux  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  qui  en  étaient  dépourvues  ;  il  fal- 
lait augmenter  le  nombre  des  professeurs  et  des  maîtres  de  conférences  ; 
multiplier  et  étendre  les  laboratoires  de  toute  sorte;  il  fallait  faire  naître 


France,  inspecteur  général  ;  Brouardel,  délégué  des  Facultés  de  médecine;  Com- 
payré,  délégué  de  rEnseignement  primaire;  Couat,  délégué  des  Facultés  des 
lettres  ;  Debray,  délégué  de  l'École  normale  ;  Drumel,  délégué  des  Facultés  de 
droit;  Frémy,  délégué  du  Muséum;  Gavarret,  inspecteur  général;  Jules  Girard, 
délégué  de  TAcadëmie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ;  Gréard,  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris  ;  Jacquemin,  délégué  des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  ; 
«Tanet,  délégué  des  Facultés  des  lettres  ;  de  Lacase-Duthiers,  délégué  des  Facultés 
des  sciences  ;  Laussedat,  délégué  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  Les- 
piault,  délégué  des  Facultés  des  sciences;  Liard,  directeur  de  l'Enseignement 
supérieur;  Lichtenberger,  délégué  des  Facultés  de  théologie  protestante;  Mer- 
cadier,  délégué  de  l'Ëcole  polytechnique;  Merlet,  délégué  des  agrégés  des 
lettres;  Du  Mesnil,  conseiller  d'Ëtat;  Perrot^  directeur  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure; Renan,  délégué  du  Collège  de  France;  Risler,  délégué  de  l'Institut 
agronomique;  de  Rozières,  délégué  de  l'Ecole  des  chartes  ;  Tourdes,  délégué  des 
Facultés  de  médecine. 
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les  occasions  de  contact  et  les  échanges  d'idées  et  de  services  entre  des 
Facultés  qui  se  côtoyaient  en  s'ignorant  Tune  l'autre  ;  créer  des  organes 
communs,  tels  que  la  Bibliothèque  universitaire;  encourager  et  stimuler 
le  travail  chez  les  professeurs,  en  leur  assurant  des  organes  de  publicité 
savante;  susciter  l'esprit  de  corps  universitaire  chez  les  étudiants  en  les 
aidant  à  se  grouper  par  associations  ;  profiter  de  la  générosité  des  villes 
et  provoquer  de  toute  façon  leur  concours.  Telle  est  la  pensée  dont  s'est 
inspiré  le  ministère  de  l'Instruction  publique  à  travers  tous  les  changements 
de  ministre,  et  sous  les  trois  directeurs  qui,  depuis  dix  ans,  se  sont  suc- 
cédé à  la  Direction  de  l'enseignement  supérieur.  C'était  la  seule  voie  à 
suivre  :  attendre,  pour  créer  des  Universités,  que  les  Universités  se  soient 
produites.  Le  décret  de  décembre  1885,  qui  a  institué  le  Conseil  général 
des  Facultés  et  codifié  quelques-uns  des  résultats  obtenus,  procède  de  la 
môme  pensée.  Nous  continuerons  de  marcher  dans  le  même  sens,  en 
nous  appliquant  à  aider  toutes  les  initiatives  utiles  et  à  écarter  les 
obstacles. 

C'est  pour  ces  motifs,  c'est  en  raison  des  meilleures  conditions  de  vie 
et  de  développement  présentées  par  làlle  qu'on  propose  aujourd'hui  le 
groupement  des  Facultés  dans  cette  grande  cité. 

Grâce  aux  offres  libérales  de  la  Ville,  ce  déplacement  se  ferait  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables;  en  le  remettant  à  un  autre  temps, 
nous  courons  risque  de  laisser  échapper  le  moment  propice. 

Après  cette  exposition  des  opinions  contraires,  la  Commission  a  pro- 
cédé an  vote  sur  la  question  d'ajournement.  A  une  majorité  considérable 
l'ajournement  a  été  repoussé. 

Le  débat  s'est  alors  engagé  sur  le  fond.  Y  a-t-il  lieu  de  transférer  à 
Lille  les  Facultés  des  lettres  et  de  droit  actuellement  placées  à  Douai  ? 

Les  arguments  produits  en  faveur  du  statu  guo  ont  été  tirés  principa- 
lement du  danger  qu'il  y  aurait  à  déplacer  la  Faculté  de  droit.  En  effet,  la 
Faculté  des  lettres  de  Douai  a  un  public  composé  de  boursiers  et  de 
maîtres  répétiteurs  qui  pourra  se  reconstituer  partout.  Il  n'en  est  pas  de 
même,  disent  les  partisans  de  Douai,  pour  le  droit.  Ils  conviennent  que 
la  Faculté  de  droit  est,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  en  voie  de 
s'amoindrir.  Mais  il  faut  voir  la  cause  de  ce  dépérissement.  Dans  le  Nord, 
la  répartition  des  élèves  se  fait  d'après  les  convictions  des  familles.  C'est 
la  Faculté  catholique  de  Lille  qui  a  enlevé  à  Douai  une  partie  de  son 
auditoire.  Si  nous  allons  à  Lille,  poursuivent-ils,  cette  répartition  ne 
sera  pas  modiÛée  ou  elle  le  sera  à  notre  détriment.  La  Faculté  catholique 
gardera  ses  élèves,  mais  elle  prendra  sans  doute  quelques-uns  des  nôtres. 
Il  y  aura  une  nouvelle  perte,  sans  compensation  d'aucune  sorte. 

Une  autre  raison  en  faveur  de  Douai  est  tirée  de  la  présence  de  la 
Cour.  En  s'éloignant,  on  perdra  assurément  dix-huit  ou  vingt  élèves  des 
meilleurs  se  préparant  au  doctorat,  qui  aujourd'hui  restent  à  Douai 
parce  qu'ils  trouvent  auprès  de  la  Cour  d'appel  des  enseignements  pra- 
tiques, des  conseils,  des  exemples,  des  positions  et  des  emplois  dont  ils 
seraient  privés  à  Lille. 

Un  troisième  argument,  c'est  qu'en  allant  vers  le  Nord,  on  s'expose 
à  perdre  les  étudiants  qui  viennent  du  Sud  et  de  l'Est.  La  situation  géo- 
graphique de  Lille,  à  l'extrémité  du  département,  est  telle  que  toute  la 
clientèle  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  sera  compromise  :  ces  jeunes 
gens  iront  probablement  grossir  le  contingent  des  étudiants  de  Paris. 
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La  mesure  de  transfert,  concluent  les  défenseurs  de  Doaai,  sera  donc 
ineffîcace  et  nuisible. 

Enfin  une  dernière  raison  que  font  valoir  les  partisans  de  Douai,  c'est 
que  les  étudiants  sont  mieux  placés  dans  une  ville  calme,  aux  traditions 
littéraires  et  studieuses,  ou,  connus  et  comme  enveloppés  dans  la  vie  de 
famille,  ils  sont  obligés  de  compter  avec  l'opinion  publique  et  la  surveil- 
lance discrète  de  leurs  maîtres. 

A  ces  arguments  il  a  été  répondu  que  la  Faculté  de  droit  est  en  dé- 
cadence continue  depuis  1871,  c'est-à-dire  depuis  une  époque  antérieure 
à  la  création  de  la  Faculté  catholique.  Nous  voyons  en  effet  que  de 
1865,  date  de  la  fondation,  jusqu'en  1870,  la  population  scolaire  s'accroît 
constamment  :  elle  monte  de  l\iO  inscriptions  à  902  et  à  i  ,033.  Mais  à 
partir  de  1871  la  diminution  commence,  et  elle  va  s'accusant  d'année  en 
année,  comme  on  peut  le  voir  par  les  chiffres  suivants  : 

1871-72 983 

1872-73 875 

1873-74 888 

1874-75 828 

1875-76 821 

1876-77 765 

1877-78 695 

1878-79 555 

1879-80 594 

1880-81 650 

1881-82 638 

1882-83 514 

1883-84..   . 570 

1884-85 557 

1885-86 480 

1886-87  (2  trimestres) 211 

Il  en  est  de  même  pour  les  grades  conférés  par  la  Faculté.  Le  total 
des  capacitaires,  bacheUers,  licenciés  et  docteurs,  qui  était  de  140  en  1871» 
n'est  plus  que  de  92  en  1881,  et  en  1886  il  descend  à  61. 

On  ne  saurait  mettre  cette  diminution  sur  le  seul  compte  de  la  Faculté 
catholique,  car  les  pertes  de  Douai  et  les  gains  de  Lille  ne  se  correspon- 
dent pas.  En  1878,  la  Faculté  de  l'État  perd  140  inscriptions  tandis  que  la 
Faculté  de  Lille  n'en  gagne  aucune.  En  1883,  la  Faculté  de  Douai  perd 
124  inscriptions,  celle  de  Lille  n'en  gagne  que  56.  Il  doit  y  avoir  d'autres 
causes  à  cette  décroissance  qui,  si  elle  continuait,  amènerait  le  nombre 
des  élèves  à  un  chiffre  insignifiant.  La  vérité  est  que  les  jeunes  gens  dé- 
sertent la  Faculté  de  Douai  pour  se  rendre  à  d'autres  Facultés,  principa- 
lement à  Paris. 

On  a  objecté  qu'en  allant  vers  le  Nord,  on  perdrait  les  élèves  venant 
du  Midi  et  de  TEst.  Mais  les  états  officiels  montrent  que  dès  à  présent  la 
Faculté  est  abandonnée  par  les  étudiants  de  la  Somme,  d'une  partie  du 
Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne.  En  1875,  les  jeunes  gens  venant  du  Pas-de- 
Calais  étaient  au  nombre  de  47,  aujourd'hui  ils  sont  25.  Ceux  de  la 
Somme  sont  descendus  de  21  à  3,  ceux  de  l'Aisne  ont  passé  de  7  à  1. 
Amiens  qui  envoyait  9  élèves  en  1875,  n'en  envoie  plus  qu'un  seul  en 
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4885.  La  perte  qu'entraînerait,  an  dire  des  partisans  de  Douai,  le  transfert 
à  Lille  n'est  pas  à  craindre,  le  mal  est  déjà  fait. 

Quant  à  la  raison  tirée  de  l'heureuse  influence  qu'une  cité  calme  et 
tranquille  comme  Douai  exerce  sur  les  études,  on  peut  répondre  que 
c'est  un  fait  d'expérience,  qu'on  travaille  généralement  plus  dans  les 
grandes  villes  que  dans  les  petites.  Si  les  distractions  offertes  à  la  jeu- 
nesse par  les  petites  villes  sont  moins  variées,  elles  sont  quelquefois  plus 
impérieuses,  à  l'entraînement  de  l'exemple  vient  bientôt  se  joindre  la 
force  de  l'habitude.  An  milieu  d'une  grande  cité,  l'étudiant  plus  libre  de 
s'isoler  et  de  s'affranchir,  a  le  choix  des  distractions  et  il  lui  est  permis, 
parmi  des  plaisirs  d'ordre  différent,  d'aller  aux  plus  élevés  et  aux  plus 
délicats. 

On  voudrait  avoir  des  preuves  plus  complètes  de  l'action  salntaire 
exercée  par  Douai  sur  le  caractère  et  les  mœurs  des  étudiants. 

Beaucoup  j  viennent  par  les  trains  du  matin,  suivent  les  cours,  et 
après  quelques  heures  de  séjour,  retournent  dans  leur  famille.  C'est  même 
cette  facilité  d'accès  qu'ont  fait  valoir  les  adversaires  du  transfert  sans 
se  mettre  en  peine  de  mettre  cet  argument  d'accord  avec  celui  qu'on  tire 
de  l'influence  des  habitudes  studieuses  de  la  ville. 

Il  ne  semble  même  pas  que  l'attrait  de  la  ville  de  Douai  suffise  pour 
y  retenir  les  propres  enfants  de  la  cité  :  11  étudiants  de  familles  douai- 
siennes  —  sans  plus  —  sont  inscrits  à  la  Faculté. 

A  ce  tableau  il  est  intéressant  de  comparer  celui  des  inscriptions  de 
la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille,  depuis  sa  fondation 
en  1877: 

1877 523 

1878 759 

1879 811 

1880 764 

1881 757 

1882 705 

1883 743 

1884 809 

1885 869 

1856 930 

1887  (2  trimestres) 533 

Le  nombre  des  étudiants  est  monté  de  131  à  281. 

On  voit  que  la  présence  de  la  Faculté  catholique  n'a  point  arrêté  le 
mouvement  ascensionnel.  Ne  sommes-nous  pas  en  droit  d'espérer  que, 
placées  sur  un  terrain  aussi  favorable,  les  Facultés  de  droit  et  des  lettres 
ne  prospéreront  pas  moins  que  leurs  sœurs? 

11  est  alors  donné  connaissance  à  la  Commission  des  projets  d'instal- 
lation à  Lille.  Un  plan  autographié,  mis  sous  les  yeux  des  membres  de 
la  Commission,  permet  de  suivre  les  explications  qui  lui  sont  fournies. 

Au  centre  du  futur  quartier  universitaire,  doit  s'élever,  sur  une  sur- 
face de  2,300  mètres,  la  bibliothèque,  qui  sera  à  la  fois  universitaire  et 
municipale,  car  elle  contiendra  réunies  sous  le  même  toit  les  collections 
des  quatre  Facultés  et  celles  de  la  ville.  Ce  sera  le  rendez-vous  commun 
des  professeurs,  des  étudiants  et  de  la  partie  lettrée  de  la  population 
lilloise.  A  côté  de  l'emplacement  destiné  à  la  bibliothèque  se  trouve  la 
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Faculté  mixte  de  médecine,  de  pharmacie  qui  reoeyra  dans  ses  bâtiments 
les  services  généraux  des  sciences.  En  face,  un  terrain  est  réservé  pour  la 
construction  des  Facultés  de  droit  et  des  lettres  ;  plus  loin  se  grouperont  les 
laboratoires  des  sciences  naturelles,  les  laboratoires  de  physique,  de  chimie 
générale  et  de  chimie  industrielle.  Cet  ensemble  d'établissements  et  de 
constructions,  tous  concourant  au  même  but,  sont  les  plus  importants 
qu'après  Paris  aucune  ville  de  France  puisse  présenter.  La  ville  de  Lille 
s'engage,  en  outre,  à  donner  pendant  vingt  ans  au  conseil  général  des 
Facultés  une  dotation  annuelle  de  20,000  francs  qu'il  emploiera  à  son  gré 
dans  l'intérêt  de  l'enseignement.  Tel  est  en  peu  de  mots  et  d'une  façon 
sommaire  ce  projet  d'installation. 

On  voit  que  dans  ce  projet  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  droit  et 
des  lettres,  mais  qu'il  est  question  de  créations  absolument  nouvelles, 
devant  donner  à  la  région  du  Nord,  et  par  suite  à  la  France  entière,  un 
accroissement  de  richesse  et  de  puissance.  Ce  n'est  pas  au  Conseil  supé- 
rieur qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  que  dans  la  lutte  pacifique  des 
nations,  les  grands  établissements  scientifiques  jouent  aujourd'hui  un 
rôle  de  premier  ordre,  lis  préparent  les  progrès  de  l'avenir;  ils  élèvent 
une  jeunesse  capable  de  faire  face  à  toutes  les  concurrences.  De  ces  asiles 
de  la  science  l'esprit  de  recherche  et  de  progrès  se  répand  de  proche  en 
proche  sur  toute  la  population.  C'est  sans  doute  par  une  vue  juste  de 
cette  solidarité  que  la  ville  de  Lille  a  placé  les  Facultés  à  côté  d'établisse- 
ments d'un  autre  ordre  déjà  riches  et  florissants,  tels  que  l'Institut  in- 
dustriel du  Nord. 

On  a  dit  que  Lille,  ville  d'industrie  et  de  commerce,  convenait  moins 
bien  comme  siège  des  études  littéraires.  Mais  les  archives  départementales 
sont,  après  Paris,  le  dépôt  historique  le  plus  important  de  la  France. 
La  Société  géographique  de  Lille  compte  1 ,500  membres.  Deux  beaux 
musées,  auxquels  viendra  se  joindre  une  galerie  archéologique,  entre- 
tiennent le  sentiment  de  l'art.  Les  écoles  académiques  donnent  l'instruc- 
tion artistique  à  700  élèves.  Lille  envoie  au  loin  ses  artistes  pensionnaires, 
comme  le  fait  l'École  des  beaux-arts  à  Paris.  Même  le  droit  trouvera  un 
aliment  nouveau  pour  quelques-unes  de  ses  branches,  telles  que  l'éco- 
nomie politique  et  le  droit  commercial.  Dans  cet  échange  actif  d'idées 
que  font  naître  les  grandes  villes,  professeurs  et  élèves  des  différentes 
Facultés  puiseront  un  redoublement  d'émulation  et  d'ardeur. 

Un  dernier  point  qu'il  suffit  d'indiquer,  c'est  l'importance  que  les 
grands  centres  scientifiques  ont  pour  Tinfluence  et  le  crédit  extérieur  d'une 
nation.  II  ne  sera  pas  inutile  à  la  patrie  française  qu'elle  possède  sur  la 
frontière  française  du  Nord  une  avantrgirde  scientifique^  non  pour  écarter 
mais  pour  attirer  les  jeunes  gens  des  pays  voisins  et  pour  en  faire  des 
amis  de  la  France.  Quant  à  notre  propre  jeunesse,  elle  prendra,  au  milieu 
de  ce  mouvement  et  de  cette  accumulation  de  moyens  d'instruction,  le 
goût  de  la  vérité,  l'amour  des  choses  de  l'esprit,  et,  après  avoir  terminé 
ses  études,  en  quittant  des  lieux  où  l'on  a  tant  fait  pour  elle,  elle  em- 
portera de  nouveaux  motifs  d'être  attachée  aux  institutions  de  son  pays. 

A  une  très  grande  majorité,  la  Commission  propose  au  Conseil  supé- 
rieur d'émettre  un  avis  favorable  au  transfert  à  Lille  des  Facultés  de 
droit  et  des  lettres  de  Douai. 
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Précis  d^ anthropologie,  par  A.  Hovelacqde  et  G.  Hervé,  professeurs  à 
l'École  d'anthropologie.  (ï  vol.  in-8<^  avec  vingt  figures  dans  le  texte. 
Paris,  A.  Delagrave  et  Lecrosnier  éditeurs,  1887.)  —  L'anthropologie, 
après  n'avoir  été  longtemps  qu'une  simple  annexe  de  la  zoologie,  a  pris 
depuis  trente  ans  une  telle  extension  et  ses  recherches  se  sont  spécia- 
lisées en  tant  de  branches  distinctes,  que  les  auteurs  n'ont  pu  songer  à 
écrire  un  précis  de  cette  science  qu'après  avoir  strictement  limité  leur 
tâche  à  l'exposition  des  points  essentiels  :  «  V anthropologie  zoologique, 
c'est-à-dire  la  comparaison  de  l'homme  avec  les  groupes  animaux  voi- 
sins, afin  de  déterminer  sa  place  dans  la  série;  la  discussion  des  hypo- 
thèses que  soulèvent  ses  origines,  ainsi  que  la  valeur  à  assigner  aux 
races  humaines  en  histoire  naturelle  ;  —  V anthropologie  ethnique,  étude 
des  caractères  anatomiques  et  physiologiques  de  l'homme,  successivement 
comparés  dans  les  différentes  races;  —  l'anthropologie préhistonque, corn- 
prenant  la  description  et,  s'il  est  possible,  la  classification  des  races 
actuellement  vivantes  :  ce  sont  là  les  grandes  divisions  que  nous  avions 
à  parcournr;  elles  présentent  dans  une  succession  logique,  les  principaux 
aspects  de  l'édifice  élevé  par  notre  temps  à  la  science  de  l'homme...  »  — 
A  ce  résumé,  emprunté  à  la  préface,  des  matières  traitées  dans  l'ouvrage, 
nous  ajouterons  seulement  quelques  indications  au  sujet  de  la  position 
prise  par  les  deux  professeurs  de  l'École  d'anthropologie,  à  l'endroit  d'un 
problème  d'un  intérêt  particulier,  celui  de  l'origine  de  l'homme.  Créa- 
tion ou  transformisme,  disent-ils  avec  beaucoup  de  netteté,  telles  sont  les 
deux  hypothèses  entre  lesquelles  il  faut  choisir,  et  le  choix  de  la  seconde 
s'impose  au  savant  puisque  la  première  fait  intervenir  le  surnaturel. 
L'homme  descend  donc  d'un  ancêtre  animal.  C'est  la  thèse  générale  du 
transformisme  et  rien  de  plus;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  com- 
ment s'est  opéré  le  passage  de  la  forme  animale  à  la  forme  humaine, 
nos  auteurs  s'écartent  (non  sans  un  certain  embarras  qui  rend  la  discus- 
sion un  peu  confuse)  de  la  théorie  de  Darwin,  et  ils  seraient  presque 
tentés  de  dire  avec  James  Hunt  que  «  le  darwinisme,  vrai,  peut-être 
appliqué  à  la  zoologie  ou  à  la  botanique,  n'a  pas  pour  lui  un  seul  fait  en 
anthropologie  »  (p.  185).  Sans  adopter  cependant  cette  opinion  exlrème, 
ils  montrent  que  les  variations  individuelles  répercutées  par  l'hérédité 
deux,  trois,  cinq  fois,  s'effacent  finalement  au  proût  du  type  normal; 
que  les  influences  des  milieux  sont  complètement  impuissantes  à  expli- 
quer les  caractères  distinctifs  des  races  humaines;  que  la  loi  de  la  sélec- 
tion naturelle,  comme  l'a  reconnu  Darwin  lui-môme,  n'explique  aucune 
des  différences  extérieures  qui  distinguent  les  races  humaines  puisque 
celles-ci  n'eu  tirent  aucun  avantage;  de  même  pour  la  sélection  sexuelle. 
«  Nous  nous  trouvons  donc,  concluent  MM.  Hovelacque  et  Hervé,  en  pré- 
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sence  de  ces  deux  résultats  contradictoires  :  Torigine  animale  de  Thomme 
démontrée  par  toute  la  série  des  preuves  indirectes  (anatomie  comparée, 
embryologie,  anatomie  anormale,  paléontologie),  confirmée  par  Tanalo- 
gie;  puis,  quand  on  passe  aux  preuves  directes,  absence  de  faits  suffisam- 
ment démonstratifs,  impuissance  de  l'action  des  milieux,  de  la  sélection 
sexuelle,  à  expliquer  la  production  des  différences  existant  entre  les 
races.  »  Cette  antinomie  apparente  trouverait  sa  solution  dans  la  théorie 
du  transformisme  polygénique  d'après  laquelle  les  grandes  divisions  natu- 
relles de  rhumanité  se  sont  développées  isolément,  en  des  centres 
géographiques  séparés,  à  plusieui*s  époques,  et  descendent  d'espèces  ou 
de  genres  différents.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  que  mentionner  le 
très  intéressant  chapitre  intitulé  :  Monogénisme  et  Polygénisme  où  cette 
théorie  renouvelée  du  xviii^  siècle  est  hardiment  rattachée  au  transfor- 
misme qu'on  serait  tenté  de  croire  essentiellement  monogéniste.  Quelle 
que  soit  la  valeur  intrinsèque  du  polygénisme,  la  production  de  cette 
hérésie  au  sein  du  transformisme  est  pour  la  science  un  fait  des  pins 
heureux,  car  celte  hypothèse  jusqu'ici  si  féconde  ne  peut  continuer  à 
l'être  qu'à  la  condition  de  se  soumeltre  elle-même  à  des  transformations 
successives,  déterminées  par  les  progrès  positifs  de  l'investigation  et  non 
par  les  critiques  négatives  d'adversaires  systématiques. 

Introduction  à  V étude  des  races  humaines  par  A.  de  Ql'atrefages,  mem- 
bre de  l'Institut,  professeur  au  Muséum.  —  Questions  générales,  avec 
227  gravures  dans  le  texte,  4  planches  et  2  cartes.  (1  vol.  grand  in-8. 
A.  Hennuyer,  éditeur,  Paris,  1887.)  —  Cet  ouvrage  est  l'introduction  à 
une  a  Histoire  générale  des  races  humaines  »  qui  est  en  voie  de  publi- 
cation sous  la  direction  de  MM.  A.  de  Quatrefages  et  E.-T.  Hamy,  con- 
servateur du  musée  d'ethnographie  du  Trocadéro.  Elle  fait  elle-même 
partie  de  la  «  Bibliothèque  ethnologique  »  composée  de  monographies 
indépendantes,  entre  lesquelles  elle  a  pour  premier  objet  d* établir  un 
certain  lien  en  réunissant,  dans  une  sorte  d'abrégé,  les  questions  géné- 
rales d'anthropologie,  qui  reparaissent  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  dans  l'histoire  de  chaque  groupe  particulier.  —  Le  volume  dont 
nous  rendons  compte  ne  renferme  que  la  première  partie  de  Vlntroduc- 
tion  à  l'étude  des  races  humaines  ;  la  seconde,  qui  paraîtra  séparément,  a 
pour  sujet  la  «  classification  des  races  humaines  ».  Sous  le  titre  de 
«  Questions  générales  »,  Téminent  professeur  du  Muséum  résume  ici 
avec  une  ampleur  vraiment  magistrale  les  thèses  doctrinales,  auxquelles 
il  a  attaché  son  nom  par  ses  nombreux  travaux  sur  ou  plutôt  contre  le 
transformisme.  On  les  aperçoit  bien  en  vue,  comme  en^vedette,  rien  qu'en 
parcourant  la  table  des  matières  :  règne  humain;  unité  de  l'espèce 
humaine;  origine  première  de  l'espèce  humaine;  antiquité  de  l'espèce 
humaine  et  de  ses  races  fossiles;  populations  actuelles;  origine  géogra- 
phique de  l'espèce  humaine;  peuplement  du  globe;  acclimatation  de 
l'espèce  humaine;  homme  primitif;  ancienneté  des  types  ethniques;  for- 
mation des  races  humaines  ;  des  caractères  ethniques  en  général  ;  carac- 
tères physiques;  caractères  intellectuels  ;  caractères  moraux  et  religieux. 

C'est  en  lisant  un  pareil  ouvrage  où  des  années  de  recherches  et  de 
réflexion  sont  condensées,  qu'on  reconnaît  combien  l'anthropologie  est 
loin  d'avoir  encore  la  consistance  d'une  science  positive.  Dans  le  cha- 
pitre intitulé  «  Unité  do  l'espèce  humaine  »,  M.  de  Quatrefages  a  dresse 
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un  tableau  comparatif  des  thèses  du  moaogénisme  et  des  contre-thèses 
du  polygénisme;  or,  cette  contradiction  absolue  qu*il  a  dû  se  borner  à 
mettre  en  lumière  pour  quelques  points  essentiels  seulement,  se  continue 
dans  le  détail  et  ne  laisse  pas  que  de  plonger  le  lecteur  dans  une  réelle 
perplexité.  Là,  comme  dans  les  publications  de  TÉcole  d'anthropologie, 
réapparaissent  régulièrement  les  mêmes  faits,  les  mêmes  exemples,  les 
mêmes  /ocapro&on^ta  comme  dans  les  sommes  des  théologiens  du  moyen 
âge,  et  les  faits  aussi  dociles  que  les  textes  entrent  dans  la  structure  des 
doctrines  les  plus  opposées.  Tandis,  par  exemple,  que  MM.  Hovelacque 
et  Hervé  nient  que  la  formation  des  races  puisse  s'expliquer  par  l'in- 
fluence du  miheu  et  constatent  que  le  métissage  a  pour 'conséquence  la 
stérilité  ou  Tabâtardissement,  M.  de  Quatrefages  affirme  que  les  actions 
du  milieu  ont  seuls  pu  donner  naissance  aux  premières  races  humaines, 
et  s'afipuie  sur  de  nombreux  témoignages  pour  établir  que  le  métissage, 
loin  d'être  par  lui-même  une  cause  de  dégénérescence  physique,  est  une 
circonstance  favorable  à  la  production  de  qualités  originales  chez 
l'individu,  comme  chez  les  peuples.  —  La  complexité  du  problème, 
l'insuffisance  des  données,  l'obscurité  qui  enveloppe  encore  les  lois  de 
l'hérédité,  expliquent  pour  une  bonne  part  ces  contradictions  qui  se  pro- 
duiraient en  l'absence  même  de  toute  préoccupation  dogmatique.  On 
trouverait,  en  tout  cas,  difficilement  un  plus  bel  exemple  de  discussion, 
à  la  fois  méthodique  et  modérée,  que  celui  qui  nous  est  offert  dans  cette 
ff  Introduction  à  l'étude  des  races  humaines  ».  On  y  sent  à  chaque 
page  un  amour  très  vif  de  la  vérité  contenu  par  le  respect  de  l'adver- 
saire et  guidé  par  cet  esprit  scientifique  qui  ne  s'irrite  point  de  la  contra- 
diction, qui  supporte  tout,  qui  examine  tout,  qui  n'est  point  envieux, 
mais  rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

La  France  économique.  Statistique  raisonnée  et  comparative  :  Ter- 
ritoire. Population.  Propriété.  Agriculture.  Industrie.  Commerce.  Moyens 
de  transport.  Postes  et  télégraphes.  Monnaie.  Crédit.  Finances.  Richesse. 
Colonies.  Par  Alf.  de  Foville,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  et  à  l'École  des  sciences  politiques,  chef  du  bureau  de  statistique 
du  ministère  des  Finances,  président  sortant  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  Année  1887.  (1  vol.  in-18  Jésus,  cartonné  toile  anglaise,  avec 
cartes  et  diagrammes.  Pans,  Armand  Colin  et  C^^).  —  Le  long  titre  que 
nous  venons  de  transcrire  peut,  à  lui  seul,  donner  une  idée  du  riche 
contenu  du  petit  manuel  de  statistique  que  M.  Alf.  de  Foville  vient  de 
publier,  et  le  nom  de  l'auteur  est,  par  lui-même,  une  garantie  suffi- 
sante de  la  sûreté  des  renseigements  qui  y  sont  réunis,  tous  puisés  aux 
meilleures  sources  et  même  lorsqu'ils  ont  une  origine  officielle  soumis 
à  une  sévère  critique.  Nous  voulons  relever  ici,  particulièrement,  Tesprit 
dans  lequel  a  été  conçu  et  exécuté  cet  ouvrage  dont  l'analogue  n'existe 
pas  en  France.  La  statistique,  après  avoir  eu  des  partisans  enthousiastes. 
a  fini  par  tomber  quelque  peu  en  discrédit,  par  suite  de  l'abus  qu'on  a 
fait  de  ses  chiffres,  arguments  dociles  au  service  de  toutes  les  opinions, 
et  aussi  à  cause  de  ses  prétentions  à  l'infaillibilité.  Mais  on  peut  dire,  en 
appropriant  au  sujet  un  mot  célèbre  de  Bacon,  que,  si  un  peu  de  statis- 
tique rend  pédant,  et  plus  de  statistique  sceptique,  beaucoup  de  statis- 
tique {cum  grano  salis)  instruit  véritablement  et,  par  les  données  positives 
qu'elle  fournit,  modifie  singulièrement  les  dogmes  du  sens  commun 
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sur  les  points  les  plus  importants  de  la  vie  sociale.  Or,  M.  de  Forille 
a  fait  beaucoup  de  statistique  et  il  en  use  avec  esprit.  Il  sait  com- 
ment se  font  ces  immenses  tableaux,  ces  fourmillements  de  chiffres 
qui  intimident  le  vulgaire  et  lui  imposent  une  foi  soumise  en  l'oracle 
officiel  ;  de  plus,  en  sa  qualité  de  professeur,  il  n'ignore  pas  que  c'est 
tout  un  art  de  savoir  lire  une  statistique,  interpréter  utilement  ses  don- 
nées et  en  tirer  enfin  une  réelle  instruction.  Une  science  profonde  des 
questions  économiques  et  sociales,  et  l'expérience  du  professeur  qui  sait 
ce  qui  embarrasse  et  déroute  celui  qui  n  est  pas  initié  aux  arcanes  d'une 
spécialité:  telles  sont,  nous  semble-t-il,  les  deux  qualités  dominantes  de 
ce  précis, et  celles  qui  font  son  originalité;  c'est  leStatistical  ahstract  des 
Anglais,  mais  expurgé  d'un  fatras  de  chiffres  inutiles,  et,  de  plus,  com- 
menté et  expliqué.  Aussi,  le  texte  tient-il  plus  de  place  que  les  tableaux  ; 
mais  de  nombreuses  notes  renvoient  le  lecteur  studieux  aux  sources 
d'information  les  plus  recommandables  et  les  plus  récentes.  Des  aperçus 
rétrospectifs  et  des  comparaisons  internationales  contribuent,  dans  les 
chapitres  les  plus  importants,  à  mettre  en  lumière  l'état  de  progrès  ou 
d'infériorité  de  telle  ou  telle  fonction  de  la  vie  nationale,  et  répondent 
en  môme  temps  à  une  curiosité  bien  naturelle  :  les  peuples,  comme  les 
individus,  fondant  l'estime  d'eux-mêmes  bien  moins  sur  le  sentiment  de 
leur  mérite  personnel  que  sur  la  comparaison  avec  le  prochain.  Ce 
«  précis  »  élégamment  cartonné  et  d'une  impression  très  soignée  pren- 
dra place  certainement,  selon  le  vœu  de  l'auteur,  «  sur  toute  table  où 
l'on  travaille  »,  sur  la  table  de  l'instituteur  comme  sur  celle  du  profes- 
seur, sur  la  table  de  l'industriel  comme  sur  celle  du  journaliste,  et  dans 
la  poche  du  député  en  guise  de  bréviaire  législatif. 

F.  d'A. 
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L'ENSEIGNEMENT 


LE  CONGRÈS  ASTRONOMIQUE 


DU   16  AVRIL  1887 


Dans  sa  notice  sur  le  Daguerréotype,  Arago  avait  entrevu  les 
services  que  la  Photographie  était  appelée  à  rendre  à  TAstrono- 
mic.  Les  premiers  essais  tentés  sur  la  lune  par  Daguerre  lui-même 
ne  donnèrent  toutefois  que  des  résultats  peu  satisfaisants  ;  c'est 
qu'il  fallait  avant  tout  perfectionner  les  procédés  photographi- 
ques. A  la  suite  de  ces  perfectionnements  successifs,  M.  Rulher- 
furd  a  obtenu,  il  y  a  plus  de  25  ans,  des  photographies  de  la  lune 
qui  font  encore  aujourd'hui  Tadmiration  des  astronomes. 

D'autre  part,  la  photographie  solaire  est  arrivée  à  un  haut 
degré  de  perfection,  et  les  épreuves  obtenues  par  M.  Janssen  à 
Meudon  permettent  d'étudier  de  très  près  les  moindres  détails  de 
la  surface  du  soleil,  et  en  particulier  le  réseau  photospbérique. 

Les  applications  de  la  photographie  à  la  reproduction  du  ciel 
étoile  ont  présenté  longtemps  de  grandes  difficultés  tenont  à  la 
faible  lumière  des  petites  étoiles,  et  à  la  longue  durée  de  pose  qui 
en  est  la  conséquence.  Dans  le  cas  du  soleil,  on  a  trop  de  lumière; 
pour  les  étoiles,  on  en  a  trop  peu.  Pendant  toute  la  durée  de 
pose,  il  faut  que  la  lunette  photographique  suive  exactement  le 
ciel  dans  son  mouvement  diurne  ;  problème  délicat  que  les  beaux 
régulateurs  de  Foucault  et  de  Villarceau  n'arrivent  pas  à  résoudre 
complètement  ;  l'astronome  doit  intervenir  et  corriger  à  la  main 
à  chaque  instant,  pendant  une  heure  au  besoin,  les  légères  imper- 
fections de  ces  régulateurs. 

L'emploi  des  plaques  sèches  au  gélatino-bromure  d'argent, 
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qui  sont  très  sensibles,  a  réalisé  dans  la  photographie  stellairc  un 
progrès  considérable.  Dès  1875,  M.  Gould  avait  obtenu  à  l'Obser- 
vatoire de  Gordoba  de  bonnes  photographies  représentant  les 
amas  stellaires  importants  de  Thémisphère  austral  ;  depuis,  soit 
en  Amérique,  soit  en  Angleterre,  on  a  fait  avancer  notablement 
la  question. 

MM.  Paul  et  Prosper  Henry  ayant  réussi  à  construire  un  excel- 
lent objectif  photographique,  ont  obtenu  en  1885  à  TObservatoire 
de  Paris  des  résultats  supérieurs  à  ceux  de  leurs  devanciers  ;  avec 
une  durée  de  pose  d'un  quart  d'heure,  les  clichés  donnent  jus- 
qu'aux étoiles  de  la  quatorzième  grandeur;  les  images  sont  d'une 
grande  netteté.  Avec  des  poses  d'une  heure,  MM.  Henry  sont  allés 
jusqu'à  la  seizième  grandeur.  Un  examen  attentif  des  clichés  a 
montré  qu'on  pourra  les  utiliser  pour  déterminer  les  positions 
relatives  des  étoiles  qu'ils  contiennent. 

M.  l'amiral  Mouchez  a  été  ainsi  conduit  à  penser  qu'il  était 
actuellement  possible  de  construire  une  carte  photographique  du 
ciel  tout  entier  (1).  On  ne  pouvait  songer  à  exécuter  l'ensemble 
de  ce  travail  à  l'Observatoire  de  Paris,  d  abord  parce  qu'une  grande 
partie  du  ciel  austral  y  est  invisible,  et  ensuite  parce  que  l'entre- 
prise est  considérable.  M.  Mouchez  a  jugé  qu'on  ne  pouvait  la  con- 
duire à  bonne  un  que  par  une  entente  entre  un  assez  grand  nom- 
bre d'Observatoires  convenablement  situés,  et  c'est  pour  arriver 
à  cette  entente  qu'il  a  pris  l'initiative  du  Congrès  international 
qui  vient  de  se  réunir  à  Paris.  Les  convocations  avaient  été  adres- 
sées par  l'Académie  des  sciences  qui  a  toujours  facilité  de  tous  ses 
moyens  les  travaux  de  notre  Observatoire  national. 

36  astronomes  étrangers  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Académie  ; 
ce  sont  :  MM.  Auwers  (Allemagne),  Bakhuyzen  (Hollande),  Beuf 
(République  Argentine),  Ghristie  et  Gommon  (Angleterre),  Gruls 
(Brésil),  Donner  (Russie),  Dunér  (Suède),  Eder  (Allemagne),  Elkin 
(États-Unis),  Folie  (Belgique),  E.  Gautier  (Suisse),  Gill  (Cap  de 
Bonne-Espérance),  Gylden  (Suède),  Hasselberg  (Russie),  Kapteyn 
(Hollande),  Knobel  (Angleterre),  Krueger  et  Lohse  (Allemagne), 
Oom  (Portugal),  Oudemans  (Hollande),  Pechule  (Danemark), 
P.  Perry  (Angleterre),  Peters  (États-Unis),  Pujazon  (Espagne), 
Roberts  (Angleterre),  Russell  (Australie),  Schônfeld  et  Steinheil 
(Allemagne',  Struve  (Russie),  Tacchini  (Italie),  Tennant  (Angle- 
terre), Thiele  (Danemark),  Vogel  (Allemagne),  Weiss  (Autriche), 
Winterhalter  (États-Unis). 


(i)  Voir  i-Ânnuaire  du  Bureau  des  longitudes  de  1887. 
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La  France  était  représentée  par  MM.  Mouchez,  Paul  Henry, 
Prosper  Henry,  P.  Gautier  (artiste),  pour  l'Observatoire  ;  MM.  An- 
dré, BalHaud,  Rayet,  Stepban  et  Trépied,  pour  les  Observatoires 
de  province  ;  MM.  Bertrand,  secrétaire  perpétuel,  Bouquet  de  La 
Grye,  Cornu,  Paye,  Fizeau,  Janssen,  Lœwy,  général  Perrier,  Tis- 
serand et  Wolf,  pourTAcadémie  des  sciences;  MM.  l'amiral  Cloué, 
Laussedat,  Liard,  directeur  de  TEnseignement  supérieur,  pour  le 
Conseil  de  l'Observatoire  de  Paris. 

Le  Congrès  a  été  ouvert  à  l'Observatoire,  le  16  avril,  àâ  beures, 
par  un  discours  de  M.  Fiourcns,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
et  des  allocutions  de  MM.  Bertrand,  Struve  et  Mouchez. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre,  le  Congrès  a  nommé  : 

Président  d'honneur,  M.  Mouchez  ;  président  y  M.  Struve  ;  cice- 
présidents,  MM.  Auwers,  Christie  et  Faye;«e«r7«/Ves,  MM.  Bakliuy- 
zen  et  Tisserand;  seci*étaires  adjoints,  MM,  Dunér  et  Trépied. 

Dans  cette  première  séance,  le  Congrès  a  adopté  les  résolutions 
suivantes  : 

1.  Les  progrès  réalisés  dans  la  Photographie  astronomique 
exigent  impérieusement  que  les  astronomes  de  notre  époque  en- 
treprennent en  commun  la  description  du  ciel  par  le  moyen  des 
procédés  photographiques. 

2.  Ce  travail  sera  fait  dans  des  stations  à  choisir,  et  avec  des 
instruments  qui  devront  être  identiques  dans  leurs  parties  essen- 
tielles. 

3.  Les  buts  principaux  seront  : 

a.  De  dresser  une  Carte  photographique  générale  du  ciel  pour 
Tépoque  actuelle,  et  d'obtenir  des  données  qui  permettront  de  dé- 
terminer les  positions  et  les  grandeurs  de  toutes  les  étoiles  jusqu'à 
un  ordre  déterminé,  avec  la  plus  grande  précision  possible  (les 
grandeurs  étant  entendues  dans  un  sens  photographique  à  définir)  ; 

b.  De  pourvoir  aux  meilleurs  moyens  d'utiliser,  tant  à  Tépoquo 
actuelle  que  dans  l'avenir,  les  données  fournies  par  les  procédés 
photographiques. 

Le  Congrès  a  nommé  ensuite  un  Comité  technique  pour  dis- 
cuter et  faire  un  rapport  sur  la  nature  et  les  dimensions  des  in- 
struments à  employer,  et  sur  la  limite  des  grandeurs  photographi- 
ques à  obtenir.  Ce  Comité  a  été  formé  de  MM.  Auwers,  Bakhuyzen, 
Christie,  Common,  Dunér,  Fizeau,  Gill,  Henry  (Paul;,  Janssen, 
Kapteyn,  Lœwy,  Peters,  Rayet,  Roberts,  Struve,  Tacchini,  Thiele, 
Vogel,  AiVeiss.  Le  Comité  technique  s'est  réuni  le  18  avril,  et  il  a- 
soumis  au  Congrès  les  résolutions  suivantes  qui  ont  été  définiti- 
vement adoptées  dans  la  séance  du  19  avril  : 
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1.  Les  instruments  employés  seront  exclusivement  des  réfrac- 
teurs. 

5.  Lesétotiles  seront  photographiées  jusqu*à  la  li"  grandeur, 
cette  grandeur  étant  provisoirement  indiquée  par  Téchelle  actuel- 
lement en  usage  en  France,  et  sous  la  réserve  que  sa  valeur  pho- 
tométrique sera  définitivement  fixée  ultérieurement. 

3.  L'ouverture  de  Tobjectif  sera  d'environ  0",  33,  et  sa  distance 
focale  de  3",  43,  de  sorte  qu'une  minute  d'arc  soit  représentée 
approximativement  par  O^.OOl. 

On  a  décidé  ensuite  qu'il  y  aurait  deux  Sections,  Tune  astro- 
nomique, l'autre  astrophotographique  proprement  dite.  La  pre- 
mière a  choisi  pour  président  M.  Auwers,  et  pour  secrétaires 
MM.  Oudemans  et  Rayet  ;  la  seconde,  pour  président  M.  Janssen, 
et  pour  secrétaires  MM.  Dunér  et  Trépied.  Ces  Sections  ont  eu 
chacune  deux  réunions;  elles  ont  proposé  les  résolutions  sui- 
vantes, qui  ont  été  définitivement  adoptées  par  le  Congrès. 

SECTION    ASTROPUOTOGRAPUIOUK 

1.  Les  directeurs  d'observatoires  auront  la  liberté  de  faire 
construire  les  objectifs  par  les  artistes  qu'ils  désireront  employer, 
en  leur  fixant  les  conditions  générales  qui  seront  déterminées  par 
la  Conférence. 

2.  L'aplanétisme  et  l'achromatisme  des  objectifs  seront  calculés 
d'après  les  radiations  voisines  de  la  raie  G  de  Fraunhofer. 

3.  Toutes  les  plaques  seront  préparées  suivant  une  formule 
unique  à  déterminer  ultérieurement. 

4.  Usera  institué  un  contrôle  permanentde  ces  plaques  au  point 
de  vue  de  leur  sensibilité  rdative  'pour  les  différentes  radiations. 

r>.  La  Section  est  d'avis  que  les  questions  relatives  à  la  conser- 
vation et  à  la  reproduction  des  clichés  ne  peuvent  être  résolues 
dès  maintenant,  et  qu'il  convient  de  les  renvoyer  à  l'examen  d'une 
Commission  spéciale. 

6.  Les  mêmes  conclusions  sont  adoptées  pour  ce  qui  regarde 
la  détermination  des  grandeurs  photographiques  des  étoiles. 

7.  La  résolution  t  ci-dessus  doit  être  entendue  dans  ce  sens 
que  la  distance  focale  minimum  sera  celle  d'une  raie  voisine  de  G, 
en  vue  d'atteindre  le  maximum  de  sensibilité  des  plaques  photo- 
graphiques. 

8.  Les  objectifs  seront  construits  de  manière  que  le  champ 
utilisable  pour  les  mesures  soit  de  un  degré  au  moins  à  partir  du 
centre. 
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9.  Dans  le  but  d'éliminer  les  fausses  étoiles  et  de  parer  à  Tin- 
convénient  des  points  insensibles  qui  pourraient  exister  sur  les  pla- 
ques, il  sera  fait  deux  séries  de  clichés  pour  tout  Tensembledu  Ciel. 

10.  Les  deux  séries  de  clichés  seront  faites  de  façon  que  l'image 
d'une  étoile  située  au  coin  d'une  plaque  de  la  première  série  se 
trouve  aussi  près  que  possible  du  centre  d'une  plaque  de  la  deu- 
xième série. 

SECTION    ASTRONOMIQt'K 

1 .  Outre  répreuve  qui  doit  donner  toutes  les  étoiles  jusqu'à 
la  i^""  grandeur,  il  sera  fait  une  série  d'épreuves  à  plus  courtes 
durées  d'exposition,  pour  assurer  une  plus  grande  précision  dans 
la  mesure  micrométrique  des  étoiles  do  repère,  et  rendre  possible 
la  construction  d'un  Catalogue. 

2.  Les  clichés  supplémentaires,  destinés  à  la  construction  du 
Catalogue,  contiendront  toutes  les  étoiles  jusqu'à  la  il"  grandeur 
approximativement;  le  Comité  d'exécution  réglera  le  procédé  à 
suivre  pour  s'assurer  que  cette  condition  est  remplie. 

3.  Chaque  plaque  photographique  destinée  à  la  formation  du 
Catalogue  sera  accompagnée  de  toutes  les  données  nécessaires 
pour  obtenir  son  orientation  et  la  valeur  de  son  échelle;  autant 
que  possible,  ces  données  se  trouveront  inscrites  sur  la  plaque 
elle-même.  Chaque  plaque  de  cette  espèce  portera  copie  bien 
centrée  d'un  système  de  repères,  dérivé  d'un  réseau,  et  destiné  h 
éliminer  les  erreurs  qui  pourront  être  produites  par  une  défor- 
mation ultérieure  de  la  couche  sensible.  Les  autres  détails  relatifs 
au  contenu  supplémentaire  des  plaques  seront  fixés  par  le  Comité 
d'exécution. 

4.  Dans  la  construction  des  clichés  destinés  à  la  formation  do 
la  Carte,  on  réduira  au  minimum  le  nombre  des  repères  auxiliaires 
destinés  au  contrôle  et  à  la  réduction  des  clichés. 

5.  Les  tubes  des  instruments  photographiques  seront  construits 
avec  le  métal  le  plus  favorable  pour  obtenir  un  plan  focal  inva- 
riable, et  porteront  une  graduation  pour  la  détermination  et  le 
réglage  de  la  position  des  plaques. 

6.  Le  choix  des  étoiles  de  repère  est  renvoyé  au  Comité  d'exé- 
cution. La  question  de  la  formation  d'un  Catalogue  provisoire 
pour  les  Cartes  de  l'hémisphère  austral  est  renvoyée  à  la  Conférence 
générale. 

7.  La  question  des  méthodes  de  mesure  et  de  conversion  des 
nombres  obtenus  en  ascensions  droites  et  déclinaisons  pour  l'équi- 
noxe  de  1900  est  renvovée  au  Comité  d'exécution. 
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Le  Comité  s'occupera  en  premier  lieu  de  Tétude  et  de  l'emploi 
des  instruments  de  mesure  pouvant  donner  à  volonté  des  coordon« 
nées  rectangulaires  ou  polaires,  et  basés  sur  remploi  simultané 
des  échelles  pour  les  grandes  longueurs  et  de  vis  raicrométriques  à 
Toculaire  pour  les  subdivisions  de  l'échelle. 

8.  Le  raccordement  des  plaques  sera  obtenu  conformément  à 
la  résolution  adoptée  par  la  Section  astrophotographique. 

Dans  la  dernière  séance  générale,  tenue  le  25  avril,  le  Congrès 
a  nommé  un  Comité  permanent  de  onze  membres,  composé  de 
MM.  Gill,  Christie,  Vogel  Weiss,  Struve,  Lœvy,  Tacchini,  Prosper 
Henry,  Dunér,  Janssen,  Pickering. 

Il  a  été  décidé  que  les  directeurs  des  observatoires  qui  parti- 
ciperont au  travail  feront  de  droit  partie  de  ce  Comité,  à  partir  du 
moment  où  ils  pourront  prendre  un  engagement  définitif,  ce  qu'ont 
pu  faire  immédiatement  les  directeurs  des  observatoires  d'Alger, 
de  Bordeaux,  de  Buenos-Ayres,  de  Paris,  de  Rio-de-Janeiro  et  de 
Toulouse.  Le  concours  de  TAutriche  est  presque  assuré  dès  à 
présent,  et  il  est  très  probable  que  toutes  les  autres  puissances 
représentées  au  Congrès  donneront  très  prochainement  leurs 
adhésions  définitives. 

M.  Struve  a  déclaré  le  Congrès  terminé,  après  avoir  fait  voter 
des  remerciements  au  Gouvernement  français  et  à  M.  l'amiral 
Mouchez.  Les  relations  les  plus  cordiales  n'ont  cessé  de  régner 
entre  les  astronomes  éminents  venus  de  tous  les  points  du  globe 
pour  s'associer  à  l'œuvre  importante  'dont  la  France  a  pris  l'ini- 
tiative. Nous  espérons  que  cette  œuvre  sera  menée  à  bonne  fin, 
grâce  à  une  direction  ferme  et  éclairée  du  Comité  permanent. 

Le  Comité  permanent  s'est  réuni  dès  le  26  avril,  et  a  nommé  un 
bureau  composé  de  MM.  Mouchez,  président;  Dunér,  Christie, 
Janssen,  Struve,  Tacchini,  membres  ;  Gill,  Lœwy,  Vogel,  secrétaires. 

Le  Comité,  considérant  que  les  Observatoires  peu  nombreux 
de  l'hémisphère  austral  sont  presque  tous  situés  sous  la  même 
latitude,  a  décidé  de  faire  des  démarches  auprès  des  gouverne- 
ments français  et  anglais,  pour  obtenir  la  création  de  deux  Obser- 
vatoires, à  rile  de  la  Réunion,  et  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

Les  études  et  les  préparatifs  nécessaires  sont  actuellement 
confiés  au  bureau  qui  provoquera  dans  un  an  une  nouvelle  réu- 
nion du  Comité  permanent.  On  espère  que  tous  les  instruments 
seront  terminés  dans  deux  ans,  et  qu'alors  on  pourra  commencer 
effectivement  le  travail. 

F.  TISSERAND. 
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IV.    —   LES   ÉTUDIANTS.      —  LES    SÉMINAIRES.    —    LE    LABORATOIRE 
DE  M.    WUNDT.    —  UN    «  VEREIN  »    PHILOSOPHIQUE 

Lorsque  pour  la  première  fois  je  pénétrai  dans  une  salle  de 
cours  etquej*y  visleslSOouâOO  élèves  qui  attendaient,  en  fumant, 
Tarrivée  du  maître,  je  fus  saisi  d'un  sentiment  d'admiration  où  il 
entrait  un  peu  d'envie.  C'étaient  des  étudiants,  de  vrais  étudiants 
que  j'avais  sous  les  yeux  et  je  ne  pouvais  songer  sans  tristesse  aux 
rares  élèves  qui  viennent  écouter  nos  professeurs  de  philosophie, 
surtout  dans  nosFacultés  de  province,  ou  bien  encore,  ce  qui  est  pis, 
aux  étranges  auditeurs  que  leur  amène  parfois  une  vaine  curiosité 
ou  tout  simplement  le  besoin  de  remplir  une  heure  de  loisir.  Mais 
ce  sentiment  se  modifia  assez  vite  lorsque  j'appris  que  la  presque 
totalité  de  l'auditoire  n'était  amenée  là  que  par  la  nécessité  de 
l'examen.  En  effet,  tous  les  candidats  au  professorat  dans  les  gym- 
nases et  Realschulen  {das  hâhere  Schulamf),  philologues,  histo- 
riens, mathématiciens,  naturalistes  ont  à  passer  un  examen  de 
philosophie.  La  philosophie  fait  partie,  avec  la  pédagogie,  l'his- 
toire, la  géographie  et  les  langues,  de  la  culture  générale  qu'on 
exige  de  tout  futur  professeur.  Or  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  cette  carrière  forment  la  majeure  partie  des  étudiants  do  la  Fa- 
culté de  philosophie.  Si  on  songe  qu'à  Berlin  cette  Faculté  compte 
1,700  élèves  et  1,100  à  Leipzig,  on  ne  trouvera  plus  rien  d'extraor- 
dinaire au  nombre  des  auditeurs  qui  fréquentent  les  cours  de  phi- 
losophie. Tout  au  contraire  il  en  est  très  peu  qui  les  suivent  de 
bonne  volonté,  c'est-à-dire  dans  le  seul  but  de  s'instruire.  On  n'y 
trouve  que  de  rares  théologiens,  point  d'étudiants  en  médecine, 
point  d'étudiants  en  droit.  Ces  derniers  ne  paraissent  qu'au  cours 
de  Rechtsphilosophie  et  encore  n'y  viennent-ils  pas  en  grand  nom- 
bre. Nous  retrouvons  ici  une  des  caractéristiques  de  la  culture  alle- 

{{)  Voir  la  Rpvne  inlernatwtwfe  du  15  avril. 
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mande  :  c*est  Textrème  spécialisation  des  esprits  et  des  études  qui 
fait  ressortir  davantage  encore  Textrème  généralité  de  l'enseigne- 
ment philosophique.  Chaque  étudiant  choisit  son  genre  de  travail, 
s'y  consacre,  s'y  attache  souvent  avec  opiniâtreté,  mais  se  désinté- 
resse de  toute  autre  étude.  Une  fois  enfermé  dans  sa  spécialité,  dans 
son  Fach  comme  il  dit,  il  n'en  sort  plus  que  contraint  et  forcé.  Cette 
habitude  provient  en  partie  d'un  grand  et  louable  souci  de  Texac- 
titude  scientifique;  mais  elle  a  en  même  temps  une  cause  moins 
relevée.  Je  veux  parler  de  cet  esprit  pratique  que  l'éclectique  Alle- 
magne concilie  très  bien  avec  ses  aspirations  idéalistes.  Je  n'ose- 
rais pas  prendre  la  responsabilité  de  ce  reproche  s'il  n'avait  été 
adressé  à  la  jeunesse  allemande  par  un  Allemand  d'une  grande 
autorité,  M.  Lorenz  von  Stein,  professeur  de  sciences  politiques  à 
l'Université  de  Vienne,  dans  son  livre  sur  le  Présent  et  l'Avenir  de 
la  science  du  droit  et  de  la  science  politique  en  Allemagne  (1). 
M.  Lorenz  von  Stein  va  même  beaucoup  plus  loin  que  nous;  sui- 
vant lui  le  vieil  idéalisme  allemand  serait  bien  menacé  ;  les  étu- 
diants n'auraient  plus  d'autre  objectif  que  de  passer  leurs  examens 
pour  obtenir  une  place,  et  les  études  universitaires  se  subordon- 
neraient de  plus  en  plus  à  ce  but  intéressé. 

En  tout  cas  cette  division  excessive  et  pn'^maturée  du  travail 
intellectuel  constitue  pour  l'Allemagne  un  danger  sur  lequel  les 
Allemands  clairvoyants  ne  ferment  pas  les  yeux.  Quoique  nos 
voisins  fassent  de  constants  efforts  pour  se  créer  une  conscience 
commune  et  quoiqu'ils  aient  fait  dans  ce  sens  de  remarqua- 
bles progrès,  il  est  pourtant  incontestable  que  la  majorité  de  la 
nation  reste  parfaitement  insouciante  de  la  chose  publique.  Cette 
indifférence  est  générale  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes; 
mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  extraordinaire  c'est  qu'elle  se 
rencontre  aussi  dans  les  classes  cultivées.  Sans  doute  elle  n'em- 
pêche pas  qu'on  ait  un  très  vif  sentiment  de  la  force  et  de  la 
grandeur  de  l'Allemagne,  mais  on  se  désintéresse  des  événe- 
ments politiques  et  on  en  abandonne  la  direction,  avec  une 
aveugle  confiance,  aux  hommes  compétents  et  éprouvés  qui  en  ont 
la  responsabilité.  Il  en  résulte  que  la  conscience  collective  de  l'Al- 
lemagne manque  de  continuité  et  ne  se  manifeste  que  par  accès 
intermittents  et  dansles  grandes  occasions  (2).  Il  est  fort  probable, 

(1)  Gegenwart  und  Znkunft  drr  Becht-und  Staafswisxenscfiaft  in  Deutsche 
tand. 

(2)  Oq  m*a  paru  très  frappé  en  Allemagne  de  nos  efforts  pour  faire  pénétrer 
jusque  dans  les  couches  inférieures  de  la  société  le  sentiment  de  la  chose  pu- 
blique. Nos  petits  traités  de  morale  et  d  éducation  civique,  si  controversés  chez 
nous,  ont  été  fort  remarqués  de  l'autre  côté  du  Rhin. 
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et  j'ai  souvent  entendu  cette  opinion  exprimée  par  des  personnes 
très  autorisées,  que  cet  état  des  esprits  a  pour  cause  la  sépara- 
tion précoce  et  trop  radicale  des  différentes  branches  de  la  culture 
générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  pour  arracher  les  diffé- 
rentes Facultés  à  leur  isolement  il  ne  suffit  ni  de  les  réunir  sous 
une  même  rubrique  ni  de  les  soumettre  à  la  direction  d'une 
assemblée  commune.  Il  faut  encore  et  surtout  qu'elles  aient  elles- 
mêmes  et  d'une  manière  continue  le  sentiment  des  relations  qui 
les  unissent.  Autrement,  quoique  voisines,  elles  resteront  étran- 
gères les  unes  aux  autres. 

Bien  que  cette  spécialisation  ait,  suivant  toute  vraisemblance, 
des  causes  générales  et  profondes,  elle  est  tout  au  moins  favorisée 
par  un  détail  d'organisation  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  sur  les 
études  une  certaine  influence.  C'est  la  manière  dont  sont  établis 
et  perçus  les  droits  d'inscription.  On  sait  en  effet  que  les  étudiants 
doivent  payer  la  plupart  des  cours  qu'ils  suivent.  Régulièrement 
chaque  professeur  est  tenu  de  faire  au  moins  un  cours  public; 
mais  il  n'y  traite  que  des  questions  accessoires.  Beaucoup  même 
s'en  dispensent  complètement;  c'est  ainsi  que  de  tous  les  cours 
de  philosophie  qui  se  faisaient  cet  été  à  Leipzig,  un  seulement 
était  gratuit.  Les  honoraires  sont  en  général  de  4  marcs  (5  francs) 
par  semestre,  pour  une  leçon  de  trois  quarts  d'heure  par  semaine. 
Ils  sont  un  peu  plus  élevés  à  Berlin.  Je  conçois  très  bien  qu'on 
exige  des  étudiants  une  rétribution  déterminée;  mais  ce  qui  me 
parait  fâcheux  c*est  qu'on  en  fixe  le  montant  djaprès  le  nombre 
des  leçons  qu'ils  suivent.  C'est  un  impôt  levé  sur  lai  curiosité  de 
l'esprit.  Il  n'est  pas  Wn  que  l'amour  du  savoir  soit  à  chaque  ins- 
tant en  conflit  avec  le  penchant  trop  naturel  à  l'économie,  car  il 
est  à  craindre  que  pour  diminuer  les  dépenses  on  ne  se  réduise  en 
fait  de  cours  au  strict  nécessaire.  Comment  un  étudiant  en  méde- 
cine par  exemple  n'hésiterait-il  pas  à  payer  des  droits  môme 
modestes  pour  des  leçons  de  philosophie  que  ses  études  spéciales 
ne  lui  permettront  peut-être  pas  de  suivre  avec  une  absolue  régu- 
larité? D'ailleurs,  à  défaut  de  l'étudiant,  il  y  a  les  familles  dont 
l'esprit  pratique  ne  consent  pas  volontiers  à  faire  des  sacrifices 
pour  un  enseignement  qui  n'est  pas  ou  qui  ne  leur  semble  pas 
indispensable.  On  croit  que  les  élèves  seront  plus  assidus  à  un 
cours  qui  leur  coûte  quelque  chose  et  on  espère  qu'ils  chercheront 
davantage  à  en  tirer  profit  pour  rentrer  dans  leurs  dépenses?  Je 
doute  que  ce  stimulant  soit  bien  efficace.  Kntout  cas,  de  quelque 
manière  qu'on  s'y  prenno,  les  années  d'Université  ne  seront  jamais 
gratuites  et  par  conséquent  ce  moyen  d'action  subsistera  toujours, 
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puissant  ou  non.  Quant  à  Témulation  que  ce  mode  de  rétribution 
peut  exciter  chez  les  professeurs,  si  elle  existe,  elle  n'a  rien  de 
bien  recommandable  et  il  vaut  mieux  ne  pas  insister  sur  ce  point  (1). 
C'est  pourquoi  il  serait  de  toutes  manières  préférable  que  TUniver- 
sité  exigeât  de  tous  les  étudiants  une  même  somme  fixe,  et  que, 
ce  droit  une  fois  acquitté,  elle  leur  ouvrit  les  portes  de  tous  ses 
cours  et  les  laissât  s'instruire  à  leur  gré  et  suivant  leurs  besoins. 
Les  deux  tiers  de  la  jeunesse  instruite  restent  donc  étrangers 
à  la  philosophie,  ou  du  moins  n'en  savent  rien  que  ce  qu'on  en 
peut  apprendre  par  la  lecture  et  la  conversation.  On  voit  aisément 
tous  les  inconvénients  de  ce  système.  Il  n'est  pas  bon  en  effet  que 
les  médecins  ne  se  soient  jamais  occupés  de  psychologie,  et,  pour 
les  étudiants  en  droit,  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'un  enseignement 
historique  puisse  suffire.  Sans  doute  les  phénomènes  juridiques 
appartiennent  à  l'histoire;  ils  ne  sont  pourtant  pas  des  effets  de 
causes  purement  accidentelles  et  locales.  Les  plus  importants  d'en- 
tre eux  sont  les  mômes  dans  tous  les  pays  civilisés  et  ils  se  retrou- 
vent même,  sous  une  forme  rudimentaire,  dans  les  sociétés  infé- 
rieures. Il  y  a  donc  là  matière  à  comparaisons  et  à  généralisations, 
par  conséquent  à  une  science  qui  se  rattache  à  la  psychologie 
d'une  part;  à  la  morale  et  à  la  sociologie  de  Tautre  et  que  les 
juristes  ne  peuvent  ignorer.  Il  faut  qu'ils  apprennent  à  voir  la 
source  du  droit  non  dans  la  volonté  du  législateur,  mais  dans  la 
nature  des  hommes  et  des  sociétés.  Il  est  vrai  que,  comme  nous 
l'avons  vu,  ces  questions  sont  abordées  dans  les  Facultés  de  droit 
allemandes.  Mais  comme  les  étudiants  ne  sont  pas  du  tout  pré- 
parés à  cette  étude,  je  crains  bien  qu'ils  n'y  prennent  pas  tout 
l'intérêt  et  n'en  retirent  pas  tout  le  profit  désirable.  Pour  toutes 
ces  raisons  il  serait  utile  que  l'enseignement  philosophique  au 
gymnase  fût  plus  développé.  Les  problèmes  sur  lesquels  la  curio- 
sité de  l'étudiant  n'est  pas  encore  éveillée  quand  il  arrive  à  l'Uni- 
versité, le  laisseront  indifférents.  Comment  admettre  d'ailleurs 
que  rééducation  générale  de  l'esprit  n'implique  pas  quelque  con- 
naissance de  la  science  de  l'esprit?  Les  Allemands  commencent 
eux-mêmes  à  en  convenir.  Il  y  a  maintenant,  m'assure- t-on,  une 
tendance  à  exiger  des  futurs  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire des  connaissances  philosophiques  plus  approfondies.  Forcé- 
ment cette  réforme  aura  pour  effet  d'élever  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement philosophique  dans  les  gymnases.  Il  est  vraiment  curieux 
qu'au  moment  où  nos  rivaux  reconnaissent  sur  ce  point  les  avan- 

(1)  Elle  ne  peut  avoir  pour  effet  que  d*abais8er  renseignement  :  car  ce  que 
demandent  naturellement  les  étudiants,  c'est  qu'on  les  prépare  à  Texamen. 
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iages  de  notre  organisation,  nous  soyons  au  contraire  pris  de 
doutes  et  comme  tentés  d*adopter  un  système  dont  ils  sont  à  la 
veille  de  ne  plus  vouloir. 

La  plupart  des  étudiants  bornent  leur  travail  à  suivre  le  cours.  Ils 
«'^coûtent  avec  beaucoup  d'attention,  prennent  des  notes  avec  soin, 
quelques-uns  même  rédigent.  Je  n'ai  pu  m'assurer  si  cette  der- 
nière habitude  est  très  répandue.  En  revanche  ils  ne  font  que  peu 
ou  point  de  travaux  écrits.  Il  y  a  peut-être  là  quelque  exagération  et 
il  n'est  pas  bon  sans  doute  de  ne  demander  aux  jeunes  gens  qu'une 
attention  toute  passive.  Mais  je  ne  sais  pas  si  nos  habitudes  péda- 
gogiques ne  sont  pas  sur  ce  point  plus  mauvaises  encore.  Quand 
je  songe  à  la  quantité  de  papier  que  nous  noircissons  de  la  rhéto- 
rique à  l'agrégation,  je  me  demande  si  les  résultats  obtenus  com- 
pensent le  temps  et  la  peine  dépensés.  Nous  avons  véritablement 
un  goût  intempérant  pour  la  personnalité,  nous  cherchons  à 
réveiller  par  tous  les  moyens  et  aussitôt  que  possible  et  nous 
sacrifions  tout  à  ce  but.  En  Allemagne  on  croit  que  l'Université 
est  avant  tout  destinée  à  former  l'esprit  et  à  le  nourrir,  à  amasser 
une  réserve  de  matériaux  qui  trouveront  plus  tard  leur  emploi. 
On  n'est  pas  pressé  de  voir  les  jeunes  gens  se  mettre  tout  de  suite 
à  produire  tandis  que  leur  esprit  est  encore  en  croissance.  Nous, 
nous  n'apprenons  guère  que  pour  utiliser  aussitôt  nos  connais- 
sances dans  un  travail  déterminé.  L'Allemand  apprend  pour  ap- 
prendre et  attend  patiemment  que  le  moment  de  mettre  sa  science 
à  profit  lui  semble  arrivé.  Gomme  ce  travail  d'acquisition  est  tout 
impersonnel  et  qu'il  dure  parfois  très  longtemps,  l'Allemand  donne 
plus  rarement  à  ce  qu'il  produit  une  marque  propre,  mais  il  pro- 
duit d'une  manière  plus  continue.  Nous  au  contraire,  nous  nous 
arrêtons  très  tôt  comme  épuisés.  Combien  d'entre  nos  professeurs, 
une  fois  qu'ils  ont  passé  leur  thèse,  se  contentent  de  faire  paraître 
quelques  articles  et  quelquefois  moins  encore  (i)! 

Au  reste  il  y  a  un  certain  nombre  d'étudiants  qui  ne  se  conten- 
tent pas  de  suivre  régulièrement  les  cours,  mais  cherchent  l'occa- 
sion d'exercer  plus  activement  leur  réflexion.  Il  y  a  en  Allemagne 
quelques  séminaires  de  philosophie  :  ils  sont  à  la  vérité^très  rares 
et  nous  en  avons  dit  les  raisons.  La  philosophie  n'est  pour  l'im- 
mense majonté  des  étudiants  qu'une  étude  accessoire,  d'une  im- 
portance très  secondaire.  On  a  vu  combien  étaient  modestes  les 
exigences  du  programme.  Pour  y  satisfaire  il  suffit  d'avoir  suivi 
quelques  cours  et  pratiqué  quelques  bons  manuels.  Les  séminaires 

(1)  Ajoutons  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  publier  en  Allemagne  qu'en 
France.  Un  débutant  trouve  facilement  un  éditeur  qui  se  charge  des  frais. 
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ne  seront  donc  fréquentés  que  par  les  jeunes  gens  qui  ont  un  goût 
spécial  pour  la  philosophie  et  par  les  futurs  professeurs  de  propé- 
deutique.Il  y  a  aussi,  il  est  vrai,  ceux  qui  se  destinent  à  Tensei* 
gnement  de  la  philosophie  à  TUniversité.  Mais  si  on  songe  qu'il  y 
a  dans  toute  TAllemagne  dix-huit  à  vingt  privat-docenten  pour  la 
philosophie,on  comprendra  que  les  candidats  à  cette  carrière  soient 
extrêmement  rares.  Je  n'en  ai  pas  rencontré  un, pendant  toute  la 
durée  de  mon  séjour  à  Leipzig.  Aussi  n*ai-je  entendu  parler  que 
de  deux  séminaires  de  philosophie,  Tun  à  Strasbourg  et  Tautre  à 
Fribourg;  je  n*ai  pas  de  renseignements  sur  ce  dernier  (i). 

Les  exercices  du  séminaire  de  Strasbourg  sont  dirigés  par  deux 
professeurs  et  un  privat-docent.  Les  étudiants  qui  le  fréquentent 
appartiennent  surtout  à  la  Faculté  de  philosophie  et  à  la  Faculté 
des  sciences  (3).  On  y  trouve  très  rarement  des  étudiants  en 
médecine,  plus  rarement  encore  des  étudiants  en  droit.  Le 
nombre  total  des  membres  est  assez  variable,  mais  on  estime  que 
dans  Tintérèt  môme  du  travail  il  ne  doit  pas  dépasser  \i  ou  15. 
La  plupart  des  exercices  sont  oraux.  Un  élève  prend  la  parole 
et  traite  une  question  dont  il  est  convenu  avec  le  profes- 
seur. Il  a  toujours  soin  d'écrire  sa  conférence.  Quand  elle  est 
terminée  le  professeur  pose  quelques  questions,  corrige  et 
complète  Texposition,  et  alors  commencent  des  discussions  qui 
sont  quelquefois  assez  animées  et  suggestives.  Quant  aux  sujets 
traités,  ils  sont  surtout  historiques.  Un  étudiant  est  chargé  de 
préparer  un  morceau  plus  ou  moins  long  d'un  important  ouvrage 
de  philosophie  :  il  choisit  généralement  un  livre  classique,  le 
Phédon,  la  Métaphysique  d'Aristote,  l'Ethique  de  Spinoza,  la 
Critique  de  la  Raison  pure,  etc.  Il  en  rend  compte  à  ses  cama- 
rades et  développe  les  questions  qui  s'y  trouvent  traitées;  c'est 
C€  qu'on  appelle  faire  un  liefernt.  On  étudie  aussi  de  cette 
manière  des  questions  de  philosophie  dogmatique  ;  mais  le  plus 
souvent  les  étudiants  ne  les  abordent  qu'indirectement  et  à  l'oc- 
casion  d'un  ouvrage  qu'ils  examinent. 

(Il  Voici  tout  ce  que  j'en  sais  :  Le  séminaire  est  dirigé  par  M.  Riehl,' qui 
d'ailleurs  est  st'ul  à  enseigner  la  philosophie  à  TUniversité.  Pendant  l'été,  une 
heure  était  consacrée  aux  débutants  ;  on  y  étudiait  des  ouvrages  de  philosophie 
moderne.  Une  heure  était  réservée  aux  étudiants  plus  avances  ;  on  y  faisait  des 
exercices  de  logique.  —  Ot  hiver  il  n'y  a  plus  au  séminaire  qu'une  heure  et 
demie  d'exercices  par  semaine.  On  y  commente  l'Ethique  de  Spinoza. 

(2)  On  sait  qu'en  général  les  Facultés  de  philosophie  comprennent  aussi  les 
cours  de  mathématiques,  de  physique  et  chimie,  de  physiologie.  A  Strasbourg 
ainsi  qu'à  Tubingen,  ces  derniers  forment  une  Faculté  à  part  sous  le  nom  de 
.  Satufwissenschaftliche  Facultaet.  A  Wunbourg,  ils  forment  une  section  indé- 
pendante dans  la  section  de  philosophie.. 
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La  pédagogie  occupait  au  séminaire  de  Strasbourg  autant  de 
place  que  la  philosophie  proprement  dite.  Il  y  a  d'aiUeurs  dans 
différentes  Universités  des  séminaires  exclusivement  consacrés  à 
la  pédagogie;  Leipzig  en  compte  deux  sans  compter  une  confé- 
rence pratique  que  dirige  M.  Striimpell.  Les  travaux  auxquels  on 
s'y  livre  varient  beaucoup  avec  les  professeurs.  Les  uns  recom- 
mandent les  exercices  proprement  professionnels  :  les  jeunes 
gens  s*essaient  à  faire  la  classe  soit  dans  un  gymnase  en  relations 
avec  le  séminaire,  soit  devant  un  auditoire  de  quelques  élèves 
que  Ton  réunit  pour  la  circonstance.  Ailleurs  on  se  contente  de 
traiter  théoriquement  des  questions  de  pédagogie  et  alors  tout 
se  passe  comme  dans  les  séminaires  de  philosophie  proprement 
dite.  Enfin  comme  le  système  pédagogique  de  Herbart  est  encore 
celui  qui  domine  en  Allemagne,  on  se  borne  parfois  à  expliquer 
et  à  commenter  ses  écrits  sur  la  matière. 

En  dehors  des  séminaires,  il  y  a  des  conférences  pratiques 
appelées  Uebumjen  ou  Practica.  Elles  sont  publiques,  tandis  que 
le  séminaire  est  privé  quoique  gratuit;  il  n*y  a  donc  aucune 
limite  au  nombre  des  élèves  qui  les  peuvent  fréquenter.  Il  s'en- 
suit qu  elles  ont  pour  but,  plus  que  le  séminaire,  la  préparation 
de  Texamen.  La  majeure  partie  de  ces  conférences  est  consacrée 
à  Texplication  et  à  l'interprétation  d*un  ouvrage  de  philosophie  ou 
à  l'étude  d'un  système.  Pour  comprendre  l'importance  de  ce  genre 
d'exercices  dans  les  Universités  allemandes,  il  faut  se  rappeler  que 
chaque  candidat  au  Staatsexamen  Ao\i  avoir  étudié  un  livre  de  phi- 
losophie à  son  choix,  ou  même  un  système  phHosophique  tout 
entier  s'il  est  candidat  à  renseignement  de  la  propédeutique. 

Parmi  ces  institutions  destinées  à  exercer  les  jeunes  gens  au 
travail  personnel,  il  en  est  une  qui  mérite  une  description  spéciale. 
C'est  le  séminaire  que  M.  Wundt  dirige  à  Leipzig  sous  le  nom  de 
Seminar  fur  experhnentelle  Psychologie.  C'est  en  réalité  un  labora- 
toire d'expériences  psycho-physiques. 

Ce  séminaire,  dont  M.  Wundt  est  le  fondateur,  compte  actuelle- 
ment sept  ans  d'existence.  Lorsque  M.  Wundt  fut  appelé  à 
Leipzig  au  commencement  du  semestre  d'hiver  1875,  il  crut  bon 
de  préparer  le  chemin  à  l'institution  qu'il  se  proposait  de  créer 
par  des  leçons  et  des  exercices  tout  théoriques.  C'est  seulement 
pendant  l'hiver  de  1879-1880  que  commencèrent  les  premiers 
travaux.  Il  ne  disposait  que  d'une  seule  chambre  et  il  subvenait 
lui-môme  aux  frais  d'appareils  et  d'expériences.  C'est  seulement 
deux  ans  après,  en  1882,  que  le  séminaire  fut  définitivement 
reconnu  par  l'Université  qui  le  mit  au  nombre  de  ses  Instituts. 
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On  lui  alloua  une  subvention  de  900  marcs  pour  les  achats  d'in- 
struments, mais  il  ne  possédait  toujours  qu*une  seule  salle.  II 
était  toutefois  autorisé  à  utiliser  deux  auditoires  voisins  quand 
ils  se  trouvaient  libres.  Enfin  en  188i  la  dotation  annuelle  fut 
portée  à  i,âOO  marcs  (1,500  francs),  en  même  temps  que  le  local 
fut  sensiblement  agrandi.  On  lui  attribua  presque  tout  le  second 
étage  d'un  des  principaux  bâtiments  de  TUniversité  {Conciclge- 
bâudi*).  L'Institut  se  trouva  ainsi  comprendre  quatre  chambres, 
plus  une  chambre  noire  pour  les  travaux  d'optique.  A  Theure 
actuelle  il  doit  encore  avoir  reçu  une  nouvelle  et  importante 
extension.  On  devait  mettre  à  sa  disposition  deux  vastes  salles  de 
plus;  enfin,  dès  la  rentrée  d'octobre,  on  a  créé  un  poste  d'Assis- 
tent  (préparateur)  avec  traitement  fixe.  On  voit  qu'en  sept  ans  le 
séminaire  a  fait  quelque  chemin.  Mais  pour  donner  une  juste 
idée  de  ses  ressources,  il  importe  d'ajouter  que  le  chaufi'age, 
l'éclairage  et  le  traitement  de  l'appariteur  et  de  l'assistant  étant 
payés  par  le  budfcet  général  de  l'Université,  la  dotation  annuelle 
est  consacrée  uniquement  à  l'achat  d'instruments.  De  plus,  outre 
les  appareils  qui  sont  ainsi  acquis  chaque  année,  ceux  que 
comprend  la  collection  particulière  de  M.  Wundt  et  quelques 
autres  dus  à  une  fondation  particulière  servent  également  aux 
travaux  du  laboratoire. 

Le  nombre  des  membres  du  séminaire  qui  était  de  trois  au 
début  s'est  successivement  élevé  à  quinze,  et  depuis  un  an  et 
demi  ce  chiffre  est  constant.  Ce  sont  tous  des  étudiants  à  la  fin 
de  leurs  études.  Quelques-uns  sont  de  futurs  philosophes,  mais 
le  principal  contingent  est  fourni  par  des  étudiants  en  mathéma- 
tiques et  en  sciences  physiques.  Bon  nombre  d'entre  eux  arrivent 
au  laboratoire  sans  avoir  la  pratique  des  expériences;  mais  grâce 
à  l'organisation  des  travaux,  ils  peuvent  l'acquérir  assez  aisémenL 
Les  travailleurs,  en  effet,  sont  répartis  en  petits  groupes  de 
trois  ou  quatre,  dont  chacun  est  dirigé  par  un  chef  de  section  et 
s'occupe  à  étudier  un  problème  particulier.  Le  chef  de  section 
est  toujours  un  membre  plus  ancien  du  séminaire,  plus  expéri- 
menté par  conséquent  et  qui  peut  mettre  aisément  au  courant 
ses  nouveaux  collaborateurs. 

Voici  d'ailleurs  les  problèmes  qui  étaient  à  Tétude  au  labora- 
toire pendant  la  durée  de  mon  séjour  à  Leipzig. 

Deux  sections  étaient  en  train  de  vérifier  expérimentalement 
la  loi  psycho  -  physique  d'après  la  méthode  des  graduations 
moyennes. 

On  connaît  cette  méthode  que  Plateau  imagina  et  que  Delbeuf 
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fut  le  premier  à  appHquer  à  la  mesure  des  sensations.  Soient  deux 
excitations  A  B  (lumière  ou  son)  et  soient  a  b  les  sensations  corres- 
pondantes; on  peut  chercher  quelle  est  Texcitation  M  nécessaire 
pour  que  le  sujet  éprouve  une  sensation  m  qui  soit  jugée  par  lui 
sensiblement  intermédiaire  entre  les  deux  autres  a  b.  On  agit  de 
môme  avec  A  M  et  M  B  et  Ton  cherche  par  l'expérience  tes  excita- 
tions M'M"  nécessaires  pour  produire  deux  sensations  m'  et  m"  qui 
soient  jugées  intermédiaires  entre  a  m  d*un  côté  et  m  b  de  Tautre. 
On  répète  l'expérience  jusqu'à  ce  que  les  sensations  soient  trop 
rapprochées  pour  qu'on  puisse  percevoir  nettement  les  sensations 
intermédiaires.  On  a  alors  deux  séries,  d'une  part  les  excitations 
AM'MM"B  et,  de  l'autre,  les  sensations  a  m'mm  b  telles  que  l'inter- 
valle am  =  l'intervalle  m'm  et  ainsi  de  suite.  Si  l'on  convient  de 
poser  cet  intervalle  égal  à  1  et  sil'on  désigne  par  1  la  sensation  la 
plus  faible, la  série  des  sensations  pourra  être  représentée  parles 
nombres  i,  3,  3;  4...  Comme  on  peut  aisément  mesurer  l'intensité 
des  excitations  AM'...  il  sera  très  facile  de  déterminer  la  loi  qui 
régit  le  rapport  entre  l'excitation  et  la  sensation.  En  procédant  de 
cette  manière,  M.  Delbeuf  crut  pouvoir  démontrer  que  la  loi 
logarithmique  de  Fechner  n'était  pas  exacte  et  proposa  d'y  substi- 
tuer une  autre  formule. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  scolaire  1885-1886  une  section 
du  laboratoire  reçut  pour  mission  de  contrôler  ces  résultats,  pour 
ce  qui  concerne  les  sensations  lumineuses.  Toutjrhiver  se  passa 
à  essayer  la  méthode  et  à  la  corriger.  Le  seul  résultat  positif  que 
Ton  obtint,  fut  de  démontrer  que  les  conclusions  de  M.  Delbeuf 
ne  pouvaient  être  admises,  parce  que  dans  la  pratique  de  sa 
méthode  il  avait  négligé  d'éliminer  de  multiples  causes  d'erreur. 
Dans  ses  expériences  les  trois  excitations  étaient  représentées  par 
trois  cercles  inégalement  colorés  et  concentriques.  On  s'aperçut 
que  par  suite  de  cette  disposition  il  se  produisait  des  effets  de 
contraste  qui  troublaient  l'observation.  On  se  servit  donc  de  trois 
disques  situés  sur  une  même  ligne  les  uns  à  côté  des  autres.  Mais 
alors  surgit  un  autre  contraste  entre  chacun  des  disques  et  le 
fond  (le  mur  de  la  salle)  sur  lequel  ils  se  projetaient,  contraste 
qui  faussait  la  comparaison,  en  altérant  inégalement  les  trois  sen- 
sations à  comparer  (i);  c'est  pourquoi  on  se  décida  à  faire  tourner 
chacun  d'eux  sur  un  fond  de  même  couleur.  C'est  dans  ces  condi- 
tions qu'on  put  enfin  au  mois  de  mai  instituer  des  expériences 
positives  qui  durèrent  jusqu'en  septembre  et  qui  semblent  avoir 

(1)  Si  par  exemple  le  mur  est  blanc,  la  sensation  du  disque  blanc  ne  sera 
pas  troublée^  mais  le  disque  noir  paraîtra  plus  noir  par  contraste. 
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donné  d'intéressants  résultats.  On  constata  tout  d'abord  TexceU 
lence  de  la  méthode  ainsi  corrigée;  car  les  erreurs  moyennes 
commises  par  les  observateurs  et  qui  avaient  été  jusque-là  très 
nombreuses  disparurent  presque  complètement.  Mais  en  poursui- 
vant les  expériences,  on  rencontra  un  fait  auquel  on  ne  s'attendait 
guère.  Il  se  trouva  que  le  contraste  qu'on  avait  jusqu'alors  éliminé 
comme  une  source  de  perturbations,  pouvait  bien  être  le  prin- 
cipe même  de  la  loi  psycho-physique.  On  sait  en  efTet,  que,  de 
l'aveu  de  tous  les  observateurs,  la  loi  de  Fechner  n'est  vraie  que 
dans  de  certaines  limites  en  deçà  et  au  delà  desquelles  elle  ne 
s'applique  pas.  Or,  on  a  cru  pouvoir  établir  que  dans  les  cas  où 
la  loi  était  d'accordance  avec  les  faits,  comme  dans  les  cas  de 
désaccord,  c'était  un  effet  de  contraste  qui  déterminait  l'apprécia- 
tion de  la  graduation  moyenne.  Celle-ci  se  fixerait  toujours  en  un 
point  M  tel  que  le  contraste  entre  les  sensations  am  fut  parfaite- 
ment égal  au  contraste  mb\  et  c'est  seulement  quand  le  contraste 
AB  est  maximum  c'est-à-dire  quand  A  est  par  exemple  du  noir  le 
plus  foncé  et  B  du  blanc  le  plus  clair,  que  la  graduation  moyenne 
tout  en  restant  conforme  à  la  loi  précédente,  se  trouverait  aussi 
d'accord  avec  la  loi  de  Fechner.  En  d'autres  termes  dans  ce  cas  et 
dans  ce  cas  seulement,  on  aurait  à  la  fois  contraste  am  =  con- 
traste mb  et  d'autre  part  M'  =  AB.  Depuis  longtemps  M.  Wundt 
avait  affirmé  qu'il  y  avait  une  étroite  relation  entre  la  loi  psycho- 
physique et  les  phénomènes  de  contraste.  Mais  si  les  expériences 
que  nous  venons  de  résumer  restent  acquises,  la  loi  de  contraste 
serait  la  loi  même  de  notre  sensibilité  et  elle  ne  prendrait  la  forme 
logarithmique  que  dans  une  circonstance  toute  particulière  (1). 

Une  autre  section  appliquait  en  même  temps  cette  même 
méthode  à  la  mesure  des  sensations  sonores.  Les  recherches 
entreprises  jusqu'ici  ont  établi  que  cette  méthode  pouvait  être 
employée^  avec  la  même  exactitude,  à  d'autres  recherches  que 
celles  qui  regardent  les  effets  de  lumière. 

Un  troisième  groupe  était  occupé  à  mesurer  le  temps  de 
réaction,  c'est-à-dire  le  temps  qu'il  faut  à  une  impression  senso- 
rielle pour  être  perçue  par  les  centres  conscients.  On  cherchait 
surtout  à  déterminer  la  manière  dont  cette  durée  varie  quand 
l'esprit  est  préparé  à  recevoir  l'impression.  Cette  question  était 
d'ailleurs  proposée  pour  le  prix  de  philosophie  par  l'Université. 

(1)  Nous  remercioDS  notre  ami  M.  le  docteur  Neiglick  qui  nous  a  permis  de 
publier  ici  le  résultat  de  ses  expériences.  —  Nous  devons  ajouter  que  cette  in- 
terprétation u*est  pas  admise  par  Fechner,  pour  qui  la  loi  du  contraste  et  la  loi 
psycho-physique  sont  distinctes  quoique  se  limitant  Tune  Tautre. 
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Elle  était  ainsi  formulée  (1)  :  Examiner  par  de  nouvelles  expériences 
rinfluence  que  l'état  d'attente  exerce  sur  Taperception  des  repré- 
sentations sensibles.  Le  principal  résultat,  auquel  on  est  arrivé, 
consiste  m'assure- t-on,  dans  un  perfectionnement  important  de  la 
méthode. 

Enfin  deux  autres  sections  avaient  entrepris  Tune  de  continuer 
les  expériences  de  Rehner  (V.  Pkilosophische  S(udien)  sur  le  sens 
du  temps  [Zeitsinn),  c'est-à-dire  sur  la  manière  dont  nous  estimons 
la  durée;  l'autre  de  mesurer  le  sens  pour  les  intervalles  musicaux. 
A  la  fin  du  semestre  une  seule  octave  avait  été  soumise  à  l'ana- 
lyse. 

On  voit  combien  tous  ces  problèmes  sont  précis  et  restreints. 
Aussi  M.  Wundt  recommandait-il  à  ses  collaborateurs  de  prendre 
part  aux  travaux  de  plusieurs  sections  à  la  fois.  Il  est  vrai  que 
ce  conseil  était  peu  suivi,  faute  de  temps.  Mais  quelque  spéciales 
que  soient  ces  études  rien  n'est  plus  capable  d'éveiller  chez  de 
jeunes  esprits  l'amour  do  l'exactitude  scientifique  ;  de  les  déshabi- 
tuer des  généralisations  vagues  et  des  possibilités  métaphysiques  ; 
de  leur  faire  comprendre  enfin  combien  sont  complexes  les  faits 
psychiques  et  les  lois  qui  les  régissent,  tout  en  leur  montrant  que 
si  cette  complexité  est  un  obstacle,  elle  n'a  rien  qui  doive  décou- 
rager l'observateur. 

Les  étudiants  de  Leipzig,  qui  avaient  le  goût  des  choses  philo- 
sophiques, mais  que  n'attiraient  pas  les  travaux  un  peu  arides  du 
laboratoire,  se  réunissaient  dans  un  cercle  d'études  philosophiques, 
qui  porte  le  titre  de  Akademisch-philosophische  Verein,  Ce  cercle, 
qui  fut  fondéeni866,parM.R.Avenarius, aujourd'hui professeurde 
philosophie  àl'Université  de  Zurich,  estleseul  de  son  espèce  en  Alle- 
magne. Un  privat-docent  de  Leipzig  en  avait  fondé  un  autre  en 
1879,  sous  le  nom  de  Philosophicum,  et  il  en  conserva  la  direction 
jusqu'en  1882;  mais,  à  cette  époque,  il  s'en  retira,  pour  des  rai- 
sons que  nous  ignorons,  et  son  départ  entraîna  la  dissolution  de 
la  société.  A  plusieurs  reprises,  on  a  cherché  à  créer  des  cercles 
analogues  dans  d'autres  centres  universitaires,  notamment  à  Ber- 
lin; mais  aucun  de  ces  essais  n'a  abouti.  Un  Fe/^em  philosophique, 
fondé  à  Kœnigsberg,  dura  deux  semestres;  un  autre  à  Zurich  se 
changea,  dans  le  cours  même  du  semestre,  en  une  société  d'études 
économiques.  Je  ne  sais  d'où  viennent  ces  échecs  répétés,  et  s'ils 
indiquent  un  certain  ralentissement  dans  les  études  philosophiques  ; 

(1)  Der  Einfluss,  welchen  der  Zustand  der  Erwartung  auf  die  ApperceptioD 
y  on  SinnesTorateUungen  ausuebt,  soll  durch  neue  Versiiche  geprueft  werden. 
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en  tous  cas,  ils  sont  assez  surprenants,  quand  on  songe  avec 
quelle  facilité  ces  sortes  d'associations  se  fondent  et  se  déve- 
loppent en  Allemagne. 

Le  Va'ein  de  Leipzig  est^  lui,  très  vivant.  Actuellement,  il 
compte  environ  une  quinzaine  de  membres  ordinaires.  Une  con- 
tribution mensuelle  permet  d'acheter,  chaque  année,  quelques 
livres,  et  la  bibliothèque  renferme  plus  de  800  volumes.  Un  grand 
nombre  de  ses  anciens  membres  sont  aujourd'hui  professeurs  ou 
privat-docenten  pour  la  philosophie.  Au  reste,  il  n*e$t  pas  inconnu 
du  public  philosophique  en  France.  On  se  rappelle  qu'en  1879, 
M.  Fechner  ouvrit  une  enquête,  pour  savoir  de  quelle  manière 
les  différents  esprits  associent  les  idées  de  sons  avec  les  idées  de 
couleurs.  Or,  c'est  au  Philosophische  Verein  de  Leipzig  que  devaient 
être  adressées  les  réponses,  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  colla- 
tionner  les  matériaux  envoyés  à  l'illustre  savant  (1). 

Tous  les  jeudis,  il  y  a  séance,  c'est-à-dire  conférence.  Le  con- 
férencier n'est  pas  toujours  un  membre  du  cercle;  c'est  quelque- 
fois un  étranger  ou  même  un  privat-docent,  qui  profite  de  l'oc- 
casion pour  se  faire  connaître  des  étudiants.  La  conférence  est 
toujours  écrite  à  l'avance,  et  souvent  l'orateur  se  contente  de  lire 
son  manuscrit.  Quand  il  a  fini,  la  discussion  s'ouvre,  et  elle  est 
conduite  avec  beaucoup  de  suite.  Quiconque  veut  prendre  la  pa- 
role doit  se  faire  inscrire  et  attendre  son  tour.  Je  n'ai  jamais  vu 
le  plus  petit  trouble  se  produire,  quelle  que  soit  l'animation  des 
débats.  On  prend  d'ailleurs  soin  de  les  préciser  autant  que  pos- 
sible. Lorsque  le  sujet  est  trop  général,  on  en  dégage  deux  ou 
trois  points,  dont  on  aborde  l'examen  successivement.  Ce  qu'il  y 
avait  de  frappant  dans  ce  bon  ordre,  c'est  qu'il  semblait  ne  rien 
coûter  à  personne. 

Pour  donner  une  idée  des  questions  dont  s'occupe  la  jeunesse 
allemande^  j'ai  noté  quelques-uns  des  sujets  qui  ont  été  traités 
au  Vei'ein  dans  ces  temps  derniers  :  La  jeune  école  littéraire  alle- 
mande (Naturaliste).  — A  propos  du  livre  de  Ihering,  DerZweck  im 
Jtecht(hG  but  dans  le  droit).  —  Les  Mythes,  étude  de  VSlkerpsycko- 
iogle.  —  Théorie  du  droit  et  de  l'État  chez  Spinoza.  —  La  loi  de 
causalité.  —  La  Philosophie  d'A.  Comte  (conférence  faite  par  un 
privat-docent).  —  La  Nationalité  dans  l'Art  (Richard  Wagner  en 
France).  —  Les  Éléments  essentiels  de  la  culture  allemande  au 
temps  présent. —  Lutte  et  conciliation  de  l'élément  chrétien  et  de 
rélément  germain  dans  la  culture  allemande.  —  L'État  et  Tindi- 

(1)  V.  Rev,  phil,f  1879.  Juin,  707.  Une  enquête  scientifique. 
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vidu.  —  Science  et  reHgion.  —  Lotze  et  le  problème  pratique.  — 
Origines  du  droit  et  de  la  morale,  d'après  Rodbertus.  —  La  Phi- 
losophie de  Darwin.  —  Je  passe  les  conférences  sur  Wagner  et 
sur  Schopenhauer  ;  elles  sont  innombrables.  En  voilà  assez  pour 
faire  voir  que  les  sujets  sont  sérieusement  choisis,  et  aussi  quels 
sont  les  choix  qui  prédominent.  Il  est  visible  que  les  problèmes 
de  la  philosophie  pratique,  droite  morale,  économie  politique, 
science  sociale,  occupent  une  place  prépondérante;  et  c'est  peut- 
être  cette  particularité  qui  explique  la  longévité  du  Verein.  On  a 
dû  remarquer  aussi  la  fréquence  des  sujets  nationaux,  et  pourtant 
ce  cercle  est  connu  pour  ses  tendances  cosmopolitiques.  Les  Alle- 
mands, même  les  moins  chauvins,  sentent  donc  la  nécessité  de 
créer,  ou  tout  au  moins  de  rendre  plus  consciente  cette  commu- 
nauté d*idées  et  de  sentiments,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  nation. 

A  côté  du  Verein  proprement  dit,  il  s'organise  parfois  une 
section  qui  se  réunit  aussi  toutes  les  semaines,  mais  un  autre 
jour,  et  qui  s  attache  tout  un  semestre  à  une  question  déter- 
minée. Par  exemple  on  étudie  et  on  commente  la  Critique  de 
la  raison  pure  ou  la  Logique  de  Mill  ou  les  ouvrages  de  Rod- 
bertus. Cette  année  il  s'était  formé  une  «section  d'esthétique 
qui  a  consacré  l'été  à  la  lecture  du  livre  de  Wagner  sur  l'Art. 
Bien  entendu  l'intérêt  de  ces  conférences  et  de  ces  discussions 
était  fort  inégal.  Los  abstractions  nuageuses,  les  généralités 
vagues  y  tenaient  souvent  trop  de  place.  Le  vieux  goût  de  l'Al- 
lemagne pour  les  jeux  de  dialectique  et  les  combinaisons  arti- 
ficielles de  concepts  logiques  y  était  trop  développé.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  des  détails.  Ce  qu'il  importe  de  retenir  c'est  que  toutes 
les  semaines,  quinze  ou  vingt  jeunes  gens  emploient  leur  soirée 
du  jeudi  et  leur  matinée  du  dimanche  à  causer  de  philosophie, 
avec  beaucoup  de  gravité  sans  doute,  mais  sans  pédantisme. 

On  a  beaucoup  parlé  aux  élèves  de  nos  Facultés  des  Corps  et  des 
Buerschenschaften\  il  serait  pourtant  bien  regrettable  que  nos 
jeunes  associations  d'étudiants  se  réglassent  sur  de  pareils  mo- 
dèles. Ce  serait  imiter  l'Allemagne  par  un  de  ses  plus  vilains  côtés. 
Ces  sortes  d'associations  dont  le  seul  but  est  de  boire  ou  de  faire  du 
tapage  en  commun  ont  en  Allemagne  même  une  assez  mauvaise 
réputation,  qui  est  très  méritée.  Les  étudiants  qui  en  font  partie 
sont  en  général  de  tristes  travailleurs  et  même  de  médiocres 
esprits.  Il  m'est  arrivé  bien  rarement  de  découvrir  une  figure  in- 
telligente sous  une  de  ces  casquettes  multicolores  dont  s'affublent 
ces  farouches  duellistes.  Les  sociétés,  comme  celles  dont  je  viens 
de  parler,  sont  moins  connues  et  mériteraient  pourtant  de  l'être 


436     REVUE  IiNTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

davantage.  Après  chaque  séance,  quand  la  discussion,  toujours 
un  peu  solennelle,  était  close,  les  membres  du  Verein  restaient  en- 
semble pour  causer,  rire  et  boire  ;  c^est  ce  qu'on  appelle  d*un  mot 
intraduisible  :  Der  gemuethliche  Tlieil  der  Sitzung,  Le  dimanche  on 
allait  se  promener  de  compagnie  et  dans  ces  promenades  la  phi- 
losophie n'était  pas  de  rigueur,  il  s*en  faut.  Ainsi,  malgré  leur 
caractère  académique,  ces  réunions  peuvent  très  bien  donner 
naissance  à  des  relations  personnelles  et  à  un  esprit  corporatif 
qui,  dans  ces  conditons  du  moins,  a  un  sens  et  une  raison  d'être, 
Ce  mode  de  groupement  est  donc  beaucoup  plus  naturel  que 
l'autre,  puisque  les  jeunes  gens  y  sont  rapprochés  par  la  commu- 
nauté de  leurs  goûts  et  de  leurs  études.  Je  le  crois  de  plus  bien 
mieux  adapté  à  notre  caractère  national.  Car,  enfin,  il  n'y  a  que  la 
gemuethliche  Allemagne  où  l'on  aime  à  s'associer  pour  le  plaisir 
de  s'associer.  Nous,  quand  nous  entrons  dans  une  corporation  nous 
aimons  à  savoir  pourquoi.  Pourquoi  donc  au  sein  de  l'Association 
générale  des  étudiants  de  TUniversité  de  Paris  ne  se  formerait-il 
pas  de  petits  cercles  comme  celui  que  je  viens  de  décrire  et  où 
un  peu  de  science  se  marierait  sans  peine  avec  beaucoup  de  cama- 
raderie? 

V.  —  CONCLUSION 

Quand  on  analyse  par  le  détail  une  Université  allemande,  il 
est  facile  d'y|trouver  beaucoup  à  critiquer;  l'organisation  générale 
est  loin  d'être  parfaite;  la  pléthore  des  cours  n'est  qu'une  richesse 
apparente;  l'enseignement,  pour  la  philosophie  du  moins,  est  trop 
général;  les  étudiants  ont  trop  le  souci  de  leurs  examens,  etc. 
Mais  si  au  lieu  de  se  mettre  de  près  pour  l'observer  avec  mi- 
nutie, on  se  recule  un  peu  pour  en  prendre  une  vue  d'ensemble, 
un  fait  frappe  aussitôt.  Toute  Université,  si  petite  qu'elle  soit, 
est  quelque  chose  de  vivant.  Voilà  qui  impose  silence  à  tous  les 
raisonnements  et  à  toutes  les  analyses,  car  la  vie  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  rare  au  monde;  il  n'est  rien  de  plus  inimitable. 

Si  les  Universités  sont  vivantes,  c'est  qu'elles  satisfont  aux  con- 
ditions mômes  de  la  vie;  c'est  qu'elles  sont  formées  de  nombreux 
éléments  qui  tiennent  ensemble.  Malgré  la  rivalité  des  professeurs, 
malgré  le  sentiment  excessif  que  chacun  d'eux  a  de  son  indépen- 
dance, malgré  la  séparation  trop  radicale  des  études,  quand  on  a 
pénétré  dans  une  Université  on  se  sent  au  sein  d'un  tout  dont 
toutes  les  parties  conspirent,  sans  même  qu'on  voie  clairement 
vers  quel  but.  Un  certain  nombre  de  sentiments  collectifs,  légués 
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par  la  tradition,  font  mouvoir  d*un  commun  accord  cette  masse 
énorme  de  maîtres  et  d'élèves.  Comme  on  n'a  pas  appris  à  l'étu- 
diant que  son  premier  dévoir  est  de  ne  pas  penser  comme  tout  le 
monde,  il  ne  ressent  pas  du  tout  ce  besoin  maladif  qui  nous  pousse 
à  nous  distinguer  et  par  conséquente  nousisoler  les  uns  desautres. 
Il  ne  rougit  pas  d'être  impersonnel  dans  une  certaine  mesure, 
et  n'a  môme,  je  crois,  qu'une  idée  assez  confuse  de  ce  que  nous 
appelions  distinction  et  originalité,  deux  mots  presque  intraduisibles  / 
en  allemand.  Voilà  comment  il  se  fait  qu'il  a  tant  de  goût  pour  la  ^ 
vie  en  commun.  Voilà  aussi  d'où  vient  la  grande  autorité  qu'exer*  I 
cent  les  professeurs  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  groupent  autour 
d'eux  lès  bonnes  volontés. 

Il  est  trop  clair  que  ces  goûts  et  ces  aptitudes  ne  peuvent  être 
aisément  transplantés  en  France.  Si  les  Allemands  adhèrent  si 
facilement  les  uns  aux  autres  c'est  que  les  différences  individuelles 
y  sont  moins  multipliées  que  chez  nous  ;  je  n'en  veux  donner 
qu'une  preuve  objective.  On  sait  la  place  qu'occupe  dans  la  poli- 
tique allemande  la  question  des  races.  Or  les  caractères  ethno- 
graphiques sont  éminemment  généraux  ;  c'est  pourquoi,  à  mesure 
que  les  sociétés  deviennent  plus  complexes  et  que  les  individus 
se  spécialisent,  ils  perdent  de  leur  importance  et  ne  suffisent  plus 
à  séparer  les  hommes.  Hérédité  et  individualité  sont  deux  termes 
qui  s'opposent  et  l'individu  est  peu  de  chose  quand  la  race  est 
puissante.  Voilà  ce  qui  incline  si  naturellement  les  Allemands 
à  la  vie  corporative.  Les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  chez 
nous  et  chacun  de  nous  a  trop  le  sentiment  de  sa  personnalité 
pour  en  faire  volontiers  l'abandon.  Pourtant  il  n'est  guère  contes- 
table que  ce  dont  nous  avons  le  plus  besoin  en  ce  moment  c'est 
de  réveiller  en  nous  le  goût  de  la  vie  collective.  Qu'est-ce  que 
toute  cette  suite  de  réformes  qui  viennent  de  ressusciter  notre  en- 
seignement supérieur,  sinon  un  long  et  laborieux  effort  de  con- 
centration. Or  tandis  qu'en  histoire  on  travaille  de  plus  en  plus  à 
se  grouper  et  à  s'unir,  la  philosophie  nous  donne  le  spectacle  d'une 
dispersion  toujours  plus  grande.  Entre  les  différents  philosophes  qui 
enseignent  dans  nos  Facultés  il  n'y  a  presque  plus  rien  de  commun 
ni  en  fait  de  doctrine,  ni,  ce  qui  est  plus  grave,  en  fait  de  méthode. 
Si  on  compare  les  sujets  des  thèses  passées  devant  la  Faculté  de 
Paris  dans  ces  dernières  années  on  verra  qu'il  est  impossible  d'en 
dégager  une  tendance  commune.  Chaque  philosophe  travaille  à 
part  comme  s'il  était  seul  au  monde  ou  comme  si  la  philosophie 
était  un  art.  De  ce  côté  nous  avons  beaucoup  à  apprendre  de 
TAllemagne. 
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Un  autre  fait,  qui  peut-être  dérive  du  précédent,  ne  mérite  pas 
moins  d'être  médité.  Je  veux  parler  des  habitudes  laborieuses  qui 
sont  en  honneur  à  l'Université  chez  les  étudiants  mais  surtout  chez 
les  maîtres.  On  ne  peut  se  figurer  la  quantité  de  travail  qui  se 
consomme  chaque  année  dans  un  de  ces  grands  établissements  (1). 
Contrairement  aux  étudiants  en  droit,  les  élèves  de  la  Faculté  de 
philosophie  sont  généralement  de  sérieux  et  patients  travailleurs  ; 
ils  appartiennent  pour  la  plupart  aux  classes  moyennes  de  la  so- 
ciété et  n'ont  pas  les  moyens  de  ne  rien  faire.  Quant  aux  profes- 
seurs on  sait  avec  quelle  continuité  ils  produisent.  Nous  ne  sommes 
peut-être  pas  moins  actifs  ;  mais  notre  activité  se  dépense  avec 
moins  de  suite  ;  elle  a  quelque  chose  d'intermittent  et  de  saccadé. 
Gela  est  surtout  vrai  des  études  philosophiques.  Aujourd'hui  encore 
la  philosophie  a  chez  nous  trop  de  rapports  avec  l'art  littéraire. 
Le  philosophe,  quand  il  écrit,  vise  au  ciselé  et  au  fini,  comme  un 
lettré  :  or  tout  cela  demande  du  temps  et  du  travail  qu'on  pourrait 
employer  à  s'instruire,  et  puis  les  efforts  de  ce  genre  ne  peuvent 
être  continus,  ils  épuisent  vite  d'abord  parce  qu'ils  fatiguent, 
mais  aussi  parce  qu'ils  ne  permettent  pas  à  l'esprit  de  se  renouveler. 
Ils  le  rendent  de  plus  en  plus  impropre  aux  travaux  de  longue 
haleine.  Sans  doute  on  ne  peut  demander  que  nous  renoncions 
brusquement  à  des  goûts  et  à  des  habitudes  qui  font  aujourd'hui 
partie  de  notre  tempérament  national,  mais  encore  en  faut-il  voir 
les  inconvénients.  Le  pire  de  tous  c'est  d'empêcher  chez  nous 
cette  marche  lente,  mais  ininterrompue  suivant  laquelle  le  travail 
procède  en  Allemagne. 

Je  crois  cependant  que  notre  enseignement  philosophique 
peut  être  comparé  sans  désavantage  à  celui  de  nos  voisins  ;  ce 
n'est  pas  assurément  ce  qu*il  y  a  de  plus  vivant  dans  leurs  Univer- 
sités. On  peut  même  dire  que  la  philosophie  n'y  subsiste  guère 
que  protégée  par  l'examen.  La  grande  supériorité  que  nous  avons 
à  ce  point  de  vue  sur  l'Allemagne  c'est  qu'il  y  a  chez  nous  pour 
les  études  philosophiques  une  opinion.  Les  professeurs  de  philo- 
sophie de  nos  lycées  et  de  nos  collèges  forment  en  effet  un  vaste 
public  qui  suit,  les  uns  de  plus  près,  les  autres  de  plus  loin,  le 
mouvement  philosophique  et  qui  peut  s'intéresser  même  à  des 
questions  spéciales.  Le  Lehrer  du  Gymnase  au  contraire  se  désin- 


(1)  Toutefois  il  y  a  à  ce  point  de  vue  de  grandes  différences  entre  les  Uni- 
versités. Il  y  en  a  où  il  est  de  tradition  de  travailler  beaucoup,  Leipzig  passe 
pour  être  la  plus  active.  Il  en  est  d*autres,  au  contraire,  où  il  est  d^usage  que 
les  étudiants  ne  fassent  pas  grand'chose.  C'est  dans  ces  dernières  que  les  tra- 
ditions universitaires  (Corps,  Buerschenschaften^  etc.)  sont  le  plut  vivantes. , 
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téressc  vite  d'une  science  qn*il  n*a  apprise  qu'en  passant,  et  que 
d'ailleurs  il  n'enseigne  pas.  D*autre  part  dans  les  classes  de  nos 
lycées,  de  nos  grands  lycées  surtout,  il -y  a  souvent  autant  d'activité 
philosophique  que  dans  bien  des  cours  d'Université.  Car  on  ne  sait 
pas  assez  combien  l'enseignement  de  la  philosophie  est  prospère 
dans  les  lycées,  comme  il  éveille  naturellement  l'intérêt  des  élèves 
et  permet  de  maîtriser  sans  peine  leur  attention  ;  et  cela  malgré 
le  déplorable  système  qni  fait  de  chaque  professeur  le  serviteur 
d'un  programme  et  d'un  examen.  Enfin  en  dehors  de  l'enseigne- 
ment l'Allemagne  n'a  rien  qui  puisse  être  comparé  au  grand 
mouvement  d'études  psychologiques  qui  a  son  centre  à  la  JRevxie 
philosophique  et  à  la  Société  de  psycho-physiologie.  Il  y  a  assu- 
rément M.  Wundt  et  son  école,  mais  nous  avons  vu  qu'il  n'a  eu 
jusqu'ici  que  peu  d'action  sur  ses  compatriotes  (1). 

Conservons  pieusement  la  vie  là  où  nous  avons  le  bonheur  de  la 
rencontrer  et  laissons  la  philosophie  dans  nos  lycées  puisqu'elle 
y  est  vivante.  Elle  a  d'ailleurs  un  beau  rôle  à  y  remplir.  Dans  un 
article  souvent  cité,  M.  Lavisse  nous  a  dit  comment  l'histoire^ 
pouvait  et  devait  servir  à  l'éducation  nationale.  La  philosophie 
doit  se  proposer  la  même  tâche  qu'elle  a  trop  souvent  négligée;  et 
c'est  surtout  en  France  que  ce  devoir  lui  incombe.  A  tort  ou  à  raison 
nous  n  avons  plus  l'esprit  de  tradition  et  notre  rationalisme 
incorrigible  n'est  quer  faiblement  accessible  aux  raisons  histori- 
ques. Je  crains  que  pour  beaucoup  d'entre  nous  la  patrie  ne  pa- 
raisse pas  chose  beaucoup  plus  sainte  par  cela  seul  qu'on  nous  en 
aura  fait  voir  le  développement  dans  le  temps.  Nous  avons,  pour 
notre  malheur  peut-être,  soif  de  logique.  Ce  que  nous  voulons 
avant  tout  savoir  ce  sont  les  raisons  d'être  des  sentiments  natio- 
naux et  de  la  foi  patriotique;  s'ils  sont  fondés  dans  la  nature  des 
choses  ou  si,  comme  le  soutiennent  ouvertement  ou  non  tant  de 
doctrinaires,  ce  ne  sont  que  des  préjugés  et  des  restes  de  barbarie. 
Or  ces  problèmes  relèvent  de  la  psychologie.  Il  faut  pour  y  répondre 
apprendre  aux  élèves  ce  que  c'est  que  la  sympathie  et  la  sociabilité, 
et  leur  en  faire  voir  toute  la  réalité  et  tous  les  avantages.  Il  faut 
leur  expliquer  que  notre  personnalité  est  en  grande  partie  faite 
d'emprunts  et  que  dégagé  du  milieu  physique  et  social  qui  l'en- 
veloppe l'homme  n'est  qu'une  abstraction.  Il  faut  enfin  leur 
montrer  que  la  sympathie  ne  s'exerce  qu'au  sein  de  groupes  iné- 
galement extensifs  mais  toujours  clos  et  fermés,  et  marquer  la 
place  de  la  patrie  parmi  ces  groupes.  C'est  encore  au  professeur 

(1)  Voir  à  l'appui  de  ce  qui  précède  :  Bréal,  Excursions  pédagogiques,'Jiù. 
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de  philosophie  qu'il  appartient  d^éveiller  chez  les  esprits  qui  lui 
sont  confiés  Tidée  de  ce  qu'est  une  loi;  de  leur  faire  comprendre 
que  les  phénomènes  psychiques  et  sociaux  sont  des  faits  comme 
les  autres,  soumis  à  des  lois  que  la  volonté  humaine  ne  peut  pas 
troubler  à  son  gré  et  que  par  conséquent  les  révolutions  au  sens 
propre  du  mot  sont  choses  aussi  impossibles  que  les  miracles. 
Nous  ne  songeons  pas  d'ailleurs  à  diminuer  le  rôle  et  la  place 
du  professeur  d'histoire  dans  l'œuvre  de  l'éducation  :  ces  vérités 
générales  lui  seul  pourra  les  vérifier  sous  les  yeux  des  élèves  par 
l'exposé  concret  des  événements  historiques.  Mais  n'est-il  pas 
évident  que  toutes  ces  idées  sont  de  celles  dont  les  jeunes  gens 
doivent  être  munis  avant  leur  départ  du  lycée?  Et  pourtant  toutes 
ces  questions  n'occupent  dans  les  cours  qu'une  place  effacée. 

Mais  l'enseignement  moral  ne  peut  s'organiser  au  lycée,  que 
s'il  est  constitué  déjà  à  l'Université.  Une  science  ne  peut  être 
aisément  l'objel  d'un  enseignement  élémentaire  que  si  elle  est 
déjà  très  avancée.  En  vérité  n'est-il  pas  étonnant  que  nous  fassions 
si  peu  d'efforts  pour  éclairer  l'opinion,  alors  qu'elle  a  chez  nous 
le  souverain  pouvoir?  C'est  dans  les  Facultés  de  droit  que  se  for- 
ment la  plupart  de  nos  hommes  politiques;  or  quel  enseignement 
y  reçoivent-ils?  Ils  apprennent  à  interpréter  des  textes  de  lois,  à 
faire  des  prodiges  de  finesse  dialectique  pour  deviner  quelle  a  été,  il 
y  a  cent  ans,  l'intention  du  législateur;  mais  ils  n'ont  aucune  idée 
de  ce  que  c'est  que  le  droit,  les  mœurs,  les  cou.tumeS;  les  religions, 
quel  est  le  rôle  et  le  rapport  des  diverses  fonctions  de  l'organisme 
social,  etc.  Nous  avons  vu  qu'en  Allemagne  les  sciences  morales  et 
sociales  tenaient,  sinon  dans  l'enseignement,  du  moins  dans  les 
préoccupations  publiques  une  place  autrement  importante  ;  il  est 
urgent  d'importer  ces  études  en  France,  car  nous  en  avons  bien 
plus  besoin  encore  que  les  Allemands  puisque  nous  avons  entrepris 
de  nous  conduire  et  de  nous  gouverner  nous-mêmes. 

Depuis  plusieurs  années  on  s'est  repris  à  plusieurs  fois  pour 
corriger  et  améliorer  les  programmes  de  philosophie;  d'utiles 
réformes  ont  été  faites,  mais  aucune  dans  le  sens  que  nous  indi- 
quons. Au  contraire  c'est  sur  le  temps  consacré  aux  études  de 
morale  que  le  Conseil  supérieur  a  cru  devoir  faire  des  économies. 
Et  pourtant  le  mal  que  nous  venons  de  décrire  est  bien  certaine- 
ment notre  mal  national  de  notre  pays.  Comment  espère-t-on 
s'en  défaire  si  on  ne  cherche  pas  à  l'atteindre  dans  sa  racine? 

Emile  DURKHEIM. 
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EN  SUISSE 


Au  mois  de  décembre  dernier,  le  grand  Conseil  du  canton  de 
Fribourg  a  adopté  à  l'unanimité  un  arrêté  qui  affecte  une  somme 
de  deux  millions  et  demi  à  la  dotation  d'une  Université  à  fouder 
dans  la  ville  de  Fribourg,  et  qui  charge  le  Conseil  d'État  de  pré- 
parer un  projet  pour  l'organisation  de  cette  institution. 

Dans  les  pages  qui  suivent,  j'ai  essayé  de  décrire  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  se  trouvera  placée  l'Université  qui  va 
être  créée,  et  les  perspectives  d'avenir  qui  s'ouvrent  devant  elle. 


I 


La  Suisse  allemande,  qui  a  plus  de  deux  millions  d'âmes,  pos- 
sède trois  Universités  :  Bâle,  Zurich  et  Berne.  La  Suisse  française, 
qui  n'a  que  six  cent  mille  âmes,  possédait  trois  Académies  :  Lau- 
sanne, Genève  et  Neuchâtel.  Chacune  d'elles  avait  quatre  Facultés: 
lettres,  sciences,  droit  et  théologie  protestante,  ou  tout  au  moins 
des  chaires  constituant  pour  chacune  de  ces  branches  un  embryon 
de  Faculté.  Il  y  a  dix  ans,  une  Faculté  de  médecine  a  été  créée  à 
Genève,  et  en  conséquence,  l'Académie,  que  Calvin  y  avaitfondée 
en  1559,  est  devenue  une  Université.  Il  est  question  d'en  faire 
autant  à  Lausanne.  Dans  l'Académie  de  cette  ville,  il  y  a  une  sec- 
tion de  sciences  médicales:  c'est  une  pierre  d'attente  pour  la 
création  d'une  Faculté  de  médecine,  qui  élèverait  au  rang  d'Uni- 
versité la  vieille  Académie  que  les  Bernois  fondèrent  en  i537  dans 
le  pays  de  Vaud  qu'ils  venaient  de  conquérir. 

Les  trois  établissements  d'instruction  supérieure,  [qui  existent 
à  Lausanne,  Genève  et  Neuchâtel^  ont  été  créés  autrefois  en  vue  du 
clergé  protestant,  et  lui  sont  longtemps  restés  presque  exclusive- 
ment destinés.  Il  s'agissait  de  préparer  à  leur  vocation  les  candi- 
dats au  saint  ministère  ;  la  Faculté  de  théologie  était  la  Faculté 
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supérieure  ;  les  lettres,  les  sciences,  la  philosophie  ne  venaient 
qu*cn  sous-ordre.  Dans  cet  état  de  choses,  les  étudiants  catho- 
liques se  gardaient  bien  d'aller  s'asseoir  sur  les  bancs  de  ces  Aca- 
démies, oh  d'ailleurs  on  ne  les  eût  pas  admis. 

Les  contrées  de  la  Suisse  française  (1),  qui  sont  restées  catho- 
liques, sont  placées  aux  quatre  coins  du  pays  dont  les  contrées 
protestantes  occupent  le  centre. 

Au  sud,  le  Bas-Valais  (65,000  âmes),  c*e$t-à-dire  la  vallée  du 
Rhône,  en  remontant  depuis  le  lac  Léman  jusqu'à  la  forêt  de 
Finges,  où  commence  la  langue  allemande  ;  —  au  nord,  la  partie 
septentrionale  du  Jura  bernois  (50,000  âmes)  :  Porrentruy  en  est 
le  chef-lieu  ;  —  à  l'ouest,  une  trentaine  de  communes,  détachées 
des  anciens  États  de  la  maison  de  Savoie,  qui  ont  été  réunies  au 
canton  de  Genève,  il  y  a  soixante-dix  ans  (50,000  âmes)  ;  —  à 
l'est,  une  moitié  du  canton  de  Fribourg  (75,000  âmes).  Ces  quatre 
petits  territoires  sont  reliés  entre  eux  par  un  réseau  de  paroisses 
catholiques,  disséminées  dans  toutes  les  villes  importantes  et  dans 
quelques  bourgades  et  villages  des  cantons  protestants. 

Ces  quatre  contrées  sont  ainsi  placées  à  distance  les  unes  des 
autres  ;  elles  n'ont  aucune  tradition  qui  les  rattache  entre  elles  ; 
leur  ancienne  histoire  les  sépare.  Le  canton  de  Fribourg  fait  par- 
tie delà  Suisse  depuis  1481  ;  mais  les  trois  autres  districts  catho- 
liques de  la  Suisse  française  appartenaient  en  1813  à  l'Empire 
napoléonien,  et  leurs  destinées  antérieures  les  isolaient  des  core- 
ligionnaires auxquels  ils  sont  maintenant  unis  par  les  liens  qui 
les  rattachent  tous  à  la  patrie  suisse. 

Dans  ces  districts  ruraux,  le  besoin  d'une  instruction  universi- 

(l)On  trouvera  une  description  assez  bien  esquissée  de  la  Suisse  française, 
dans  la  page  suivante  que  je  détache  d'un  livre  peu  connu  {Mélanges,  par 
Moïse  Hornung.  Genève,  1877). 

«  Une  vieille  cité  presque  sans  territoire,  remuante  et  flèrc,  passionnée  d'indé- 
pendance, où  règne  un  esprit  de  conservation  Apre  et  de  conquête,  j'entends 
d'assimilation,  de  propagande  et  de  gain  ;  —  une  contrée  longtemps  sujette,  riante, 
toute  en  vignobles,  en  campagnes,  en  petites  villes,  où  l'on  est  resté  très  près 
de  la  nature,  où  l'on  s'abandonne  mollement  à  la  vie,  où  l'on  a  des  sens  et  une 
âme  faite  pour  aller  avec  ;  —  une  contrée  un  peu  froide  et  grisâtre  ;  monta- 
gnarde, industrielle,  agricole  à  la  fois;  où  l'on  est  assez  vifs,  assez  fins,  et,  en 
tout,  de  la  bonne  moyenne  ;  —  puis,  —  sans  compter  une  région  froide  sur 
laquelle-  Berne  pèse,  —  deux  demi-cantons  aux  limites  indécises  :  Tun  pays  des 
douces  montagnes,  de  moelleuses  prairies,  où  Ton  vit  bonnement  au  tiède  soleil, 
contents  d'être  catholiques  et  contents  d'être  libres  ;  Tautre  un  coin  de 
vallée  immense,  marécageux,  malsain;  où  l'on  a  longtemps  vécu  d'une  vie 
épaisse,  qui  ressemblait  &  un  sommeil  dont  on  se  serait  réveillé  par  intervalles; 
—  tout  cela  en  un  petit  coin  de  terre  serré  entre  la  France  et  les  cantons  alle- 
mands de  la  Suisse  :  tel  est  notre  pays  romand.  »  •—  Le  lecteur  a  reconnu  suc- 
cessivement Genève,  Vaud,  Neuchâtel,  le  Jura  bernois,  Friboui^  et  le  Valais. 
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taire  ne  se  faisait  pas  beaucoup  sentir.  II  serait  curieux  de  réunir 
toutes  les  données  biographiques  qui  peuvent  indiquer  de  quel 
côté  se  dirigeaient  les  jeunes  gens  qui  éprouvaient  ce  besoin.  Je 
lis  dans  la  vie  du  comte  de  Rivaz  (1830),  grand-baillif  de  la  Répu- 
blique valaisahe,  et  plus  tard  député  du  département  du  Simplon 
au  Corps  législatif  de  TEmpire  français,  qu*il  était  allé  dans  sa 
jeunesse  suivre  les  cours  de  TUniversité  de  Turin,  —  dans  la  vie 
de  Sciobéret,  écrivain  fribourgeois,  charmant  conteur,  qu'il  alla 
en  1849,  avec  un  subside  de  TÉtat  de  Fribourg,  faire  des  études  à 
l'Université  de  Berlin.  —  Etienne  Eggis,  son  contemporain,  jeune 
rimeur,  qui  avait  le  souffle  plutôt  que  le  talent  poétique^  et  qui 
était,  à  dix-sept  ans,  précepteur  dans  une  famille  bavaroise,  s'était 
fait  immatriculer  dans  l'Université  de  Munich,  dont  il  suivait  plus 
ou  moins  assidûment  les  cours  dans  les  loisirs  que  lui  laissait  son 
préceptorat  :  —  il  faudrait  recueillir  beaucoup  de  renseignements 
de  ce  genre  pour  avoir  une  idée  juste  de  l'histoire  intellectuelle 
des  pays  dont  je  parle.  A  Fribourg,  à  Sion,  il  y  avait  des  Écoles  de 
droit  sans  prétentions  et  sans  lustre,  qui  préparaient  les  jeunes 
gens  à  devenir  avocats  ou  notaires.  En  somme,  l'enseignement 
supérieur  demeurait  chétif  quand  on  le  recevait  au  pays  ;  il  allait 
au  hasard  si  on  en  sortait. 

La  partie  catholique  de  la  Suisse  française  était  ainsi  placée,  à 
l'égard  de  l'instruction  supérieure,  dans  un  état  d'infériorité  en 
face  de  la  partie  protestante.  Cet  état  de  choses  devait  paraître  peu 
satisfaisant  aux  chefs  éclairés  du  parti  catholique.  L'idée  de  créer 
dans  une  ville  où  ce  parti  a  une  prééminence  incontestée,  un 
grand  établissement  universitaire,  capable  de  faire  honneur  au 
pays,  et  d'y  attirer  la  jeunesse  étrangère,  cette  idée  hardie  et 
simple  devait  naître  d'elle-même.  Avec  un  peu  d'habileté  chez  les 
meneurs,  un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  du  public,  elle  était 
assurée  d'un  accueil  favorable. 

A  la  tète  de  l'entreprise  se  trouve  un  homme  de  talent  et  d'ini- 
tiative, l'évoque  de  Lausanne  et  Genève^  en  résidence  à  Fri- 
bourg (1),  M*^'  Gaspard  Mermillod.  L'éminent  prélat  est  ce  que  le 

(1)  A  la  Réformation,  les  évéques  des  diocèses  de  Lausanne  et  de  Genève 
furent  chassés  de  leurs  sièges,  et  allèrent  s'établir,  le  premier  à  Fribourg,  le 
second  à  Annecy  :  cet  état  de  choses  dura  trois  cents  ans. 

Dans  notre  siècle,  le  plein  exercice  du  culte  catholique  ayant  été  autorisé  k 
Genève,  les  anciennes  circonscriptions  diocésaines,  déjà  remaniées  lors  du 
Concordat,  furent  modifiées  en  1821  pour  tenir  compte  des  changements  terri- 
toriaux adoptés  aux  traités  de  Vienne.  Genève  voulant  être  rattachée  à  un  dio- 
cèse suisse,  révoque  de  Lausanne  qui  continue  à  demeurer  à  Fribourg,  fut 
chargé  de  l'administration  épiscopale  des  paroisses  catholiques  du  canton  de 
Genève,  et  joignit  à  son  ancien  titre  celui  d'évéque  de  Genève. 
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langage  du  pays  appelle  familièrement  un  homme  d'attaque.  Sans 
la  confiance  qu*il  a  en  lui-même  et  qu'il  inspire  autour  de  lui, 
sans  les  hauts  appuis  que  son  crédit  à  Home  et  ses  relations  en 
Europe  assurent  à  un  projet  de  vaste  envergure  et  de  réalisation 
difficile,  les  autorités  civiles  de  Fribourg  n'eussent  pas  si  coura- 
geusement entamé  une  si  grosse  affaire.  Une  courte  esquisse  bio- 
graphique est,  en  conséquence,  nécessaire  ici.  Gomme  le  disait 
Tautre  jour  M.  Taine,  quand  on  veut  s'expliquer  une  bâtisse,  il 
importe  de  considérer  le  génie  et  le  goût  de  Tarchitecte. 

Né  le  22  septembre  1824,  à  Carouge,  petite  ville  qui  avait  été 
réunie  à  la  Suisse  dix  ans  auparavant,  M>'  Mermillod  ne  fit  que 
passer  au  collège  de  Genève;  c'est  au  séminaire  de  Fribourg 
qu'eut  lieu  la  meilleure  partie  de  ses  études.  En  1849,  revenu  à 
Genève,  il  commença  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  C'était 
un  jeune  homme  d'avenir;  dès  ses  premiers  pas  dans  la  carrière, 
il  montra  un  double  talent  :  orateur  toujours  prêt,  et  toujours  élo- 
quent, ou  tout  au  moins  agréable  à  entendre; —  homme  d'entre- 
prise, hardi  pionnier,  plein  d'idées  et  de  projets.  Ses  chefs  surent 
l'apprécier  de  bonne  heure;  il  savait  déjà  lui-même  qu'il  était  de 
ceux  qui  ont  droit  d'espérer  les  plus  hautes  dignités.  Sa  prédica- 
tion était  goûtée  partout,  et  l'accès  des  honneurs  lui  eût  été  plus 
facile  peut-être  à  l'étranger  que  dans  son  pays  natal.  Il  a  tenu  à 
rester  fidèle  à  celui-5i,  sans  doute  parce  qu'il  l'aimait,  et  aussi 
parce  qu'il  aimait  la  lutte. 

Enfant  de  ces  campagnes  à  l'horizon  desquelles  on  voit  s'élever 
les  tours  de  la  cathédrale  de  Genève,  bâtie  par  les  évêques  et  prise 
par  les  Réformateurs,  fils  de  ces  paysans  dont  les  ancêtres  furent 
ramenés  à  la  foi  catholique  par  saint  François  de  Sales  (1),  nourri 
dans  ces  séminaires  où  l'espoir  de  restaurer  le  vieux  et  glorieux 
siège  épiscopal  de  Genève,  dure  depuis  trois  cent  cinquante  ans, 
M^  Gaspard  Mermillod,  dans  ses  rêves  de  jeunesse,  dans  ses  plans 
d'avenir,  voyait  sa  résidence  épiscopale  établie  triomphalement 
dans  la  ville  jadis  rebelle  que  le  prince-évéque  François  de  Sales 
n'avait  fait  que  traverser  une  fois  à  la  dérobée. 

Longtemps  simple  vicaire,  nommé  ensuite  recteur  de  Notre- 
Dame  de  Genève,  et  enfin  curé  de  cette  ville,  M^"*  Mermillod  reçut 
jeune  encore  (1864)  la  crosse  et  la  mitre,  avec  le  titre  d'évêque 


(1)  La  Revue  du  diocèse  d'Annecy  rapportait  dernièrement  que  les  fêtes  de 
Saint-François  de  Sales  (29  et  30  janvier  1887)  avaient  été  présidées  dans  cette 
ville  par  M»'  Mermillod,  qui  y  était  allé  placer  sous  la  protection  du  saint 
docteur  la  fondation  d^une  Université  catholique  pour  tous  les  diocèses  de  la 
Suisse,  dont  le  siège  sera  à  Frihourjf. 
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d'Hébron  inpartibus  infidelium,  et  il  fut  chargé  de  Tadministratiou 
épiscopale  des  paroisses  catholiques  du  canton  de  Genève.  On 
commençait  à  rappeler  couramment  monseigneur  de  Genève^  ce  qui 
n*était  point  fait  pour  plaire  à  ses  concitoyens,  gardiens  vigilants 
de  Tégalité  républicaine. 

M^  Mermillod  mettait  une  grande  habileté  à  tourner  les  diffi- 
cultés qui  lui  étaient  opposées,  et  traçait  de  savantes  parallèles 
pour  arriver  au  butqu*il  ne  pouvait  atteindre  directement.  Le  ré- 
tablissement du  siège  épiscopal  de  Genève,  renversé  en  1535,  et  le 
développement  de  toutes  les  institutions  catholiques,  qui  en  for- 
mait le  corollaire  naturel  et  prévu,  était  en  effet  une  espèce  de 
démenti  donné  à  toute  l'histoire  delà  Rome  protestante,  à  des  tra- 
ditions séculaires  de  défiance  politique  et  d*autorité  religieuse  au- 
tonome et  jalouse,  traditions  auxquelles  demeuraient  attachés  les 
esprits  les  plus  émancipés  de  Tancienne  dogmatique,  les  fils  de 
Rousseau  comme  les  fils  de  Calvin.  Une  antipathie  commune  rap- 
procha les  démocrates  radicaux  et  les  vieux  conservateurs  protes- 
tants. Toute  Tâme  de  la  vieille  cité  se  soulevait  contre  ce  qui  se 
préparait. 

Quelques  années  se  passèrent  en  tâtonnements  et  en  tempori- 
sations. Le  conflit  arriva  enfin  à  Tétat  aigu,  le  peuple  de  Genève 
ayant  porté  aux  Conseils  (novembre  et  décembre  1 870)  des  hommes 
résolus  à  maintenir  ces  principes  :  «  Point  d'évèque  à  Genève, 
point  d*évèque  de  Genève  qui  ne  soit  une  persona  grata,  »  Le  parti 
catholique  (3,000  votants  sur  13,000)  ne  put  soutenir  la  lutte  élec- 
torale. Une  tentative  de  résistance  dans  les  villages  fut  étouffée  à 
Compesières  manu  militar\  (26  janvier  1875).  M^  Mermillod  avait 
été  expulsé  de  la  Suisse  (17  février  1873),  et  son  exil  dura  une 
dizaine  d'années,  au  bout  desquelles,  les  esprits  s'étant  un  peu 
apaisés^  et  M^''  Mermillod  ayant  été  régulièrement  nommé  (15  mars 
1883)  pour  succéder  àFribourg  à  Mp*  Cosandey,  qui  était  mort  sur 
ces  entrefaites,  il  fut  agréé  en  qualité  d'évèque  de  Lausanne  et  Ge- 
nève par  le  Conseil  fédéral,  par  Tautorité  suisse,  mais  non  par 
les  Conseils  de  Genève,  qui  persistent  à  lui  refuser  le  placety  et  par 
conséquent  le  droit  d*exercer  sur  le  territoire  du  canton  les  fonc- 
tions épiscopales. 

M^  Mermillod  est  aujourd'hui  sexagénaire,  et  porte  bien  son 
âge  sur  son  visage  usé;  il  a  dépensé  ses  forces  au  service  de  son 
Eglise;  mais  son  ardeur  est  toujours  jeune,  et  son  esprit  avisé  a 
toujours  de  la  fraîcheur  et  de  la  sève.  M^  Mermillod  a  de  l'initia- 
tive :  c'est  la  marque  d'un  vrai  Genevois. 

Tout  ce  qui  précède  n'est  pas  une  digression  inutile.  En  voyant 
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à  la  tète  de  Tentreprige  universitaire  un  prélat  aussi  militant,  un 
homme  qui  a  un  long  passé  de  luttes,  l'opinion  suisse  s*est  demandé 
tout  d*abord  si  c'est  un  foyer  de  pacifiques  études  qui  va  être  créé  ; 
si  rUniversité  de  Fribourg  ne  sera  pas  un  centre  d'agitation  cléri- 
cale. C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placés  beaucoup  de  ceux 
qui  ont  glosé  sur  l'Université  qu'on  est  en  train  de  fonder.  Je  vou- 
drais laisser  de  côté  les  considérations  de  cet  ordre,  dont  les  jour- 
naux suisses  ont  assez  parlé,  et  parleront  encore  à  satiété  ;  je  m'at- 
tacherai uniquement  à  traiter  les  questions  universitaires,  en 
parlant  successivement  des  Facultés  et  des  étudiants. 


II 


1.  Facultéde  théologie,  —  Il  ne  faut  pas,  dit-on,  mettre  la  main 
à  l'encensoir;  quand  on  est  laïque,  on  ne  doit  pas  s'ingérer  dans  le 
domaine  réservé  aux  hommes  d'Église.  D'accord  ;  mais  dans  les 
réunions  de  nos  Sociétés  d'histoire  de  la  Suisse  romande  et  de  la 
Savoie,  nous  rencontrons  les  membres  du  clergé  catholique,  nous 
causons,  nous  correspondons  avec  eux  :  l'histoire  de  nos  contrées 
est  un  terrain  commun  où  nous  pouvons  collaborer.  Au  moyen 
âge,  l'histoire  de  l'Église  est  la  moitié  de  l'histoire  du  monde;  et 
depuis  la  Réforme  et  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours,  les  questions 
ecclésiastiques  et  religieuses  ont  toujours  tenu  une  grande  place 
dans  nos  pays  romands;  les  noms  de  Calvin,  de  saint  François  de 
Sales,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  suffisent  à  le  montrer. 

Qu'on  établisse  dans  la  Faculté  de  théologie  de  l'Université  de 
Fribourg  un  séminaire  historique,  en  prenant  ce  mot  de  séminaire 
dans  le  sens  universitaire  :  c'est-à-dire  un  petit  groupe  de  jeunes 
gens  qui  soient  bien  préparés  par  une  solide  culture  générale,  qui 
témoignent  du  goût  et  donnent  des  espérances  pour  les  études 
historiques,  et  qui  passent  quelques  semestres  à  s'appliquer,  sous 
la  direction  de  professeurs  expérimentés,  à  manier,  à  commenter 
les  documents  originaux,  etàrédiger  lerésultat  de  leurs  recherches, 
en  soumettant  leurs  essais  à  la  critique  de  leurs  condisciples  et  de 
leurs  maîtres  :  il  pourra  se  former  dans  cette  pépinière  un  certain 
nombre  de  travailleurs  sérieux,  qui  plus  tard  profiteront  des  loi- 
sirs dont  on  jouit  quelquefois  dans  les  presbytères,  pour  continuer 
à  marcher  dans  la  voie  où  ils  auront  été  introduits,  et  pour  prendre 
rang,  les  uns  parmi  les  coniiaisseurs  dont  tous  reconnaissent  la 
compétence,  les  autres  parmi  les  savants  dont  tous  apprécient  les 
publications. 
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Les  organisateurs  de  ce  séminaire  et  les  personnes  chargées 
de  le  diriger  pourront  avoir  Tespérance  légitime,  et  point  du  tout 
irréalisable,  d'assurer  au  clergé  catholique,  pour  Tétude  de  cer- 
taines périodes  de  l'histoire  locale  de  la  Suisse  française,  une 
supériorité  décidée  sur  le  clergé  protestant.  A  Theure  qu'il  est, 
aucun  ecclésiastique  protestant  n'a  publié,  sur  l'histoire  du  moyen 
âge  dans  notre  pays  romand,  d'aussi  beaux  travaux  que  M.  l'abbé 
Gremaud,  le  savant  éditeur  des  Chartes  du  Valais, 

Les  archives  du  Vatican,  jusqu'à  ce  jour  quasi  inexplorées  à 
cet  égard,  fourniraient  matière  à  bien  des  recherches  sur  l'histoire 
ancienne  de  nos  contrées.  Le  pape  Léon  XIII  a  permis  que  ces 
archives  fussent  ouvertes  à  des  personnes  bien  recommandées. 
Les  anciens  élèves  de  l'Université  de  Fribourg  y  seraient  très  bien 
accueillis,  à  coup  sûr,  et  auraient  de  riches  moissons  à  y  faire. 
Les  lettres  de  saint  François  de  Sales,  récemment  publiées  par 
M.  Pératé  (1),  sont  un  excellent  spécimen  des  découvertes  qu'on 
peut  faire  dans  le  plus  riche  amas  de  documents  historiques  qui 
soit  au  monde. 

2.  Faculté  de  droit,  —  C'est  ici  surtout  qu'il  est  difficile  d'es- 
pérer un  avenir  prospère  pour  l'Université  de  Fribourg. 

Dans  la  Suisse  française,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  chaque 
canton  avait  ses  propres  traditions  juridiques,  son  code  parti- 
culier, son  École  de  droit  (2).  Cet  état  de  choses  sent  son  vieux 
temps,  et  le  mouvement  actuel  de  la  civilisation  lui  est  contraire. 
L'adoption  du  code  fédéral  des  obligations  (1881)  a  été  un  premier 
pas  important  vers  un  nivellement  que  favorisent  les  tendances 
de  notre  époque.  Un  second  pas  sera  fait  bientôt,  quand  sera  créée 
une  École  fédérale  de  droit,  qu'on  placera  sans  doute  à  Lausanne, 
siège  du  tribunal  fédéral.  «  Une  École  fédérale  de  droit,  disait  le 
regretté  Eugène  Rambert,  est  une  nécessité.  Tous  les  hommes 
d'État  de  la  Suisse  allemande  sont  d'accord  là-dessus.  Elle  se 
fondera  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  et  il  est  fort  à 
désirer  que  ce  soit  dans  la  Suisse  française  :  c'est  le  seul  moyen 
d'en  faire  autre  chose  qu'un  nid  de  centralisation...    Je   tiens 


(1)  André  Pératé.  La  Mission  de  François  de  Sales  dans  le  Chablais,  docu- 
ments inédits  tirés  des  archives  du  Vatican.  Extrait  des  Mélanges  d'archéologie 
et  d'histoire  publiés  par  l'École  française  de  Rome,  tome  VI.  Rome,  1886,  83 
pages  8°. 

(2)  La  vieille  simplicité  régnait  dans  ces  écoles.  On  en  jugera  par  un  mot  que 
je  tire  d'une  lettre  (12  mars  1852)  du  professeur  Hornung  à  Amiel,  qui  avait 
demandé  à  son  ami  des  détails  sur  les  Facultés  de  rAcadémie  de  Lausanne  : 
V  Le  professeur  de  droit,  Tunique,  est  un  bon  avocat,  qui  donne  les  cours  stric- 
tement nécessaires.  » 
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beaucoup  moins  à  une  Faculté  de  droit  fédérale  strictement  et 
exclusivement  juridique^  qu'à  une  grande  école  de  sciences 
politiques  et  sociales.  Si  c'était  là  l'idée  qui  présidât  à  sa  fon- 
dation, les  Facultés  cantonales  ne  seraient  pas  nécessairement 
annulées  par  la  concurrence  (1).  »  Ces  derniers  mots  ne  sont  qu'à 
moitié  rassurants  pour  les  voisines  de  la  Faculté  de  Lausanne. 

La  Faculté  de  droit  de  Genève,  qui  a  un  beau  passé,  qui  a 
compté  parmi  ses  professeurs,  dans  les  trois  derniers  siècles; 
François  Hotman,  Jules  Pacius,  les  deux  Godefroy,  Burlamaqui,  — 
et  dans  celui-ci  (lS19-i833)rillustreRossi;  —  la  Faculté  deGenève 
se  devra  à  elle-même  de  soutenir  bravement  la  lutte.  Elle  trou- 
vera un  point  d'appui  dans  l'aHluence  des  étudiants  orientaux,  qui 
commencent  à  lui  venir  en  phalanges  serrées.  Mais  une  Faculté 
nouvelle  et  sans  racines,  où  tout  est  à  créer,  aura  beaucoup  de 
peine,  à  douze  lieues  de  Lausanne,  à  conquérir  sa  place  au  soleil. 

3.  Faculté  de  médecine.  —  4.  Faculté  des  sciences,  —  Ces  deux 
Facultés  sont  intimement  liées,  parce  que  l'existence  de  la  première 
oblige  à  doubler  les  dépenses  de  la  seconde.  Quand  Genève  n'avait 
point  de  Faculté  de  médecine,  son  Académie  était  portée  au  budget 
cantonal  pour  une  somme  annuelle  de  84,000  francs.  Quand  la 
Faculté  de  médecine  a  été  créée,  les  dépenses  annuelles  de  l'Uni- 
versité se  sont  élevées  à  325,000  francs  et  la  Faculté  des  sciences, 
à  elle  seule,  coûte  par  année  une  somme  fort  supérieure  à  celle 
qui  suffisait  autrefois  aux  quatre  Facultés  de  la  vieille  Académie. 

SiFribourg  veut  monter  son  Université  sur  un  pied  convenable, 
avec  laboratoires,  musées,  collections,  les  dépenses  de  premier 
établissement  monteront  à  plusieurs  millions;  les  dépenses 
annuelles,  à  plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Le  canton  de 
Fribourg  (115,000  âmes)  serait  appelé  à  payer  des  frais  analoguesà 
ceux  que  fait  pour  l'Université  de  Tubingen  le  royaume  de 
"Wurtemberg  (1,995,000  âmes),  à  ceux  que  fait  pour  l'Université  de 
Leipzig  le  royaume  de  Saxe  (3,180,000  âmes).  Est-il  de  taille  à 
porter  cette  charge  longtemps  et  gaillardement? 

De  Berne  à  Genève,  on  aurait  ainsi  quatre  Facultés  de  méde- 
cine, échelonnées  sur  une  ligne  longue  de  trente  lieues  :  Berne, 
Fribourg,  Lausanne,  Genève.  Sans  doute  on  peut  citer  certaines 
Universités  allemandes  très  voisines  les  unes  des  autres.  De  Giessen 
à  Marbourg,  il  n'y  a  que  27  kilomètres  ;  il  y  en  a  32  de  Halle  à 
Leipzig.  Mais  à  ce  quatuor  des  Universités  de  la  Suisse  occiden- 
tale, qui  seraient  échelonnées  sur  une  ligne  droite  longue  de 

(1)  Lettre  datée  du  10  août  1869.  On  voit  que  la  question  est  pendante  depuis 
longues  années. 
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120  kilomètres,  on  ne  peut  comparer  que  le  groupe  des  quatre 
Universités  deBàle,  Fribourgen  Brisgau,  Strasbourg  et  Heidelberg, 
qui  sont  échelonnées  sur  une  ligne  de  225  kilomètres  :  c*est  une 
longueur  presque  double. 

Les  trois  cantons  protestants  de  la  Suisse  française,  Neuchâtel, 
Lausanne,  Genève,  ont  chacun  deux  Facultés  de  théologie,  qui  se 
rattachent,  dans  chaque  canton,  Tune  à  TÉglise  nationale,  et 
l'autre  à  TÉglise  libre.  On  compte  ainsi,  dans  un  espace  triangu- 
laire où  le  plus  grand  côté  n'a  pas  vingt-cinq  lieues,  six  Facultés 
de  théologie!  C'est  Témiettement  poussé  au  maximum.  — Passe 
encore  pour  des  Facultés  de  théologie,  qui  ne  demandent  qu'une 
salle  de  cours,  une  bibliothèque,  et  le  traitement  de  quelques 
vieux  savants  qui  aiment  leurs  fonctions,  s'y  dévouent  et  se  con- 
tentent du  plus  modique  traitement.  On  se  tire  d'affaire  à  bon 
marché.  G*est  autre  chose  pour  des  Facultés  des  sciences  et  de 
médecine^  avec  toutes  les  installations  qu'elles  exigent,  avec  les 
traitements  élevés  auxquels  peuvent  prétendre  des  spécialistes 
très  recherchés. 

5.  Faculté  des  lettres,  La  partie  occidentale  du  canton  de  Fri- 
bourg  se  rattachait  autrefois  au  pays  de  Yaud,  qui  fut  démembré 
à  l'époque  (1 536)  où  la  maison  de  Savoie  perdit  les  territoires  qu'elle 
possédait  depuis  trois  siècles  au  nord  du  lac  Léman.  Réunis  ainsi 
à  la  Suisse,  en  un  temps  oti  l'élément  germanique  y  dominait  plus 
encore  qu'aujourd'hui,  ces  districts  campagnards,  où  un  très  joli 
patois  roman  se  parlait  et  se  parle  encore,  étaient  complètement 
à  l'écart  de  tout  mouvement  intellectuel  et  littéraire.  C'est  de 
notre  temps  seulement  que  Fribourg  a  eu  des  littérateurs  :  un 
poète,  Eggis;  un  historien,  Daguet;  un  conteur,  Sciobéret;  un 
philologue,  Ayer;  —  enfin  M.  Victor  Tissot,  qui  seul  de  ses  com- 
patriotes a  su  faire  connaître  son  nom  au  grand  public. 

Les  vieilles  Académies  de  Lausanne  et  de  Genève  avaient  été 
des  centres,  des  foyers,  où  pendant  des  siècles  et  de  génération 
en  génération,  le  culte  des  lettres  avait  été  entretenu  par  des  pro- 
fesseurs qui  étaient  souvent  des  hommes  distingués:  Scaliger, 
Casaubon,  Jacob  Vernet  ;  —  dans  notre  siècle  :  Sismondi,  TôpfTer, 
Juste  Olivier,  Amiel,  Marc-Monnier,  Eugène  Rambert.  Autour 
de  ceux  qui  ont  réussi  à  atteindre  une  renommée  brillante  ou 
modeste,  mais  généralement  durable,  il  y  en  a  toujours  eu  plu- 
sieurs autres  qui  n'ont  été  connus  et  appréciés  que  sur  place,  et 
dont  le  mérite  moins  apparent  ne  le  cédait  pas  beaucoup  à  celui 
de  leurs  collègues.  Je  puis  citer  ici,  au  moins,  un  de  ces  savants 
aimables,  je  veux  parler  du  père  de  M.  Victor  Cherbuliez  ;  il  était 
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professeur  de  langues  et  littératures  anciennes  à  TAcadémie  de 
Genève  (1). 

Si  le  style  savant  et  souple  du  brillant  romancier  n*est  pas  sans 
défaut,  si  la  pensée  érudite  et  dense  de  réminent  publiciste  a 
gardé  la  marque  trop  visible  du  terroir  natal,  j'accorderai  volon- 
tiers qu'il  doit  une  bonne  part  de  ces  imperfections  à  l'influence 
néfaste  de  ses  origines,  et  du  milieu  genevois  où  il  est  resté  plongé 
longtemps  :  on  ne  sort  pas  impunément  de  la  ville  de  Calvin.  Mais 
aussi  M.  Victor  Cherbuliez  doit  la  meilleure  part  de  ses  qualités  à 
la  culture  excellente  que  son  esprit  a  reçue  sous  la  direction  de 
son  digne  père.  Chacun  reconnaissait  en  celui-ci  un  savoir  étendu, 
une  érudition  profonde,  un  bon  sens  exquis,  éclairé,  original,  en 
même  temps  qu'une  naïveté  touchante,  et  l'honnête  vertu  d'une 
vieille  et  forte  race.  C'est  dans  un  commerce  familier,  dans  un 
entretien  de  tous  les  jours  avec  un  maître  aussi  distingué,  qui 
naturellement  avait  dans  son  fils  son  élève  de  prédilection,  que 
M.  Victor  Cherbuliez  s'est  formé.  La  Faculté  des  lettres  de  Genève 
a  possédé  plus  d  une  fois  des  professeurs  capables  également 
d'exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  la  jeunesse,  et  assez  mo- 
destes, comme  M.  Cherbuliez  père,  pour  ne  pas  souffrir  en  se 
sachant  inconnus  au  dehors. 

Une  tradition  littéraire  a  existé  ainsi  à  Genève,  et  s'y  perpétue 
encore.  Lausanne  a  aussi  la  sienne;  Fribourg  n  en  a  point;  tout 
y  est  à  créer  à  cet  égard,  et  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  l'œuvre 
d'un  jour. 

A  Lausanne  et  à  Genève,  les  professeurs  appartiennent  en 
général  à  la  population  même  au  milieu  de  laquelle  ils  remplis- 
sent leurs  fonctions;  les  professeurs  venus  du  dehors  y  sont  en 
minorité.  Dans  les  classes  instruites  du  canton  de  Fribourg,  au 
moment  où  se  créera  l'Université,  on  ne  trouvera  pas  assez  de 
candidats  capables  pour  occuper  la  plupart  des  chaires  ;  et  long- 
temps les  professeurs  qui  seront  appelés  de  l'étranger  à  Fribourg 
y  paraîtront  campés  plutôt  que  casés.  Il  faudra  que  cette  appa- 
rence cesse,  pour  que  l'Université  soit  bien  assise,  et  ait  pris  défi- 
nitivement racine  dans  le  pays.  Le  temps  est  ici  un  facteur  que 
rien  ne  remplace. 

Une  certaine  unité  de  vues,  une  manière  semblable  de  com- 
prendre la  haute  culture  de  l'esprit,  un  concours  cordial,  une 
harmonie  assurée  entre  les  professeurs  :  voilà  une  condition  essen- 

(1)  Un  des  élèves  de  M.  André  Cherbuliez,  M.  le  professeur  André  Oltra- 
mare,  a  publié  sur  son  ancien  maître  une  excellente  notice  (Bulletin  de  VInstitut 
ùenevois,  XXI). 
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tielle  pour  qu'une  Faculté  des  lettres  puisse  fleurir.  Dans  la  théo- 
logie^ le  droit,  la  médecine,  cette  coordination  se  fait  toute  seule; 
les  professeurs  peuvent  être  divisés,  les  objets  d'enseignement  sont 
toujours  liés  les  uns  aux  autres,  ils  s'engrènent  et  s'agencent  les 
uns  avec  les  autres;  chacun  d'eux  est  nécessaire  à  l'ensemble,  et 
l'ensemble  est  nécessaire  à  chaque  étudiant.  Dans  la  Faculté  des 
sciences,  chaque  professeur  est  à  sa  branche;  il  en  enseigne  les 
éléments  à  qui  vient  l'entendre,  et  en  poursuit  les  parties  ardues 
avec  le  petit  nombre  d*élèves  choisis  qui  veulent  se  vouer  à  cette 
branche  spéciale.  L'autorité  universitaire  ne  saurait  avoir  de  peine 

—  quelques  prescriptions  de  programmes  et  d'horaires  y  suffisent 

—  à  maintenir  une  série  de  cours  destinés  à  former  des  esprits 
cultivés  dans  toutes  les  directions,  tandis  que  d'autres  cours  visent 
à  faire  des  mathématiciens,  des  chimistes  et  des  naturalistes. 

Dans  la  Faculté  des  lettres,  la  coordination  ne  se  fait  pas  toute 
seule,  et  il  faut  l'obtenir  pourtant,  si  l'on  veut  exercer  sur  les 
élèves  l'influence  désirable.  C'est  ici,  je  le  répète,  que  l'absence 
de  traditions  se  fera  sentir  à  Fribourg.  Il  faudra*  un  long  temps 
pour  suppléer  à  cette  lacune,  pour  qu'une  originalité  locale  se 
dégage,  pour  que  les  professeurs  venus  de  différents  points  de 
l'étranger  se  soient  comme  acclimatés  au  moral  dans  une  patrie 
nouvelle,  et  se  soient  entièrement  donnés  à  elle,  pour  que  le  collège 
des  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  soit  un  organisme  et  non 
pas  un  agrégat,  pour  que  chacun  d'eux  se  sente  bien  chez  lui, 
entouré  de  collègues  qui  lui  plaisent,  se  sente  vivre  dans  un  cercle 
uni,  où  règne  une  confiance  mutuelle.  Aussi  c'est  pour  cette 
Faculté  que  le  choix  des  professeurs  sera  particulièrement  diffi- 
cile et  délicat. 

III 

Salamanque  en  riant  s'assied  sur  trois  collines^ 

S'endort  au  son  des  mandolines, 
Et  s'éveille  en  sursaut  aux  cris  des  écoliers. 

Il  faut  prendre  le  bénéfice  avec  les  charges.  Les  cris  des  éco-* 
liers  impatienteront  quelques  bonnes  gens,  qu'on  priera  de  s'y 
faire,  comme  on  se  fait  au  sifflet  des  locomotives.  Quant  aux  man- 
dolines, aux  guitares,  et  aux  autres  instruments  de  la  musique 
galante,  comme  à  tout  ce  qui  en  accompagne  les  accords,  il  y  a 
là  de  quoi  charmer,  comme  aussi  de  quoi  échaufl'er  les  oreilles. 
Dans  une  ville  qui  comme  Fribourg  a  conservé  ses  vieilles  et  res- 
pectables mœurs,  la  présence  de  quelques  centaines  d'étudiants, 
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animés  de  tout  Télan  du  bel  âge,  constituera  un  élément  nouveau  ; 
et  les  conséquences,  à  coup  sûr,  n'en  ont  point  échappé  aux 
esprits  judicieux  et  expérimentés  qui  ont  adopté  le  projet  de  créer 
une  Université  catholique. 

Vogue  la  galère!  «Fribourg,  disait  Tauteur  des  Confessions,  est 
une  ville  peu  jolie,  mais  peuplée  de  bonnes  gens.  »  Jean-Jacques 
ne  dit  pas,  et  il  faut  ajouter  que  Fribourg  est  située  dans  un  joli 
site  ;  que  si  ses  rues  sont  étroites,  ses  vieux  remparts  sont  pitto- 
resques ;  que  ses  environs  sont  charmants  ;  qu'elle  est  un  centre  de 
belles  excursions  dans  la  Gruyère,  aux  lacs  de  Bienne  et  de  Morat, 
et  plus  loin,  dans  le  Jura  et  les  Alpes.  Quant  aux  bonnes  gens,  on 
les  y  trouvera  certainement.  J'ai  déjà  cité  Sciobéret,  qui  a  fait  ses 
études  au  collège  de  Fribourg,  dans  le  temps  où  celui-ci  était 
dirigé  par  les  pères  jésuites.  Écoutez-le  parler  des  dimanches  de 
son  jeune  temps  : 

«  Pendant  la  belle  saison,  un  des  divertissements  les  plus 
agréables  que  la  société  bourgeoise  puisse  se  procurer  à  Fribourg, 
ce  sont  les  petites  parties  de  campagne  que  l'on  fait  en  famille 
dans  les  environs  si  pittoresques  et  si  champêtres  de  la  ville.  Si 
personne  n'a  de  campagne  à  offrir  à  la  société,  on  s'arrange  avec 
un  fermier,  qui,  moyennant  une  faible  rétribution,  se  fait  une 
fête  de  mettre  à  la  disposition  de  ses  hôtes  d'un  jour  sa  plus  belle 
chambre,  sa  meilleure  crème,  son  pain  le  plus  frais  et  sa  plus 
belle  humeur.  Chacun  se  figure  aisément  le  programme  de  ces 
sortes  de  réunions.  Outre  les  séductions  du  goûter,  il  y  a  les 
excursions,  dans  les  bois,  les  parties  de  cache-cache  dans  la  grange, 
d'oîi  chaque  chevelure  emporte  sa  part  de  paille  et  de  fourrage  ; 
il  y  a  la  danse  sur  le  gazon,  si  fatale  aux  robes  blanches.  » 

Les  étudiants  de  Fribourg  ne  seront  pas  malheureux.  Mais  qui 
seront  ces  étudiants,  et  d'où  viendront-ils? 

Avant  tout,  du  pays  môme,  de  la  Suisse  française  et  catholique. 
Elle  possède  un  certain  nombre  d'établissements  d'instruction 
secondaire,  et  dans  un  prochain  avenir,  ceux-ci  devront  recevoir 
les  développements  qu'exige  l'esprit  de  notre  époque.  Il  faut  que 
l'on  demande  à  tous  ceux  qui  voudront  à  l'avenir  y  occuper  des 
places,  d'avoir  obtenu  le  diplôme  de  licencié  de  TUniversité  de 
Fribourg.  L'Église  catholique  saura  voir  que,  de  notre  temps,  il 
faut  sur  toute  la  ligne  une  instruction  plus  étendue,  plus  appro- 
fondie que  celle  qui  suffisait  autrefois.  Le  niveau  des  connaissances 
s'élève  partout;  il  faut  suivre  le  mouvement,  ou  paraître  arriéré, 
et  être  regardé  de  haut  par  les  adversaires.  L'Église  catholique 
aura  à  cœur,  elle  prendra  à  tâche  de  faire  fleurir  les  études  au 
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sein  d'un  peuple  qui  lui  est  dévoué,  et  dont  les  fils  sont  son  espoir 
pour  les  luttes  de  l'avenir ,  dans  une  Université  où  elle  sera 
maîtresse,  et  par  conséquent  responsable.  On  poussait  autrefois 
les  études  jusqu'à  un  certain  point;  on  y  consacrait  un  certain 
nombre  d'années;  il  faudra  désormais  les  pousser  beaucoup  plus 
loin,  et  rester  quelques  années  de  plus  sur  les  bancs  :  ce  qui  ne 
sera  pas  san3  entraîner  des  sacrifices  d'argent,  qu*il  faudra  savoir 
faire;  il  faudra  savoir  aussi  comment  les  faire  :  graves  soucis  pour 
les  parents,  et  pour  ceux  dont  ils  prendront  conseil,  dont  ils  vou- 
dront obtenir  le  soutien. 

Les  contrées  catholiques  de  la  Suisse  romande  peuvent  ainsi 
assurer  à  TUniversité  de  Fribourg  un  certain  nombre  d'étudiants  ; 
mais  on  aura  bien  de  la  peine  à  approcher  de  la  centaine,  et  cela 
ne  saurait  suffire.  On  compte  donc  sur  l'étranger:  avec  raison 
sans  doute.  Dans  les  pays  de  langue  française,  TUniversité  de 
Fribourg  sera  la  seule  qui,  à  la  fois,  affichera  un  caractère  nette- 
ment catholique,  et  sera  un  établissement  officiel,  soutenu  par 
rÉtat:  position  unique,  offrant  des  avantages  incontestables. 

La  France  ne  tardera  pas  à  envoyer  à  Fribourg  un  fort  con- 
tingent d'étudiants.  De  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  l'Amérique  catho- 
lique, de  l'Angleterre,  il  peut  en  venir  encore  davantage.  Il  n'y  a 
pas  de  limite  au  succès,  si  le  succès  vient  à  se  dessiner  ;  les  élèves 
peuvent  affluer  de  toutes  parts. 

L'Université  de  Fribourg  ressemblera  ainsi  à  l'Université  de 
Genève  :  elles  auront  l'une  et  l'autre  un  caractère  cosmopolite, 
international,  sans  lequel  ni  l'une  ni  l'autre  n'aurait  de  raison 
d'être.  La  neutralité  de  la  nation  suisse  facilite  singulièrement  la 
cohabitation  de  ces  étudiants  venus  de  tous  les  coins  de  l'horizon. 
Il  y  a  d'autres  circonstances  favorables  :  la  salubrité  du  climat,  la 
moralité  d'une  race  saine  et  forte  ;  l'ordre  et  la  paix  sociale  qui, 
dans  des  républiques,  libres  depuis  quelques  centaines  d'années, 
ne  souffrent  en  rien  du  développement  plein  et  régulier  de  la  vie 
démocratique.  La  Suisse  jouit  à  bon  droit  de  l'estime  générale  ; 
et  les  familles  qui  voudront  y  placer  leurs  fils  sont  assurées  de 
faire  ce  qu'on  appelle  un  placement  de  tout  repos. 

La  ville  de  Fribourg  est  située  sur  la  ligne  même  où  viennent 
se  toucher  les  pays  de  langue  française  et  les  pays  de  langue  alle- 
mande. Le  désir  d'apprendre  la  langue  des  voisins  n'est  pas  égale- 
ment vif  des  deux  côtés  de  la  ligne.  C'est  un  fait  observé  de  tout 
temps,  que  les  Français  ne  témoignent  pas  une  grande  envie 
d'apprendre  la  langue  allemande,  et  que  les  Allemands,  au  con- 
traire, mettent  beaucoup  d'intérêt,  apportent  un  zèle  très  soutenu 
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à  l'étude  de  la  langue  française;  ils  s'y  appliquent  avec  soin,  avec 
ardeur,  et  font  volontiers  de  véritables  sacrifices  de  temps  pour 
se  familiariser  avec  cette  langue.  Us  ont  compris  qu'un  séjour  de 
quelque  durée  en  pays  français  est  une  condition  essentielle  à 
remplir  pour  arriver  à  ce  but.  Les  cantons  catholiques  de  la  Suisse 
allemande  et  les  provinces  catholiques  de  Tempire  d'Allemagne, 
enverront  donc  à  Fribourg  beaucoup  déjeunes  gens.  U  en  viendra 
môme  de  plus  loin,  dans  le  même  but  :  on  peut  compter  en 
quelque  mesure  sur  la  Pologne,  et  sur  les  autres  pays  slaves  qui 
sont  catholiques. 

Quand  l'Université  de  Fribourg  sera  ainsi  peuplée  et  florissante, 
les  conséquences  de  cet  état  de  choses  se  feront  sentir  dans  les 
établissements  d'instruction  supérieure  qui  existent  dans  les 
autres  cantons  de  la  Suisse  française.  Ce  n'est  pas  qu'ils  aient  à 
être  en  souci  de  quelques  étudiants  que  Fribourg  pourra  leur 
enlever.  La  Suisse  catholique  leur  en  envoie  si  peu,,  que  ce  n'est 
pas  la  peine  de  les  regretter.  Et  l'Europe  et  l'Amérique  sont  si 
vastes  et  si  peuplées,  qu'elles  peuvent  garnir  d*étudiants  les  bancs 
de  plusieurs  Universités  dans  la  Suisse  romande. 

Les  pays  latins  possèdent  peu  d*Universités  qui  attirent  à  elles 
la  jeunesse  des  pays  étrangers.  A  cet  égard,  Paris  est  incompa- 
rable, certainement.  Mais  les  autres  villes  savantes  de  la  France 
sont  bien  loin  de  réussir  à  son  exemple.  En  Espagne  et  en  Italie 
on  ne  trouve  pas  de  ces  Universités  célèbres  au  loin,  à  qui  l'in- 
fluence des  étrangers  donne  un  caractère  cosmopolite.  De  petits 
États  neutres  comme  la  Belgique  et  la  Suisse  ont  plus  d'intérêt  à 
viser  à  ce  but,  et  sont  à  certains  égards  dans  des  conditions  meil- 
leures pour  l'atteindre. 

C'est  là  ce  qui  donne  un  intérêt  particulier  à  tous  les  efforts 
qui  ont  été  faits  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  et  qui  continueront 
encore  longtemps,  pour  développer  dans  la  Suisse  romande  les 
institutions  d'enseignement  supérieur.  Deux  voies  étaient  ouvertes. 

On  pouvait  tout  concentrer  dans  un  établissement  unique,  en 
créant  une  Université  fédérale  sur  les  bords  du  lac  Léman.  Genève 
a  espéré  pendant  quelque  temps  que  l'on  prendrait  ce  parti,  et 
que  les  voix  de  ses  confédérés  se  prononceraient  en  sa  faveur.  Les 
nouvelles  circonstances  économiques,  qui  font  aujourd'hui  de 
Tunion  de  Genève  à  la  Suisse  un  obstacle  au  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce  de  cette  ville,  lui  faisaient  espérer  de 
trouver  une  compensation  dans  une  forte  subvention  fédérale  qui 
promettrait  à  son  Université  un  large  accroissement,  plusieurs  cen- 
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laines  d*étudiants  nouveaux.  Les  sollicitations  ont  été  vaines  ;  rien 
n'a  été  fait  ;  et  ce  qu*on  peut  dire  de  plus  favorable,  c*est  que  Tes- 
pérance  est  encore  permise.  Les  Genevois  ont  senti  qu'il  était  sage 
de  compter  avant  tout  sur  eux-mômes,  et  ils  sont  allés  de  l'avant. 
Leur  vieille  Académie,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  ne  comptait 
guère  qu'une  centaine  d'étudiants  ;  leur  jeune  Université,  depuis 
quelques  années,  en  compte  régulièrement  plus  de  trois  cents. 

Mais  les  cantons  voisins  se  sont  piqués  d'émulation.  Lausanne 
et  Ncuchâtel  ont  fait,  comme  Genève,  de  coûteux  efforts  pour 
améliorer  et  développer  leurs  Académies.  La  fondation  d'une 
Université  à  Fribourg  vient  à  Tappui  do  ce  mouvement.  Au  lieu 
de  concourir  à  la  fondation  d'un  établissement  unique,  où  les 
efforts  d'un  canton  eussent  été  assurés  du  concours  loyal  et  ferme 
de  tous  les  autres,  les  événements  semblent  se  diriger  vers  l'autre 
voie  qui  était  ouverte. 

La  dispersion  intellectuelle  subsistera  dans  la  Suisse  romande. 
Chaque  canton  se  cantonnera  sur  son  terrain,  en  s'attachant  à 
conserver  son  originalité  particulière,  à  sauvegarder  dans  le 
domaine  de  l'esprit  son  autonomie  locale.  Il  serait  vain  de  lutter 
contre  une  tendance  qui  a  pour  elle  les  instincts  les  plus  pro- 
fonds, en  même  temps  que  les  plus  élevés,  de  chacun  des  petits 
peuples  qui  habitent  la  Suisse  occidentale.  Ils  resteront  divisés, 
comme  l'a  voulu  l'histoire,  comme  ils  veulent  l'être. 

Dans  cet  angle  de  territoire,  qui  s'appuie  sur  le  lac  Léman 
et  les  Alpes  du  Valais,  qui  s'étend  en  forme  de  coin  entre  le  Jura 
et  la  Suisse  allemande,  et  qui  touche  l'Alsace  à  son  sommet,  plu- 
sieurs centres  intellectuels  subsisteront.  L'étranger,  que  tous 
appellent,  choisira  celui  que  lui  indiqueront  ses  affinités.  Partout 
il  trouvera  les  vieilles  mœurs,  l'ordre  et  l'habitude  du  travail. 
Partout,  les  libertés  héréditaires  avec  lesquelles  Tesprit  suisse  est 
familier  depuis  si  longtemps,  lui  ont  donné  cette  allure  calme, 
sûre  d'elle-même,  et  confiante  dans  l'avenir,  qui  s'harmonise  si 
bien  avec  l'exercice  viril  de  la  pensée. 

Eugène  RITTER, 

Doyen  de  la  Pacalté  des  lettres  de  Genève. 


BACCALAURÉAT  ES  SCIENCES  RESTREINT 


ET 


FACULTÉS    DE    MÉDECINE 


Il  y  a  bientôt  dix  ans,  lorsque  M.  le  ministre  de  Tlnstruction 
publique  me  faisait  Thonneur  de  me  confier  la  direction  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  Técole  secondaire  de  notre  ville 
avait  325  élèves  régulièrement  inscrits.  Pendant  Tannée  scolaire 
écoulée  la  Faculté  en  a  eu  755.  C'est  donc  un  gain  de  431  élèves. 

Ce  nombre  est  considérable  sans  doute,  et  cependant  je  ne 
puis  m*empôcher  de  le  trouver  insuffisant  et  peu  en  rapport  avec 
la  richesse  de  notre  organisation  matérielle  et  scientifique,  avec 
la  multiplicité  de  nos  laboratoires  et  de  nos  cliniques  hospita- 
lières si  largement,  si  généreusement  ouvertes  à  tous  ceux  qui 
ont  le  désir  de  travailler. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  8  décembre  1874  et  notre  regretté 
Paul  Bert,  rapporteur  de  la  Commission  nommée  par  l'Assemblée 
nationale  pour  l'élaboration  de  cette  loi,  pensaient  que  la  créa- 
tion des  Facultés  de  médecine  de  Bordeaux  et  de  Lyon  augmente- 
raient notablement  le  nombre  des  étudiants;  par  suite,  celui  des 
médecins  se  serait  accru,  ce  qui  paraissait  désirable,  puisque 
beaucoup  de  régions  riches  et  populeuses  de  notre  pays  sont 
encore  privées  de  tous  secours  médicaux. 

Le  remarquable  rapport  de  Paul  Bert  était  accompagné  de 
cartes  et  de  courbes  indiquant  la  provenance  des  élèves  en 
médecine  et  leur  répartition  probable  dans  les  différentes  Facultés 
françaises.  Ce  travail  ne  peut  être  trompeur,  et  si  la  réalité  n'a 
point  été  entièrement  d'accord  avec  les  espérances  d'un  esprit 
éminent  habitué  à  prévoir  les  conséquences  de  certains  faits 
scientifiquement  observés,  c'est  qu'il  doit  y  avoir  quelque  part 
un  vice  radical  qui  ralentit  l'essor  de  notre  Faculté. 

Après  avoir  étudié  cette  question  depuis  plusieurs  années,  je 
n'ai  pu  découvrir  d'autres  causes  d'affaiblissement  que  celle  qui 
résulte   de  l'organisation  plus  que  défectueuse  de  cet  examen 
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bâtard  qu'on  appelle  le  baccalauréat  restreint,  et  dont  plusieurs 
fois  déjà  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  les  conseils  académiques 
du'Rhône. 

Ce  baccalauréat,  presque  exclusivement  recherché  par  les 
futurs  étudiants  en  médecine,  est  toujours  conquis  péniblement, 
avec  les  notes  les  plus  médiocres,  et  le  nombre  des  ajournés  est 
cinq  ou  six  fois  plus  fort  que  celui  des  victimes  de»  autres  bac> 
calauréats.  Pourtant,  les  jeunes  gens  qui  sont  obligés  de  se  pour- 
voir de  ce  titre,  sont  presque  tous  bacheliers  es  lettres  et  ont, 
par  conséquent,  déjà  donné  des  preuves  sérieuses  de  travail,  et 
des  garanties  d'une  instruction  générale  aussi  complète  que 
celle  exigée  pour  entrer  dans  les  Facultés  d'un  autre  ordre. 

Dans  nos  établissements  d'instruction  secondaire,  des  cours 
spéciaux  à  la  préparation  du  baccalauréat  es  sciences  restreint 
n'existent  à  peu  près  pas  ou  sont  d'une  insuffisance  notoire.  Les 
futurs  élèves  en  médecine  sont  donc  obligés  de  se  pourvoir  un 
peu  partout,  comme  ils  l'entendent,  et  surtout  comme  ils  le  peu- 
vent. Leurs  connaissances  sont  en  général  bien  incomplètes, 
insuffisantes,  j'en  conviens,  mais  à  qui  la  faute? 

Les  Facultés  des  sciences,  mécontentes  de  ces  examens  qui  leur 
donnent  si  peu  de  satisfaction,  refusent  aujourd'hui  sans  pitié  ces 
candidats  bacheliers  avec  l'espérance  justifiée  peut-être,  mais 
non  déguisée,  de  tuer  le  baccalauréat  restreint  qu'elles  trouvent 
mauvais.  On  est  en  droit  pourtant  de  se  demander  s'il  ne  serait 
pas  plus  logique  de  conserver  à  la  patrie  une  certaine  somme  de 
vie  scientifique  que  l'on  détruit  ainsi  à  peu  près  sans  retour, 
et  s'il  est  sage  de  briser  dans  l'œuf  dSs  vocations  de  jeunes 
hommes  qui  pourraient  un  jour  ou  l'autre  rendre  les  services  les 
plus  signalés. 

Les  affirmations  qui  précèdent  ne  sont  point  basées  sur  des 
vues  théoriques.  Elles  découlent  nettement  de  l'étude  des  ta- 
bleaux fournis  par  la  statistique  officielle  (Enquêtes  et  docu- 
ments XXI.  État  numérique  des  grades  1795-1885),  publiée  par 
le  ministère  de  l'Instruction  publique  sur  les  examens  du  bacca- 
lauréat restreint  subis  ces  dernières  années. 

A  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  ces  examens  ont  donné 
depuis  dix  ans  les  résultats  suivants  : 

Aonées. 
1876 
1877 
1878 
1879 


Présentés. 

Admissions. 

54 

32 

94 

29 

•     83 

37 

76 

20 
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Années.  Présentés.                                     Admissions. 

1880  38  13 

1881  50  11 

1882  41  8 

1883  20  5 

1884  20  5 

1885  15  4 

1886  12  2 

• 

Il  est  bien  évident  que  dans  la  région  lyonnaise  il  est  aujour- 
d'hui à  peu  près  impossible  de  conquérir  le  titre  de  bachelier  es 
sciences  restreint.  Cette  difficulté  excessive  lèse  gravement  les 
intérêts  les  plus  sérieux  de  la  Faculté  de  médecine  et  menace 
même  d*une  façon  sérieuse  ses  succès  dans  Tavenir. 

Ces  chiffres  prouvent  aussi  combien  ce  diplôme  doit  avoir  une 
maigre  valeur  puisque,  pendant  Tannée  1885,  alors  qu*on  n'admet- 
tait que  4  candidats  au  baccalauréat  restreint  à  Lyon,  on  en 
recevait  50  à  Bordeaux,  30  à  Caen,  34  à  Clermont,  34  à  Lille,  63 
à  Poitiers,  31  à  Rennes  et  67  à  Toulouse  ! 

L'Université  doit  donc  avoir  plusieurs  poids  et  plusieurs  mesures 
pour  apprécier  la  même  chose  ou  bien,  ce  qui  ne  me  paraît  guère 
croyable,  les  candidats  du  sud-est  de  la  France  sont  décidément 
des  êtres  inférieurs  comparés  à  ceux  de  Touest. 

Le  Conseil  général  des  Facultés,  croyons-nous,  a,  dans  ces  cir* 
constances,  les  devoirs  les  plus  sérieux  à  remplir.  Il  doit  examiner 
si  cette  manière  de  procéder  est  bien  logique,  ou  s'il  ne  serait 
point  préférable,  à  tous  égards,  de  demander  à  M.  le  ministre  la 
destruction  légale  et  la  transformation  complète  d'un  examen 
reconnu  mauvais,  inutile  et  condamné  par  tous. 

Mais  si  décidément  il  n'y  a  rien  à  espérer  avec  l'organisation 
actuelle,  si  l'on  ne  peut  établir  un  modus  vivendi  qui  ménage  tous 
les  intérêts^  il  est  de  notre  devoir  de  le  dire  bien  haut,  de  le  répéter 
sans  cesse  jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit  donné  satisfaction. 

Après  un  ou  plusieurs  ajournements,  les  futurs  élèves  en  méde- 
cine se  découragent,  les  familles  refusent  de  faire  de  nouveaux 
sacrifices,  ou  bien  ces  jeunes  gens  repoussés  de  certaines  grandes 
villes  vont  chercher  ailleurs  une  Faculté  des  sciences  plus  clémente 
et  restent  alors  souvent  —  pour  leur  malheur  —  dans  une  école 
de  médecine  secondaire  qui  ne  peut  leur  offrir  que  des  ressources 
très  incomplètes. 

Telle  est,  selon  moi,  la  cause  la  plus  active  du  lent  accroisse- 
ment de  la  Faculté  de  Lyon  comparée  à  celles  des  villes  de  même 
importance  dans  les  pays  étrangers. 

Aussi  longtemps  que  son  organisation  actuelle  ne  sera  pas 
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modifiée,  la  Faculté  de  médecine  n'attachera  aucune  valeur  au 
diplôme  du  baccalauréat  restreint.  Elle  regarde  la  possession  de 
ce  diplôme  comme  absolument  inutile,  puisque  dans  les  cours 
afférents  à  la  première  année,  les  étudiants  en  médecine  reçoivent 
une  instruction  en  chimie,  en  physique,  en  sciences  naturelles,  bien 
autrement  sérieuse  que  celle  qu*ils  ont  pu  acquérir  dans  les  lycées 
des  départements  même  les  mieux  outillés. 

Ces  demi-bacheliers  savent  en  général  si  peu  de  chose  des 
sciences  dont  je  viens  de  parler  que  les  professeurs  de  notre 
Faculté  sont  tous  obligés  de  leur  enseigner  à  nouveau  les  éléments 
qu'ils  devraient  connaître  avant  de  commencer  leurs  études  médi- 
cales. 

La  loi  pourrait  donc,  sans  aucun  inconvénient  pour  les  futurs 
médecins,  supprimer  l'obligation  d'acquérir  le  diplôme  du  bac- 
calauréat restreint,  celui  du  baccalauréat  es  lettres  étant  jugé 
suffisant  par  la  plupart  des  hommes  les  plus  autorisés. 

Une  année  entière  serait  ainsi  gagnée  au  grand  avantage  des 
éludes  biologiques,  infiniment  plus  profitables,  plus  nécessaires. 

Les  élèves  en  médecine  de  la  première  année  n'ont  que  peu 
d'enseignements  à  suivre  dans  les  Facultésde  médecine,  leur  temps 
n'est  point  suffisamment  occupé.  Aussi,  serait-il  très  facile  de 
compléter  sérieusement  leur  bagage  scientifique  en  faisant  faire 
dans  les  Facultés  des  sciences  et  par  les  maîtres  de  conférences, 
des  enseignements  annexes  qui  leur  seraient  spécialement  des- 
tinés. Les  professeurs  des  Facultés  de  médecine  débarrassés  de 
ces  cours  mixtes,  obligatoires  aujourd'hui,  pourraient  se  ren- 
fermer strictement  dans  leur  rôle  qui  est  l'enseignement  des 
sciences  appliquées  à  la  médecine  et  à  la  biologie. 

Cette  transformation  si  simple,  cette  organisation  rationnelle 
de  forces  vives,  de  bonnes  volontés  souvent  inoccupées,  pourrait 
se  faire  sans  bouleversements,  sans  augmentation  de  dépenses. 
Toutes  les  années  elle  amènerait  trente  à  quarante  élèves  de  plus 
dans  chacune  de  nos  Facultés  de  médecine  de  province:  elle  élève- 
rait notablement  le  niveau  des  connaissances  scientifiques  de  nos 
étudiants  et  abrégerait  d'une  année  la  scolarité  des  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  médecine. 

Dr  LORTETy 

Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 


LIVRET 

DE 

LA  FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  LYON 

1809-1816  ET  1838-1887 


Les  Universités  françaises  voudront  un  jour  avoir  leur  Livre 
d*or.  Quand  elles  auront  atteint  leur  plein  développement  et 
qu'elles  seront  devenues  ce  qu*clles  doivent  être,  elles  sentiront  le 
besoin  de  fixer  pour  elles-mêmes,  pour  leurs  étudiants,  pour  le 
public,  le  souvenir  de  leurs  origines  ;  elles  chercheront  à  réunir 
dans  un  tableau  unique  les  noms  des  professeurs  qu'elles  ont 
comptés  dans  leurs  rangs  depuis  le  début.  Pour  les  plus  anciennes 
de  nos  Facultés,  pour  celles  dont  Texistence  date  du  commence- 
ment du  siècle,  ou  qui  sont  seulement  vieilles  de  cinquante  ans, 
c'est  d'ores  et  déjà  une  nécessité  :  les  jeunes  maîtres  récemment 
nommés  ont  souvent  de  la  peine  à  se  renseigner  avec  précision 
sur  la  carrière  de  leurs  devanciers  ;  ils  ne  peuvent  recueillir,  sur 
ceux  mêmes  dont  les  cours  ont  jeté  le  plus  d'éclat,  qu'une  tra- 
dition infidèle  ou  confuse.  Leur  curiosité  est  cependant  légitime, 
elle  est  un  hommage  rendu  aux  services  de  leurs  aînés  et  on  rem- 
plit un  pieux  devoir  en  s'elforçant  de  la  satisfaire.  Les  derniers 
venus  dans  l'enseignement  supérieur  savent  bien  que  jamais  le 
travail  n'y  a  été  plus  facile  et  mieux  encouragé,  l'avenir  plus 
souriant  qu'aujourd'hui.  Ils  n'en  ont  que  plus  de  vénération  pour 
la  mémoire  de  ceux,  qui,  dans  des  circonstances  moins  favora- 
bles, ont  su  y  perpétuer  l'amour  du  devoir  et  de  l'étude.  Les 
membres  actuels  des  Facultés  s'acquitteraient  d'une  dette  en 
écrivant  l'histoire  de  chacune  d'elles  (1). 

Ce  n'est  pas  cependant  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  ici 
pour  la  nôtre.  Quand  M.  le  doyen  Himly  a  publié  le  Livret  de  la 

(1)  M.  Léonce  Pingaud  a  déjà  fait  Thistoire  de  V Enseignement  supérieur  à 
Besançon  (1809-1884)  dans  la  Ret^ue  internationale  de  V Enseignement,  1884, 
t.  I,  p.  361. 
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faculté  des  lettres  de  Paris  (1),  il  s'est  excusé  de  ne  pas  lui  donner 
la  forme  et  les  proportions  d'une  histoire,  en  alléguant  à  bon 
droit  rétendue  de  la  tâche.  Nous  serions  mal  venus  à  invoquer  la 
mémo  raison  ;  il  y  a  dans  lexistence  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Lyon  une  lacune  de  vingt- deux  années  ;  supprimée,  comme  beau- 
coup d'autres,  en  1816,  elle  a  été  rétablie  en  1838;  dans  cet 
intervalle  les  chaires  de  Paris  étaient  occupées  par  des  hommes 
éminenls,  qui  sont  Thonneur  des  lettres  françaises.  Dans  sa  pre- 
mière période  la  Faculté  de  Lyon  comptait  quatre  professeurs  ; 
de  1838  à  1871  elle  n  a  pu  faire  figurer  que  cinq  noms  à  la  fois 
sur  son  afflche.  Le  champ  de  nos  recherches  semble  donc  devoir 
être  assez  limité  ;  néanmoins  apprécier  comme  il  convient  rensei- 
gnement de  maîtres  tels  qu'Edgar  Quinet  ou  Victor  de  Laprade 
est  encore  une  œuvre  de  longue  haleine.  Nous  la  remettons  à 
plus  tard.  Nous  nous  bornerons,  en  attendant  qu'elle  puisse  être 
exécutée,  à  dresser  ici,  dans  l'ordre  chronologique,  la  liste  du 
personnel  à  partir  delà  fondation.  Nous  nous  sommes  conformés 
exactement  au  modèle  que  nous  fournissait  le  travail  de  M.  Himly. 
Nous  avons  même  reproduit  ses  indications,  sans  y  rien  changer, 
là  où  elles  étaient  nécessaires  à  l'intelligence  du  système  de  clas- 
sement que  nous  avons  suivi.  M.  Beaudun,' secrétaire  du  rectorat 
de  Lyon,  nous  a  apporté  un  secours  précieux  pour  la  période  des 
origines.  Qu'il  reçoive  ici  tous  nos  remerciements. 

Le  doyen  de  la  Faculté,  Le  professeur  secrétaire  du  Conseil, 

Charles  BATET.  Georges  LAFATE. 


DËCANAT  ET   CHAIRES  DE  LA    FACULTÉ  DES  LETTRES   DE   LYON 

1809  A  1816  ET  1838  A  1887 

Le  statut  du  18  octobre  1808,  concernant  la  division  de  l'Uni- 
versité en  Académies  et  les  villes  qui  en  devaient  être  les  chefs- 
lieux,  disait,  à  l'article  87  :  «  La  Faculté  des  lettres  de  Lyon  y 
sera  formée  près  du  Lycée.  »  Conformément  au  décret  du 
n  mars  1808  (art.  15)  elle  devait  être  composée  «  du  professeur 
de  belles-lettres  du  Lycée  et  de  deux  autres  professeurs  ».  Les 
nominations  parurent  au  Moniteur  du  23  novembre  1809. 

La  Faculté  fut  au  nombre  de  celles  que  supprima  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1816.  A  dater  de  ce  jour,  les  candidats  au 
grade  de  bachelier  es  lettres  furent  examinés  par  «  une  com- 
mission, composée  du  proviseur,  du  censeur,  du  professeur  de 
philosophie  et  du  professeur  de  rhétorique  du  Collège  royal  de 
Lyon,  et  de  ceux  des  autres  professeurs  dudit  (Collège  royal 
qui  avaient  appartenu  à  la  Faculté  des  lettres.  » 

(1)  Revue  internationale  de  V Enseignement ^  1883,  t.  I,  p.  269. 
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L'ordonnance  du  24  août  1838  rétablit  la  Faculté.  Elle  y  créa 
un  enseignement  nouveau,  celui  de  la  littérature  étrangère  ;  il 
devait,  en  vertu  du  rapport  ministériel  qui  précédait  Tordonnance, 
«I  embrasser  successi ventent  les  littératures  allemande  et  ita- 
lienne ».  Les  premières  nominations  furent  signées  le  18  sep- 
tembre 1838;  le  personnel  se  trouva  au  complet  le  28  décembre 
de  la  même  année.  Oa  lui  assigna  un  amphithéâtre  situé  au 
premier  étage  du  Palais  Saint-Pierre,  dans  Taile  du  Midi,  occu- 
pée aujourd'hui  par  l'Ecole  des  beaux-arts;  certains  cours,  qui 
attiraient  un  auditoire  plus  nombreux,  eurent  lieu  dans  la  salle 
des  assises,  à  l'Hôtel-de-Ville.  En  1865  la  Faculté  fut  insUllée 
dans  la  partie  Est  du  palais  Saint-Piene,  au  premier  étaige. 
Enfin  en  1883  elle  prit  aussi  possession  du  second  et  du  troi- 
sième, lorsque  la  Faculté  des  sciences  les  eut  quittés  pour  se 
transporter  dans  le  palais  qu'on  lui  avait  construit  sur*  le  quai 
Claude-Bernard. 

Le  1er  décembre  1874  on  ajouta  aux  cinq  chaires  magistrales 
un  cours  complémentaire  de  géographie;  ce  fut  le  premier  des 
enseignements  auxiliaires  qui  sont  successivement  entrés  dans 
les  cadres  de  la  Faculté.  Une  chaire  nouvelle  lui  fut  affectée  le 
11  janvier  1876.  Cette  création  a  été  suivie  de  plusieurs  autres, 
qui  ont  porté  à  onze  le  nombre  des  chaires  magistrales;  la  der- 
nière date  du  1'^  mars  1887. 

Décanat. 

I .  GouRJU  (professeur  de  philosophie),  doyen,  23  novembre  1809 
jusqu'au  5  avril  1814. 


2.  Reynaco  (professeur  de  littérature  française),  doyen  18  sep- 
tembre 1838  jusqu'au  ?7  août  1844. 

3.  François  (professeur  d'histoire),  doyen,  29  mai  1845  jusqu'à 
septembre  1848. 

4.  BouiLLiER  (professeur  de  philosophie),  doyen,  3  octobre  1848 
jusqu'au  6  septembre  1864. 

5.  Dareste  de  la  Ghavanne  (professeur  d'histoire),  doyen  pro- 
visoire,23  septembre  1864,  doyen,  25  janvier  1865  jusqu'au  17  oc- 
tobre 1871. 

6.  Heinrich  (professeur  de  littérature  étrangère),  doyen, 
30  octobre  1871  jusqu'au  22  novembre  1886,  doyen  honoraire, 
2  décembre  1886. 

7.  Bayet  (professeur  d'histoire  et  antiquités  du  moyen  âge), 
doyen,  22  novembre  1886. 

Assesseurs  (institués  par  le  décret  du  28  décembre  i885). 

1.  Bayet,  professeur  d'histoire  et  antiquités  du  moyen  âge, 
assesseur,  11  février  1886. 

2.  Fontaine,  professeur  de  langue  et  littérature  françaises, 
assesseur,  6  décembre  1886. 

Secrétariat.  (A  Torigine  les   fonctions  de  secrétaire   ont  été 
exercées  par  des  professeurs  de  la  Faculté.) 

1.  PoDPAR,  professeur  de  littérature  grecque,  secrétaire  23  no- 
vembre 1809. 
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2.  Tabard,  adjoint  d'histoire,  secrétaire,  1810  à  1816. 

3.  François,  professeur  d'histoire,  secrétaire  1840. 

4.  BoDiLLiER,  professeur  de  philosophie,  secrétaire,  29  mai  1845 
à  3  octobre  1848. 

En  1848,  les  écritures  furent  confiées  aux  bureaux  de  TAca- 
démie.  Depuis  1854  la  Faculté  a  un  secrétaire,  qui  lui  est  commun 
avec  la  Faculté  des  sciences. 

L  Philosophie  (23  novembre  1809). 

1.  GouRJU,  23  novembre  1809  à  5  avril  1814. 

•    ••••••••■••.••     .,.•••• 

Noirot  (l'abbé),  chargé,  septembre  à  décembre  1838. 

2.  BouiLLiER  (chargé  1838),  11  mai  1839  à  25  janvier  1865. 

Ferraz,  suppléant,  1864  à  1865. 

3.  Ferraz  (chargé,  1865),20  décembre  1865  à  1"  novembre  1884. 

4.  Bertrand  (chargé,  1884),  22  mai  1885. 

II.  Histoire  (23  novembre  1809) 

1.  NoMPÈRE  DE  Champagny  (l'abbé),  23  novembre  1809  à  18  jan- 
vier 1816. 

Tabard  (l'abbé),  adjoint,  1810  à  1816. 

Monin,  chargé,  septembre  à  octobre  1838. 

2.  François  (chargé  1838),  13  octobre  1840  à  septembre  1848. 

3.  Dareste  de  la  chavanne,  !•'  mai  1849  à  17  octobre  1871. 

4.  Belot  (chargé  1872),  1«' janvier  1874  à  3  octobre  1886. 

Bourgeois,  chargé  1886. 

III.  littératures  latine  et  française  (23  novembre  1809). 
Littérature  ft'ançaise  (1810) 

1.  Besson,  23  novembre  1809  à  18  janvier  1816. 

2.  Reynaud,  18  septembre  1838  à  27  août  1844. 

3.  Maignien  (chargé,  1844),  12  septembre  1845  à  20  sep- 
tembre 1847. 

4.  De  Laprade  (chargé,  1847),  1"  mai  1849  à  14  décembre  1861. 

Soupe,  suppléant,  1858  à  1861. 

5.  SoupÉ  (chargé,  1861),  7  décembre  1862]  à  23  [octobre  1884. 

6.  Fontaine,  27  octobre  1884. 

rv.  Littérature  grecque  (23  novembre  1809  à  1810).  Langue 
et  littérature  grecques  (25  février  1876). 

1.  PouPAR,  23  novembre  1809  à  1810. 

2.  Clavel  (chargé  1876),  16  février  1878. 
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V.  Littérature  latine  (1810).  Ijittérature  ancienne  (18  sep- 
tembre 1838).  Langue  et  littérature  latines  (13  mars  1876). 

i.  loT,  1810  à  i8  janvier  1816. 

2.  Deuons,  18  septembre  1838  à  4  avril  1866. 

Ferraz,  suppléant  1863  à  1864.  —  Hignard,  suppléant 
1864  à  1866. 

3.  HiGNARD  (chargé  1866),  15  juillet  1867  à  30  oclobre  1880. 

4.  Fontaine  (chargé  1880)»  9  août  1881  à  27  octobre  1884. 

5.  Lapaye  (chargé  1884),  22  mai  1885. 

VI.  Littérature  étrangère  (18  septembre  1838). 

1.  QuiNET  (charge  1838),  5  février  1839  à  28  juillet  1841. 

Demogeot,  suppléant,  janvier  à  novembre  1841. 

2.  EicHHOFF  (chargé  1841),  28  janvier  1843  à  14  novembre  1855. 

3.  Hbinrich  (chargé  1855),  31  décembre  1859. 

Vn.  Géographie  (il  janvier  1876). 

1.  Berlioux  (chargé  1876),  13  mars  1876. 

vni.  Langue  et  littérature   françaises  du  moyen  ftge 

(15  janvier  1881). 

1.  Clkdat,  15  janvier  1881.  • 

IX.  Histoire  et  antiquités  du  moyen  ftge  (15  janvier  1881). 
1.  Bayet,  15  janvier  1881. 

X«  Antiquités  grecques  et  latines  (6  février  1884). 
1.  Bloch,  6  février  1884. 

XI.  Sanscrit  et  grammaire  comparée  (1"  mars  1887). 
1.  Regnaud,  1«'  mars  1887. 


B 

PERSONNEL  ENSEIGNANT  DE  LA  FACULTÉ   DES  LETTRES 
DE  LYON.  1809  A  1816  ET  1838  A  1887. 

La  série  gënërale  comprend  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, ont  enseigné  à  la  Faculté.  Une  série  particulière,  inter- 
calée dans  la  première,  ne  donne  que  les  professeurs  titulaires 
et  honoraires,  chacun  avec  le  chiffre  que  lui  assigne  le  rang 
qu*il  occupe  dans  Tordre  du  tableau. 

I.  Décanat  Gourju  (23  novembre  1809). 

■     •       1.  Gourju  (Pierre),    né    1762,    professeur  de    philosophie   et 
doyen  23  noyembre  1809;  mort  5  avril  1814. 
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2.  NoupÈRE  DE  Champ AGNY  (l'abbé  Louis),  né  4759,  professeur 
d'histoire  23  novembre  i809;  mort  482? 

3.  BessoN  (Michel),  né  1749,   professeur  de  littérature  fran- 
çaise 23  novembre  1809;  mort  43  décembre  4833. 

4.  PoupAR  (Jean- Baptiste),  né   4768,  professeur  de  littérature 
grecque  23  novembre  4809;  mort  4®'  mars  4827. 

5.  Idt  (Jean -Baptiste),  né  4774,  professeur  de  littérature  latine 
4840;  mort  483? 

Tabard  (l'abbé  François) ,né  4746,  adjoint  à  la  chaire  d'his- 
toire (Nompère  de  Champagny)  4840;  mort  3  mars  4824. 


n.  Décanat  Reynaud  (18  septembre  1838). 

6.  Reynaud  (Jean-Michel),  né  1789,  professeur  de  littérature 
française  et  doyen  48  septembre  1838,  honoraire  29  mai  4845; 
mort  185? 

Noirot  (l'abbé  Joseph  Mathieu),  né  4793,  professeur  au 
Lycée,  chargé  du  cours  de  philosophie  à  la  Faculté,  48  sep- 
tembre à  28  décembre  1838,  inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement primaire  1852,  de  l'enseignement  secondaire  4853, 
recteur  de  l'Académie  de  Lyon  1854  à  1856;  mort  24  jan- 
vier 1880. 

Monin  (Louis-Henri),  né  1809,'  docteur  de  Paris  4833» 
professeur  au  Lycée,  chargé  du  cours  d'histoire  &  la  Faculté 
18  septembre  à  19  octobre  1838,  chargé  à  la  Faculté  de 
Besançon  i<S4i,  professeur  1848;  mort  4866. 

7.  Deuons  (Nicolas-Joseph),  né  4796,  docteur  de  Paris  4823, 
professeur  de  littérature  ancienne  48  septembre  4838,  honoraire 
4  avril  4866;  mort  486? 

Quinet,  né  4803,  chargé  du  cours  de  littérature  étran- 
gère 48  septembre  1838,  docteur  de  Strasbourg  1839,  pro- 
fesseur de  littérature  étrangère  5  février  1839. 

François,  né  1812,  chargé  du  cours  d'histoire  19  oc- 
tobre 1838,  docteur  de  Lyon  1840,  professeur  d'histoire 
13  octobre  1840. 

Bouillier,   né  1813,    chargé  du  cours   de    philosophie 
28  décembre  1838,  docteur  de  Paris  1839,  professeur  de 
philosophie  11  mai  1839. 
8«  Quinet  (Edgar),  né  1803  {voyez  1838),  professeur  de  littéra- 
ture étrangère  5  février  1839,  professeur  des  littératures  de  l'Eu- 
rope méridionale  au  Collège  de  France    4841;  suspendu  1846, 
député  1847,  réintégré  au  Collège  de  France  1848,  exilé  1852, 
député  1871,  mort  27  mars  1875. 

9.  Bouillier  (Francisque,  Cyrille),  né  1813  (voyez  1838),  profes- 
seur de  philosophie  11  mai  1839,  doyen  3  octobre  1848,  délégué  au 
rectorat  de  Clermont  6  septembre  1864,  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement secondaire  14  janvier  1865,  directeur  de  l'École  normale 
supérieure  24  octobre  1867* jusqu'au  l»'  octobre  1871,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  11  décembre  1875, 
inspecteur  général  honoraire  10  février  1879. 
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10.  François  (Achille),  né  iS\2  (voyez  1838),  professeur  d'histoire 
13  octobre  1840,  doyen  29  mai  1845,  inspecteur  de  l'Académie 
de  Paris  septembre  1848,  professeur  honoraire  2  février  1849,  rec- 
teur de  Caen  1855-1858,  mort  1858. 

Demogeot,  né  1808,  docteur  de  Toulouse  1837,  profes- 
seur au  Lycée,  suppléant  de  littérature  étrangère  (Quinet) 
11  janvier  à  U  novembre  1844,  professeur  au  lycée  Saint- 
Louis  1843,  suppléant  d'éloquence  française  à  la  Faculté 
de  Paris  (Nisard)  1857  à  1861. 

ËichhoiT,  né  1799,  docteur  de  Paris  1826,  suppléant  de 
littérature  étrangère    à  la  Sorbonne  (Fauriel)    1837-1838, 
chargé  du  cours  de  littérature  étrangère  à  Lyon  11   no- 
vembre 1841,  professeur  de  littérature  étrangère  28  jan- 
vier 1843. 
H.  EicuHOFF   (Frédéric-Gustave),  né   1799  [voyez  1841),  pro- 
fesseur de  littérature  étrangère  28  janvier  1843,  correspondant  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  1847,  délégué  inspec- 
teur général  des  langues  vivantes  14  novembre  1855,  professeur 
honoraire  14  novembre  1855,  mort  10  mai  1875. 

Maignien,  né  1788,  docteur  de  Lyon  1839,  chargé  du 
cours  de  littérature  française  20  septembre  1844,  professeur 
de  littérature  française  12  septembre  1845. 

m.  Décanat  François  (29  mai  1845). 

• 

12.  BUiGNiBN  (Charles-François),  né  1788  (voyez  1844),  profes- 
seur de  littérature  française  12  septembre  1845,  passe  à  la 
Faculté  de  Grenoble  septembre  1847,  mort  1871. 

De  Laprade,  né  1812,  chargé  du  cours  de  littérature 
française  -20  septembre  1847,  docteur  d'Aix  1848,  professeur 
de  littérature  française  l*''  mai  1849. 

IV.  Décanat  Bouillier  (3  octobre  1848.) 

13.  De  Laprade  (Pierre-Marin- Victor  Richard),  né  1812  {voyez 
1847),  professeur  de  littérature  française  1"  mai  1849,  membre 
de  l'Académie  française  11  février  1858,  révoqué  14  décem- 
bre 1861,  député  1871,  professeur  honoraire  10  avril  1874,  mort 
13  décembre  1883. 

14.  Dareste  de  la  Ch  a  vanne  (Antoine-Élisabeth-Cléophas), 
né  1820,  docteur  de  Paris  1843,  professeur  d'histoire  1«' mai  1849, 
correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
1859,  chargé  des  fonctions  de  doyen  23  septembre  1864,  doyen 
24  janvier  1865,  recteur  de  l'Académie  de  Nancy  17  octobre  1871, 
recteur  de  l'Académie  de  Lyon  5  juillet  1873  à  1879,  recteur  ho- 
noraire 1*'  novembre  1880,  mort  1882. 

Heinrich,  né  1829,  docteur  de  Paris  1855,  chargé  du  cours 
de  littérature  étrangère  12  novembre  1855,  professeur  de 
littérature  étrangère  31  décembre  1859. 

Soupe,  né  1818,  docteur  de  Paris,  1853,  chargé  du  cours 
de  littérature  française  13  avril  1858,  professeur  de  littéra- 
ture française  7  décembre  1862. 
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lo.  Heinricu  (Gaillaume-Alfred),  né  1829  {voyez  1855),  profes- 
seur de  littérature  étrangère  31  décembre  1859,  doyen  30  oc- 
tobre 1871  jusqu'au  22  novembre  1886,  doyen  lionoraire  2  dé- 
cembre 1886. 

16.  Soupé  (Alfred-Philibert),  né  1818  (voyez  1858),  professeur  de 
littérature  française  7  décembre  1862,  honoraire  23  octobre  1884. 

Ferraz,  né  1820,  docteur  de  Paris  1862,  suppléant  de 
la  chaire  de  littérature  ancienne  (Démons)  3  novembre  1863, 
suppléant  de  la  chaire  de  philosophie  23  septembre  1864 
(Bouillier),  chargé  du  cours  de  philosophie  25  janvier  1865, 
professeur  de  philosophie  20  décembre  1865. 

V.  Déoanat  Dareste  de  la  Ghavanne  (23  septembre  186i). 

Hignard,  né  1819,  docteur  de  Paris  1864,  suppléant  de  la 
chaire  de  littérature  ancienne  (Démons)  23  septembre  1864, 
chargé  du  cours  de  littérature  ancienne  24  mai  1866,  pro- 
fesseur de  littérature  ancienne  15  juillet  1867. 

17.  Ferrâz  (Marin),  né  1820  (voyez  1863),  professeur  de  philoso- 
phie 20  décembre  1865,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  11  mai  1880,  professeur  honoraire  1*'  iiovembre  1884. 

18.  Hignard  (Louis- H  en  ri),  né  1819  (voyez  1864),  professeur 
de  littérature  ancienne  15  juillet  1867,  professeur  de  littérature 
latine  13  mars  1876,  honoraire  30  octobre.  1880. 

VI.  Dôcanat  Heinrich  (30  octobre  1871). 

Belot,  né  1829,  docteur  de  Paris  1872,  chargé  du  cours 
d'histoire  mars  1872,  professeur  d'histoire  1*' janvier  1874. 

19.  Belot  (Émile-Joseph),  né  1829  (voyez  1872),  professeur 
d'histoire  1"'  janvier  1874,  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  26  mai  1883  ;  mort  30  septembre  1886. 

Berlioux,  né  1828,  docteur  de  Paris  1874,  chargé  d*un 
cours  complémentaire  de  géographie  l*-'  décembre  1874, 
chargé  du  cours  de  géographie  25  janvier  1876,'  professeur 
de  géographie  13  mars  1876. 

20.  Berlioux  (Etienne-Félixj,  né  \{%2S  (voyez  1874),  professeur 
de  géographie  13  mars  1876. 

Bayet,  né  1849,  docteur  de  Paris  1879,  chargé  d'un  cours 
complémentaire  d'antiquités  chrétiennes  3  octobre  1876, 
chargé  d'un  cours  complémentaire  d'histoire  et  antiquités  du 
moyen  âge  24  mars  1880,  professeur  d'histoire  et  antiquités 
du  moyen  âge  15  janvier  1881. 

Glédat,  né  1851,  chargé  d'un  cours  complémentaire  de 
langue  et  littérature  françaises  du  moyen  âge  3  octobre  1876, 
docteur  de  Paris  1879,  professeur  de  langue  et  littérature 
françaises  du  moyen  âge  15  janvier  1881. 

Blodi^  aé  1848,  chargé  d'un  cours  complémentaire  d'an- 
tiquités grecques  et  latines  3  octobre  1876,  docteur  de  Paris 
188i,  professeur  d'antiquités  grecques  et  latines  6  fé- 
vrier 1884. 

Glavel,  né  1823»  docteur  de  Paris  1868,  chargé  du  cours 
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de  langue  et  littérature  grecques  1*'  décembre  i  876,  pro- 
fesseur de  langue  et  littérature  grecques  16  février  1878. 

21.  Clavel  (Victor),  né  4823  {voyez  1 876),  professeur  de  langue 
et  littérature  grecques  16  février  1878. 

Lefébure,  né  1838,  chargé  d'une  conférence  d'égyptolo- 
gie  27  janvier  1879.  Passe  au  Collège  de  France  comme 
suppléant  du  cours  d'archéologie  et  philologie  égyptiennes 
(Maspéro)  14  novembre  1884. 

Regnaud,  né  1838,  chargé  d'une  conférence  de  sanscrit 
27  janvier  1879,  docteur  de  Paris  1885,  professeur  adjoint 
26  mars  1886,  professeur  de  sanscrit  et  grammaire  com- 
parée 1"  mars  1887. 

Dauriuc,  né  1847,  docteur  de  Paris  1878,  maître  de  con- 
férences de  philosophie  27  octobre  1879.  Passe  à  Toulouse 
comme  suppléant  (Compayré)  4  octobre  1881,  chargé  à 
Montpellier  12  décembre  1881,  professeur  5  juin  1882. 

Fontaine,  né  1845,  docteur  de  Paris  1879,  chargé  du  cours 
de  langue  et  littérature  latines  23  novembre  1880,  profes- 
seur de  langue  et  littérature  latines  9  août  1881. 

22.  Gléoat  (Léon),  né  1851  {voyez  1876),  professeur  de  langue  et 
littérature  françaises  du  moyen  âge  15  janvier  1881. 

23.  Bayet  (Charles),  né  1849  {voyez  1876),  professeur  d'his- 
toire et  antiquités  du  moyen  Age  15  janvier  1881,  assesseur  du 
doyen  11  février  1886,  doyen  22  novembre  1886. 

24.  Fontaine  (Léon),  né  1845  (voyez  1880),  professeur  de 
langue  et  littérature  latines  9  août  1881,  professeur  de  littérature 
française  27  octobre  1884,  assesseur  du  doyen  6  décembre  1886. 

Leconte,  né  1844,  chargé  d'une  conférence  de  syntaxe 
grecque  et  latine  25  avril  1882,  maître  de  conférences  de 
philologie  grecque  et  latine  27  octobre  1882.  Passe  au  lycée 
Saint-Louis,  28  mars  1885. 

Souriau,né  1852,  docteur  de  Paris  1882,  maître  de  confé- 
rences de  philosophie  27  octobre  1882.  Passe  à  Besançon 
comme  suppléant  (Carrau)  5  novembre  1883,  chargé  à  Aix 
!•'  novembre  1885,  professeur  20  février  1886. 

Martha,  né  1853,  docteur  de  Paris  1882,  maître  de  confé- 
rences de  littérature  ancienne  31  octobre  1882.  Passe  à  Paris 
comme  maître  de  conférences  de  langue  et  littérature 
latines  25  octobre  1884. 

Brunot,  né  1860,  maître  de  conférences  de  littérature  an- 
cienne 24  septembre  1883. 

Jullien,  né  1843,  chargé  d'une  conférence  de  philologie 
classique  24  septembre  1883,  docteur  de  Paris  1886. 

Anstett,  né  1831,  chargé  d'une  conférence  d'allemand 
19  novembre  1883. 

Quatrevaux,  né  1822,  chargé  d'un  cours  complémentaire 
d'anglais  17  novembre  i883  à  3  octobre  1885. 

Thamin,  né  1857,  maître  de  conférences  de  philosophie 
19  janvier  1884. 

25.  Bloch  (Gustave),  né  1848  {voyez  1 876),  professeur  d'anti- 
quités grecques  et  latines  6  février  1884. 
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Lafaje,  né  1854,  docteur  de  Paris  188'»i  chargé  du  cours 
de  langue  et  littérature  latines  27  octobre  1884,  professeur 
de  langue  et  littérature  latines  22  mai  1885. 

Bertrand,  né  1850,  docteur  de  Paris  i881,  chargé  du 
cours  de  philosophie  i**'  novembre  1884,  professeur  de  phi- 
losophie 22  mai  1885. 

Allègre,  né  1849,  chargé  d'une  conférence  de  littérature 
grecque,  21  novembre  1884. 

Mannequin,  né  1856,  chargé  d'un  cours  complémentaire 
de  philosopliie  23  décembre  1884. 

Montet,  né  1851,  chargé  d'uue  conférence  de  langues  et 
littératures  sémitiques  25  février  1885. 

Gueuel,  né  1860,  maître  de  conférences  de  philologie 
grecque  et  latine  30  mars  188-i. 

26.  Lafaye  (Georges),  né  1854  {voyez  iBSi),  professeur  de  langue 
et  littérature  latines  22  mai  1885. 

27.  Berthand  (Alexis),  né  1850  {voyez  1884),  professeur  de  philo- 
sophie 22  mai  1885. 

Legouis,  né  1861,  maître  de  conférences  de  langue  et 
littérature  anglaises,  17  octobre  188.i. 

Bourgeois,  né  1857,  docteur  de  Paris  1885,  chargé  d*un 
cours  complémentaire  d'histoire  moderne,  31  octobre  1885. 

Loret,  né  1859,  maître  de  conférences  d'égyptologie  22  fé- 
vrier 1886. 

Waddington,  né  1861,  chargé  d'un  cours  d'histoire  mo- 
derne 20  octobre  1886. 

VII.  Décanat  Bayet  (22  novembre  1886). 

28.  Rkgnaud  (Paul),  né  1838  {voyez  187 9) professeur  de  sanscrit 
et  grammaire  comparée  1«'  mars  1887. 


DOCTEURS  DZ  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  LYON, 

1838  A  1887 

Le  chiffre  à  gauche  du  nom  indique  le  rang  du  docteur  dans 
l'ordre  chronologique  des  réceptions  ;  le  chiffre  à  droite,  Tannée 
de  la  soutenance. 

Le  double  astérisque  désigne  un  docteur  qui  a  fait  partie  de  la 
Faculté  comme  professeur  titulaire  ;  il  est  triple  pour  un  doyen. 


11.  —  Belin,  1875. 
10.  —  Bonieux,  1866. 
19.  —  Boulas,  1880. 

12.  —  Chalandon,  1875. 
14.  —  Condamin,  1877. 

9.  —  Danglard,  1864. 
8.  —  Des  Francs,  1862. 
6.  —  Duparay,  1857. 

2.  —  Fortoul,  1840. 

3.  —  *•*  François,  1840. 


7.  —  Grenier,  1858. 
13.  —  Hély,  1875. 
20.  —  Jeanmaire,  1882. 

15.  —  Jusserand,  1877. 
1.  —  •*  Maignien,  1839. 
5.  —  Maréchal.  1854. 

16.  —  Pasquier,  1878. 

17.  —  Pélagaud,  1878. 
4.  —  Perrin,  1847. 

18.  —  Variot,  1878. 


LA  VIE   LITTÉRAIRE 

DANS 

UNE  VILLE  DE  PROVINCE  SOUS  LOUIS  XIV^'' 


A  la  distance  où  nous  sommes  du  xyii"^  siècle,  il  nous  est  facile 
de  rendre  aux  auteurs  la  justice  qui  leur  est  due,  et  de  mettre 
chacun  d'eux  à  la  place  qu*il  mérite.  De  loin,  dans  une  perspective 
reculée,  on  est  moins  exposé  à  prendre  des  collines  pour  des 
montagnes.  Notre  admiration  ne  courrait  plus  risque  de  s'égarer 
sur  certains  noms,  qui,  en  dépit  de  Molière  et  de  Boileau,  conser- 
vèrent longtemps  aux  yeux  des  contemporains  tout  leur  prestige. 
Le  public  du  xvii*  siècle  était  placé  dans  des  conditions  moins  fa- 
vorables pour  juger  sainement  des  hommes  et  des  choses.  Entre 
les  bons  et  les  mauvais  auteurs,  il  a  souvent  peine  à  se  décider. 
Aujourd'hui  le  débat  est  clos  ;  l'équitable  postérité  a  rendu  son 
arrêt;  elle  a  consacré  la  gloire  des  uns,  et  fait  rentrer  les  autres 
dans  l'ombre;  mais  le  procès  a  duré  plus  d'un  demi-siècle,  et  ce 
ne  sont  pas  les  intéressés  qui  en  ont  vu  la  fin. 

On  sait  en  effet  de  quelles  résistances  eut  à  triompher  la  nou- 
velle école,  qui  représentait  avec  Boileau  le  bon  goût  et  la  raison. 
La  réforme  littéraire,  tentée  par  le  grand  satirique,  ne  s'accom- 
plit pas  du  jour  au  lendemain;  elle  atteignit  dans  le  vif  trop  d'in- 
térêts ligués  contre  elle.  Les  mauvais  auteurs  qu'elle  dépossédait, 
ne  cédèrent  pas  facilement  la  place.  Ils  avaient  pour  les  soutenir 
de  puissantes  coteries  et  de  hautes  influences.  A  l'Académie,  ils 
étaient  chez  eux;  dans  la  presse  officielle,  ils  trouvaient  un  écho 
docile  et  complaisant;  enfin,  leur  renommée  s'appuyait  sur  une 
sorte  de  longue  tradition  qui  faisait  loi.  Les  lecteurs,  même  à 
Paris,  étaient  assez  embarrassés  pour  faire  le  triage  du  bon  et  du 


(i)  Les  pages  qui  suivent  sont  extraites  d*un  livre  intitulé  :  La  vie  littéraire 
dans  une  ville  de  province  aous  Louis  XIV.  Étude  sur  la  société  dijonnaiae 
pendant  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  d'après  des  documents  inédits.  Thèse 
présentée  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  par  A.  Jacqnet.  Paris,  Garnier, 
1886,  in-8. 
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mauvais;  et  leurs  incertitudes  s'expliquent  d'autant  mieux,  que 
leurs  guides  ordinaires,  les  critiques,  les  académiciens,  les  beaux* 
esprits  patentés,  tombaient  tout  naturellement  dans  des  erreurs 
de  goût  que  nous  avons  peine  à  comprendre,  et  ne  faisaient  que 
très  peu  de  différence  entre  les  grands  écrivains  dont  le  génie 
brille  sur  les  hauts  sommets,  et  les  médiocrités  vaniteuses  qu'une 
justice  tardive  relègue  maintenant  au  plus  bas  degré. 

Voilà  ce  qui  se  passait  à  Paris,  au  Louvre,  en  pleine  Académie  ; 
en  province,  à  Dijon  comme  ailleurs,  c'était  bien  pis. 

Nous  nous  ferions  une  étrange  idée  de  la  littérature  du 
xvir  siècle,  si  nous  n'avions  aujourd'hui  pour  la  connaître  d'au- 
tres renseignements  que  les  écrits  des  savants  dijonnais.  On  ne 
verrait  plus  rien  qui  ressemblât  aux  opinions  généralement  ad- 
mises. Parmi  nos  grands  écrivains,  il  en  est  dont  le  nom  n'est 
mentionné  nulle  part;  les  autres  sont  cités  avec  éloge,  mais  il  est 
bien  rare  que  leurs  qualités  essentielles  et  distinctes  soient  pré- 
cisément celles  que  l'on  remarque.  Sans  doute,  leur  renommée  a 
pénétré  de  vive  force,  si  je  puis  ainsi  dire,  dans  la  société  provin- 
ciale; mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  entre  dans  leur  esprit 
et  qu'on  apprécie  au  juste  leur  mérite  et  leur  rôle.  On  les  admire 
par  convention,  sur  la  foi  d'autrui,  le  plus  souvent  sans  les  goûter, 
sans  même  les  bien  entendre;  on  les  salue  en  passant  plutôt 
qu'on  ne  vit  dans  leur  commerce.  Ce  ne  sont  pas  les  amis  intimes, 
les  hôtes  assidus  de  la  maison.  Quand  on  les  reçoit,  ce  n'est  pas 
toujours  en  bonne  compagnie,  et  la  place  d'honneur  n'est  pas 
pour  eux. 

Le  nom  de  Pascal,  que  La  Monnoye  cite  une  fois  dans  le  Mena- 
giaruiy  semble  ignoré  des  savants  dijonnais.  On  se  demande  s'ils 
ont  lu  les  Provinciales.  C'est  tout  au  plus  s'ils  ont  entendu  parler 
des  querelles  entre  Jésuites  et  Jansénistes.  Il  est  vrai  que,  dans 
ces  sortes  d'affaires,  ils  sont  en  général  du  parti  qui  se  rit  des 
autres. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner,  en  Ce  qui  touche  les  Provinciales,  du 
silence  absolu  des  Dijonnais  sur  cette  œuvre  retentissante  qui 
avait  soulevé  dans  la  France  entière  de  si  ardentes  controverses. 
Peut-être  l'abbé  Nicaise  en  faisait-il  mention  dans  les  lettres  de 
lui  qui  ne  nous  sont  point  parvenues.  Cette  supposition  est  d'au- 
tant plus  admissible  que  l'abbé  Nicaise  était  en  relation  avec 
Antoine  Arnauld  et  avec  Nicole,  et  qu'il  semble  avoir  pris  un 
intérêt  assez  vif  à  tout  ce  qui  touchait  les  solitaires  de  Port-Royal. 
On  trouve  dans  sa  correspondance  manuscrite  plusieurs  lettres 
qui  lui  sont  adressées,  soit  par  Antoine  Arnauld  lui-même,  soit 
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par  les  sœurs  d*Arnauld.  C'est  également  à  Nicaise  que  Tabbé  de 
Rancé  adresse,  après  la  mort  d'Arnauld,  la  fameuse  lettre  qui 
contient  ces  mots  :  «  Voilà  bien  des  questions  finies  »,  lettre  qui  fit 
tant  de  tapage,  après  qu'elle  eut  été  communiquée  par  Nicaise  au 
médecin  du  roi,  Bourdelot,  et,  par  celui-ci,  à  Racine  et  à  Dodart  (1). 
En  outre,  pendant  un  séjour  à  Paris,  Nicaise  $*était  rencontré  plu- 
sieurs fois  avec  Nicole.  <(  Je  me  faisais  un  plaisir  très  singulier  à 
Paris,  dit-il,  d'y  voir  de  temps  à  autre  Texcellent  M.  Nicole,  près 
duquel  j'apprenais  toujours  beaucoup  de  bonnes  choses.  »  Nicaise 
n'était  donc  pas  demeuré  étranger  aux  graves  discussions  qu'a- 
vaient suscitées  les  Provinciales;  il  est  même  permis  de  croire 
qu'il  avait  lu  le  livre,  au  moins  dans  la  traduction  latine  qu'en 
avait  faite  Nicole  sous  le  nom  de  Wendrock. 

Mais  comment  le  livre  des  Provinciales  n'était-il  pas  plus  ré- 
pandu dans  une  ville  où  les  Jésuites  étaient  établis?  Gomment 
leurs  ennemis  ne  songeaient-ils  pas  à  s'armer  contre  eux  du 
pamphlet  vengeur?  C'est  que,  nous  devons  le  reconnaître,  les 
Jésuites  ne  comptaient  guère  d'ennemis  à  Dijon.  On  oubliait  leur 
qualité  de  Jésuites  pour  ne  voir  en  eux  que  des  humanistes  très 
habiles.  Ni  Jansénistes,  ni  Molinistes,  auraient  pu  répondre  les 
savants  dijonnais  à  qui  leur  eût  demandé  leur  profession  de  foi; 
tous  latinistes!  Les  Jésuites  aimaient  les  belles-lettres  et  les  fai- 
saient aimer;  c'était  là  leur  triomphe;  à  Dijon,  c'était  le  secret  de 
leur  force  et  de  leur  popularité.  Pouvait-on  nourrir  de  mauvais 
sentiments  à  l'égard  de  ces  hommes  qui  enseignaient  à  scander 
de  si  beaux  hexamètres?  C'est  tout  au  plus  si,  sur  les  bancs  du 
collège,  quelque  écolier  malicieux  faisait  courir  contre  ces  savants 
maîtres  quelque  inoffensive  épigramme,  en  vers  latins,  bien  en- 
tendu, comme  celle  que  le  frère  de  Lantin  se  permit  un  jour 
contre  l'un  d'eux,  épigramme  où  se  trouvait  un  vers  que,  plus 
de  quarante  ans  après,  Legouz  aimait  encore  à  citer  : 

...Nasusque  gemma  pictus  ardenti  rubet. 

(Lantiniana.) 

Les  élèves  des  Jésuites  conservaient  pour  eux  les  sentiments 
d'affection  et  de  reconnaissance  que  Voltaire  ne  cessa  de  témoi- 
gner au  Père  Forée,  «  dont  la  mémoire,  disait-il,  est  également 
chère  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  sous  lui  ».  Ajoutons  que  la  sombre 
austérité  du  Jansénisme,  qui  proscrivait  comme  des  vanités  ou 
comme  des  crimes  les  talents,  les  arts  et  les  vertus  mondaines, 

(1)  Dodart,   né    à   Paris,   en   163i,   mort  en   1707,   conseiller  médecin   de 
Louis  XIV,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 
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n*aurait  jamais  été  populaire  à  Dijon,  où  la  voie  étroite  n'attirait 
personne.  L'abbé  Nicaise,  par  exemple,  bien  qu^ami  de  Nicole  et 
d'Arnauld,  aurait-il  jamais  fait  aux  sévères  moralistes  de  Port- 
Royal  le  sacrifice  de  sa  passion  pour  les  beaux-arts,  passion  qu'il 
garda  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie?  Les  Dijonnais  s'entendaient  bien 
mieux  avec  les  Jésuites.  Ceux-ci  d'ailleurs,  avec  une  souplesse 
de  caractère  et  d'esprit  qui  n'étonnera  personne,  savaient  fort 
bien  s'accommoder  aux  mœurs  du  pays  et  prendre  le  ton  de  la 
société  dans  laquelle  ils  vivaient.  On  aimait  en  eux  des  savants 
de  commerce  agréable  et  d'humeur  très  tolérante;  et,  parmi  les 
doux  plaisirs  de  cette  paix  frateî^nelle,  suivant  l'expression  de  Boi- 
leau,  un  controversiste  religieux  eût  été  mai  venu  comme  un 
trouble-fète. 

Il  est  un  nom  qu'on  s'attendrait  à  voir  briller  de  toutes  parts 
dans  les  écrits  des  critiques  dijonnais,  un  nom  que  la  vieille  capi- 
tale de  la  Bourgogne  ne  se  lassait  pas  sans  doute  de  répéter  avec 
orgueil  et  d'entendre  répéter  :  le  nom  de  Bossuet!  Dijon,  sa  ville 
natale,  devait  se  parer  de  sa  gloire!  Parmi  les  Dijonnais  curieux 
de  littérature,  quelques-uns  s'étaient  assis  à  ses  côtés  sur  les 
bancs  du  fameux  collège  des  Godrans.  Lui-môme  avait  fait  de  fré- 
quents voyages  en  Bourgogne.  Il  avait  prêché  à  Dijon  le  7  mai  1656, 
au  moment  de  l'entrée  solennelle  de  Bernard  III,  duc  d'Épernon. 
Ici  encore,  notre  attente  serait  déçue.  Si  Bossuet  n'était  connu 
de  la  postérité  que  par  le  témoignage  de  ses  contemporains  dijon- 
nais, on  ne  se  ferait  qu'une  idée  très  vague  de  ce  qu'était  l'homme 
qui  régnait  à  côté  du  grand  roi  et  sur  le  grand  roi  lui-môme  par 
la  double  puissance  de  la  doctrine  et  du  génie. 

Lorsque  Bossuet  fut  nommé  évoque  de  Condom,  en  1669,  La 
Monnoye  lui  adressa  un  compliment  en  vers  latins.  Dans  cette 
petite  pièce,  le  poète  se  félicite  d'avoir  entendu  saint  Paul  et  saint 
Augustin  parler  par  la  bouche  de  son  illustre  compatriote.  Assu- 
rément, on  ne  pouvait  mieux  dire,  et  La  Monnoye  rendait  ainsi 
plus  de  justice  au  grand  orateur  que  ne  le  faisaient  nombre  de 
beaux  esprits  à  la  cour  et  à  la  ville,  Gui  Patin  entre  autres,  qui, 
en  applaudissant  à  la  nomination  de  Bossuet,  l'appelait  «  un 
digne  personnage  et  très  savant  ».  Malheureusement,  un  compli- 
ment en  vers  latins,  surtout  venant  de  La  Monnoye,  ne  prouve 
pas  grand'chose.  Il  existe  encore,  dans  les  œuvres  imprimées  de 
La  Monnoye,  une  lettre  adressée  par  lui  à  Bossuet,  lettre  dans 
laquelle  Bossuet  est  loué  comme  il  mérite  de  l'être  (1).  Mais  ces 

(1)  Œuvres  choisies  de  La  Monnoye,  par  Rigoley  de  Juvigny  (Dijon,  1769), 
t.  I,  p.  47.  La  lettre  est  du  8  nov.  1688. 
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bonnes  dispositions  de  La  Monnoye  ne  durèrent  pas  longtemps. 
II  ne  pardonna  point  à  Bossuet  de  n*avoir  rien  fait  pour  lui  venir 
en  aide,  quand  il  était  en  butte  aux  vexations  des  partisans.  «  Un 
mot  de  sa  part  aurait  pu  me  tirer  d'intrigue,  écrivait-il  à  Tabbé 
Nicaise;  il  ne  l'a  pas  voulu  prononcer  ce  mot,  et  ideo  maie  tor- 
queor.  Je  Tadmire  pour  cent  bonnes  qualités  qu'il  a,  mais  je  Tad- 
mire  encore  plus  pour  sa  dureté. 

lUi  robur  et  œs  triplex 
Circa  pectus. 

«  J'ai  flatté  quelquefois  son  oreille,  il  me  Ta  dit;  mais  je  n'ai 
jamais  pu  toucher  son  cœur  (i).  » 

Quant  aux  autres  Dijonnais,  Bossuet  ne  semble  pas  avoir  en- 
tretenu avec  eux  des  relations  suivies.  L'édition  de  Versailles  ren- 
ferme trois  lettres  adressées  par  lui  à  l'abbé  Nicaise.  Dans  les  deux 
premières,  il  s'agit  de  quelques  ouvrages  qu'il  prie  l'abbé  Nicaise 
de  lui  faire  parvenir.  Dans  la  troisième,  datée  de  Germigny,  il  est 
question,  entre  autres  choses,  des  idylles  de  Longepierre.  «  Je  ne 
savais  pas  que  l'auteur  des  idylles  fût  M.  Longepierre  de  notre 
pays.  Je  prends  beaucoup  de  part  à  la  gloire  qu'il  peut  attirer  à 
notre  pays  ;  je  souhaite  seulement  que  son  cœur  ne  se  ramollisse 
pas  en  écrivant  des  choses  si  tendres...  » 

Ailleurs,  nous  voyons  l'abbé  Nicaise  se  faire  envoyer  par  le 
libraire  lyonnais  Spon  V Exposition  de  la  foi  catholique,  et  demander 
à  Baillet,  qui  lui  avait  communiqué  la  dissertation  du  père  Gaffaro 
sur  le  théâtre,  la  réponse  de  Bossuet,  c'est-à-dire  les  Maximes  et 
réflexions  sur  la  comédie.  Nicaise  ne  paraît  pas  avoir  été  curieux, 
en  ce  qui  concerne  Bossuet,  d'en  savoir  davantage  ;  il  avait  trop 
affaire  de  divers  côtés.  Il  est  permis  de  croire  que  Lantin  s*est 
rencontré  quelquefois  avec  Bossuet.  L'anecdote  suivante,  assez 
étrange  par  elle-même,  laisse  même  supposer  entre  eux  une  cer- 
taine familiarité. 

«  Dans  le  temps  de  la  conquête  de  la  Franche-Comté^  Monsei- 
gneur étant  demeuré  à  Dijon  avec  la  reine  Marie-Thérèse,  M.  Bos- 
suet, évêque  de  Condom  et  précepteur  de  Monseigneur,  me  pro- 
posa de  rechercher  dans  l'histoire  grecque  les  héros  qui  s'étaient 
le  plus  distingués  par  la  probité  et  la  vertu  ;  j'en  trouvai  sept  ou 
huit  parmi  lesquels  Brasidas,  dont  Plutarque  n'avait  point  parlé, 
peut-être  parce  qu'il  n'avait  point  trouvé  de  héros  de  Rome  à  qui 
il  le  pût  comparer.  »  [Lantiniana,) 

(1)  Bibl.  Nat.  Manuscrit  12885,  p.  404. 
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Un  autre  passage  du  Laniiniana  mentionne  Thistoire  du  sermon 
improvisé  par  Bossuet  encore  enfant  à  Thôtel  de  Rambouillet. 

Mais,  en  somme,  avec  tout  son  génie  et  toute  sa  gloire,  Bossuet 
ne  tient  guère  plus  de  place  dans  les  écrits  des  lettrés  dijonnais 
que  tel  ou  tel  autre  personnage  plus  ou  moins  obscur  parmi  les 
illustres. 

On  pourrait  dire  à  peu  près  la  même  chose  de  tous  les  grands 
écrivains  du  xvii*  siècle.  Les  lecteurs  dijonnais  connaissent  leurs 
œuvres,  du  moins  en  partie  ;  il  les  admirent  à  Toccasion,  en  citent 
même  quelques  passages;  mais  il  est  trop  clair  qu'ils  n'en  font 
pas  leur  nourriture  habituelle. 

Prenons,  par  exemple,  les  auteurs  dramatiques. 

Nous  devons  rappeler  tout  d*abord  que,  au  xvn*  siècle,  en  pro- 
vince comme  à  Paris,  certains  préjugés  ou  habitudes  de  profession 
écartaient  des  représentations  théâtrales,  et,  par  suite,  de  Tétude 
approfondie  des  œuvres  dramatiques,  bien  des  gens  qui  n*ont  plus 
aujourd'hui  les  mêmes  scrupules  ni  la  même  indifférence. 

Les  magistrats,  les  avocats,  les  médecins  croyaient  indigne  de 
leur  gravité  de  s'occuper  des  choses  du  théâtre.  Nous  avons  vu 
quelle  idée  se  faisait  des  poètes  tragiques  le  jeune  Legouz,  étu« 
diant  à  Paris.  Tout  en  les  saluant  du  nom  de  poètes  sublimes,  il 
ne  connaissait  pas  leurs  pièces  et  ne  se  souciait  pas  de  les  con- 
naître. A  Dijon,  des  comédiens  de  passage  s'arrêtaient  assez  sou- 
vent, ainsi  que  le  prouvent  les  registres  de  la  Chambre  de  ville. 
Ils  y  trouvaient  donc  un  public,  mais  un  public  où  ne  se  mêlaient 
point  les  gens  graves,  les  magistrats,  les  érudits.  Dans  les  corres* 
pondances  du  temps,  on  cause  de  tous  les  sujets,  excepté  des 
représentations  locales.  Il  n'est  question  nulle  part  des  pièces  que 
l'on  donne.  Je  ne  crois  même  pas  qu'il  existe  un  seul  document 
qui  en  mentionne  les  titres.  Ajoutons  que  la  politique  jouait  quel- 
quefois son  rôle  dans  l'affaire,  et  que  la  présence  des  comédiens 
devenait  une  cause  de  conflit  entre  le  maire,  le  parlement  et  l'au- 
torité royale.  En  1667,  des  comédiens  arrivent  à  Dijon  pour  les 
fêtes  du  carnaval.  A  l'instigation  du  maire,  la  Chambre  de  ville 
leur  refuse  l'autorisation  de  jouer,  en  donnant  pour  raison  <c  les 
malheurs  du  temps,  la  désolation  des  familles  affligées  par  les 
taxes  de  la  Chambre  de  justice  ».  Pouvait-on  avoir  le  cœur  d'aller 
à  la  comédie?  Oui,  vraiment!  nous  avons  fort  envie  de  rire,  fort 
envie  de  rire  nous  avons  !  Le  peuple  criait  et  soutenait  la  Chambre 
de  ville.  Le  parlement  intervint;  il  prit  sur  lui,  à  défaut  du  maire, 
d'installer  la  comédie.  Alors  les  échevins  délibérèrent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  feraient  arrêter  les  comédiens,  ou  s'ils  iraient. 
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de  leurs  propres  mains,  abattre  la  salle  de  spectacle.  Le  premier 
président,  Brulart,  informa  M.  de  La  Vrillière  de  ce  qui  se  passait. 
Cette  fois,  il  arriva  de  Versailles  aux  magistrats  municipaux  un 
commandement  exprès  d'avoir  à  cesser  leur  opposition  et  de 
permettre  au  peuple  un  divertissement  salutaire.  La  Chambre  de 
ville  se  soumit,  tout  rentra  dans  Tordre,  et  les  Dijonnais,  bon  gré, 
mal  gré,  durent  s'amuser  par  ordre  du  roi. 

Il  est  donc  possible  que  les  préjugés  répandus  contre  le  théâtre 
parmi  les  compagnies  sérieuses,  qui  se  défiaient  surtout  de  la 
icurrilité,  et  ne  voulaient  rire  que  selon  les  règles,  expliquent,  en 
partie  du  moins,  le  peu  d^importance  que  les  savants  dijonnais 
accordaient  aux  œuvres  dramatiques.  Sans  doute,  c'étaient  de 
très  libres  esprits  qui  ne  se  gênaient  pas  pour  tout  voir,  tout  en- 
tendre et  tout  dire;  néanmoins,  Tinfluence  d'une  habitude  générale 
a  pu  contribuer  ici  pour  quelque  chose  à  leur  indifférence. 

Ainsi,  dans  les  écrits  de  genres  divers  qu'ils  nous  ont  laissés, 
correspondances,  mémoires,  recueils  littéraires,  le  nom  de  Cor- 
neille est  très  rarement  prononcé.  La  querelle  du  Cid,  les  trois 
unités,  les  discussions  sur  l'art  dramatique,  tout  cela  est  ignoré 
ou  n*intéresse  personne.  Je  sais  bien  que  ces  histoires  étaient  déjà 
anciennes;  mais  que  de  choses  anciennes  étaient  nouvelles  pour 
les  provinciaux!  On  parle  un  peu  plus  souvent  de  Racine;  mais, 
l'œuvre  qu'on  attend  de  lui  avec  impatience,  c'est  VHistohv  du 
roi.  «  Vous  me  direz,  écrit  La  Monnoye  à  l'abbé  Nicaise  (168i),  à 
quoi  s'occupent  les  Racine  et  les  Despréaux  qu'il  y  a  si  longtemps 
qu'on  dit  qu'ils  travaillent  à  V Histoire  du  ?'oi;  voiâs  saurez  si  c'est  en 
prose  ou  en  vers,  et,  supposé  que  ce  soit  en  prose,  d'où  vient  qu'on 
les  emploie  à  cela,  puisque  M.  Pellisson  est,  dit-on,  chargé  du 
même  soin  (1).  » 

L'auteur  que  La  Monnoye  cite  le  plus  souvent,  c'est  Molière. 
Ici  la  gaieté  du. rieur  dijonnais  se  retrouve  dans  son  élément  na- 
turel. Ses  compatriotes  sont  beaucoup  moins  enthousiastes  que 
lui  de  notre  grand  comique;  ils  lui  préfèrent  Térence,  ou,  pour 
mieux  dire,  Térence  leur  suffit.  Lan  tin  est  particulièrement  charmé 
d'Aristophane.  Les  Guêpes  lui  fournissent  le  texte  de  malicieux 
rapprochements  entre  les  personnages  grecs  et  certains  magis- 
trats de  sa  connaissance.  Il  ajoute  : 

«  La  comédie  des  Plaideurs,  composée  par  M.  Racine,  n'est 
guère  qu'une  traduction  de  cette  comédie  d'Aristophane.  » 

C'est  toujours  le  passé  qui  fait  tort  au  présent;  c'est  à  travers 


(1)  Corresp.  Nicaise,  t.  I,  p.  177. 
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l'antiquité  que  Ton  voit  les  moderues,  et  Ton  ne  s^avise  guère  de 
leur  mérite  originaL 

Nous  joindrons  à  ces  extraits  la  conclusion  de  l'auteur  : 

I 

Tous  les  témoignages  s'accordent  à  prouver  que  la  province^ 
si  Ton  en  juge  par  ce  qui  se  passait  à  Dijon,  prolongeait  dans  le 
xvn*  siècle  les  grandes  études^  les  traditions,  Tesprit  du  xvi^. 

Les  Dijonnais  avaient  hérité  de  Tâge  précédent  le  culte  fervent 
de  Tantiquité  classique,  sans  se  dégager  entièrement  du  fatras 
pédantesque  qui  est  pour  Térudition  ce  que  la  chicane  est  pour  la 
justice.  La  liilérature  ancienne  trouvait  à  Dijon,  dans  le  Parle- 
ment, dans  rÉglise,  dans  les  réunions  intimes,  des  sanctuaires 
libres  et  indépendants.  De  graves  et  savants  magistrats  s'instrui- 
saient avec  les  jurisconsultes  de  Rome,  et  se  délassaient  avec  ses 
philosophes,  ses  orateurs  et  ses  poètes. 

Ces  hommes  de  grande  science  étaient  aussi,  comme  certains 
érudits  du  xvi**  siècle,  des  gens  de  bonne  humeur  et  d*honnète 
gaieté.  Leur  sagacité  malicieuse  et  pénétrante  ne  s'en  laissait 
imposer  par  quoi  que  ce  fût.  Sans  attaquer  rien  d'essentiel  dans 
l'ordre  de  la  société,  ils  prétendaient  garder  en  toutes  choses  leur 
franc  juger  et  môme  leur  franc  parler.  Ils  obéissaient  sans  être 
dupes,  quand  ils  o})éissaient. 

Le  xvii**  siècle  vint  brusquement  les  surprendre.  Ils  ne  s'aperçu- 
rent pas  qu'une  grande  et  florissante  époque  avait  commencé.  Ils 
se  rejetèrent  dans  le  passé,  dans  la  tradition  gréco-latine,  faute 
de  comprendre  que  le  goût  nouveau,  loin  de  proscrire  l'antiquité 
classique,  se  l'assimilait  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  noble  et  de 
plus  pur. 

Cependant,  tout  le  bruit  qui  se  faisait  autour  des  chefs-d'œuvre 
modernes  ne  pouvait  manquer  d'arriver  à  leurs  oreilles.  Ils  étaient 
trop  curieux  pour  rester  indifférents  à  ce  qui  se  passait.  Leur 
première  impression  fut  une  sorte  d'étonnement.  Ils  demeurèrent 
quelque  temps  incertains  et  désorientés,  se  demandant  peut-être, 
comme  les  spectateurs  du  théâtre  antique  :  «  Qu'y  a-t-il  là  pour 
l'érudition?  » 

Alors,  ils  tournèrent  leurs  regards  vers  leurs  guides  habituels, 
vers  les  beaux  esprits  qui  partageaient  leurs  goûts  et  dont  le  nom 
leur  inspirait  confiance.  Ils  les  consultèrent,  mais  un  peu  à  la 
manière  des  gens  qui  demandent  plutôt  une  approbation  qu'un 
conseil. 

Ménage  et  Bayle  devinrent  leurs  oracles.  L'influence  de  ces 
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deux  savants  contribua  pour  beaucoup  à  les  retenir  dans  Tan- 
cienne  voie  où  leur  propre  génie  les  avait  poussés. 

Les  Dijonnais  adoptèrent  les  jugements  de  Ménage,  de  Bayle, 
de  quelques  autres  érudils,  et  les  suivirent  même  dans  leurs 
erreurs.  Sur  la  foi  de  Ménage,  ils  crurent  qu'il  n'y  avait  de  grands 
hommes  en  littérature  que  ceux  qui  se  faisaient  applaudir  dans 
les  réunions  du  samedi.  C'est  de  ce  côté  de  l'horizon  qu'ils  virent 
briller  les  premiers  rayons  de  l'esprit  moderne. 

Quand  ce  point  lumineux  vint  à  s'obscurcir,  ils  attendirent 
encore,  sans  détourner  les  yeux.  Puis,  il  leur  fallut  bien  recon- 
naître que  d'autres  astres  s'étaient  levés.  Alors  leurs  incertitudes 
recommencèrent;  il  se  produisit  dans  leurs  idées  une  confusion 
qui  dura  jusqu'à  la  fin  du  siècle. 

Ils  conservèrent  pieusement  le  souvenir  de  leurs  premières 
admirations,  tout  en  s'avouant  qu'ils  auraient  pu  les  mieux  placer. 
Mais,  il  leur  en  eût  trop  coûté  de  sacrifier  ce  qui  avait  charmé 
leur  jeunesse.  C'était  une  partie  d  eux-mêmes,  non  la  meilleure, 
mais  celle  qui  leur  était  la  plus  chère. 

Ils  témoignèrent  à  ceux  qui  avaient  guidé  leurs  premiers  pas 
la  même  déférence  que  jadis;  mais  ils  cessèrent  de  les  croire  sur 
parole.  Si  Ménage  n  avait  été  qu'un  poète  à  la  mode,  ils  seraient 
vite  revenus  de  leur  engouement  pour  lui.  Mais  c'était  un  savant, 
et,  par  amour  de  la  science,  ils  se  firent  scrupule  de  renier  leur 
maître. 

De  là  cette  indécision,  ces  contradictions  même,  que  présen- 
tent leurs  jugements.  Ils  «  errent  en  tournoyant  sur  eux-mêmes, 
à  l'exemple  des  voyageurs  égarés  dans  quelque  forêt  »  au  lieu  de 
marcher  toujours,  suivant  le  conseil  de  Descartes  «  le  plus  droit 
qu'ils  peuvent  vers  un  même  côté  ». 

Dijon  retardait  sur  Paris,  on  le  conçoit  sans  peine,  mais  non 
à  la  façon  de  certaines  villes  de  province.  Ailleurs,  la  province 
recevait  de  la  capitale,  avec  les  modes  pour  les  vêtements,  des 
opinions  toutes  faites  qu'elle  acceptait  sans  contrôle  et  qu'elle 
conservait.  Les  Dijonnais,  moins  dociles,  ne  se  fiaient  pas  à  l'éti- 
quette. Ils  ne  prenaient  de  Paris  que  ce  qui  convenait  à  leurs 
goûta;  ils  choisissaient  mal  quelquefois,  mais  ils  choisissaient. 
C'étaient  moins  des  arriérés  que  des  indépendants. 

Cette  indépendance  fut  à  la  fois  un  mal  et  un  bien.  Ils  eurent 
le  tort  de  n'être  pas  assez  de  leur  siècle  ;  mais  ils  eurent  l'esprit, 
quand  il  le  fallut,  de  n'être  pas  de  leur  temps.  Ils  ne  se  laissèrent 
ni  éblouir  par  l'emphase  espagnole,  ni  séduire  par  les  grâces 
maniérées  de  la  littérature  italienne.  Le  bon  sens  bourguignon, 
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qui  est  le  bon  sens  français  sous  une  forme  un  peu  différente,  les 
préserva. 

Ils  étaient  d'ailleurs,  trop  occupés  de  leurs  travaux  d'érudition 
pour  s'arrêter  longtemps  à  des  genres  qui  ne  leur  semblaient  pas 
assez  relevés.  Ils  aimèrent  mieux  refaire  et  compléter,  avec  une 
ardeur  égale  à  celle  de  leurs  devanciers,  l'œuvre  du  xvi**  siècle. 
Mais,  ici  encore,  manquait  la  direction.  Ils  dispersèrent  leurs 
forces  sur  une  foule  d'objets  divers,  sans  un  but  précis,  sans  un 
plan  déterminé.  Leur  vivacité  naturelle  ne  pouvait  s'accommoder 
ni  de  l'oisiveté  ni  des  longs  ouvrages.  Travailleurs  infatigables,  ils 
n'eurent  pas  l'économie  de  leur  activité. 

Considérés  comme  écrivains  ou  comme  critiques,  ils  n'ont 
soumis  ni  leurs  travaux  ni  leurs  idées  aux  lois  de  cette  unité  sévère 
qui  fait  la  grandeur  et  la  solidité. 

Ils  donnèrent  peu  de  chose  au  xvii®  siècle,  parce  qu'ils  n'en 
voulurent  presque  rien  recevoir. 

Us  s'étaient  attardés  dans  le  xvi"  siècle;  ils  s'acheminaient 
doucement  vers  le  xviii";  ils  traversèrent  le  xvii"  par  la  lisière. 

A.  JACQUET. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  M.  Gréard  président  a  corn  mu- 
nicfuéles  envois  des  correspondances  des  Universités  françaises  et  étran- 
gères au  conseil  général  des  Facultés  de  Paris  (envois  de  Lyon,  Tou- 
louse, Sarragosse,  Grouingue,  Modène,  Pérouse,  Budapesth)  et  la 
correspondance  ministérielle  relative  aux  vœux  du  Conseil.  Le  Conseil  a 
entendu  les  renseignements  communiqués  par  les  doyens  au  sujet  du 
rétablissement  des  droits  d'inscriptions. 

Il  a  décidé  qu'une  nouvelle  démarche  serait  faite  auprès  du  ministre 
de  l'instruction  pour  recommander  à  son  attention  le  vœu  déjà  émis  par 
le  Conseil  relativement  au  service  militaire  des  étudiants. 

Bientôt  doit  se  réunir  la  commission  chargée  de  préparer  pour  la 
rentrée  un  livret-annuaire  à  l'usage  des  étudiants  de  l'Université  de 
Paris. 

Etudiants.  —  L'association  générale  a  donné  le  9  mai  une  fête  des- 
tinée à  ses  membres  honoraires.  La  fête,  consistait  en  deux  séries  de 
récitations  et  de  chants  suivies  d'une  pièce  inédite  en  1  acte.  Pour  la 
première  fois,  elle  a  été  donnée  au  siège  social,  rue  des  Écoles,  41  ;^t 
pour  la  première  fois,  les  membres  honoraires  ont  amené  leurs  familles. 
On  a  remarqué  la  présence  de  M.  Berthelot  et  de  M.  Floquet. 

L'Association  compte  aujourd'hui  plus  de  i  ,400  membres  actifs  (en  ne 
comptant  que  ceux  qui  payent  leur  cotisation). 

LYON 

Faculté  des  lettres.  —  Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  fondé  un 
cours  complémentaire  d'histoire  de  la  Révolution  et  Ta  donné  à  M.  Bour- 
geois, chargé  du  cours  d'histoire  moderne.  M.  Bourgeois  a  fait  le  i6  avril 
devant  un  nombreux  auditoire  une  leçon  d'ouverture  qui  sera  publiée 
dans  la  Revue  de  Vhistoire  de  la  Révolution,  Il  a  insisté  sur  le  caractère 
désintéressé  de  la  Révolution  et  l'utilité  d'en  étudier  l'histoire  soit  pour 
constituer  la  méthode  de  l'histoire*  contemporaine  soit  pour  faire  aimer 
la  Révolution.  «  C'est  une  règle  générale,  dans  l'histoire  des  doctrines 
sociales  ou  religieuses,  que  toutes  les  religions  se  sont  rajeunies  par 
l'étude  de  leurs  origines.  »  L'orateur  donne  pour  exemple  le  paganisme 
romain  ranimé  par  les  écrivains  du  temps  d'Auguste,  le  christianisme 
fortifié  au  xvi®  siècle  par  les  érudits,  le  catholicisme  au  xvn«  siècle  par 
les  bénédictins  de  Saint-Maur.  «  Il  faut  qu'à  son  tour  la  Révolution  ait  ses 
bénédictins.  »  Il  faudrait  à  la  France  une  collection  des  Historiens  de  la 
Révolution,  une  histoire  littéraire  de  la  Révolution,  une  histoire  des  pro- 
vinces pendant  la  Révolution.  M.  Bourgeois  commencera  son  cours  par 
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l'élude  des  émeutes  anlérteares  à  la  Révolutioa,  afia  de  montrer  que 
l'émeute  n'est  pas  une  habitude  nouvelle  créée  par  les  révolutionnaires. 
Puis  il  passera  à  l'étude  la  Révolution  à  Lyon. 

La  Faculté  a  perdu  un  de  ses  membres,  M.  Anstett,  maître  de  confé- 
rences de  langues  vivantes,  professeur  au  Lycée,  président  de  la  Société 
de  secours  Alsacienne-Lorraine. 

La  Faculté  des  lettres  de  Lyon  a  organisé  au  troisième  étage  du  palais 
Saint-Pierre  des  salles  d'études  pour  ses  élèves.  Elle  a  donné  les  nbms  de 
Victor  de  Laprade,  d'Edgar  Quinet  et  d*Émile  Belot  &  celles  qui  sont 
affectées  aux  groupes  de  lettres,  de  littérature  étrangère  et  d'histoire. 
Chacune  contient  une  petite  bibliothèque  spéciale,  où  on  a  réuni  les 
ouvrages  de  première  nécessité,  dont  les  étudiants  peuvent  avoir  besoin 
aux  heures  où  la  bibliothèque  universitaire  est  fermée. 

RENSEIGNEMENTS  EXTRAITS  DES  RAPPORTS  DE3  DOTENS 

BORDEAUX 

Droit.  —  La  Faculté  a  reçu  un  nouvel  agrégé,  ce  qui  lui  permet  d*or- 
ganiser  les  conférences  pour  le  doctorat.  Elle  avait  demandé  la  création 
d'un  cours  d'histoire  du  droit  romain  destiné  à  la  fois  aux  étudiants  en 
droit  et  en  lettres  ;  mais  les  efforts  combinés  des  deux  Facultés  et  du 
Conseil  général  se  sont  heurtés  à  des  difficultés  budgétaires. 

Le  nombre  des  inscriptions  s'est  élevé  à  1,532,  soit  103  de  plus  qu'en 
1885-86.  Ce  chiffre  représente  environ  420  étudiauU.  Mais  les  demandes 
de  dispenses  d'assiduité  aux  cours  deviennent  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breuses et  la  Facullé  les  accorde  presque  toutes,  a  l'expérience  lui  ayant 
démontré  que  les  étudiants  qui  se  voient  refuser  cette  faveur  savent  bien 
se  l'octroyer  eux-mêmes  ».  Il  a  été  donné  193  dispenses,  ce  qui,  joint  aux 
absences,  réduit  à  moins  de  moitié  le  nombre  des  étudiants  qui  fréquen- 
tent les  cours.  Le  pointage  fait  par  les  appariteurs  donne  les  chiffres  sui- 
vants :  En  i'*  année,  59  ;  en  2*46;  en  3'  30;  en  doctorat  13.  Le  doyen 
estime  que  la  sanction  des  examens  n'est  pas  suffisante  et  qu*il  faudrait 
en  arriver  à  la  privation  d'inscriptions.  Quant  aux  conférences  la 
moyenne  d'assiduité  est  inférieure  de  plus  de  moitié  :  en  l*"  année  22  ; 
en  2*  15  ;  en  3*  16  ;  en  doctorat  6. 

La  Faculté  a  reçu  3  docteurs,  83  licenciés,  98  bacheliers,  16  capaci- 
taires.  Elle  a  fait  passer  en  tout  748  examens,  avec  une  proportion  d'a- 
journements de  20  p.  100. 

Le  nombre  des  étudiants  qui  fréquentent  les  bibliothèques  s*est  accru 
fortement.  Il  y  a  eu  4,230  lecteurs,  soit  895  de  pins  que  l'année  passée. 

Le  concours  de  licence  a  été  satisfaisant;  pour  le  concours  de  doctorat 
on  continue  à  ne  pas  trouver  de  concurrents.  Le  rapporteur  duconcours 
se  plaint  que  Bordeaux  ne  produise  pas  de  bonnes  thèses  de  doctorat. 

MédeciBe  et  pharmacie.  —  »  Cette  année,  dit  le  doyen,  doit  être 
comptée  parmi  les  plus  heureuses.  »  La  Faculté  a  eu  affaire  à  1,014  élèves 
de  tout  ordre,  contre  778  en  1884-85.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  650  étudiants 
réguliers  qui  fréquentent  les  cours  et  qui  se  répartissent  ainsi  :  Doctorat 
315.  Officiât,  54.  Pharmacie  de  i'*  classe,  97.  Pharmacie  de  2*  classe,  151 . 
Sages-femmes,  30.  Herboristes,  30.  Les  inscriptions  aux  tiravaux  prati- 
ques se  sont  élevées  à  2,194  (au  lieu  de  1^983).  Les  examens  à  1,612  (au 
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lien  de  i,no).  Les  revenus  ont  monté  à  2io,000  fr.  (an  lien  de  M0,000). 
La  Faculté  a  reçu  77  docteurs,  4  offlciers  de  santé,  38  pharmaciens 
de  1"  classe,  29  de  2",  30  sages-femmes,  3  herboristes. 

Il  a  été  fait  5  cours  complémentaires  et  la  Faculté  a  émis  le  yœu 
qu'on  cré&t  un  cours  complémentaire  de  toxicologie. 

La  Faculté  est  entrée  en  possession  des  laboratoires  de  l'Institut  ana- 
tomique  et  prendra  bientôt  possession  des  autres  laboratoires  des  bâti- 
ments de  Saint-Julien.  Elle  a  pris  possession  du  legs  Godard  et  va  com- 
mencer rinstallntion  du  jardin  botanique  dans  un  terrain  situé  sur  la 
commune  de  Talence. 

Sciences.  —  M.  Lespiault  a  prononcé  l'éloge  du  doyen  Abria  que 
l'état  de  sa  santé  a  obligé  de  prendre  sa  retraite.  M.  Abria,  connu  par 
ses  travaux  sur  l'électricité  et  Toptique,  était  le  créateur  du  service  d'ob- 
servations météorologiques,  de  laJSociété  de  météorologie  et  de  la  Société 
des  sciences  physiques  et  naturelles.  Il  est  remplacé  par  M.  Pionchon, 
préparateur  de  l'École  normale. 

La  Faculté  a  préparé  des  candidats  aux  agrégations  de  mathémati- 
ques et  de  physique;  mais  il  lui  manque  des  maîtres  de  conférences  de 
mathématiques  et  de  physique.  Le  doyen  en  signalant  les  travaux  des 
membres  de  la  Faculté  donne  des  détails  sur  ceux  qui  se  rapportent  à  la 
viticulture.  M.  Millardet  a  étudié  les  vignes  américaines,  et  le  traitement 
du  mildew  par  le  sulfate  de  cuivre;  il  a  démontré  l'absence  du  cuivre 
dans  le  vin  des  vignes  soumises  à  ce  traitement.  —  L'Observatoire  de  Bor- 
deaux va  installer  un  équatorial  photographique. 

La  Faculté  a  eu  72  étudiants  réguliera  (en  ne  comptant  que  ceux  qui 
ont  suivi  les  cours  toute  l'année).  Elle  a  reçu  29  licenciés  (sur  52  candi- 
dats). Mathématiques,  9;  Physique,  13;  Sciences  naturelles,  9.  Parmi  les 
admis  on  remarque  14  étudiants  libres,  soit  une  proportion  de  moitié. 

Pour  le  baccalauréat  complet  i9Q  candidats,  129  reçus,  soit  26  p.  100. 
Pour  le  baccalauréat  rex^retnt  102  candidats,  39  reçus,  soit  38  p.  iOO. 

Lettres.  —  Le  doyen  signale  l'heureux  effet  de  la  création  du  conseil 
des  Facultés  et  de  l'installation  dans  les  nouveaux  bâtiments.  Ces 
deux  événements  ont  attiré  l'atteiltion  publique  et  éveillé  la  sympathie 
active  de  l'opinion.  Quelques  jours  après  l'installation,  la  Faculté  rece- 
vait la  demande  de  faire  un  cours  libre  de  sanscrit  qu'elle  a  autorisée. 
Le  cours  a  été  fait  par  un  habitant  de  Bordeaux  M.  Ladonne.  La  ville  de 
Bordeaux  a  créé  à  ses  frais  un  cours  d'histoire  du  Sud-Ouest  qui  a  été 
confié  À  M.  Jullian.  Cet  enseignement  se  compose  d'un  cours  public  où. 
le  professeur  expose  les  résultats  généraux  acquis  dans  ce  domaine  de 
l'histoire  et  d'une  conférence  privée  où  les  étudiants  sont  exercés  à  étu- 
dier les  documents.  Ainsi  se  prépare  une  écola  d'historiens  de  la  région. 

Les  cours  publics  qui  avaient  été  presque  interrompus  dans  ces  der- 
nières années  viennent  de  se  réorganiser  dans  le  nouvel  amphithéâtre. 
La  Faculté  a  établi  des  cours  de  littérature  française,  littérature  étran* 
gère,  histoire,  géographie  et  archéologie.  Pour  ce  dernier  cours  elle  a 
décidé  de  ne  pas  se  contenter  de  la  petite  collection  de  moulages  qu'elle 
possède;  elle  va  créer  un  musée  dans  une  des  cours  que  la  ville  fait  vi« 
trer  à  ses  frais,  l'État  fournira  les  moulages. 

L'enseignement  régulier  peut  être  considéré  comme  organisé.  Les 
bons  étudiants  de  2*  année  réussissent  tous  â  la  licence.  A  l'agrégation  la 
Faculté  a  fait  recevoir  6  candidats. 
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La  Faculté  a  en  tout  121  étudiants  ou  correspondants,  qui  se  répar- 
tissent ainsi:  boursiers  29,  maîtres  d'études  i 3,  étudiants  41,  professeurs 
du  ressort  20,  correspondants  18;  soit  83  étudiants  réguliers. 

Il  y  a  sur  ce  nombre  71  candidats  aux  licences  (lettres,  35;  philoso- 
phie, 14;  histoire,  8;  langues  vivantes,  14). 

Il  y  a  sur  ce  nombre  50  candidats  aux  agrégations  (lettres,  9;  philo- 
sophie, 6;  histoire,  9;  grammaire,  20;  langues  vivantes,  6). 

Elle  a  reçu  10  licenciés  (sur  29  candidats). 

Baccalauréat,  {*•  partie,  606  candidats;  232  admis,  soit  38  p.  100. 
—  2*  partie,  398  candidats;  148  admis,  soit  37  p.  100. 

Pour  la  1"  partie  c'est  le  département  de  Lot-et-Garonne  qui  a  la 
plus  forte  population  d'admis,  enjuillet  75  p.  100,  en  novembre  54  p.  100. 
C'est  la  version  latine  qui  cause  le  plus  grand  nombre  d'écïiecs  (364  notes 
mal,  232  pour  le  français). 

TOULOUSE. MONT  AU  BAN 

Théoloi^e.  —  Montauban  a  reçu  suivant  l'usage,  la  visite  de  plu- 
sieurs professeurs  étrangers  à  la  Faculté  qui  ont  accepté  de  faire  des 
conférences  aux  étudiants;  M.  Stapfer  a  fait  2  conférences  sur  Victor 
Hugo;  M.  Choisy  de  Genève  a  fait  des  conférences  sur  l'éducation  de 
la  volonté;  M.  Gide,  professeur  de  droit,  a  parlé  du  budget  de  l'État  et 
de  l'anarcldsme.  Un  des  professeurs  de  la  Faculté  M.  Doumergue  a  fait 
deux  conférences  sur  les  découvertes  de  Pasteur  et  leur  portée  philo- 
sophique et  religieuse. 

11  y  a  eu  18  thèses  de  baccalauréat.  Le  concours  bisannuel  ouvert 
sur  la  doctrine  de  Pelage  n'a  attiré  aucun  concurrent.  Le  concours 
triennal  (état  de  la  critique  sur  l'Évangile  de  saint  Jean)  n'a  donné  lieu 
qu'à  un  mémoire  que  la  Faculté  n'a  pas  cru  devoir  couronner.  La  Fa- 
culté a  décerné  2  prix  de  récitation  et  2  prix  d'improvisation. 

La  Faculté  a  reçu  cette  année  25  étudiants  (il  y  avait  eu  36  demandes 
d'admission,  mais  11  des  postulants  ont  été  refusés  au  baccalauréat  es 
lettres).  Le  chiffre  de  la  rentrée  dépasse  la  moyenne  des  10  dernières 
années. 

Droit.  —  La  Faculté  a  777  étudiants  ou  élèves  inscrits  sur  lesquels  515 
seulement  font  acte  de  scolarité.  De  ces  515,  il  n'y  en  a  que  381  qui  pren^ 
nentdes  inscriptions  et  passent  des  examens.  Le  doyen  indique  les  causes 
de  cette  irrégularité  qui  porte  surtout  sur  les  aspirants  au  certificat  de 
capacité  et  les  étudiants  de  licence  de  1'*  année.  Les  aspirants  au  certi- 
ficat sont  d'ordinaire  des  clercs  de  notaires  ou  d'avoués  qui  ne  demeu- 
rent pas  dans  la  ville  et  étant  dispensés  d'assiduité,  attendent  pour  se 
présenter  d'être  au  moment  d'acquérir  un  office.  Les  étudiants  de 
l'*  année  arrivent  surmenés  par  la  préparation  au  baccalauréat,  sans 
habitude  de  la  réflexion  et  du  raisonnement  et  ne  peuvent  pas  continuer 
leurs  études.  Le  nombre  des  inscriptions  a  diminué,  ce  qui  doit  être  attri- 
bué surtout  à  la  résidence  loin  de  la  Faculté  qui  a  pour  cause  elle-même 
la  crise  économique. 

Il  y  a  eu  735  examens  subis  par  les  étudiants  de  la  Faculté  de  l'État 
(749  l'année  précédente).  La  Faculté  a  fait  6  docteurs  (6  de  moins  qu'en 
1884).  Le  nombre  des  bonnes  notes  a  baissé  à  tous  les  examens,  le  nom- 
bre des  ajournements  a  été  de  20  p.  100. 

Examens.  —  Faculté  de  l'État  735  épreuves,  148  ajournements  (80  p.  100 


484    REVUE  INTERNATIONALE    DE  L'ENSEIGNEMENT. 

reças).  —  Faculté  libre  37  épreuves,  11  ajournements  (reçus  70  p.  100). 

Les  étudiants  sont  venus  aux  concours  en  plus  grand  nombre  que  d'or- 
dinaire. 

Sciences.  —  L'enseignement  s'est  accru  d'un  cours  supplémentaire 
d'analyse,  fait  par  M.  Audoyer,  et  d'un  cours  de  géométrie  supérieure 
fait  par  M.  Kœnigs.  Mais  il  n'est  pas  encore  complet,  il  manque  des  chefs 
de  travaux  pratiques  en  physique,  chimie  et  zoologie. 

La  Faculté  comptait,  en  1885-86,  50  étudiants  de  licence  (mathémati- 
ques 27,  physique  12,  sciences  naturelles  11)  et  8  boursiers  d'agrégation 
(mathématiques  3,  physique  4),  sans  compter  les  professeurs  du  ressort. 
Elle  a  reçu  licenciés  16  de  ses  élèves,  2  maîtres  d'études,  7  boursiers  et 
7  étudiants  (dont  3  prêtres,  1  professeur  de  médecine,  1  chirurgien  miU- 
laire,  2  professeurs  en  congé).  —  Aucun  des  candidats  à  l'agrégation  de 
mathématiques  n'a  été  admissible,  1  candidat  à  l'agrégation  de  physique 
a  été  reçu.  — Pour  l'année  1886-87  le  nombre  des  étudiants  s'élève  à  81 
(10  pour  l'agrégation,  71  pour  la  licence),  qui  se  répartissent  ainsi: 
23  boursiers,  39  étudiants,  19  maîtres  d'études. 

Les  travaux  ont  été  organisés  de  façon  que  les  étudiants  puissent 
prendre  2  licences  en  3  ans. 

Le  nombre  des  candidats  au  baccalauréat  en  juillet  a  augmenté  de 
plus  de  cent;  les  jeunes  gens  ont  hâte  d'être  bacheliers  pour  pouvoir  con- 
tracter l'engagement  conditionnel  avant  le  vote  de  la  nouvelle  loi  mili- 
taire; aussi  la  proportion  des  admis  n'a-Uelle  été  que  de  18  p.  100. 

Examens,  —  Licence,  18  admis.  Baccalauréat  complet,  544  candidats, 
139  reçus.  Baccalauréat  restreint,  112  candidats,  67  reçus.  • 

Lettres.  —  La  chaire  d'histoire  a  été  transformée  en  chaire  d'his- 
toire du  Midi,  M.  Molinier  y  a  été  nommé.  Le  conseil  général  a  voté 
une  subvention  pour  la  création  d'une  chaire  de  langues  romanes,  le 
conseil  municipal  une  subvention  pour  la  chaire  de  littérature  espagnole. 

La  Faculté  a  eu  70  étudiants,  sans  compter  les  professeurs  du  ressort. 
Parmi  ses  candidats  à  l'agrégation  2  ont  été  admissibles,  et  1  admis  en 
histoire,  1  admissible  en  grammaire. 

Examens,  —  Licence,  28  candidats,  9  reçus.  Baccalauréat  l^**  partie, 
1,128  (35  p.  100  admis).  Baccalauréat  2°  partie,  624  (35  p.  100  admis). 

Aux  examens  de  juillet  86  il  y  a  eu,  à  la  2«  partie,  25  p.  100  seulement 
d'admis,  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  dans  toutes  les  Facultés  des  lettres 

de  France. 

École  de  médecine.  —  Le  nombre  d'inscriptions  a  depuis  5  an 
augmenté  de  80  pour  le  doctorat,  il  a  diminué  de  45  pour  l'officiat. 
Le  directeur  prévoit  que  le  nouvel  examen,  exigé  des  étudiants  de  2*  ca- 
tégorie (officiât  de  santé,  pharmacie  de  2'  classe),  va  tarir  la  source  du 
recrutement  et  que  les  écoles  préparatoires  ne  recevront  plus  d'élèves. 
En  1885-86  le  nombre  des  étudiants  s'élevait  à  79  pour  le  doctorat,  32 
pour  l'officiat,  8  pour  la  pharmacie  de  1'*  classe,  48  pour  la  pharmacie 
de  2*  classe.  Mais  la  rentrée  de  1886  accuse  une  diminution  significative. 
De  79  le  nombre  des  étudiants  en  doctorat  est  tombé  à  59,  diminution 
d'autant  plus  grave  qu'elle  porte  entièrement  sur  les  étudiants  de  1**  année. 

Les  laboratoires  cliniques  de  l'École  ont  servi  aux  études  de  MM.  Jean- 
nel  et  Laulanié  sur  la  tuberculose.  Le  service  d'anatomie  a  maintenant 
une  cave  où  l'on  peut  pendant  l'été  emmagasiner  les  cadavres.  Le  labora- 
toire de  physiologie  est  terminé. 
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Le  Conseil  municipal  de  Toulouse  a  voté  5,000  francs  et  l'inspecteur 
général  M.  Gavarret  a  déclaré  que  l'École  est  prête  pour  être  déclarée  de 
plein  exercice.  En  janvier,  le  directeur  de  l'Enseignement  supérieur  avait 
présenté  à  la  ville  un  projet  de  convention  pour  établir  une  Faculté  de 
médecine.  En  juillet  la  ville  s'est  engagée  à  ouvrir  une  école  de  plein  exer- 
cice aussitôt  après  l'adjudication  des  travaux  de  la  Faculté.  Les  plans 
n'ont  pu  être  prêts  pour  la  rentrée,  mais  dès  maintenant  l'avenir  de  l'É^Dle 
est  assuré  et  dans  quelques  années  l'Université  de  Toulouse  sera  complète, 

ALGER 

Droit.  —  L'école  d'Alger  a  déjà  pu  constater  les  effets  de  la  loi  qui 
l'a  autorisée  à  conférer  le  grade  de  licencié  ;  en  un  au  le  nombre  des 
inscriptions  a  presque  doublé,  il  a  passé  de  385  à  679.  Ces  inscriptions 
ont  été  prises  par  182  étudiants,  dont  100  pour  la  licence,  9  pour  le  certi- 
ficat de  capacité,  73  pour  le  certificat  d'études  de  droit  administratif  et 
ae  coutumes  indigènes.  De  ces  étudiants  85  suivent  les  cours,  97  sont 
inscrits  seulement  et  dispensés  de  l'assiduité. 

Les  étudiants  ont  montré  plus  d'empressement  au  concours  pour  les 
prix,  et  TÉcole  a  pu  décerner  un  premier  prix  en  droit  romain  et  en  code 
civil,  et  des  deuxièmes  prix  en  code  civil  (2*  et  3*  années),  droit  admi- 
nistratif, droit  criminel,  droit  français  et  économie  politique. 

L'École  continue  la  publication  de  la  Revue  algérienne  et  tunisienne  de 
législation  et  de  jurispinidence.  M.  Zeys  y  a  fait  paraître  son  Introduction 
au  cours  de  législation  mozabite.  Il  a  publié  un  Rectieil  d'actes  judiciaires 
arabes  et  va  publier  im  Traité  élémentaire  de  droit  musulman. 
Sur  les  ii  professeurs  8  sont  agrégés. 

Examem  :  Baccalauréat,  f«'  examen  35  candidats,  28  admis, 

—  2«        —       39        —         28     — 

Licence  —       26        —         23     — 

Capacité  —         5        —  5     — 

Certificat  d'études  de  coutumes  indigènes  !«'  examen  :38  candidats, 
32  admis; 2*  examen  :  45  candidats,  41  admis. 

Il  y  a  dès  aujourd'hui  assez  de  candidats  pourvus  de  ce  certiOcat  pour 
assurer  le  recrutement  des  officiers  ministériels  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  du  9  octobre  1882. 

Médecine.  —  L'École  a  pu  installer  dans  les  nouveaux  pavillons  les 
cours  de  physiologie,  chimie,  histoire  naturelle  et  les  travaux  pratiques 
de  chimie.  L'installation  est  loin  encore  d'être  complète,  mais  l'École  a 
tenu  à  prendre  possession  des  pavillons  aussitôt  achevés.  Les  travaux 
p  ratiques  se  font  dans  de  meilleures  conditions  et  quand  l'École  aura 
reçu  le  matériel  demandé  à  l'État,  elle  pourra  être  classée  dans  la  caté- 
gorie des  Écoles  réorganisées. 

L'enseignement  comprend  12  chaires,  2  cours  de  clinique  et  6  autres 
cours  complémentaires.  Le  personnel  assistant  se  compose  de  2  chefs  de 
travaux,  3  chefs  de  clinique,  G  préparateurs.  La  clinique  se  fait  à  l'hôpi- 
tal de  Mustapha,  elle  dispose  de  600  lits  répartis  en  11  services.  —  Les 
travaux  pratiques  d'anatomie  et  de  médecine  opératoire  sont  maintenus 
à  l'hôpital  en  attendant  l'installation  des  pavillons.  Ils  ont  disposé  de 
100  sujets  pour  la  dissection  et  60  pour  la  médecine  opératoire.  Pour  la 
chimie,  les  étudiants  sont  divisés  en  séries,  dont  chacune  a  2  manipula- 
tions par  semaine.  —  L'enseignement  de  la  physique  se  réduit  à  2  con- 
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férences  faites  par  ua  professeur  suppléant;  TÉlat  n'a  pas  encore  pris 
ce  cours  à  sa  charge.  I^  subvention  de  6,000  fr.  accordée  en  1877  par  le 
Conseil  général  n'a  pas  suffi  à  créer  un  matériel  complet.  Le  Directeur 
réclame  aussi  une  chaire  d'histologie  et  d'anatomie  pathologique  et  2  8up' 
pléants,  1  pour  la  clinique  obstétricale  et  la  gynécologie,  l'autre  pour  la 
thérapeutique  et  l'hygiène. 

I|^cole  a  eu  69  étudiants  réguliers  ainsi  répartis  :  doctorat,  20;  offi- 
ciât de  santé,  25;  pharmaciens  de  2<>  classe,  24.  Il  n'y  a  pas  en  de  phar- 
maciens de  i  '^  classe.  Elle  a  en  outre  46  auditeurs.  Parmi  les  étudiants, 
plusieurs  ne  passent  en  Algérie  que  l'hiver  et  retournent  au  printemps 
dans  les  Facultés  de  France.  Le  chiffre  des  étudiants  de  tout  ordre  n'a 
pas  varié  depuis  deux  ans. 

Examens,  —  Docteurs  (reçus  en  France),  3;  officiers  de  santé,  1; 
pharmaciens  de  2"  classe,  5;  sages-femmes,  5. 

Sciences.  —  L'école  a  6  chaires,  4  cours  complémentaires,  7  prépa- 
rateurs attachés  aux  7  laboratoires.  Les  élèves  sont  toujours  très  peiiT 
nombreux  :   en  physique,  5;  dont  2  seulement  assidus;  en  sciences 
naturelles,  ip;  la  plupart  étudiants  en  médecine  et  qui  ne  suivent  que 
les  cours  de  zoologie  et  botanique  (le  laboratoire  de  géologie  n'a  été 
fréquenté  que  parles  préparateurs);  en  mathématiques,  iO  inscrits,  dont 
6  ou  7  seulement  assidus  (c'étaient  des  maîtres  d'études  du  lycée  qui  ont 
suivi  les  cours  de  mathématiques  et  d'astronomie,  jusqu'au  jour  où  les 
cours  ont  été  transférés  dans  les  nouveaux  bâtiments  plus  loin  du  lycée). 
La  préparation  par  correspondance  a  été  tout  à  fait  stérile.  Le  directeur 
recherche  les  causes  de  ce  manque  d'empressement.  Le  personnel  de 
maîtres  d'études  d'un  lycée  de  l^*'  classe,  devrait  suffire  à  fournir  quelques 
étudiants.  Des  raisons  de  santé  amèneraient  des  étudiants  de  France. 
«  Si  l'école  avait  qualité  pour  conférer  la  licence,  tous   ces  candidats 
afflueraient.  »  Le  Recteur,  dans  le  discours  de  rentrée,  fait  observer  que 
les  deux  éléments  qui  forment  en  France  le  personnel  des  étudiants  font 
encore  défaut  en  Algérie.  Les  candidats  au  professorat  ne  sont  pas  des 
Algériens;   l'enseignement  secondaire   libre   est   inconnu  en  Algérie. 
«  Quant  à  l'enseignement  secondaire  public,  son  personnel  ne  se  recrute 
guère  dans  ce  pays.  »  Sur  6  candidats  aux  bourses  de  licence  es  sciences 
et  3  aux  bourses  de  licence  es  lettres,  2  seulement  avaient  fait  leurs  études 
en  Algérie,  et  aucun  n'a  été  admis  au  classement  fait  à  Paris.  «  Quant  aux 
jeunes  gens  séduits  par  l'attrait  des  études  désintéressées  dans  un  pays 
neuf  tel  que  l'Algérie,  où  la  lutte  pour  la  vie  impose  ses  impérieuses  exi- 
gences, ce  serait  une  singulière  illusion  que  de  s'imaginer  que  les  jeunes 
gens  ne  chercheront  pas  avant  tout  à  arriver  à  une  carrière  par  le  plus 
court  chemin.  »  Le  Recteur  propose  donc  d'organiser  l'enseignement 
en  vue  des  carrières  pratiques,  d'avoir  un  enseignement  agronomique. 
Examens.  —  Baccalauréat  complet  :  64  candidats, 28  admis;  baccalau- 
réat restreint  :  il  candidats,  9  admis.  Les  notes  sont  faibles;  il  n'y  a  eu 
que  5  bien  et  3  assez  bien. 

Lettres.  —  L'école  a  eu  1  boursier  de  licence.  Voici  la  statistique 
donnée  par  le  directeur.  Étudiants  des  cours  de  lettres,  histoire,  philoso- 
phie, 58;  étudiants  des  cours  de  langues  orientales  et  de  kabyle,  110; 
correspondants  qui  envoient  des  devoirs,  34;  correspondants  qui  en« 
voient  des  devoirs  pour  les  langues  orientales,  46. 

C'est  un  professeur  de  l'école,  M.  Waille,  qui  a  fait  à  Cherchell  la  dé- 
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couverte  de  plusieurs  statues  antiques  sur  remplacement  du  palais  de 
Juba.  —  M.  Basset  a  ■recueilli  dans  la  vallée  du  ChélifT  des  documents 
sur  rhistoire  de  la  langue  arabe,  iM.  Belkassem  ben  Sedira  a  recueilli 
les  contes  populaires  de  la  Kabylie. 

Examens,  —  Baccalauréat,  i^  partie  :  90  candidats,  43  admis;  bacca- 
lauréat, 2"  partie  :  6i  candidats,  37  admis;  Brevet  de  langue  arabe  : 
10  candidats,  7  admis. 

AUTRICHE  ^ 

UniTersité  de  Vienne.  —  L*Université  a  eu  dans  le  semestre  d'hiver 
6,157  auditeurs  dont  4,893  étudiants  :  Théologie,  20i;  Droit,  1,91 1  ;  Méde- 
cine, 2,318;  Philosophie,  460.  Sur  le  nombre  des  auditeurs  4,375  sont  de 
TÂutriche  ;  1 ,280,  du  royaume  de  Hongrie  ;  502,  étrangers  ;  100,  Américains  ; 
98,  Roumains;  67, Russes;  61,  Allemands.  Le  chiffre  total  s'est  élevé  de 
231  étudiants,  l'augmentation  provient  uniquement  de  la  Faculté  de 
médecine  qui  s'est  accrue  de  320  étudiants;  au  contraire  la  Faculté  de 
droit  en  a  perdu  89.  Ce  mouvement  des  deux  Facultés  en  sens  inverse 
avait  déjà  commencé  l'année  précédente, 

BOHÊME 

Université  de  Prague.  —  Un  appel  avait  été  fait  aux  étudiants 
de  toutes  les  Universités  allemandes  pour  les  engager  à  aller  augmen- 
ter le  nombre  des  Allemands  qui  étudient  à  Prague.  Tous  ces  étudiants, 
au  nombre  de  213,  sont  arrivés  dans  un  train  spécial  et  ont  été  reçus 
en  cérémonie  par  leurs  camarades  allemands. 

Une  association  d'étudiants  allemands  qui  célébrait  le  centenaire  de 
Uhland,  a  été  assaillie  à  coups  de  pierre,  dans  le  local  où  elle  tient  ses 
réunions,  par  une  bande  de  manifestants  tchèques. 

ÉTATS-UNIS 

Johns  Hopkins  University  (Baltimore).  —  Sous  le  titre  de  Ctrcu- 
laire,  l'Université  a  publié  un  résumé  des  cours  de  1886-87  et  de  l'année 
précédente.  Ce  résumé  est  suivi  de  renseignements  pratiques  sur  l'orga- 
nisation et  la  vie  matérielle  ;  pour  faciliter  la  lecture,  ces  renseignements 
sont  rédigés  sous  forme  de  questionnaire.  Cette  circulaire  constitue  ainsi 
pour  la  connaissance  de  l'enseignement  supérieur  aux  États-Unis  un 
document  beaucoup  plus  instructif  que  ne  sont  d'ordinaire  les  actes 
officiels.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  suivants  : 

L'Université  a  été  fondée  par  un  riche  habitant  de  Baltimore  Johns 
Hopkins  qui  lui  a  donné  un  capital  de  plus  de  3  millions  de  dollars, 
(l'Hôpital  fondé  par  lui  en  même  temps  a  reçu  un  capital  non  moins 
considérable).  La  fondation  a  été  acceptée  par  l'État  de  Maryland  en 
1867,  l'Université  s'est  ouverte  en  1876.  Elle  doit  comprendre  deux  Facul- 
tés, philosophie  et  médecine.  La  médecine  n*est  pas  encore  organisée. 
L'Université  se  réduit  pour  le  moment  à  la  Faculté  de  philosophie  divi- 
sée en  7  sections  :  mathématiques  ; — physique-chimie,  minéralogie  et  géo- 
logie ; — biologie;  — langues  anciennes  et  modernes;  — histoire  et  poli- 
tique; —  psychologie,  pédagogie,  logique  et  morale.  H  y  a  en  outre 
cinq  cours  de  pathologie  faits  par  deux  professeurs,  en  attendant  qu'on 
organise  un  enseignement  clinique  dans  l'Hôpital  de  Johns  Hopkins. 

L'Université  reçoit  tous  les  jeunes  gens  sans  les  obliger  à  se  préparer 
à  un  examen  «  pourvu  qu'ils  soient  sérieux  et  d'âge  et  de  caractère  à 
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profiter  des  avantages  qui  leur  seront  offerts  ».  Geax  qui  n'ont  encore 
aucun  grade  académique  peuvent  recevoir,  à  la  suite  d'études  prolongées, 
le  grade  de  bachelor  of  arts.  Ceux  qui  ont  déjà  ce  grade  peuvent  en 
trois  ans  obtenir  le  grade  de  docteur  en  philosophie.  Les  jeunes  gens 
qui  étudient  le  droit,  la  médecine,  la  théologie,  qui  ont  déjà  une  pro- 
fession ou  qui  se  destinent  à  renseignement,  sont  admis  facilement  dans 
les  classes  et  les  laboratoires. 

L'enseignement  consiste  en  lectures,  cours,  conférences,  exercices  de 
laboratoires,  conseils  personnels.  La  division  en  4  classes,  qui  est  la  règle 
habituelle  des  Universités  américaines,  n'est  pas  adoptée  ici.  Dans  chaque 
ordre  d'enseignement  il  y  a  trois  catégories  d'élèves  :  commençants, 
moyens,  avancés;  mais  un  étudiant  peut  être  dans  deux  ordres  d'études 
à  deux  degrés  différents. 

L'Université  a  3  laboratoires  :  chimie,  biologie,  physique.  La  biblio- 
thèque a  30,000  volumes  et  reçoit  800  périodiques,   elle  est  ouverte 
treize  heures  par  jour. 

Il  y  a  7  cours  parallèles,  il  suffit  d'en  suivre  un  pour  obtenir  le  grade 
de  bachelor  of  arts.  L'élève  choisit  celui  qu'il  préfère;  mais  dans  chaque 
système  de  cours,  il  est  obligé  à  suivre  ceux  que  l'Université  prescrit. 
Le  cours  de  langues  anciennes  est  lié  à  l'étude  du  français  et  de  l'alle- 
mand et  à  un  cours  de  sciences  d'une  année.  Le  cours  de  chimie,  biologie, 
mathématique,  physique,  sont  liés  à  une  étude  des  langues,  de  l'histoire 
et  de  la  philosophie. 

Pour  être  admis  à  l'Université,  l'élève  doit  prouver  qu'il  a  fait  «  les 
études  anglaises  qui  sont  d'usage  dans  les  bonnes  écoles  supérieures, 
académies  et  écoles  privées  »,  l'arithmétique,  géographie,  histoire  des 
États-Unis,  grammaire  anglaise.  Suivant  l'usage  américain,  l'Université 
est  à  la  fois  un  collège  d'enseignement  secondaire  et  une  Faculté  d'en- 
seignement supérieur. 

Les  frais  d'études  sont  de  i 00  dollars.  Les.'étudiants  peuvent  demeurer 
à  Baltimore,  car  les  cours  ne  commencent  qu'à  9  heures  et  finissent  au 
plus  tard  à  5  heures.  On  trouve  dans  la  ville  des  pensions  à  5  ou  6  dollars 
par  semaine.  L'Université  dispose  de  20  bourses  qui  consistent  dans  la 
remise  des  frais  d'études,  et  de  48  bourses  de  250  dollars. 

L'Université  publie  plusieurs  journaux  scientifiques.  American jotimai 
of  matkematics  (Sylvesteret  Newcomb),  depuis  1878  (trimestriel),  —  Ameri- 
can Chemical  joumaZ  (Remsen),  depuis  1879  (bi-mensuel),  — American  jour- 
nal of  philology  (Gildersleeve),  depuis  1880  (trimestriel),  ~  Studies  f^om 
the  biological  Laboratory  (Martin),  depuis  1879  (sans  périodicité),  —  Stu- 
dies in  Historical  and  political  scienpe  (H.-B.  Adams),  depuis  1882. 
Voici  l'organisation  des  cours  en  1886-87. 
Mathématiques.  —  4  professeurs. 

Cours  inférieur  (2  ans):  Algèbre,  calcul  différentiel  et  intégral,  géo- 
métrie analytique.  Cours  supérieur  :  Astronomie,  géométrie  analytique, 
mécanique.  Un  cours  de  mathématiques  élémentaires  obligatoire 
pour  les  étudiants  en  mathématiques  de  1**  année  et  pour  les  can- 
didats au  doctorat  dans  les  autres  sciences  (ces  candidats  sont  dis* 
pensés  des  leçons  sur  la  théorie  des  nombres  et  l'algèbre  moderne). 
Physique.  —  3  professeurs. 

Cours  inférieur  (2  ans).  1'*  année  :  physique  élémentaire. 
^^  année  :  dynamique,  thermodynamique,  électricité  et  magnétisme. 
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Cours  supérieur.  Électricité  (4  legons).  —  Hydrodynamique  et  élasti- 
cité (3  leçons).  —  Mécanique  (3  leçons). —  Les  étudiants  se  réunissent  une 
fois  par  semaine  pour  lire  et  discuter  les  journaux  de  physique. 

Cours  spécial  d'électricité  et  magnétisme  (2  ans)  ;  ce  cours  ne  sera 
organisé  qu'à  la  rentrée  de  i887. 

Chimie.  —  3  professeurs.  \  "  année.—  Introduction  à  la  chimie  générale. 

2«  année.  Composés  du  carbone,  chimie  inorganique. 

Cours  supérieur.  Chimie  organique  —  Théories  chimiques.  Les  étudiants 
se  réunissent  chaque  semaine  pour  lire  et  dii^cuter  les  journaux  de  chimie. 

Le  professeur  de  minéralogie  et  géologie  fait  3  leçons  par  semaine. 

Biologie.  —  i'^  année.  5  leçons  par  s|eraaine.  Biologie  générale  (l'en- 
seignement porte  sur  les  grands  phénomènes  caractéristiques  de  la  vie  ; 
au  laboratoire  l'étudiant  apprend  à  observer,  vérifier,  décrire,  disséquer, 
se  servir  du  microscope,  il  étudie  des  plantes  et  des  animaux  d'orga- 
nisme unicel  lui  aire).  —  Embryologie  des  oiseaux  et  mammifères.  —  Os- 
téologie  humaine  et  comparée  (étude  du  squelette  de  l'homme  puis  des 
squelettes  des  principaux  ordres  de  mammifères  et  de  deux  ou  trois 
squelettes  de  chaque  groupe  des  vertébrés.  —  Botanique  systématique; 
(l'étudiant  apprend  à  cueillir,  à  conserver  les  plantes  et  à  se  servir  de  la 
clef  botanique  pour  reconnaître  les  espèces). 

Cours  supérieur.  Anatomie  des  mammifères  (dissection  complète  d'un 
mammifère  supérieur).  Physiologie  et  histologie  animale  (examen  au  mi- 
croscope). —  Éléments  de  zoologie.  L'Université  a  un  laboratoire  de 
physiologie,  une  salle spécialepour  l'histologie,  une  salle  de  micro-pholo- 
graphie,  une  bibliothèque  spéciale  annexée  au  laboratoire  et  un  labora- 
toire maritime.  Il  y  est  fait  un  cours  de  psychologie  physiologique.  Les 
étudiants  se  réunissent  pour  lire  et  discuter  les  publications  biologiques. 

Langues  anciennes  et  modernes.  —  Grec.  3  professeurs.  —  Cours 
inférieur:  Explication  de  Lysias,  Xénophon,  Homère,  Hérodote,  Eschyle 
Prométhée),  Sophocle  (Ântigone),  Euripide  (Hippolyte,  Médée),  Ârisio- 
phane  (Nuées),  Démosthène  (Corona),  Lycurgue  (in  Leocratem).  Exercices 
de  composition  en  prose  (i  fois  par  semaine).  Archéologie.  Syntaxe. 

Cours  avancé  :  Thèmes  et  versions.  Histoire  de  la  tragédie.  Introduc- 
tion à  l'herméneutique  et  à  la  critique.  Livres  prescrits.  Aristophane  (édit. 
Kock).  Fragmenta  comicorumgreecorum,  Thucydides;  Xénophon,  Mémo- 
rables; Vies  de  Périclès  et  d'Alcibiade. 

Séminaire  grec.  Étude  d'Aristophane.  2  réunions  par  semaine,  Tune  pour 
la  critique  et  l'interprétation  du  texte,  l'autre  pour  l'histoire  littéraire  et 
politique  du  temps,  12  leçons  sur  la  métrique  d'Aristophane.  Le  principe 
du  séminaire  est  de  consacrer  chaque  année  à  l'étude  d'un  seul  auteur. 
Latin.  —  2  professeurs.  Cours  inférieur.  Tite-Live,  Horace,  Cicéron 
(Orator,  proPlanco),Térence  (Andrienne),  Plante  (Trinummus),  Tacite  (Ger- 
mania,  Annales  II  et  lU).  Exercices  de  composition  en  prose.  (Outre  les 
auteurs  traduits  dans  les  leçons  les  étudiants  doivent  lire  chez  eux.  César, 
Ovide,  le  Brutus,  l'Agricola.) 

Cours  avancé.  Virgile  et  la  poésie  épique,  Macrobe.  —  Exercices  de 
paléographie  latine.  Syntaxe. 

Séminaire  latin.  2  réunions  par  semaine.  Étude  critique  et  littéraire 
de  Virgile  (prendre  l'édition  Ribbeck,  ou  Haupt,  ou  Paldamus  et  le  com- 
mentaire de  Servi  us). 

Langues  sémitiques.  —  i  professeur.  -Un  seul  cours.   Interprétation 


490     REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

critique  des  psaumes.  —  Lecture  d'hébreu  sur  le  Liber  Genesis  sine 
punctis  scriptus.  —  Grammaire  araméenne.  —  Éléments  de  grammaire 
assyrienne.  Exercices  d'assyriologie.  Le  mois  de  janvier  sera  consacré 
exclusivement  à  Tassyriologie  (24  leçons). 

Sanscrit  et  grammaire  comparée.  —  {  professeur.  \  '*  année.  Exercices  et 
grammaire. 

2*  année.  Explications  de  morceaux  choisis,  introduction  au  Rig-Veda. 

3*  année.  Sanscrit  védique.  —  Séminaire,  lecture  du  4«  livre  de 
TAtharva  Veda. 

Leçons  hebdomadaires.  \^  Principes  généraux  de  philologie  compa- 
rée. —  2<»  Grammaire  grecque  comparée,  (théorie  de  l'agglutination). 

Allemand,  —  Cours  inférieur.  4'"  année.  Lecture  de  classiques  (Eg- 
mont,  Marie  Stuariy  Minna  von  Bamhelm),  Lectures  historiques  (Freytag, 
Bilderl.lU,  ^léhX  Kultvrgeschichtliche  Novellen), — Lectures  scientifiques. 
Composition  en  prose.  Exercices  oraux. 

2*  année.  Classiques  (Htrmann  et  Dorothée,  Faust,  Wailenstein) .  — 
Mittelhochdeutsch  (Niebelungen  et  Gu(frun).  Lectures  choisies  (historiques 
et  scientifiques).  Composition.  Exercices  de  syntaxe.  Histoire  de  la  litté- 
rature allemande  d'après  Kluge. 

Cours  supérieur  (Séminaire  historique).  Gothique  {Ulfllas  éd.  Bern- 
hardt).  Vieux  Norse  (Edda).  Gammaire  allemande  comparée.  —  Mittel- 
hochdeutsch [Niebelungen).  —  Béowuîf. 

Le  séminaire  étudiera  les  Niederdeutsche  Scherzgedickte  (1G52)  et  des 
textes  tirés  du  recueil  de  Franck  Mittelnied^rlandische  Grammatik,  dans 
le  2^  semestre  le  dialecte  suisse  dans  Flatter  (Selbsthiographie). 

Langue  et  littérature  anglaises.  —  Cours  inférieur,  1"  année.  Écri- 
vains du  temps  d'Elisabeth  (Shakespeare).  —  Écrivains  du  xiv*  siècle 
(Chaucer  et  Langland).  —  Écrivains  du  xviii**  siècle  (Pope  et  les  Essay- 
istes). —  Éléments  de  phonétique. —  Histoire  de  la  langue.  —  Anglo- 
saxon  élémentaire.  —  Essais  des  étudiants. 

2« année.  Anglo-saxon.  Littérature  primitive  (ix«-xi«  siècle).  —  Littéra- 
ture du  xii°  et  xni^  siècle. —  Littérature  écossaise  ancienne.  —  Essais  des 
étudiants.  — Cours  supérieur.  Poésie  anglo-saxonne. —  Dialectes  primi- 
tifs. —  Grammaire  historique.  —  Textes  saxons  de  l'Ouest. 

Le  séminaire  anglais  consiste  en  2  réunions  par  semaine  où  les  étu- 
diants présentent  et  discutent  le  résultat  de  leurs  recherches  sur  des 
sujets  littéraires  et  philologiques  et  de  leurs  lectures  dans  les  journaux. 

Dans  le  cours  de  phonétique  «  on  apprend  aux  étudiants  à  réaliser  en 
pratique  les  catégories  phonétiques  de  la  langue  et  à  arriver  ainsi  à  une 
définition  vivante  de  la  terminologie  des  grammairiens.  L'observation 
sur  ce  terrain  sera  restreinte  d'abord  à  sa  propre  prononciation  et  aux 
phases  variées  de  sa  propre  langue,  puis  aux  phénomènes  qu'il  connaît 
le  mieux  de  l'allemand  et  du  français.  »  —  Dans  l'histoire  de  la  littéra- 
ture (c  à  partirdu  xiv*  siècle,  l'histoire,  les  coutumes,  Tétat  politique  et  reli* 
gieux  du  peuple  sont  exposés  de  façon  à  indiquer  la  place  des  principaux 
écrivains  de  chaque  période  et  les  infiuences  sous  lesquelles  ils  ont  vécu.  » 

Langues  romanes.  —  Français  :  Cours  inférieur  de  1"  année.  Lec- 
tures littéraires  (Causeries  du  lundi;  Morceaux  choisis  de  Daudet,  Dumas 
fils.  Th.  Gautier  et  Guizot,  Ruy  Blas.  Lectures  historiques  (Siècle  de 
Louis  XIV).  —  Lectures  scientifiques  (Luquiens,  Course  in  scientîfic 
french).  Compositioa  en  prose. 
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^^  année.  —  Histoire  de  la  littérature.  —  Lectures  classiques  (Cor- 
neille, Horace;  AthaUe;  Bourgeois  Gentilhomme  et  Précieuses  ridicules). 
Vieux  français  (Chrestomalhie  de  Bartsch).  —  Français  du  moyen  âge 
(Morceaux  choisis  de  Darmesteter).  Compositionen  prose  française. 

Cours  spéciaux  '.Italien  (Léopardi,  Romussi,  Goldoni);  — Espagnol 
(Don  Quijote,  El  Poema  del  Cid);  —  Portugais  (Méthode  portugaise  de 
Lencastre,  0  Monge  de  Cister,  Cafnoens)  ;  —  Romanche  catalan  et  vieux 
provençal  (Chrestomathie  romanche  d'Ulrich).  Grammaire  romanche 
d'Andar,  Cardona  deir  antica  litteratura  catalana»  Chrestomathie  de 
Bartsch);  — Roumain  (Grammaire  de  Cionca). 

Cours  avancé.  Phonétique  française  moderne.  Histoire  des  études 
romanes  en  Europe;  Aucassin  et  Nicolelte.  Les  travaux  du  séminaire  con- 
sisteront à  étudier  les  plus  anciens  monuments  de  la  langue  française. 

Sciences  historiques  et  politiques.  — Cours  inférieur,  1'«  année: 
Géographie  historique  et  physique  (15  leçons  d'introduction  sur  les  ori- 
gines de  la  civilisation,  15  leçons  snr  les  rapports  de  Thistoire  avec  la  géo- 
graphie). —  Cours  d'histoire  classique  (étude  des  historiens  latins, 
4  heures  par  semaine,  des  historiens  grecs  1  heure). 

2«  année  :  Cours  d'histoire  moderne.  Histoire  des  rapports  de  l'Église 
avec  l'Empire  romain,  les  royaumes  germaniques  et  l'empire  germani- 
que, histoire  des  institutions  ecclésiastiques,  naissance  des  républiques 
italiennes.  Renaissance  et  réforme  (2  heures  par  semaine).  —  Histoire  d'An- 
gleterre et  de  France  (3  h.  par  semaine).  Les  livres  prescrits  (text-books) 
sont  Bryce,  Holy  Roman  Empire.  Green,  Short  history  of  the  english 
people.(Les  élèves  sont  interrogés  aussi  sur  des  livres  qu'ils  doivent  lire 
en   particulier  :  Gibbon,  Symond,  Renaissance   in  Italy.   Motley,  Rise 
oftheDutch  republic.)  —  Science  politique.  Éléments  d'économie  politique 
(Exercices  sur  les  livres  de  Stuart  Mill  etWalker).((  Le  but  est  de  fami- 
liariser les  étudiants  avec  les  principes  généraux  économiques  et  avec 
leur  application.  »  —  Science  fmancière.  Cet  enseignement  consiste  en 
causeries  familières  sur  les  questions  du  jour  qui  sont  traitées  au  point 
de  vue  historique  et  critique  ;  il  comprend  aussi  des  problèmes  d'écono- 
mie politique  destinés  à  enseigner  aux  élèves  à  appliquer  des  principes 
généraux  aux  affaires  pratiques  et  à  leur  donner  l'habitude  de  raisonner 
correctement.  «  Le  but  général  de  ces  deux  cours  est  de  familiariser 
l'étudiant  avec  le  développement  historique  des  théories  sociales  mo- 
dernes... et  de  les  rendre  aptes  à  discuter  les  affaires  économiques.  »  — 
Eléments  de  droit  international,  d'après  B\u\ilsche\i  Moderne  VSlkerrecht 
der  civilisirten  Staaten.  —  Constitution  anglaise  et  américaine.  —  Cours 
supérieur.  Histoire  de  la  politique.  C'est  un  cours  d'histoire  des  institu- 
tions et  des  théories  politiques,  il  dure  trois  ans  à  2  heures  par  semaine. 
La  1'°  année  est  consacrée  à  la  théorie  de  la  société  antique,  à  l'histoire 
des  institutions  primitives  et  des   institutions  grecques;  à  la  théorie  de 
l'Etat  moderne  (d'après  Bluntschii)  et  à  des  leçons  sur  l'élévation  de  la 
Prusse  et  ses  rapports  avec  la  politique  allemande.  La  2*  est  consacrée  à 
la  République  de  Cicéron,  aux  institutions  romaines,  à  la  philosophie 
politique  française  et  aux  révolutions  en  France.  La  3"  commence  avec 
les  institutions  germaniques  et  continue  parles  institutions  anglaises  et 
les  formes  de  gouvernement  américaines.  — Éléments  de  critique  histo- 
,  rique  (1  fois  par  semaine).  Le  professeur  expose  systémêitiquenient  et 
avec  des  exemples  les  principes  élémentaires  de  la  critique  historique 
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moderne  et  les  meilleures  méthodes  employées  aujourd'hui  dans  les 
recherches  critiques;  il  dirige  des  exercices  pratiques.  — Historiographie 
américaine  (4  leçons  publiques  dans  la  salle  d'honneur).  —  Finances  et 
impôts.  Principes  généraux  et  histoire  du  numéraire,  de  la  banque  et 
des  finances,  en  particulier  les  impôts  des  villes  et  Etats  de  VUnion.  — 
Administration,  tude  générale  sur  l'a/l m inist ration  française,  en  parti- 
culier l'administration  charitable  et  sanitaire.  —  Droit  romain.  Histoire 
et  sources  du  droit,  famille,  propriété,  testaments,  contrats,  procédure. 
(D'après  Auslin,  Clark,  Markby,  Rolland,  Maine.)  Livres  recommandés: 
Institutes  de  Gaius  (édit.  Abdy,  Walker,  Poste).  Institutes  de  Justinien 
(éd.  Moyie).  Uxitïier  Roman  Law,  Ortolan.  Institutes,  — Le  séminaire  d'his- 
toire et  d'économie  politique  américaines  s'est  donné  pour  mission  de  faire 
des  recherches  originales  sur  les  institutions  américaines.  Il  se  réunit 
2  heures  par  semaine  pour  faire  des  rapports,  discuter  et  lire  les  revues. 
Les  travaux  sont  publiés  dans  le  recueil  étudies  inHistorical  and  Politieal 
sciences,  3  ouvrages  paraîtront  en  1886-87  :  Histoire  de  la  pensée  économi- 
que aux  Etats-Unis. Coopération  en  Amérique. La  République  de  New-Haven. 

Philosophie.  —  Pas  de  subdivisions.  Psychologie  générale  sys- 
tématique. Le  cours  commence  par  quelques  problèmes  d'optique 
physiologique,  il  porte  sur  l'instinct,  la  mémoire,  l'association  d'idées, 
attention,  volilion,  esthétique,  sensibilité  générale,  émotion;  le  pro- 
fesseur montre  en  particulier  les  enseignements  qu'on  peut  tirer  des 
maladies  nerveuses  et  mentales  pour  l'intelligence  de  la  physiologie 
et  de  l'histologie  du  système  nerveux;  il  étudiera  la  psychologie  et  la 
pathologie  du  langage  et  de  l'écriture,  la  psychologie  classique  et  la 
psychologie  de  l'enfant.  «  En  un  mot  le  but  est  de  donner  aussi  briève- 
ment que  possible  avec  beaucoup  d'expériences  et  d'exemples,  une  revue 
rapide  du  vaste  champ  de  la  psychologie  scientifique  moderne  qui,  sans 
rien  omettre  d'essentiel  des  anciennes  doctrines  philosophiques,  les  vivifie 
en  adoptant  un  nouveau  point  de  vue,  une  nouvelle  méthode  et  en 
apportant  une  grande  masse  de  faits  féconds  et  démontrés  expérimenta- 
lement. »  Le  laboratoire  de  psychologie  physiologique  possède  un  maté- 
riel pour  l'étude  des  sensations  cutanées  et  de  la  durée  des  sensations; 
les  résultats  des  recherches  sont  publiés  daus  le  Mind,  —  Pédagogie. 
i  heure  par  semaine,  cours  bisannuel.  1<>  Histoire  des  institutions  et 
théories  pédagogiques.  2<*  Questions  spéciales  sur  l'éducation  industrielle, 
morale,  professionnelle,  gymnastique  et  Téducation  des  femmes.  —  His- 
toire de  la  philosophie.  —  Logique  déductive  et  inductive.  Domaine  et 
définition  de  la  logique;  formes  de  la  pensée,  méthode  de  la  recherche 
scientifique  et  de  la  preuve  ;  erreurs.  (Livres  prescrits,  Thomson  :  Outlines 
of  Laws  of  thought,  Fowler,  Eléments  of  induction  logic.)  —  Morale.  Pro- 
blèmes fondamentaux  de  la  philosophie  morale  appliqués  à  la  conduite 
«  en  tenant  compte  des  théories  chrétiennes  de  morale  ».  (Livres  recom- 
mandés; Portes,  Moral  Science;  Martensen,  Christian  ethics;  Maurice, 
Social  morality;  Wallke,  History  of  Christian  ethics. 

La  plupart  des  sections  ont  chaque  semaine  une  «  réunion  de  jour- 
naux »  {Journal  meeting) y  où  l'on  lit  à  haute  voix  et  où  l'on  discute  les 
revues  relatives  à  la  science  qui  fait  l'objet  de  la  section. 

L'Université  a  9  professeurs  en  titre,  11  professeurs  associés,  \2  as^ 
gOciés,  6  instructeurs. 
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HONGRIE.-  REFORMES  DANS  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Le  11  janvier  dernier  a  eu  lieu,  en  petit  comité,  sous  la  présideni^e  de 
M.  Aug.  Tréfort,  ministre  de  l'Instruction  publique,  une  intéressante  déli- 
bération au  sujet  du  plan  d*études  des  gymnases  et  des  instructions  y  rela- 
tives. L'occasion  de  cette  délibération  se  trouvait  dans  cette  circonstance 
que  les  instructions  concernant  le  nouveau  plan  d'études  modifié  dans  le 
sens  de  la  loi,  étant  données  â  l'impression,  on  pouvait  avoir  au  dernier 
moment  quelques  lacunes  ou  défectuosités  à  signaler  encore  dans  la  réor- 
ganisation des  gymnases.  Toutefois  la  discussion  ne  se  renferma  pas  dans 
ces  limites;  mais,  comme  l'allocution  du  ministre  y  conviait,  elle  aborda 
successivement  les  différentes  circonstances  dont  dépend  le  succès  de 
l'enseignement  gy m nasial,  c'est-à-dire  celles  auxquelles  on  attribue  pour 
une  part  l'infériorité  encore  sensible  des  résultats  obtenus  dans  cet  ensei- 
gnement. 

Pour  ce  qui  concerne  le  plan  d'études,  les  observations  portèrent  sur 
deux  points.  Le  premier  est  la  division  du  programme  hongrois  qui 
limite  à  une  seule  classe  (la  huitième)  l'enseignement  de  l'histoire  de  la 
littérature  hongroise,  par  où  cette  partie  si  importante  de  l'éducation 
aationale  se  trouve  condamnée  à  l'avance  à  demeurer  sans  résultats.  On 
fut  unanime  à  demander  que  la  littérature  hongroise  fût  répartie  dans 
les  deux  classes  supérieures,  comme  dans  les  écoles  réaies,  modification 
d'autant  plus  facile  à  faire  qu'elle  n'altère  en  rien  l'économie  générale  du 
plan  d'études.  Le  second  point  concerne  la  répartition  de  l'enseignement 
géographique  dans  les  classes  inférieures,  que  l'on  a  critiqué  comme  peu 
pratique  et  comme  peu  appropriée  au  degré  de  développement  des 
élèves  ;  on  a  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  précéder  la  géographie 
politique  comme  enseignement  préparatoire.  Sur  les  deux  points,  le  mi- 
nistre a  donné  son  assentiment  aux  propositions  que  je  viens  de  men- 
tionner. 

Au  sujet  de  la  stérilité  de  l'enseignement  secondaire,  plusieurs  obser- 
vations furent  présentées.  L'étude  de  l'allemand  étant  d'une  égale  im- 
portance pour  la  vie  pratique  et  pour  la  culture  scientifique,  il  s'impose, 
comme  réforme  urgente,  que  cet  enseignement  prenne  de  plus  en  plus 
un  caractère  pratique  qui  lui  a  manqué  jusqu'ici.  Le  côté  purement 
formel  de  l'allemand  doit  être  absolument  abandonné,  et  tous  les  efforts 
doivent  tendre  à  faire  acquérir  à  l'élève  l'habitude  de  lire  et  d'écrire 
couramment  dans  cette  langue.  Par  suite,  au  Heu  de  morceaux  choi- 
sis dans  la  littérature  classique,  il  convient  de  prendre  des  lectures 
plus  faciles  sous  le  rapport  de  la  langue  et  des  idées,  et  plus  capables 
par  leur  contenu  d'intéresser  de  jeunes  esprits;  enfin  il  faut  autant  que 
possible  que  l'enseignement  soit  donné  en  allemand.  —  Parmi  les  ensei 
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gnements  infractueux,  il  y  aurait  à  nommer  aussi  celui  de  \aL  géographie; 
toutefois  il  7  a  lieu  d'espérer  que  les  réformes  proposées  seront  favo- 
râbles  à  cette  importante  discipline.  Il  serait  en  autre  désirable  que  la 
géographie  politique  fût  renforcée  d'une  heure  dans  la  septième  classe 
aux  dépens  du  latin.  —  EnOn  on  demanda  avec  énergie  le  retrait  d'une 
prescription  jusqu'ici  en  vigueur,  d'après  laquelle  l'enseignement  élé- 
mentaire du  latin  doit  être  donné  suivant  la  «  méthode  inductive  »,  qui 
en  fait  ne  convient  que  pour  la  langue  maternelle. 

On  s'accorda  &  reconnaître  que  les  faibles  résultats  obtenus  dans  l'en- 
seignement secondaire  ont  pour  cause  générale  la  regrettable  indiffé- 
rence ou  indulgence  avec  laquelle  les  professeurs  laissent  passer,  dans  la 
classe  supérieure,  des  élèves  incapables  de  suivre  le  cours  de  la  classe 
précédente.  On  ne  peut  s'expliquer  autrement  que,  dans  les  plus  hautes 
classes,  il  se  trouve  des  élèves  qui  ne  possèdent  même  pas  les  éléments 
du  latin  et  de  l'allemand.  Le  vœu  a  été  exprimé  que  le  gouvernement  mit 
fin  à  cet  abus,  en  particulier  en  donnant  aux  directeurs  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  qu'ils  usent  de  la  plus  grande  rigueur  dans  les  examens  de  pas- 
sage. A  cet  égard,  les  procédés  en  usage  dans  les  écoles  confessionnelles 
sont  tout  à  fait  déplorables.  Une  des  principales  raisons  de  pareils  abus 
se  trouve  dans  cette  circonstance  que  dans  la  plupart  des  établissements 
protestants,  l'usage  s'est  conservé  jusqu'à  aujourd'hui,  que  les  professeurs 
tirent  une  partie  de  leur  traitement  des  rétributions  scolaires.  Par  suite, 
ils  sont  natureUement  enclins  (d'une  manière  plus  ou  moins  consciente) 
à  retenir  par  leur  indulgence  les  élèves  dans  l'établissement.  Le  vœu  a 
été  exprimé  que  le  gouvernement  agit  auprès  des  diverses  confessions 
pour  que  la  participation  des  professeurs  aux  rétributions  scolaires  soit 
remplacée  par  une  augmentation  de  traitement  équivalente. 

Enfin  on  demanda  expressément  que,  dans  les  examens  pour  le  profes- 
sorat, les  conditions  réglementaires  fussent  exigées  avec  plus  de  rigueur, 
surtout  pour  les  langues  et  en  première  ligne  pour  les  langues  classiques. 
Relativement  à  la  géographie,  il  a  paru  désirable,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement,  de  la  réunir  comme  précédemment  à  l'histoire.  On  fit 
remarquer  en  dernier  lieu  que  l'étude  comparée  du  hongrois  et  de  l'on- 
gro-flnnois  était  tout  à  fait  déplacée  dans  le  programme  de  l'examen 
spécial  de  langue  hongroise,  et  qu'il  convenait  de  la  remplacer  par  l'é- 
tude de  la  grammaire  et  de  la  syntaxe. 

On  ne  saurait  nier  du  reste  que  de  sérieuses  améliorations  se  soient 
produites  dans  l'enseignement  secondaire  depuis  que  la  nouvelle  loi  est 
en  vigueur,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  progrès  continueront  à 
s'accentuer.  Le  succès  dépend  finalement  de  deux  choses  :  de  la  prépara- 
tion des  maîtres  et  de  leur  zèle.  Sous  ce  rapport  encore  on  constate  dans 
notre  personnel  de  réelles  améliorations  qui  .encouragent  les  efforts, 
bien  que  de  nombreuses  difficultés  attendent  encore  une  solution  satis- 
faisante. 

F. 

SUISSE.  -  L'INSTRUCTION  SECONDAIRE  CLASSIQUE 

Lausanne,  avril  18S7. 

L'instruction  secondaire  classique  a  tenu  cet  hiver  une  large  place 
dans  nos  préoccupations.  Ce  n'est  pas  tant  sur  l'utilité  des  études  latines 
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et  grecques  qu'a  porté  la  discussiou,  que  sur  les  méthodes  et  l'orgaai- 
sation  tout  entière  de  renseignement,  discussion  intéressante  qui  n'a 
pas  occupé  le  seul  monde  universitaire,  comme  vous  diriez.  Les  ques- 
tions scolaires»  dans  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  sont  du  ressort  de 
tout  le  monde.  Le  père  de  famille  garde  ses  enfants  à  la  maison,  car 
nous  ne  connaissons  pas  Tinternat;  il  s'intéresse  à  leurs  travaux,  s'in- 
quiète lorsqu'il  les  voit  prolonger  leurs  veilles,  élève  la  voix  en  faveur 
de  leur  santé.  Les  professeurs,  de  leur  côté,  se  sentant  observés,  ont 
l'oreille  ouverte,  désireux  de  ne  pas  prêter  le  flanc  k  des  critiques  jus- 
tiOées,  et  il  est  rare  qu'une  question  soit  agitée  devant  le  public  sans 
qu'ils  l'examinent  dans  leurs  conférences. 

Ici,  comme  un  peu  partout,  on  reproche  à  l'enseignement  secondaire 
de  ne  pas  tenir  toutes  ses  promesses;  mais  on  ne  s'arrête  pas  là  :  on 
lui  reproche  de  les  tenir  moins  qu'ailleurs.  Prenez  un  bachelier  vaudois, 
nous  dit-on,  mettez-le  en  présence  d'un  bachelier  français,  d'un  jeune 
allemand  ou  suisse-allemand  qui  vient  de  subir  son  examen  de  maturité, 
et  vous  serez  forcé  de  constater  l'infériorité  du  premier  sur  une  quantité 
de  points  essentiels.  Le  reproche  n'est  que  trop  fondé;  j'ai  entendu  moi- 
même  l'aveu  bien  caractéristique  déjeunes  hommes  très  intelligents,  d'un 
développement  général  au-dessus  de  la  moyenne,  qui  en  leur  temps 
avaient  passé  en  fort  bon  rang,  et  qui  se  déclarent  aujourd'hui  absolu- 
ment incapables  de  comprendre  une  citation  latine  rencontrée  au  hasard 
d'une  lecture. 

Quelle  est  la  cause  du  mal?  On  en  a  signalé  plusieurs,  et  de  très 
justes,  mais  non  toutes,  ni  peut-être  les  principales.  Voulez-vous  me 
permettre  de  vous  communiquer  quelques  réflexions  que  m'a  suggé- 
rées la  discussion  engagée  dans  la  presse.  En  ces  matières  d'instruction, 
rien  n'est  d'un  intérêt  purement  local  ;  les  fautes  des  uns  peuvent  être 
un  enseignement  pour  les  autres.  Les  systèmes  ne  se  jugent  qu'à  l'essai, 
et  la  grande  expérience  de  tous  est  faite  des  menues  expériences  de 
chacun. 

Si  le  développement  de  Imstruclion  secondaire  devait  avoir  pour 
mesure  le  nombre  des  établissements  consacrés  à  ces  études,  peu  de 
contrées  pourraient  disputer  à  la  Suisse  française  l'honneur  du  premier 
rang.  Pour  ne  prendre  que  le  canton  de  Vaud,  non  seulement  il  y  a  à 
Lausanne  deux  collèges  classiques,  l'un  libre,  l'autre  «  cantonal  »,  qui 
se  piquent  d'émulation  et  se  font  une  très  heureuse  concurrence,  mais 
chaque  petite  ville  de  2  à  3, 000  âmes  veutavoirle  sien,  avec  deux  divisions, 
l'une  classique,  l'autre  industrielle;  ce  qui  fait  qu'on  eu  compte  une  quin- 
zaine au  moins  pour  un  pays  de  240, 000  habitants.  Ces  collèges  sont  admi- 
nistrés par  les  communes,  qui  en  supportent  les  frais,  l'État  n'exerçant 
qu'un  droit  de  haute  surveillance.  Les  études  y  sont  poussées  plus  ou 
moins  loin  suivant  les  ressources  et  l'importance  de  la  localité  ;  nulle 
part  elles  ne  conduisent  au  baccalauréat,  de  sorte  que  les  élèves  doivent 
venir  achever  leurs  études  au  chef-lieu. 

Le  principe  de  cette  décentralisation  est  certainement  fort  louable  ;  on 
a  voulu  mettre  l'instruction  à  la  portée  du  plus  grand  nombre,  on  a  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  trop  tôt  enlever  l'enfant  à  l'atmosphère  de  la  famille. 
Partant  de  là,  on  s'est  imposé  des  sacrifices  relativement  considérables  et 
absolument  insuffisants.  En  particulier,  on  n'a  pas  compris  que  le  seul 
moyen  d'avoir  de  bons  instituteurs,  c'était  de  leur  faire  une  position  con- 


496     REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

venable.  Vous  aurez  peine  à  me  croire  quand  je  vous  dirai  que  dans  tel 
de  nos  collèges  communaux  un  professeur  chargé  de  trente  heures  de 
leçons  par  semaine,  reçoit  un  traitement  de  2400  francs.  Quand  il  aura 
corrigé  les  devoirs  de  ses  élèves,  donné  quelques  leçons  particulières 
pour  équilibrer  son  modeste  budget,  quel  temps  lui  restera-t-il  pour 
travailler  à  son  propre  développement?  Or  on  sait  combien  il  importe 
que  celui  qui  enseigne  soit  un  homme  cultivé,  autant  et  plus  encore  que 
savant,  un  homme  complet.  C'est  ce  qui  seul  peut  le  sauver  de  la  pédan- 
terie, de  la  superstition  pédagogique. 

Naturellement,  plus  une  ville  a  de  ressources,  plus  elle  fait  de  frais 
pour  son  collège;  il  n'en  est  pas  moins  sûr  que  cette  multiplication 
d'écoles  secondaires  n'a  pas  eu  des  résultats  très  heureux.  Le  moins 
contestable  a  été  un  éparpillement  d'efforts,  et  par  conséquent  une  déper- 
dition de  forces.  Les  programmes  non  plus  ne  paraissent  pas  calculés, 
comme  on  dit  en  mécanique,  en  vue  d'un  maximum  d'effet  utile.  Le 
nombre  des  heures  de  classe  est  très  élevé;  en  général  trente-trois  par 
semaine.  Ces  heures  se  distribuent  de  la  manière  suivante  :  quatre  le 
matin;  en  été  de  sept  à  onze  heures,  en  hiver  de  huit  à  midi.  Le  jeudi 
n'est  pas  comme  en  France  et  à  Genève  jour  de  congé.  L'après-midi, 
leçons  de  deux  à  quatre  heures,  parfois  de  deux  à  cinq,  sauf  celui  du 
samedi  qui  est  libre,  et  celui  du  mercredi  qui,  en  cas  de  beau  temps,  à 
Lausanne  et  à  Vevey,  est  consacré  à  un  exercice  militaire.  Voilà  des 
journées  bien  remplies,  si  Ton  songe  que  l'élève  emporte  encore  des 
devoirs  à  faire  à  la  maison. 

Ne  nous  laissons  pas  effrayer  par  ces  chiffres.  D*abord  ce  travail  n'est 
pas  ininterrompu  ;  il  y  a,  après chaqueleçon,  une  récréation  de  dix  minutes; 
et  puis  certaines  de  ces  leçons  doivent  être  un  repos  pour  l'enfant  :  celles 
de  chant  par  exemple,  celles  de  dessin  et  de  gymnastique.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  cet  âge  a  besoin  d'air,  d'exercice,  et  que  cette  part  faite 
encore,  il  ne  reste  pas  beaucoup  de  temps  pour  le  travail  individuel, 
deux  heures  et  demie,  trois  heures  au  plus. 

Ce  n'est  pas  assez.  Sans  doute  les  bons  écoliers,  ceux  qui  ont  le  goût 
de  l'étude,  en  prendront  davantage,  au  détriment  peut-être  de  leur  santé, 
mais  en  aucun  pays  ce  ne  sont  les  plus  nombreux.  D'ailleurs,  est-ce  un 
bien,  est-ce  un  mal? les  études  ici  ne  sont  pas  calculées  en  vue  des  plus 
intelligents;  il  n'est  pas  loisible  à  un  maître  d'en  pousser  quelques-uns 
et  de  négliger  les  autres  ;  il  faut  bon  gré  mal  gré  qu'il  se  mette  au  pas 
de  sa  classe.  S'il  est  quelque  élève  particulièrement  doué,  il  n'a  pas 
grand  effort  à  faire  pour  se  maintenir  au  premier  rang.  Ainsi 
la  majorité  n'est  pas  sacrifiée  à  quelques  brillantes  exceptions,  mais 
d'autre  part,  c'est  un  peu  la  médiocrité  qui  règne.  Le  résultat  est  celui- 
ci  :  beaucoup  d'hommes  d'une  culture  moyenne,  très  peu  d'une  haute 
culture. 

Pour  en  revenir  à  nos  programmes,  il  est  certain  que  nous  devons 
nous  résoudre  à  faire  des  sacrilicos.  Mais  où  porter  la  serpe,  sur  quelles 
branches  gourmandes,  s'il  en  est.  Et  s'il  n'en  est  pas?...  Nous  sommes 
forcés  de  consacrer  un  certain  nombre  d'heures  à  l'étude  de  la  langue 
maternelle.  Presque  tous  nous  avons  quelque  peine  à  énoncer  notre 
pensée;  les  mots  ne  viennent  pas;  le  terme  propre  nous  fait  peur.  Nous 
n'entendons  pas  dans  nos  familles  un  français  très  pur;  nous  avons  des 
provincialismes  nombreux  :  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'éqiii- 
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valent  dans  la  langue  littéraire  :  ceux-là  sont  légitimes.  Nous  employons 
sans  y  prendre  garde  des  tournures  de  phrase  germaniques;  souvent 
nos  professeurs  de  latin  et  de  grec  sont  eux-mêmes  des  Allemands.  Ce 
n'est  pas  trop,  avouez-le,  de  cinq  heures  de  réaction  française  par  semaine. 

L'étude  de  l'allemand  réclame  aussi  une  place  importante.  C'est  une 
de  nos  langues  nationales  et  nous  sommes  loin  de  la  savoir  aussi  bien 
que  nos  confédérés  des  bords  de  l'Aar  et  du  Rhin  le  français.  Voilà  encore 
quatre  heures  par  semaine  (programme  des  premières  classes).  Restent 
six  heures  pour  le  latin,  ce  qui  est  peu,  cinq  pour  le  grec,  trois  ou  quatre 
pour  les  mathématiques,  deux  pour  l'histoire,  deux  pour  la  géographie, 
deux  pour  le  dessin,  une  pour  le  chant,  deux  pour  la  gymnastique.  Faire 
le  sacrifice  du  chant  et  du  dessin,  nul  n'y  songe,  et  cela  ne  nous  avance- 
rait pas  beaucoup.  Le  chant  fait  pailie  de  notre  éducation  et  de  notre 
vie  nationales.  Le  dessin?  Hélas!  ces  deux  heures  par  semaine,  c'est  le 
seul  commerce  que  beaucoup  de  nos  jeunes  gens  aient  avec  les  beaux- 
arts.  Retrancherons-nous  une  heure  ici,  une  heure  là?  L'effet  de  ces 
demi-mesures  serait  d'affaiblir  caaque  branche  d'études.  Prendrons-nous 
un  parti  héroïque?  Ily  en  aurait  un,  qui  serait  de  jeter  le  grec  par-dessus 
bord.  Parmi  nos  autorités  scolaires  personne  n'y  songe,  et  le  magistrat 
qui  a  la  direction  de  l'instruction  publique  s'en  est  expliqué  nettement, 
il  y  a  quelques  semaines,  dans  une  cérémonie  officielle.  Maîlgré  tout,  c'est 
bien  à  quelque  mesure  de  cegenre  qu'il  en  faudra  venir;  non,  il  est  vrai, 
à  une  suppression  complète  qui  serait  impossible  dans  un  pays  où  l'ins- 
truction supérieure  et  secondaire  a  gravité  longtemps  autour  de  la  théo- 
logie et  où  les  étudiants  qui  entrent  dans  les  Facultés  de  théologie  sont 
encore  assez  nombreux  chaque  année  pour  qu'on  puisse  songer  à  les 
priver  d'une  préparation  indispensable  à  leurs  études  ;  mais  du  moins  à 
restreindre  le  nombre  d'heures  et  d'années  consacrées  à  cette  langue.  La 
Confédération  a  déjà  admis  pour  l'entrée  dans  les  Facultéd  de  médecine, 
un  baccalauréat  restreint  où  le  grec  peut  être  remplacé  par  une  langue 
moderne  ;  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich  a  de  même  dispensé  de 
cette  étude  les  futurs  étudiants  en  droit.  Pour  nous,  nous  verrions  avec 
peine  qu'on  y  renonçât  à  ce  point.  Sans  doute,  un  bachelier  môme  intel- 
ligent n'est  pas  en  état  de  lire  Homère  à  livre  ouvert;  beaucoup,  ce  grade 
obtenu,  considèrent  leurs  études  classiques  comme  terminées  et  s'em- 
pressent d'oublier  ce  qu'ils  ont  si  laborieusement  appris;  ils  n'y  réus- 
sissent pas  autant  qu'on  le  roit.  D'ailleurs,  cela  même  qu'ils  oublient  n'en 
a  pas  moins  agi  sur  eux,  et  le  but  de  l'éducation  classique,  comme  de 
toute  éducation,  est  moins  de  donner  un  grand  nombre  de  connaissances, 
que  de  former  et  de  cultiver  l'esprit. 

L'âge  réglementaire  de  sortie  du  collège  est  de  quinze  ans  et 
demi  à  seize  ans.  Cet  âge  de  seize  ans  joue  un  grand  rôle  dans  notre 
pays.  C'est  le  moment  de  la  première  communion.  Vous  ne  sauriez  ima- 
giner tout  ce  que  cette  cérémonie  représente  dans  l'esprit  de  ce  peuple. 
Elle  conserve  bien  une  certaine  signification  religieuse,  mais  pour  la 
grande  masse  le  sens  en  est  tout  autre,  a  Avoir  communié  »  c'est  comme 
qui  dirait  avoir  déposé  la  toge  prétexte;  c'est  n'avoir  plus  besoin  de  se 
cacher  pour  fumer  sa  cigarette;  c'est  pouvoir  aller  seul  au  café;  c'est 
être  regardé  comme  un  homme.  Vous  entrez  dans  un  dépôt  acheter  de 
la  poudre  pour  faire  des  pétards  :  le  marchand,  pour  peu  que  votre  figure 
jeunette  lui  inspire  des  doutes,  ne  manque  pas  de  vous  demander  si 
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vous  avez  u  communié  »,  et  ce  n'est  qu*en  cas  de  réponse  affirmative 
qu'il  vous  livre  sa  marchandise.  Vous  comprenez  que  la  discipline  d'un 
collège  n'îest  plus  faite  pour  des  petits  hommes  ainsi  émancipés.  Il  leur 
faut  plus  de  liberté,  et  cette  liberté,  ils  la  trouvent  au  gymnase. 

Le  gymnase  comprend  deux  années  et  demie  d'études.  Il  corresponde 
peu  près  à  vos  deux  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  ;  l'enseigne- 
ment, comme  du  reste  dans  les  trois  années  supérieures  du  collège,  est 
partagé  entre  les  professeurs  non  par  classes,  mais  par  branches.  Il  y  a 
un  maître  de  français,  un  maître  de  latin,  etc.  L'étude  des  sciences 
occupe  une  place  importante.  A  ne  consulter  que  les  programmes,  cette 
institution  est  fort  heureusement  trouvée.  C'est  pourtant  là  qu'est  le 
point  faible,  et  il  est  étonnant  que  personne  ne  s'en  soit  avisé,  ou  n'ait 
osé  le  dire.  Ces  deux  années  sont  perdues  ou  à  peu  près  pour  beaucoup 
déjeunes  gens,  en  grande  partie  parce  qu'ils  jouissent  d'une  liberté  trop 
complète  ;  on  les  a  habitués  à  se  considérer  comme  des  étudiants,  lesquels, 
on  le  sait,  regardent  comme  leur  premier  droit  et  leur  plus  beau  privi- 
lège, celui  de  ne  rien  faire  si  bon  leur  semble.  Dans  plusieurs  cours,  les 
interrogations  sont  rares  ou  môme  nulles  :  l'élève  prend  des  notes  ou 
fait  semblant  et  les  laisse  généralement  dormir  jusqu'à  rapproche  de 
l'examen  où  il  les  étudie  fiévreusement,  sans  profit  pour  le  développe- 
ment de  son  intelligence.  Il  est  même  des  leçons  où  le  tapage  est  de  tra« 
dition,  ce  qui  peut  tenir  au  professeur;  il  est  des  matières  dans  les- 
quelles il  est  non  moins  de  tradition  de  manquer  son  examen  (la  chimie, 
et  aussi,  je  crois,  les  mathématiques)  ;  on  se  rattrape  comme  on  peut 
sur  autre  chose.  Mais   c'est  aux  études  classiques   que  ce  système  de 
liberté  est  le  plus  défavorable.  On  le  sent,  une  réaction  commence,  pas 
assez  accentuée  toutefois  pour  que  les  résultats  en  puissent  être  ap- 
préciés. 

Mais,  me  direz-vous,  les  examens,  l'épreuve  finale  du  baccalauréat,  ne 
sont-ils  pas  là  pour  inspirer  une  terreur  salutaire  aux  paresseux  et  arrê- 
ter les  indignes?  Que  vous  rendez  peu  justice  à  notre  mansuétude.  Nous 
mesurons  les  difficultés  de  l'examen  à  la  force  de  nos  élèves;  surtout 
nous  n'allons  pas  en  repousser  un  parce  qu'il  aura  manqué  sur  quelque 
point  important.  S'il  a  dit  quelque  chose,  si  peu  que  ce  soit,  juste  de  quoi 
ne  pas  avoir  la  note  zéro,  il  pourra  racheter  son  ignorance  en  se  distin- 
guant ailleurs.  Il  saura  vaguement  qu'il  y  a  eu  une  révolution  d'Angle- 
terre, mais  il  aura  fait  un  bon  thème  allemand  :  ça  se  compense. 

En  voilà  un  peu  long  pour  un  petit  pays.  Vous  voyez  que  nous  avons 
bien  des  réformes  à  faire  et  que  nous  nous  en  préoccupons.  On  a  eu  le 
bon  esprit  de  commencer  par  en  bas  ;  toute  une  série  de  mesures  ont  été 
prises  pour  relever  le  niveau  des  études  dans  le  collège  de  l'État.  La 
principale  a  été  l'introduction  d'un  système  d'examens  plus  rigoureux. 
Mais  c'est  plus  haut  qu'il  faudrait  porter  la  main  ;  tant  qu'on  ne  l'aura 
pas  fait  courageusement,  les  intérêts  de  l'instruction  secondaire  classique 
seront  en  souffrance  dans  ce  pays. 

Henri  Warnery. 
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HOLLANDE.  —  LA  QUESTION  DU  GREC  DANS  LES  GYMNASES 

Vers  la  fia  de  Tannée  passée  un  mouvement  se  produisit  dans  les  Pays- 
Ras  dans  le  domaine  de  renseignement  secondaire.  Naturellement  c'est 
le  surmenage  intellectuel  dans  les  gymnases  (lycées)  qui  fut  le  point  de 
départ  des  agressions.  Dans  Tété  33  recteurs  et  co-recteurs,  formant  la 
moitié  des  recteurs  et  co-recteurs  du  pays,  où  il  y  a  une  trentaine  de 
gymnases,  s'adressèrent  au  gouvernement  pour  obtenir  des  modifications 
dans  le  programme  uniforme  qui  règle  renseignement  supérieur  dans 
les  gymnases.  Surtout  ces  recteurs  se  plaignirent  de  la  quantité  des 
heures  scolaires,  des  exigences  excessives  en  littérature  classique  im- 
posées aux  élèves  destinés  aux  études  naturelles,  et  en  mathématiques  à 
ceux  destinés  aux  études  littéraires;  enfln  de  l'organisation  de  l'examen 
final.  C'était  le  premier  coup,  frappé  par  des  hommes  compétents.  Rien- 
tôt  les  pères  de  famille  suivirent  l'exemple  des  recteurs  :  à  La  Haye  un 
certain  nombre  de  ces  pères  présentèrent  une  adresse  au  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  pour  obtenir  des  modifications  de  la  même  nature;  en 
premier  lieu  ils  fixèrent  l'attention  sur  le  grec,  qui  à  leur  avis  pourrait 
disparaître  du  programme  de  l'enseignement  secondaire.  Un  peu  plus 
tard  les  professeurs  de  l'Université  entrèrent  dans  la  lice  :  quelques  pro- 
fesseurs de  droit  des  quatre  Universités  se  plaignirent  du  défaut  de  con- 
na'ssance  des  langues  et  de  l'histoire  modernes  (ils  auraient  pu  y  ajouter 
du  latin  même)  chez  les  étudiants  qui  fréquentaient  leurs  cours.  Ils  de- 
mandèrent que  le  grec  fût  déclaré  facultatif  pour  les  élèves  des  gym- 
nases qui  voudraient  suivre  le  chemin  des  études  juridiques  :  le  temps, 
qu'on  gagnerait  de  cette  manière,  pourrait  être  utilisé  pour  les  études 
historiques  et  philologiques.  Et  les  professeurs  des  sciences  ne  restèrent 
pas  en  arrière  ;  ceux  de  Groningen  demandèrent  :  i^  l'admission  des  élèves 
des  écoles  moyennes  {Realackulen  sans  latin  et  grec)  aux  études  et  aux 
examens  universitaires  ;  2^  que  le  grec  fût  déclaré  facultatif  pour  les 
élèves  des  gymnases,  qui  voudraient  suivre  le  chemin  des  sciences,  et 
que  le  latin  subit  pour  ces  mêmes  élèves  une  restriction  sensible,  tandis 
que  les  sciences  profiteraient  du  temps  gagné.  C'était  vers  l'époque  où 
les  chambres  des  Etats  Généraux  ouvrirent  la  discussion  générale  sur  le 
budget  des  affaires  intérieures,  dont  l'enseignement  forme  une  partie 
considérable.  On  voulait  infiuer  sur  la  discussion  des  chambres  et,  en  tout 
cas,  voir  si  le  gouvernement  voudrait  faire  un  changement  quelcowiue 
dans  les  choses  mentionnées  ci-dessus.  A  son  tour  la  presse  se  mêla  de 
l'affaire.  La  discussion  se  concentra  sur  la  question  du  grec,  les  jour- 
naux disputèrent  sur  le  surmenage.  Un  grand  nombre  de  recteurs,  co- 
recteurs,  etc.,  protestèrent  contre  l'adresse  de  leurs  33  collègues  et  le 
projet  annexe.  Plusieurs  professeurs  de  langues  classiques  insérèrent  des 
articles  dans  les  journaux  du  pays,  dans  les  feuilles  hebdomadaires.  Des 
brochures  sur  la  question  du  grec  inondèrent  le  marché  (1). 

Enfin  la  discussion  dans  les  chambres  s'ouvrit.  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  assisté  de  quelques  membres  de  la  Chambre  des  représentants  se 
prononça  pour  le  grec;  le  ministre  déclara  cependant  que  le  choc  des 

(1)  Voyez  les  priacipales  pièces  sur  cette  question  dans  la  collection  «  Rega. 
ling  van  het  gymnasical  Ondernys  »  (Nimègue,  Fhieme,  1886). 
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opinions  n'avait  pas  encore  fait  jaillir  ]a  vérité.  Un  autre  membre  de- 
manda s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  décharger  le  chariot  en  ôtant  la 
charge,  qui  y  avait  été  mise  la  dernière,  c'est-à-dire  de  restreindre  les 
études  naturelles.  Un  seul  membre,  à  ce  qui  me  semble,  rencontra  la 
vérité  en  disant  que  la  grande  faute  était  dans  renseignement  gramma- 
tical, qui  semblait  ôlre  devenu  le  but  au  lieu  de  n'être  que  le  moyen 
dans  les  éludes  classiques  des  Pays-Bas. 

Il  est  incontestable  que  dans  la  plupart  des  gymnases  de  notre  pays 
l'enseignement  classique  porte  un  caractère  exclusivement  grammatical; 
que  la  plupart  des  élèves,  qui  reçoivent  un  diplôme  pour  l'Université 
après  un  cours  gymnasial  de  6  ans,  ne  peuvent  pas  lire  les  auteurs  classi' 
ques,  par  exemple  Cicéron  et  Démosthène,  sans  le  secours  du  dictionnaire. 

On  a  voulu  atteindre  deux  buts  à  la  fois  :  développer  la  pensée, 
logique  en  général  par  l'étude  approfondie  de  la  grammaire,  et  former 
l'esprit  et  le  goût  par  l'élude  des  auteurs  classiques.  Je  suis  convaincu 
qu'en  cessant  de  poursuivre  le  premier  but,  en  cessant  de  considérer  l'étude 
de  la  grammaire  comme  but,  en  laissant  cette  tâche  de  développer  la 
pensée  logique  aux  études  mathématiques,  on  pourra  atteindre  le  second 
la  connaissance  des  grands  modèles  que  l'antiquité  nous  a  laissés. 

Mais  ce  n'est  qu'une  partie  de  la  vérité  que  le  député,  mentionné  en 
dernier  lieu,  a  touchée.  Il  y  a  encore  autre  chose  :  chaque  professeur 
se  considère  comme  roi  dans  son  domaine  spécial.  Celui  de  la  géographie, 
par  exemple,  au  lieu  de  rattacher  ses  leçons  à  celles  de  l'historien  s'en 
sépare  comme  s'il  craignait  une  infection,  celui  de  la  langue  hollandaise 
ne  veut  avoir  rien  de  commun  avec  ceux  des  langues  classiques  et  vice 
versa;  celui  de  la  langue  française  est  un  autre  que  celui  de  la  langue 
allemande,  qui  s'écarte  à  son  tour  de  celui  de  la  langue  anglaise. 
J'admets  des  exceptions,  mais  la  règle  est  que  chaque  branche  a  son 
représentant  au  gymnase.  De  là  un  défaut  d'unité,  que  le  recteur  ne 
peut  pas  éviter,  étant  lié  par  le  programme  scolaire,  qui  sépare  tout 
cela.  De  là  la  grande  difficulté  que  l'élève,  même  celui  de  la  première 
classe,  à  l'âge  de  13  ans,  dans  le  cours  d'une  seule  journée,  a  le  plaisir 
douteux  de  voir  se  succéder  une  série  de  professeurs  depuis  8  heures  du 
matin  jusqu'à  midi  et  depuis  2  heures  après  midi  jusqu'à  4  heures. 
L'élève  se  trouve  dans  la  nécessité  d'apprendre  trois  ou  quatre  leçons 
au  moins  pour  le  jour  suivant;  on  le  contraint  d'ouvrir  chaque  heure 
tel  ou  tel  coin  de  sa  cervelle  pour  y  recevoir  la  sagesse  des  maîtres  qui 
se  vivent  éternellement.  Est-il  étrange  que  les  résultats  d'une  telle  mé- 
thode d'enseignement  ne  soient  pas  bien  grands  ?  Est-il  étonnant  que 
les  professeurs  de  l'Université  se  plaignent  de  leurs  élèves? 

Insistons  cependant  sur  la  vérité  que  le  dernier  défaut  en  premier  lieu 
n'est  pas  un  défaut  de  méthode  du  personnel  enseignant,  mais  un  défaut 
du  programme,  qui  a  prescrit  tout  cela.  Je  connais  des  gymnases  où  l'on 
lutte  contre  les  difllcultés  indiquées.  Je  connais  des  recteurs  qui  tâchent 
de  maintenir  l'unité  de  l'enseignement  dans  leurs  écoles  en  réunissant  le 
plus  grand  nombre  de  branches  possible  dans  les  mains  d'un  seul  profes- 
seur. Je  connais  des  professeurs  qui  ont  laissé  tomber  la  grammaire 
comme  but.  Mais  ces  vaillants  champions  de  l'enseignement  simple  et 
concentré  et  pour  cela  fructueux  ont  à  lutter  avec  une  forte  puissance  : 
avec  le  programme,  avec  la  loi. 

Je  ne  doute  pas  que  la  loi  ne  doive  être  changée,  améliorée,  le  mouve- 
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ment  de  l'année  passée  Ta  prouvé  d'une  manière  suffîsante,  mais  je  sois 
aussi  convaincu,  qu'un  changement  radical  et  effectif  doit  être  le  résul- 
tat d'une  longue  expérience  et  la  loi  de  1877  n'est  pas  encore  assez  vieille 
pour  parler  de  ses  résultats  définitifs  :  à  peine  les  premiers  élèves  ont-ils 
passé  l'examen  final  après  un  cours  entier  selon  la  nouvelle  loi.  Courage, 
alors,  champions  de  l'enseignement  classique  dans  toute  son  étendue  ! 
La  discussion  dans  la  Chambre  des  représentants  vous  a  montré  que  le 
danger  pour  le  grec  n'est  pas  encore  imminent.  Déjà  la  tempAte  s'est  cal- 
mée, déjà  les  ennemis  se  sont  retirés.  Mais  ne  vous  reposez  pas  sur  vos 
lauriers.  Améliorez  ce  qui  peut  être  amélioré,  changez  ce  qui  peut  se 
changer,  mais  songez  que  vous  avez  un  ennemi  puissant  dans  ce  siècle  : 
le  Satan  de  Vutilité  immédiate,  qui  veut  voir  le  résultat  du  moment  en 
oubliant  le  résultat  des  temps  à  venir,  qui  veut  sacrifier  l'idéal  à  la 
c<  pratique  ». 

P.-J.  Blok, 

Profesteur  d'histoire  à  Oroningen  (Pajt-Bas). 
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VOYAGE  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

EN  ALGÉRIE 

Eu  se  rendant  en  Algérie,  M.  Berthelot  se  proposait  d'inaugurer  les 
nouveaux  bâtiments  de  Écoles  supérieures  d^Alger  et  d'étudier  sur  place 
la  question  de  renseignement  des  indigènes.  Ce  but  a  été  rempli  et  le 
ministre  a  profilé  de  son  séjour  de  trois  semaines  dans  la  France  afri- 
caine pour  visiter  un  certain  nombre  d'établissements  appartenant  aux 
trois  ordres  d'enseignement. 

Les  Écoles  supérieures  de  médecine,  de  droit,  des  sciences  et  des 
lettres,  créées  la  première  en  1857,  les  autres  en  i879,  étaient  dispersées 
dans  la  ville  et  mal  installées  :  on  leur  a  construit  dans  un  faubourg 
d'Alger,  au  camp  dlsly,  un  véritable  palais  où  elles  se  transporteront  à  la 
rentrée  prochaine. 

L'État  a  fait  tous  les  frais  de  ces  constructions;  la  ville  ni  le  départe- 
ment n'y  ont  contribué  en  rien  :  ils  paraissent  d'ailleurs  peu  favorables 
à  l'enseignement  supérieur,  jugeant  inutiles  des  écoles  qui  ne  peuvent 
même  pas  conférer  la  licence  (excepté  celle  de  droit).  Le  caractère  de 
l'enseignement  donne  dans  une  certaine  mesure  raison  à  ces  critiques. 
Les  Écoles  de  droit  et  de  lettrcb  sont  dirigées  de  manière  à  préparer  la 
création  de  l'Université  franco-africaine;  celle  du  droit  est  relativement 
florissante,  celle  des  lettres  n'a  qu'une  soixantaine  de  véritables  élèves, 
celle  des  sciences  n'en  a  que  27.  M.  Berthelot  s'est  attaché  dans  son  dis- 
cours à  déflnir  le  rôle  de  l'enseignement  supérieur  et  ses  destinations 
spéciales  en  Algérie.  Après  la  cérémonie  d'inauguration  on  a  visité  les 
bâtiments  nouveaux  dont  nous  avons  admiré  la  situation,  l'étendue  et 
l'aménagement.  Alger  possède  un  palais  universitaire  dont  bien  des  villes 
de  France  ou  d'Allemagne  spraient  jalouses.  Le  ministre  a  visité  ensuite 
la  station  de  zoologie  maritime  installée  près  de  la  jetée  Nord  du  port  et 
l'Observatoire  juché  à  plus  de  trois  cents  mètres  de  haut  sur  la  colline  de 
Bouzaréa. 

Dans  l'ordre  de  renseignement  secondaire,  M.  Berthelot  a  inauguré 
le  nouveau  collège  de  Blida,  visité  celui  de  Sétif  et  le  lycée  de  Gonstan- 
Une.  Les  municipalités  de  ces  trois  villes  se  sont  imposé  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  des  sacrifices  très  considérables.  Le  lycée  |de  Con- 
stantine  est  en  pleine  prospéiitéjes  collèges  de  Blidah  et  de  Sétif  oui  déjà 
120  élèves;  plus  que  l'enseignement  supérieur,  l'enseignement  secondaire 
attire  les  indigènes,  Israélites  ou  musulmans.  Il  serait  injuste  d'oublier  la 
fête  d'inauguration  du  collège  de  Blida,  qui  s'est  faite  avec  le  concours 
de  l'armée  et  d'une  très  nombreuse  population  française  et  arabe;  c'est 
une  des  plus  belles  fêtes  auxquelles  nous  ayons  assisté. 

C'est  pour  l'enseignement  primaire  que  le  voyage  a  pris  tout  à  fait 
l'allure  d'un  voyage  d'études  ;  M.  Berthelot,  accompagné  de  M.  Buisson, 
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directeur  de  renseignement  primaire,  qui  connaissait  déjà  l'Algérie,  du 
recteur  d'Alger,  M.  Jeanmaire,  de  M.  Bourlier,  député,  un  des  hommes  qui 
ont  le  plus  fait  pour  renseignement  des  Kabyles,  du  préfet  d'Alger,  M.  Fir- 
bach,  dévoué  à  la  cause  de  l'enseignement,  de  M.  Scheer,  l'inspecteur 
primaire  des  écoles  indigènes .  a  visité  l'Ecole  normale  d'Alger,  cinqécoles  ou 
groupes  d'écoles  françaises  (Tizi-Ouzou,  Tazmalt,  Akbou,  Sétif  et  Gon- 
stantine);  sept  écoles  ou  groupes  d'écoles  indigènes  (kabyles  de  Tizi- 
Ouzou,  Tamazirt,  Azouza,  Thaddert-ou-Fella,  Tizi-Rached,  Aïn  el  Ham 
mam,  arabes  de  Gonstantine*,  tandis  que  M.  Buisson  visitait  en  outre  les 
écoles  primaires  d'Alger  en  l'absence  du  ministre  retenu  par  ses  devoirs 
officiels,  les  écoles  de  Djemâa-Saharidj,  Taourirt-Mimoun  et  Aît-Ulchem 
en  Kabylie  et  se  rendait  dès  le  20  avril  en  Tunisie  où  Torganisatioii  de 
renseifi;uement  primaire  n'est  pas  moins  intéressante. 

Le  ministre  a  d'abord  été  voir  l'École  normale  d'Alger,  située  dans  le 
faubourg  de  Mustapha  Supérieur,  dans  le  plus  beau  site  de  cette  colline 
couverte  de  villas,  au  milieu  d'un  jardin  de  quatre  hectares.  Les  bâti- 
ments sont  en  mauvais  état  et  peu  salubres  ;  on  projette  de  vendre  le  ter- 
rain qui  a  une  grande  valeur,  pour  reconstruire  l'école  daus  un  autre 
quartier.  Outre  une  quarantaine  de  Français,  l'école  normale  a  une  ving- 
taine d'élèves  indigènes  (12  Kabyles  et  7  Arabes);  les  plus  intelligents 
sont  les  Arabes  de  TIemcen,  supérieurs  même  aux  Français  pour  la  litté- 
rature et  l'intelligence  de  nos  classiques,  mais  peu  doués  pour  les  sciences; 
les  Kabyles  au  contraire  le  sont  beaucoup.  A  côté  des  classes  sont  des 
collections,  des  ateliers,  où  les  élèves  forgent,  s'exercent  à  la  menuiserie, 
au  modelage  et  au  moulage;  dans  le  jardin,  ils  se  livrent  à  des  travaux 
d'agriculture  pratique.  Tout  cela  est  bien  organisé  et  nous  fait  prévoir 
que  les  maîtres  formés  à  Alger  ne  resteront  pas  au-dessous  de  leur  tâche. 
Restait  à  voir  l'enseignement  fonctionner  sur  place. 

Les  écoles  de  Tizi-Ouzou  nous  ont  fait  une  excellente  impression,  mal- 
gré l'insuffisance  des  constructions;  la  ville  n'a  pas  en  effet  de  grandes 
ressources,  quoique  chef-lieu  d'un  arrondissement  de  400,000  habitants. 
Les  élèves  des  écoles  françaises  répondent  bien;  l'école. kabyle  (directeur 
et  adjoint  français  assistés  d'un  moniteur  indigène)  a  80  élèves  qui  vien- 
nent volontairement;  ce  n'est  ^uère  que  le  quart  de  la  population  indi- 
gène d'âge  scolaire;  mais  l'école  ouverte  en  octobre  1886  n'en  pourrait 
contenir  davantage.  —  M.  Buisson  nous  contait  comment  se  promenant  il 
y  a  cinq  ans  à  cette  place  alors  couvert^  de  gourbis  kabyles,  il  affirmait 
sans  trouver  d'écho  chez  ses  auditeurs  que  c'était  là  qu'il  faudrait  con- 
struire des  écoles.  On  a  marché  si  vite  qu'aujourd'hui  la  municipalité  a 
fait  seule  les  premiers  frais  et  trouve  qu'à  Paris  on  ne  se  hâte  pas  assez 
de  l'aider. 

De  Tizi-Ouzou  M.  Berthelot  s'est  rendu  à  Fort-National  et  de  Jà  à 
Akbou  en  passant  le  col  de  Tirourda  (i,800  m.)  jusqu'ici  infranchissable 
aux  voitures;  il  a  traversé  la  partie  la  plus  peuplée  de  la  Grande  Kabylie: 
dans  la  commune  mixte  de  Fort-National  la  population  est  plus  dense 
que  dans  le  département  du  Nord;  les  communes  du  Djurjuraetd'Akbou 
ont  près  de  60,000  habitants  ;  sur  toutes  les  crêtes  on  aperçoit  des  ran- 
gées de  villages.  La  première  école  que  nous  rencontrons  est  celle  de 
Tamazirt,  école  indigène  de  garçons  (210  élèves,  4  classes  dirigées  par  le 
directeur  et  sa  femme,  un  adjoint  français,  un  moniteur  indigène)  ;  cette 
école  a  été  ouverte  en  1872  par  l'administration  militaire  et  fréquentée 
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gr&ce  aa  zèle  de  Si  Moula  et  de  Si  Loanis,  deux  frères,  chefs  kabyles 
importants  de  la  tribu  des  Béni  Raten;!* adjoint  français  est  menuisier  et 
a  été  choisi  k  cause  de  cela. 

Autour  de  Fort-National  le  ministre  visite  les  ruines  de  Técole  des  arts 
et  métiers  brûlée  en  4871  par  les  insurgés;  il  serait  facile  d'uliliser  ces 
ruines  pour  y  rebâtir  une  école.  A  Azouza  il  inspecte  une  école  prépara- 
toire tenue  par  deux  moniteurs  indigènes  sans  instituteur  français  :  les 
élèves  répondent  bien.  —  M.  Berthelot  voit  ensuite  l'orphelinat  de  Thad- 
dert-ou-Fella,  pensionnat  de  jeunes  filles;  elles  sont  élevées  à  la 
française,  parlent  notre  langue  sans  accent;  la  tenue  est  très  bonne.  On 
leur  fait  cultiver  un  petit  jardin,  car  c'est  la  femme  kabyle  qui  s'occupe 
du  potager.  Le  recrutement  de  Técole  est  difficile,  et  les  élèves  à  leur 
sortie  risquent  d*étre  déclassées,  ne  pouvant  plus  épouser  leurs  coreli- 
gionnaires. C'est  ainsi  qu'ont  échoué  les  orphelinats  du  cardinal  Lavige- 
rie  peuplés  d'enfants  ramassés  ou  achetés  pendant  la  famine  de  i  867.  Ces 
inconvénients  ont  pu  être  à  peu  près  évités  à  Thaddert-ou-Fella,  trois 
des  élèves  sont  pourvues  du  certificat  d'études  primaires;  le  ministre  en 
a  nommé  une,  séance  tenante,  monitrice  indigène;  une  autre  va  épouser 
un  moniteur  indigène.  Néanmoins  le  pensionnat  est  une  institution  sans 
avenir  parmi  les  indigènes;  nous  ne  le  regrettons  pas. 

A  Tizi-Rached,  chez  Si  Lhassen,  un  des  principaux  chefs  kabyles  et  un 
des  plus  dévoués  à  la  France,  M.  Berthelot  visite  une  des  quatre  écoles 
nationales  fondées  en  4881  ;  bâties  sur  un  plan  mal  étudié,  elles  ont  coûté 
chacune  50,000  francs,  et  sont  très  incommodes  (i);  pour  le  dixième  de 
ce  prix  les  communes  aménagent  des  locaux  mieux  appropriés  à  leur 
deslination.il  y  a  170  élèves.  Le  directeur  est  un  homme  intelligent  et  ses 
élèves  dès  la  première  année  lisent  et  parlent  convenablement  le  français; 
quoique  notre  langue  leur  soit  étrangère,  ils  sont  à  la  fin  du  cours  d'études 
aussi  avancés  que  des  enfants  français;  cette  remarque  peut  s'appliquer  à 
toutes  les  écoles  kabyles. 

L'école  voisine  de  Djemaâ-Saharidj  (commune  de  Mekia),  où  se  sont 
transportés  M.  Buisson  et  le  recteur,  est  une  autre  des  écoles  nationales  de 
1884  ;  le  cheikh  des  Beni-Fraoucen,  Mohaud,  la  favorise  de  toute  son  in- 
fluence; elle  a  180  élèves;  l'école  libre  des  pères  blancs,  établie  à  côté,  a 
été  fermée  en  décembre  4886.  Le  directeur  est  marié  et  sa  femme  tient 
une  classe:  il  en  est  de  même  pour  l'adjoint;  c'est  la  règle  dans  ces  pays, 
où  le  célibat  d'instituteurs  isolés  au  milieu  des  musulmans  pourrait  en- 
traîner des  inconvénients  sérieux. 

Tandis  que  M.  Berthelot  visitait  l'école  indigène  de  garçons  et  Técole 
mixte  de  filles  d'Aîn  el  Hammam  (commune  du  Djurjura),  M.  Buisson 
voyait  celles  de  Taourirt-Mimoun  chez  les  Beni-Yenni  et  d'Aît-Hichem 
chez  les  Beni-Yaya;  toutes  sont  intéressantes  :  les  élèves  d'Aîn  el  Ham- 
man  préparent  avec  succès  leurs  examens  :  47  ont  été  reçus  au  certificat 
d'études  ou  au  cours  normal  en  trois  ans;  dans  l'école,  de  filles  le  mélange 
des  deux  races  donne  de  bous  résultats;  l'instruction  des  Beni-Yenni  est 
solide  et  méthodique;  sur  trois  instituteurs  deux  sont  des  indigènes.  A  la 
tète  de  l'école  enfantine  d'Aït-Hichem  (75  élèves)  est  une  directrice  très 
dévouée  :  le  cheikh  Mohamnied-naït-Abdelselem  y  envoie  ses  trois  en- 
fants dont  une  fille. 

(1)  L'architecte  a  oublié  les  lati'ines,  et  le  toit  est  perpétuellement  en  n$pa- 
ration. 
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A  Tazmalt  (commuoe  d'Akbou)  on  a  visité  une  école  française,  mé- 
diocre à  tous  les  points  de  vue;  à  Akbou  une  école  de  garçons  et  une 
école  de  filles  où  quelques  indigènes  s'asseoient  à  côté  des  Français  ; 
l'instituteur,  M.  Sabatier,  parait  un  homme  d'un  mérite  exceptionnel;  ses 
élèves  sont  très  instruits,  je  dirais  trop,  si  cet  enseignement  n'était  utile 
pour  former  le  personnel  d'instituteurs. 

Sétif  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  ses  écoles;  son  groupe  scolaire 
n'a  pas  moins  de  500  élèves  groupés  en  14  classes;  à  côté  des  Européens 
nous  Irouvons  quelques  enfants  indigènes,  juifs  ou  arabes.  Une  école 
congréganiste  fait  à  l'école  laïque  une  concurrence  assez  sérieuse. 

Constantine  est  une  grande  ville,  pourvue  de  nombreuses  écoles  de 
tout  genre;  la  municipalité  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  l'instruction 
publique,  bien  qu'un  malentendu  relatif  à  la  comptabilité  ait  un  peu 
refroidi  son  zèle;  le  maire,  M.  Mercier,  a  d'ailleurs  fait  ses  preuves. 
M.  Berthelot  a  visité  successivement  une  école  juive  de  filles  (350  élèves) 
très  bien  tenue,  une  médrésé,  pensionnat  musulman  à  peu  près 
étranger  à  nos  études,  une  école  arabe  de  garçons  assez  bonne,  une 
école  arabe  de  filles  où  tes  résultats  obtenus  sont  très  frappants,  plusieurs 
écoles  françaises  de  garçons  et  de  filles,  enfin  l'école  primaire  supérieure 
de  garçons  qui  fait  grand  honneur  à  la  ville  et  aux  instituteurs;  le  tra- 
vail manuel  en  particulier  y  est  admirablement  organisé. 

Pour  terminer  cetle  revue  rapide,  ajoutons  que  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  a  tenu  à  présider  à  Constantine  (a  distribution  des 
prix  de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  comme  il  avait  présidé  à  Alger  la 
séance  d'ouverture  du  Congrès  de  la  Ligue;  il  a  rappelé  qu'il  était  un  des 
premiers  adhérents  de  la  Ligue  de  l'enseignement  et  s'est  félicité  du  con- 
cours qu'elle  prête  k  l'administration  pour  le  développement  de  l'instruc- 
tion des  indigènes. 

C'est  lÀ  en  effet  une  œuvre  capitale  en  Algérie,  d'autant  plus  qu'on 
peut  espérer,  au  bout  de  quelques  générations,  assimiler  aux  Euro- 
péens les  Kabyles  qui  sont  environ  la  moitié  des  musulmans  algé- 
riens; parleur  type  physique,  par  leur  tournure  d'esprit,  ils  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  de  certaines  populations  du  midi  de  l'Europe  ;  ils  appren- 
nent facilement  et  avec  plaisir  :  la  culture  française  ne  leur  est  pas  plus 
étrangère  que  la  culture  arabe  qu'elle  remplace  dans  leur  éducation 
intellectuelle.  Les  enfants  que  nous  avons  vus  parlent  couramment  le 
français;  ils  le  lisent  et  l'écrivent,  se  débrouillent  dans  une  carte  de  l'Al- 
gérie; ils  ont  des  aptitudes  remarquables  pour  le  calcul  qu'ils  poussent 
parfois  jusqu'à  la  mesure  des  surfaces  ;  leur  orthographe  est  à  peu  près 
correcte  dans  les  classes  supérieures. 

Notons  qu'il  s'agit  là  de  connaissance  réelles  et  non  pas  de  trompe- 
l'œil  :  le  ministre  n'en  aurait  pas  admis  :  il  a  interrogé  lui-même,  au  ha- 
sard, parcouru  les  cahiers  de  devoirs  scolaires,  improvisé  des  dictées, 
appelé  les  élèves  au  tadbleau  et  ces  épreuves  ont  donné  des  résultats  équi- 
valents à  ceux  qui  étaient  consignés  dans  les  cahiers. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  beaux  que  le  personnel  et  les  mé- 
thodes sont  naturellement  les  mêmes  qu'en  France  d'où  on  a  tiré 
les  instituteurs;  de  là  certaines  singularités  très  exagérées  d'ailleurs 
par  les  toaristes  ou  par  la  presse  ;  en  outre  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
n'est  pas  plus  étrange  d'enseigner  aux  Kabyles  l'histoire  de  Frédégonde 
et  de  Brunehaut  que  certains  récits  du  Coran  ou  de  tel  autre  livre  sacré. 
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A  mesare  que  le  personnel  se  forme,  il  adapte  l'enseignement  au  milieu 
où  il  doit  le  donner. 

Un  des  proférés  les  plus  importants  et  les  plus  désirés,  surtout  pour 
les  Kabyles,  sera  l'adjonction  à  chaque  école  d'un  atelier  de  travail 
manuel  :  M.  Masqueray,  qui  a  joué  un  rôle  décisif  (dans  la  fondation  des 
écoles  françaises  de  Kabyiie,  Tavait  promis  aux  chefs,  et  tout  le  monde 
en  proclame  la  nécessité.  C'est  en  apprenant  aux  jeunes  filles  les  travaux 
de  leur  sexe  qu'on  les  attirera  dans  nos  école^,  au  moins  dans  les  écoles 
enfantines;  le  succès  de  l'école  arabe  déjeunes  filles  de  Constantine  n'a 
pas  d'autre  cause. 

Au  point  de  vue  de  l'assimilation,  il  serait  désirable  qu'on  pût  in- 
struire à  la  fois  sinon  tous  les  jeunes  indigènes  au  moins  tons  les  Kabyles, 
en  particulier  ceux  de  la  Grande  Kabylie,  masse  homogène  de 
380,000  personnes.  Malheureusement  l'argent  manque  :  les  communes 
ont  fait  de  grands  sacrifices,  TÉtat  prête  un  large  concours  :  il  faudra 
l'étendre  encore,  mais  cela  ne  peut  suffire.  On  a  proposé  d'afi'ecler  à 
l'enseignement  français  les  biens  séquestrés  des  Zaoulas  (écoles  reli- 
gieuses musulmanes);  le  domaine  y  a  mis  peu  de  bonne  volonté;  on  es- 
père cependant  l'obtenir.  Il  faudrait  en  tout  cas  que  ces  écoles  fussent 
bâties  à  peu  de  frais  et  pour  cela  il  faut  éviter  l'intervention  des  archi- 
tectes de  l'État;  à  défaut  de  l'exemple  de  la  France,  celui  des  quatre 
écoles  nationales  de  1881  le  prouve  surabondamment. 

Le  zèle  des  administrateurs  de  communes  mixtes  pour  renseignement 
des  indigènes  est  très  vif;  MM.  Sabatier  à  Fort-National  (aujourd'hui 
député),  Demonque  son  successeur  (ancien  instituteur),  Dubonioz  dans  le 
Djurjura,  Murât  à  Sidi-Aïcii,  etc.  ont  fait  beaucoup.  En  revanche,  les 
communes  de  plein  exercice  ont  peu  fait;  trois  seulement  ont  construit 
des  écoles  pour  les  indigènes  :  Tizi-Ouzou  (grâce  au  maire  M.  Martin), 
Miliana  et  Bou-Zezga  dont  M.  Bourlier,  député  d'Alger,  est  maire.  Les 
cheiks  sont  en  général  très  bien  disposés,  surtout  en  Kabylie;  Tespoir 
d'obtenir  les  palmes  académiques  est  un  puissant  stimulant  et  le  ministre 
leur  en  a  distribué  plusieurs. 

11  ne  faudrait  pas  croire  en  effet  que  les  indigènes  se  précipitent 
spontanément  vers  nos  écoles  (1),  mus  par  le  seul  désir  de  recevoir 
les  bienfaits  de  notre  civilisation.  Ce  sentiment  existe  sans  doute  et  est 
très  puissant  chez  les  Kabyles,  mais  la  défiance  entretenue  par  la  diffé- 
rence de  religion  arrêterait  la  majorité  si  on  n'exerçait  pas  une  certaine 
pression;  beaucoup  d'indigènes  la  souhaitent  ne  fût-ce  que  pour  se  justi- 
fier vis-à-vis  d'un  marabout  ou  d'un  personnage  hostile  â  notre  influence. 
Au  début  les  administrateurs  dirent  aux  parents  qu'il  fallait  envoyer  leurs 
fils  à  l'école  ;  en  cas  d'absence  prolongée  on  mandait  le  père  et  on  l'ad- 
monestait; le  sous-préfet  de  Tizi-Ouzou,  M.  Gélinet,  ayant  déclaré  en 
4884  que  l'obligation  n'existait  pas,  les  écoles  perdirent  les  trois  quarts 
de  leurs  élèves.  On  décida  alors  d'imposer  l'obligation  scolaire  dans  un 
rayon  de  trois  kilomètres  autour  des  écoles,  obligation  purement  morale 
du  reste,  et  conforme  à  la  loi,  tempérée  par  de  larges  dispenses  au  moment 
des  récoltes,  et,  au  besoin,  par  la  dispense  d'une  des  deux  classes  de  la  jour- 
née,  l'obligation  sera  facilement  acceptée,  disent  les  administrateurs,  dans 

(1)  Il  faut  faire  une  exception  pour  les  populations  des  oasis  du  Souf  et  du 
Mzab  qui  ont  demandé  des  écoles  françaises. 
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tout  le  pays  kabyle  et  dans  beaucoup  de  villages  arabes.  Sans  doute  en  pays 
arabe  les  écoles  françaises  ne  sont  guère  fréquentées  que  lorsque  le  caïd 
engage  les  parents  à  y  envoyer  leurs  enfants,  mais  d'autre  part  à  Laghouat 
les  Arabes  ont  trouvé  humiliant  que  l'obligation  scolaire  fût  imposée  aux 
Israélites  et  pas  à  eux.  Quant  aux  protestations  des  musulmans  d'Alger 
et  de  Tlemcen,  elles  ont  été  provoquées  par  des  meneurs  qui  ont  profité 
d'une  maladresse  de  l'administration  (recensement  de  la  population  in- 
digène d'ftge  scolaire),  pour  faire  croire  à  leurs  coreligionnaires  qu'on 
voulait  appliquer  la  loi  française  et  obliger  leurs  garçons  et  leurs  filles  à 
aller  à  l'école.  Ces  réclamations  sont  restées  sans  écho.  On  peut  affirmer 
qu'appliquée  aux  garçons  seuls,  partout  où  existent  des  écoles  avec  des 
locaux  suffisants,  Tobligation  serait  accueillie  sans  récrimination. 

Par  la  multiplication  des  écoles,  notamment  des  écoles  enfantines  où 
viendront  les  filles,  par  une  obligation  scolaire  mitigée,  par  le  dévelop- 
pement du  travail  manuel  dans  les  écoles,  on  peut  en  peu  d'années  ensei- 
gner le  français  à  la  plupart  des  indigènes,  des  Kabyles  au  moins,  et  Tas- 
similation  complète  ne  sera  plus  alors  qu'une  question  de  temps.  Cest  la 
gloire  de  la  France  d'avoir  toujours  cherché  à  élever  jusqu'à  elle  les  po- 
pulations conquises  au  lieu  de  se  contenter  de  les  dominer. 


[L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  A  ROME 

C'est  à  Londres,  en  4885,  au  moment  où  la  Société  de  statistique  de 
Londres  fêtait,  en  nombreuse  compagnie,  son  cinquantième  anniversaire 
qu'a  été  créé  Vlnstitut  international  de  statistique,  destiné,  dans  la  pensée 
de  ses  fondateurs,  à  reprendre  et  à  développer  l'œuvre  des  anciens  con- 
grès internationaux  de  statistique.  Créer  un  lien  permanent  entre  les 
statisticiens,  officiels  ou  non,  des  différents  Etats;  les  mettre  ainsi  à 
même  de  s'entr'aider  efficacement;  introduire  peu  à  peu  dans  leurs 
enquêtes  et  dans  leurs  publications  toute  l'uniformité  compatible  avec 
la  diversité  des  institutions  et  des  mœurs  de  leurs  pays  respectifs,  tel  est 
le  but  de  l'association.  Le  nombre  des  membres  titulaires  de  l'Institut 
international  est  limité  par  les  statuts  à  450  et,  en  fait,  il  n'y  en  a  pas  encore 
eu  plus  de  120  d'élus.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  sir  Rawson 
Rawson  ;  de  deux  vice-présidents,  M.  E.  Levasseur  et  M.  de  Neumann- 
Spallart;  d'un  secrétaire  général,  M.  Bodio;et  d'un  trésorier,  M.  J.  B. 
Martin.  Le  contingent  français  se  compose  de  MM.  Bertillon,  Caignon, 
Cheysson,  de  Foville,  Juglar,  Levasseur,  Loua,  Vacher  et  Yvernès,  mem- 
bres titulaires;  Block,  Boutin,  Gréard,  Leroy-Beaulieu,  Edouard  Millaud, 
Léon  Say,  Tisserand  et  Wilson,  membres  honoraires.  L'Angleterre, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Russie,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas,  la  Suisse,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, la  Serbie,  les  États-Unis,  le  Brésil,  la  République  Argentine,  l'iude 
anglaise,  Java  et  l'Australie  ont  leurs  parts  proportionnelles  dans  l'eirec- 
tif  toUl  de  l'Institut. 

Pour  une  institution  de  ce  genre,  la  première  chose  à  faire  est  de 
naître,  la  seconde  est  de  marcher.  L'Institut  international  vient  de  faire 
ses  premiers  pas,  qui  l'ont  conduit  de  Londres  à  Rome.  Le  gouvernement 
italien,  qui    lui   avait    offert  l'hospitalité,  n'a  pu   qu'être  satisfait  de 
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Fempressement  que  les  invilés  ont  mia  à  répondre  à  son  appel;  ceux-ci, 
à  leur  tour,  conserveront  un  précieux  souvenir  de  l'accueil  qui  leur  a 
été  fait  à  Rome  et  des  attentions  tiatteiises  dont  ils  y  ont  été  Tobjel, 
notamment  de  la  part  de  Leurs  Majestés  le  roi  et  la  reine  d'Italie. 

Le  programme  de  la  session  comprenait  un  certain  nombre  de  com- 
munications individuelles  et  des  travaux  collectifs. 

Nous  ne  pouvons  ici  qne  mentionner,  sans  en  entreprendre  l'analyse, 
les  intéressantes  lectures  de  MM.  Kngel,  Keleti,  Cheysson,  de  Neumann- 
Spallart,  de  Inama-Sternegg,  Vacher,  Broch,  Ferraris,  etc.  Dans  tous  ces 
mémoires,  nés  d'inspirations  diverses  et  portant  sur  des  sujets  variés,  se 
retrouve  la  préoccupation  d'asseoir  sur  des  bases  scientifiques  et  pra- 
tiques à  la  fois  l'observation  et  la  mesure  des  phénomènes  économiques 
dont  dépendent,  en  tout  tien,  le  bien-être  individuel  et  la  prospérité  natio- 
nale. Les  travaux  collectifs  auxquels  la  plus  grande  partie  de  la  session  a 
été  consacrée  portaient  sur.  six  questions  importantes  :  recensements  de 
la  population,  statistiques  foncières,  statistique  du  travail,  statistique 
des  prix,  statistiques  douanières,  statistique  des  dettes  publiques.  Il  y  a 
là  des  problèmes  d'une  incontestable  actualité.  Dans  tous  les  pays  civi- 
lisés, la  science  et  l'administration  s'y  sont  attaquées.  Mais  la  diversité  des 
méthodes  et  des  cadres  rend  toujours  difficile  et  quelquefois  impossible, 
d'un  peuple  à  l'autre,  la  comparaison  des  résultats  obtenus.  L'accord  qui 
serait  si  désirable  en  pareille  matière  ne  semble  pas  irréalisable.  Il  y  a  au 
moins  cinq  États  en  Europe  qui  ont  aujourd'hui  le  même  système  moné- 
taire. L'unification  des  poids  et  mesures  a  fait  de  bien  plus  grands  progrès 
encore  depuis  un  demi-siècle.  Tous  les  chemins  de  fer  de  l'Europe  con- 
tinentale, excepté  les  chemins  de  fer  russes,  ont  pour  leurs  rails  le  même 
écartement.  Tous  les  observatoires  auront  bientôt  le  même  méridien  et 
tons  les  conservatoires  le  même  diapason.  En  matière  postale  et  télé- 
graphique, l'union  s'est  faite  d'un  bout  du  monde  à  l'autre.  Ce  sont, 
pour  les  statisticiens,  des  exemples  encourageants  et  il  est  temps  qu*ils 
se  mettent  à  parler,  eux  aussi,  la  même  langue.  A  cet  égard,  les  dis- 
cussions qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Rome  et  les  résolutions  qui  y  ont  été 
prises  sont  de  bon  augure.  Sur  bien  des  points,  on  a  eu  moins  de  peine 
à  s'entendre  qu'on  ne  le  prévoyait.  Les  déclarations  de  principes  rédi- 
gées par  les  comités  spéciaux  ont  obtenu,  en  séance  plénière,  la  presque 
unanimité  des  suffrages,  et  des  mandataires,  soigneusement  choisis,  ont 
éié  chargés  de  l'étude  des  moyens  d'exécution.  Il  est  bien  entendu  que 
rinstitut  international,  qui  n'est  en  somme  qu'une  association  privée, 
n'a  pas  d* ordres  à  donner  aux  gouvernements.  Mais,  comme  c*est  dans 
leur  intérêt  qu'il  travaille,  ses  conseils  ont  chance  d'être  écoutés. 

Prenons  un  exemple  pour  mieux  faire  saisir  l'utilité  et  le  mécanisme 
de  cette  espèce  de  syndicat  des  statisticiens.  Tous  les  États  qui  ont  un 
commerce  extérieur  quelconque,  depuis  les  Iles  Britanniques  jusqu'aux 
Iles  Sandwich,  depuis  la  Chine  et  le  Japon  jusqu'au  Congo,  savent  aujour- 
d'hui enregistrer  tant  bien  que  mal  les  mouvements  de  ce  commerce,  et 
il  se  chiffre  ainsi  pour  plus  de  80  milliards  d'importations  ou  d'exporta- 
tions par  an.  Mais  tous  ces  tableaux,  qui  ont  le  même  objet,  sont  loin 
d'être  conçus  et  construits  de  la  même  façon.  Chaque  nation  a  sa  ma- 
nière de  désigner  et  de  classer  les  m.archandises,  d'en  déterminer  la 
provenance  ou  la  destination,  d'en  apprécier  la  valeur.  De  là  les  contra- 
dictions  les  plus  singulières  et  les  plus  fâcheuses.  Ainsi  l'Angleterre 
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croit  nous  acheter  beaucoup  plus  de  soieries  que  nous  ne  croyons  ]ui  en 
vendre.  Pour  les  laines,  c'est  le  contraire  :  nous  confondons  avec  les 
toisons  des  moulons  anglais  celles  des  troupeaux  australiens,  réexpé- 
diées de  Liverpool  au  Havre  ou  de  Londres  à  Dunkerque.  Qu'il  s'agisse 
de  grains  ou  de  bestiaux,  de  bois  ou  de  métaux,  d'or  ou  d'argent,  il  y  a 
toujours  discordance.  Ce  sont  pourtant  là  des  données  d'un  usage 
général  et,  chaque  mois,  les  négociants  de  Paris  comme  ceux  de  Londres 
en  attendent  impatiemment  la  publication.  Il  suffirait  que  les  mêmes 
définitions  fussent  acceptées  partout  pour  faire  cesser  de  si  regrettables 
incohérences.  La  réforme  est  mûre,  grâce  aux  travaux  de  l'Institut  in- 
ternational. 11  est  permis  d'espérer  qu'elle  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre. 

Aux  termes  des  statuts,  la  prochaine  session  doit  avoir  lieu  en  1889. 
Comme  siège  de  la  réunion,  l'Autriche  proposait  Vienne,  la  France  pro- 
posait Paris.  Les  congrès  étant  l'accompagnement  naturel  des  exposi- 
tions, l'Autriche  a  retiré  ou  du  moins  ajourné  son  invitation  et  c'est  la 
France  qui,  dans  deux  ans,  recevra  dans  sa  capitale  les  statisticiens 
étrangers.  Elle  ne  pourra  pas  faire  mieux  que  l'Italie.  Demandons-lui 
seulement  de  faire  aussi  bien. 

A.  DE  F. 


LES    ÉTUDES  JURIDIQUES  EN   ALGÉRIE 

M.  Esloublon,  directeur  de  l'Ëcole  de  droit  d'Alger  nous  adresse  la 
communication  suivante,  relative  à  la  Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence publiée  par  l'École  de  droit  (i)  : 

En  ajoutant  une  nouvelle  Revue  de  législation  et  de  jwnsprudence  à  ta  liste 
déjà  si  longue  des  recueils  de  c<>tte  nature,  TÊcole  de  droit  a  cru  répondre  à  un 
besoin  réel,  celui  de  mettre  en  pleine  lumière,  avec  son  originalité  si  saisissante, 
la  féconde  activité  juridique  qu'ont  développée  en  Algérie  le  mouvement  crois- 
sant des  affaires  et  les  rapports,  chaque  jour  plus  nombreux,  entre  deux  peuples 
dont  l'organisation  économique  et  sociale  présente  tant  de  contrastes. 

Depuis  quarante  ans,  il  s'élabore  en  Algérie  une  législation  très  complexe, 
dont  les  principes  toujours  incertains,  les  dispositions  sans  cesse  remaniées 
révèlent  les  hésitations,  les  embarras,  quelquefois  même  l'inexpérience  de  ses 
auteurs.  Connaître  exactement  ces  lois,  les  appliquer  avec  une  entière  sécurité, 
c'est  pour  le  légiste  une  tâche  laborieuse  et  souvent  ingrate.  Les  nouveaux  venus 
y  rencontrent  des  difficultés  particulières  ;  Tabsence  d'un  traité  méthodique  et 
complet,  d'un  guide  sûr  pour  explorer  ce  dédale,  a  rebuté  plus  d'un  bon  vouloir. 
On  comprend,  d'autre  part,  qu'aucun  autour  n'ait  abordé  une  œuvre  qui,  à  peine 
édifiée,  serait  emportée  par  le  renouvellement  incessant  des  lois  algériennes. 
Mais  l'entreprise  qui  dépasse  les  forces  d'un  seul  homme  peut  être  le  résultat 
d'un  «ff'ort  collectif.  Une  série  de  monographies  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  législation  locale  peut  remplacer,  dans  une  certaine  mesure,  le  traité 
que  nul  n'a  songé  à  écrire.  Ce  sont  ces  travaux  que  l'École  de  droit  a  voulu 
susciter,  en  créant  une  revue  destinée  à  les  recueillir. 

L'étude  des  lois  en  vigueur  serait  incomplète  si  l'on  ne  cherchait  en  même 
temps  les  réformes  qu'elles  réclament.  Pendant  longtemps  encore,  l'Algérie 

(\)  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de  jurisprudence,  3»  année. 
La  Revue  parait  tous  les  mois  et  forme  chaoue  année  un  volume  de  1000  pages. 
Prix  de  l'abonnement  :  20  fr.  (Ad.  Jourdan,  libraii'e-éditeur,  Alger). 
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restera  un  vaste  champ  d'expériences  législatives.  Le  développement  de  la  colo- 
nisation, l'assimilation  progressive  des  indigènes,  la  transformation  de  leurs 
coutumes  et  de  leurs  juridictions,  la  substitution  de  .la  propriété  individuelle  à 
la  copropriété  familiale,  la  publicité  et  la  sécurité  des  transactions  immobi- 
lières, le  développement  du  crédit  agricole  et  foncier,  enfin  le  régime  des  impôts 
sont  autant  de  problèmes  dont  la  solution  est  encore  discutée,  sans  parler  de 
ceux  que  soulève  Torgaaisation  administrative  et  politique  de  la  Colonie.  La 
Revue  accueille  tous  les  travaux  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées  ;  elle  fait  une 
large  place  aux  études  économiques  qui,  dans  une  colonie  plus  que  partout 
ailleurs,  sont  étroitement  liées  à  la  législation.  Enfin,  pour  donner  à  ses  lecteurs 
des  informations  complètes,  elle  rend  compte  des  travaux  parlementaires,  des 
projets  et  des  propositions  de  loi  concernant  TAlgérie. 

La  nouvelle  publication  n*est  pas  exclusivement  consacrée  à  ces  études  doc- 
trinales dont  une  École  d'enseignement  supérieur  ne  saurait  se  désintéresser 
sans  manquera  sa  mission.  ITne  large  place  est  faite  aux  questions  pratiques  et 
aux  décisions  judiciaires...  La  Revue  s'est  mise  en  mesure  de  publier  les  déci- 
sions les  plus  importantes  de  la  Cour  de  Cassation,  du  Conseil  d'État,  de  la 
Cour  d'Alger,  des  Tribunaux  et  des  Conseils  de  préfecture,  concernant  la  Co- 
lonie . 

En  réservant  à  la  jurisprudence  algérienne  cette  place  relativement  considé- 
rable, la  Revue  n'entend  pas  exclure  cependant  les  décisions  rendues  en  matière 
de  droit  commun.  Les  juridictions  de  la  Colonie  ont  souvent  à  résoudre  des 
difficultés  qui,  par  leur  nouveauté  ou  leur  importance,  présentent  un  très  vif 
intérêt.  La  Revue  recueille  les  principaux  arrêts  rendus  sur  ces  questions  par 
la  Cour  d'Alger,  dont  la  doctrine  sert  de  règle  aux  nombreuses  juridictions  de 
son  ressort.  —  Pour  compléter  cet  ensemble  de  documents,  la  Revue  publie, 
chaque  mois,  la  collection  complète  des  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  'à  l'Al- 
gérie... 

Au  point  de  vue  judiciaire,  la  Tunisie  est  aujourd'hui  le  prolongement  de 
r Algérie  ;  l'étude  des  questions  de  législation  et  de  jurisprudence,  ainsi  que  le 
texte  des  lois  et  décrets  qui  concernent  la  Régence,  occupent  une  place  impor- 
tante dans  la  Reuue. 

Faciliter  les  recherches  de  ceux  qui  savent  déjà  ;  diminuer  le  labeur  de  ceux 
qui  veulent  apprendre  ;  créer  un  lien  scientifique  entre  la  Colonie  et  la  Métro- 
pole en  mettant  à  la  disposition  de  ceux  qui  s'intéressent  au  droit  algérien  un 
moyen  rapide  d'en  suivre  les  développements  :  tel  est  le  triple  but  que  poursuit  la 
Revue  algérienne  et  tunisienne.  L'exécution  d'un  pareil  programme  excède  les 
forces  de  quelques  hommes,  si  laborieux,  si  zélés  qu'on  les  suppose.  Aussi,  l'É- 
cole de  droit  réclame- t-el Le,  avec  insistance,  le  concours  de  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent aux  progrès  de  la  législation  locale. 

Déjà  l'École  s'honore  de  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  jurisconsultes 
qui,  dans  les  rangs  de  la  magistrature,  du  barreau  ou  de  l'administration,  ont 
bien  voulu  répondre  à  son  appel  avec  un  empressement  dont  elle  leur  est  pro- 
fondément reconnaissante.  Les  sympathiques  encouragements  qu'elle  ne  cesse 
de  recevoir  attestent  qu'en  publiant  la  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législa- 
tion et  de  juiHsprudence,  elle  fait  une  œuvre  utile. 


LA    QUESTION    DE    L'INTERNAT 

Notre  collaborateur,  M.  Couat,  a  rendu  compte  aux  lecteurs  de  la 
"Revue  des  débats  qu'a  soulevés,  dans  le  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction 
publique,  le  projet  de  réforme  du  régime  de  T internat  dans  les  écoles 
normales  primaires,  présenté  par  TAdministration.  Nous  croyons  inté- 
ressant de  reproduire  à  titre  de  document  et  à  cause  de  sa  portée  gêné- 
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raie,  le  passage  du  rapport  de  M.  F.  Buisson,  relatif  à  cette  question  (1). 

«...  Jadis,  l'école  normale  était  un  internat  dans  le  sens  étroit  du 
mot;  elle  visait  à  façonner  ses  élèves,  comme  peut  le  faire  un  internat 
sérieusement  organisé  :  instruction,  éducation,  préparation  profession- 
nelle, tout  reposait  sur  l'action  continue  du  directeur  et  de  l'aumônier, 
secondés  par  un  personnel  enseignant  presque  aussi  sévèrement  interné 
que  les  élèves  eux-mêmes.  Sans  être  ni  un  lycée,  ni  une  casenie,  ni  un 
couvent,  l'ancienne  école  normale  tenait  à  quelques  égards  de  ces  trois 
types  d'internat. 

Depuis  1881,  par  un  mouvement  qui  graduellement  s'est  accentué,  la 
discipline  est  devenue  moins  rigoureuse  et  pour  les  élèves  et  pour  les 
maîtres.  Les  élèves  .'ont  pu  être  et  bientôt  ont  été  autorisés  à  sortir  de 
temps  à  autre,  faveur  inconnue  il  y  a  dix  ans.  A  l'intérieur  même,  ou 
lenr  a  laissé  une  certaine  liberté  d'allures,  en  diminuant  le  nombre  des 
prescriptions  qui  enserraient  jour  et  nuit  leur  existence  minutieusement 
réglementée.  On  leur  a  permis  d*adresser  des  lettres  et  d'en  recevoir  sans 
être  tenus  de  les  montrer  à  personne.  On  les  laisse  souvent  seuls  en 
étude,  en  récréation,  parfois  même  au  réfectoire,  au  dortoir.  On  a  fini, 
non  sans  peine,  par  reconnaître  qu'il  n'était  pas  indispensable  d'entrete- 
nir dans  chaque  école  deux  ou  trois  surveillants  pour  garder  trente  ou 
quarante  jeunes  instituteurs. 

Pour  les  maîtres  la  situation  n'a  pas  moins  changé. 

L'aumônier  a  disparu.  Les  maîtres  adjoints,  enfermés  dans  l'école 
et  rivés  à  l'école,  astreints  à  tous  les  services  intérieurs  et  suivant  pas  à 
pas  les  élèves  en  classe,  en  étude,  au  réfectoire,  au  dortoir,  ont  fait  place 
à  des  professeurs  externes  qui  appartiennent  à  l'élite  du  personnel  pri- 
maire, mais  qui  vivent  hors  de  l'établissement  et  qui  ne  lui  donnent  que 
le  nombre  d'heures  que  les  règlements  leur  assignent. 

De  là  une  certaine  indécision  dans  la  marche  générale  de  l'école, 
quelque  hésitation  chez  les  directeurs  limorés,  des  embarras  pour  les 
plus  hardis.  Ce  n'est  plus  i'inlernat  et  ce  n'est  pas  encore  autre  chose; 
en  attendant,  c'est  parfois  un  internat  désemparé.  Quelques-uns  se 
demandent  comment  il  faut  traiter  les  élèves  :  en  écoliers  ou  en  étu- 
diants? Gomme  des  enfants  que  l'on  mène  à  coups  de  punitions  et  de 
récompenses,  ou  comme  des  jeunes  gens  qui  ont  besoin  de  direction 
de  conseils,  d'encouragements,  mais  aussi  d'indépendance  et  de  respon- 
sabilité? 

Le  projet  que  nous  vous  soumettons,  Messieurs,  résout  franchement 
cette  question  dans  le  même  sens  que  la  précédente  (celle  du  régime  des 
études).  Au  lieu  de  proclamer,  comme  ce  principe  du  règlement  actuel 
qui  a  cessé  d'être  vrai,  que  t  le  régime  des  écoles  normales  est  l'inter- 
nat »  (art.  2  du  décret  en  vigueur),  il  applique  aux  écoles  normales  pri- 
maires un  régime  analogue  à  celui  de  l'École  normale  supérieure  de  la 
rue  d'IIlm  ou  de  l'école  de  Saint-Cloud. 

Que  les  élèves  logent  à  l'école,  qu'ils  logent  chez  leurs  parents  ou 

(1)  Rapport  lu  a  la  section  permanente  (séance  du  '20  décembre  4886).  Cf. 
Régiements  organiques  de  l'enseignement  primaire.  Session  de  décembre  188(i- 
janvier  1887  dû  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Fascicule  n»  20  de  la, 
collection  des  Documents  scolaires  publiés  par  le  Musée  pédagogique.  (Paris 
Hachette  et  Delagrave,  1887.) 
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dans  des  familles  de  la  ville,  ils  sont  tous  traités,  non  comme  des  «  in- 
ternes »,  mais  comme  des  jeunes  gens  appelés  à  jouir  de  toute  la  liberté 
compatible  avec  la  régularité  de  leurs  études  et  le  bon  ordre  de  la 
maison.  La  «  sortie  »  n'est  pas  la  faveur,  l'exception,  elle  est  la  règle; 
on  ne  sort  pas  en  masse  à  certains  jours  déterminés,  chacun  est  libre 
d'aller  où  bon  lui  semble  tous  les  jours,  aux  heures  où  ses  devoirs  ne  le 
retiennent  pas  à  l'école. 

On  ne  remarquera  pas  plus  en  ville  un  élève  d'école  normale  pri- 
maire allant  faire  une  visite,  une  emplette  ou  une  promenade,  qu'on  ne 
s'étonne  en  voyant  passer  dans  la  rue  un  étudiant  de  la  Faculté. 

Il  y  a  là  sans  doute  quelque  nouveauté;  mais  il  n'y  a,  nous  en  avons 
la  conviction,  aucune  témérité.  Ceux-là  seuls  seront  surpris  qui  n'ont 
pas  suivi,  depuis  1881,  la  marche  de  l'esprit  scolaire.  Sans  doute  il 
n'aurait  pas  fallu  inaugurer  d'emblée  et  sans  transition,  en  1881,  un 
tel  régime  pour  faire  suite  à  ce  régime  étoimant  sous  lequel  des  jeunes 
gens  de  vingt  ans,  gardés  à  vue  sous  l'œil  d'un  maître,  ne  se  mouvaient 
qu'en  rang,  exercés  durant  trois  aos  à  se  lever,  à  se  coucher,  à  manger, 
à  prier,  à  communier,  en  quelque  sorte]  au  commandement  militaire.  » 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  faute  de  place,  que  deux  ou  trois 
des  exemples  de  règlements  encore  en  vigueur  en  1881,  que  cite  en  note 
M.  F.  Buisson.  Quelques-uns,  parmi  les  plus  récents,  semblent  traduits 
des  Coutumes  de  Cluny  d'Udalric  :  continua  est  virga  super  eos. 

Règlement  de  Grenoble  du  2  octobre  1871.  Art.  l^'.  Immédiatement  après 
que  la  cloche  a  sonné  le  réveil,  le  maître  qui  préside  au  dortoir  annonce  le  lever 
par  cet  appel  :  Benedicamus  domino  ;  les  élèves  répondent  ensemble  :  Deo  gra- 
ttas et  quittent  aussitôt  le  lit.  —  Art.  10.  Après  la  prière  du  soir  et  la  lecture 
spirituelle,  les  élèves  montent  au  dortoir  dans  un  silence  recueilli.  Ils  se  désha- 
billent promptement,  mais  ne  quittent  leur  pantalon  pour  se  mettre  au  lit  qu'a- 
près le  signal  donné  par  ces  mots  :  Au  sain  de  Dieu,  que  prononce  le  maître  et 
auquel  ils  répondent  ensemble  :  Je  reposerai  en  paix. 

Règlement  de  Saint-Lô,  2  octobre  1886.  Art.  22.  En  allant  en  promenade, 
les  élèves  marchent  en  rang  ;  la  troisième  année  en  tète  ;  la  première  ferme  la 
marche...  Le  plus  grand  silence  doit  régner  dans  les  rangs  jusqu*à  ce  qu'ils 
soient  rompus.  Les  rangs  une  fois  rompus,  le  maître  désigne  un  élève  que  ses 
condisciples  ne  doivent  jamais  dépasser.  Le  maître  ferme  la  marche  en  étendant 
ou  diminuant  selon  les  circonstances  Tespace  dans  lequel  doivent  se  mouvoir 
tous  les  élèves.  Arrivés  au  but  de  la  promenade,  etc. 

Règlement  de  Montpellier  (1866).  Art.  4.  Les  élèves  contribueront  de  leur 
mieux  par  leurs  chants  à  la  pompe  du  service  diviu,  etc. 

«  Nous  a\ons  fait  depuis  lors  quelques  pas  décisifs;  les  nouvelles  pro- 
motions n'ont  pas  connu,  ne  soupçonnent  môme  pas  la  discipline  d'au- 
trefois, et  comme  ils  n'ont  pas  de  revanche  à  prendre,  les  élèves  d'au- 
jourd'hui n'auront  pas  besoin  de  traverser  la  licence  pour  arriver  à  la 
liberté.  Ils  l'ont  déjà  en  fait,  presque  partout,  et  presque  aussi  entière 
qu'elle  pourra  jamais  Têtre  :  mais  il  y  manque  une  chose  essentielle,  et 
c'est  celle  qu'il  s'agit  d'y  joindre.  Ils  ont  la  liberté;  ils  n'ont  pas  au  même 
degré  le  sentiment  de  la  responsabilité  correspondante.  Il  n'y  a  plus  ou 
presque  plus  de  surveillance,  mais  il  n'y  a  guère  davantage  d'intluence 
morale.  Les  élèves  se  voientlibres  mais  ils  ne  savent  pas  toujours  bien  si 
c'est  un  relâchement  de  la  discipline  ou  si  c'est  une  discipline  nouvelle. 
Quelques-uns  de  leurs  maîtres  ne  le  savent  pas  eux-mêmes  très  bien. 
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Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  les  jeunes  gens  pussent  s'imaginer  qu'il 
n'y  a  rien  de  nouveau  dans  Técole  qu'un  peu  plus  de  laisser-aller,  que  s'ils 
sentent  moins  la  surveillance,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  surveillants  de 
moins  ;  que  si  on  les  abandonne  à  eux-mêmes,  c'est  faute  d*avoir  à  qui  les 
confier;  que  si  l'on  n'est  plus  sans  cesse  attentifs  à  tous  leurs  mouve- 
ments, c'est  qu'on  s'en  désintéresse.  Au  contraire,  il  faut  qu'on  leur  dise  et 
qu'on  leur  fasse  bien  entendre  qu'il  s'agit  de  leur  donner  non  pas  moins 
d'éducation,  mais  une  autre  éducation;  qu'on  a  plus  que  jamais  le  souci  de 
les  former,  mais  par  d'autres  moyens;  que  si  l'Administration  les  convie 
à  vivre  davantage  de  leur  vie  propre,  ce  n'est  pas  qu'elle  veuille  avoir 
moins  de  responsabilité,  c*est  pour  qu'ils  en  aient  eux-mêmes  plus  ;  on 
ne  semble  renoncer  à  les  gouverner  que  pour  leur  apprendre  à  se  gou- 
verner, comme  ils  sont  d'âge  à  le  faire,  comme  il  importe  qu'ils  le  fassent 
ft  la  veille  de  leur  entrée  dans  la  carrière. 

Telle  est  la  direction  où  nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'orienter 
décidément  nos  écoles  normales  d'instituteurs  :  elle  ne  se  manifestera 
que  par  quelques  mots  changés  dans  le  règlement  organique  ;  les  règle- 
ments parliculiers  de  chaque  école  feront  le  reste.  Mais  nous  attendons 
surtout,  et  vous  avez  le  droit  d'attendre  que  les  directeurs  haussent  leur 
âme  et  leur  influence  au  niveau  de  cette  éducation  virile  :  c'est  d'eux 
plus  que  de  nos  règlements  que  dépend  le  succès.  » 


UN   NOUVEAU   MANUSCRIT   D'ARISTOTE 

M.  Petros  Papageorgiu,  savant  grec  demeurant  à  Philippopoli,  a 
découvert  récemment  dans  la  maison  d'un  de  ses  amis  un  nouveau 
manuscrit  de  quelques  œuvres  d'Aristote.  Ce  manuscrit,  qui,  selon  toute 
apparence,  remonte  au  xiv^  siècle,  comprend  180  feuillets  des  ouvrages 
suivants  de  l'illustre  savant  grec  :  Du  Ciel  (4  livres,  feuillets  1-76);  De  la 
ncUssance  et  de  V anéantissement  (2  livres,  feuillets  77-124);  De  /'Ame  (les 
trois  premiers  livres,  feuillets  125-178);  Remarques  critiques  (feuillets  179- 
180).  Le  manuscrit  est  très  propre,  facile  à  lire  et  parfaitement  con- 
servé; en  marge,  il  porte  des  annotations  qui  semblent  dater  d'une  époque 
postérieure.  M.  Petros  Papageorgiu  s'occupe  en  ce  moment  à  comparer 
ce  manuscrit  aux  éditions  existantes,  afin  de  fixer  la  valeur  qu'il  peut 
avoir.  D'après  les  résultats  donnés  jusqu'ici  par  cette  comparaison,  ce 
manuscrit  parait  être  d'un  grand  prix,  car  sa  version  diffère  essentielle- 
ment de  celle  publiée  jusqu'à  présent,  et  l'édition  de  Didot  se  trouve 
même  corrigée  dans  de  nombreux  passages.  M.  Papageorgiu  se  propose 
de  faire  paraître  sous  peu  une  brochure  qui  donnera  au  monde  philo- 
logique de  fort  intéressants  détails  sur  ce  manuscrit. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Rapport  du  25  décembre  1886  sur  le  concours  d^a^régatlon 
pour  renseignement  secondaire  des  Jeunes  filles  (lettres), 
par  M.  Eugène  Manuel,  inspecteur  général  de  rinstru'ction 
publique,  membre  du  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publi- 
que, président  (4). 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  l'année  i886,  mon  rapport  sur 
Je  concours  d'agrégation  des  lycées  de  jeunes  filles,  dont  les  épreuves 
préparatoires,  ou  compositions  écrites,  ont  commencé  le9  juillet  dernier 
à  la  Sorbonne  ;  l'admissibilité  a  été  déclarée  le  29  juillet  ;  les  épreuves 
orales  n'ont  pu  avoir  lieu  qu'à  partir  du  23  août.  29  concurrentes,  sur 
32  qui  s'étaient  fait  inscrire,  ont  pris  part  aux  épreuves  écrites  ;  8  d'entre 
elles  avaient  déjà  concouru  précédemment.  Sur  les  29,  il  sortaient  de 
l'École  normale  de  Sèvres  ;  12  étaient  professeurs  de  collège  ou  chargées 
de  cours  de  lycée  ;  2  étaient  maltresses  dans  l'enseignement  primaire  ; 
i  appartenait  à  la  maison  de  la  Légion  d'honneur;  i  était  directrice  de 
collège;  1  professeur  libre;  i  étudiante  libre.  Toutes  ces  aspirantes 
étaient  munies  du  certificat  d'aptitude  à  renseignement  secondaire  des 
jeunes  fUles  ;  1  avait,  en  outre,  le  diplôme  du  baccalauréat  es  lettres  ;  1,  le 
diplôme  de  la  licence  es  lettres.  Quant  à  leur  âge  (nous  en  parlons  pour 
justifier  les  sérieuses  difficultés  du  concours),  les  élèves  de  Sèvres 
avaient  de  21  à  27  ans  ;  les  concurrentes  du  dehors,  de  24  à  42  ans. 
Nous  avons  déclaré  19  admissibles  ;  c'est  4  de  moins  que  l'an  passé:  sur 
oe  nombre,  10  appartenaient  à  l'École  normale  de  Sèvres.  Les  admissions 
finales  ont  été  de  13,  soit  2  de  moins  qu'au  précédent  concours.  Sèvres 
a  eu  7  élèves  admises,  dont  les  deux  premières  et  ,les  deux  dernières. 

Nous  ne  voudrions  pas,  monsieur  le  ministre,  que  le  chiffre  des 
admissibilités  et  des  admissions,  un  peu  inférieur  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente, pût  vous  donner  lieu  de  supposer  une  infériorité  marquée  dans 
les  résultats  du  concours.  Il  est  vrai  que  celui  de  1885  avait  révélé  quel- 
ques facultés  et  quelques  aptitudes  exceptionnellement  distinguées  ;  tandis 
que  cette  année,  sans  que  nous  fassions  tort  à  plusieurs  aspirantes  heureu- 
sement douées,  c'est  surtout  parla  moyenne  générale  que  le  concours  s'est 
signalé.  D'ailleurs,  rien  ne  serait  plus  légitime  qu'une  sévérité  qui  tendrait 
à  en  élever  le  niveau.  Toute  institution  nouvelle  impose  on  certain  degré 
d'indulgence.  Les  lycées  et  les  collèges  de  jeunes  filles  n'ont  pas  encore 
préparé  à  nos  examens  leurs  sujets  d'élite  ;  le  cercle  complet  des  études 

(l)  Composition  du  jury  :  MM.  Eug.  Manuel,  inspecteur  général ,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  riaatruciion  publique,  président;  Levasseur,  membre 
de  riastitut,  professeur  au  Collège  de  France;  Petit  de  JuUeville,  maître  de 
conférences  à  TÉcolo  normale  supérieure,  professeur  suppléant  de  poésie  fran- 
çaise à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ;  Ludovic  Carrau,  maître  de  conférences 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ;  Bossert,  inspecteur  de  T  Aca- 
démie de  Paris;  Elwall,  professeur  d'anglais  au  lycée  Henri  IV. 
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secondaires  n'a  pu  être  entièrement  parcouru,  même  par  les  dernières 
venues  de  nos  aspirantes.  II  a  fallu,  il  faut  user  de  certains  tempéraments. 
Mais  on  ne  doit  pas  craindre  de  se  montrer,  chaque  année,  un  peu  plus 
exigeant,  pour  tenir  de  plus  en  plus  à  distance  les  capacités  médiocres  ou 
les  préparations  hâtives.  Un  moment  viendra  où  les  besoins  toujours 
mieux  reconnus  de  renseignement  des  femmes  et  une  tradition  née  de 
la  continuité  de  nos  concours  nous  permettront  de  maintenir,  à  peu 
près,  au  même  point  la  force  de  ces  épreuves,  déjà  très  dignes  d'éloges. 
Vous  avez  bien  voulu  approuver,  monsieur  le  ministre,  les  détails 
dans  lesquels  est  entré  le  rapport  de  1885.  Ces  instructions  et  ces  con- 
seils, presque  scolaires,  n'ont  pas  encore  cessé  d'être  utiles.  Ils  s'adres- 
sent, à  la  fois,  à  celles  des  concurrentes  qui  ont  réussi,  mais  sans  se 
flatter  assurément  d'avoir  répondu  sur  tous  les  points  à  toutes  les  espé- 
rances ;  et  à  celles  qui,  moins  heureuses,  verront  mieux  ce  qui  leur 
manque,  et  constateront  sans  peine  les  causes  de  leur  échec.  Ils  serviront 
enfln  à  toutes  celles  qui,  aifrontant  plus  tard  nos  concours,  sauront  à 
quelle  préparation  elles  sont  tenues,  et  à  quel  prix  on  obtient  un  titre 
qui  n'a  sa  valeur  qu'à  la  condition  de  n'être  ni  prodigué,  ni  même  ini'- 
prudemment  multiplié. 

ÉPREUVES  éCRITES. 

I.  —  Voici  quel  était  le  sujet  de  la  composition  littéraire  :  A  quels 
points  de  rme  différents  peut-on  se  phcet*  pour  Vétude  et  la  critique  des 
ouvrages  de  littérature  ?  Quels  sont  les  avantages,  les  inconvénients,  les  écueils 
de  chaque  système  particulier?  Vous  essaierez  d* esquisser  le  portrait  du 
véritable  critique. 

Le  jury  a  pensé  qu'il  y  avait  profit  à  donner  un  sujet  qui  permit,  en 
même  temps,  d'apprécier  chez  les  concurrentes  les  vues  générales,  dans 
les  questions  de  littérature,  et  les  connaissances  particulières;  l'étendue 
des  lectures  et  l'intelligence  des  problèmes.  La  faiblesse  relative  de  cette 
composition,  pour  le  fond  surtout,  a  montré  combien  était  nécessaire 
le  choix  d'une  matière  pareille,  comme  une  indication  et  un  avertisse- 
ment. La  plupart  des  aspirantes,  en  quelque  sorte  étrangères  à  l'histoire 
même  de  la  critique,  et  uniquement  préoccupées  de  Boileau  et  de  Féne- 
Ion,  comme  si  La  Harpe,  M™*  de  Staël,  Villemain,  Nisard,  Sainte-Beuve, 
—  pour  ne  citer  que  ceux-là,  —  n'avaient  pas  existé,  se  sont  égarées 
loin  de  la  vraie  question,  et  n'ont  pas  vu  la  portée  d'un  sujet  dont  les 
applications  se  présentent  à  chaque  instant  dans  l'enseignement  des 
lettres.  La  critique  littéraire  a  été  confondue  tantôt  avec  l'histoire  litté- 
raire proprement  dite,  tantôt  avec  la  correction  pure  et  simple  des  fautes 
de  goût  et  avec  les  remarques  sur  la  langue,  tantôt  avec  Texpression  des 
préférences  individuelles  et  le  sentiment  instinctif  des  belles  choses.  A 
peine  a-t-on  entrevu  le  rôle  des  théories  esthétiques  dans  les  diverses 
littératures,  la  place  faite  aux  races,  aux  mœurs,  à  l'histoire  générale,  à 
la  biographie,  à  Tinfluence  des  milieux,  etc.,  soit  pour  adopter,  soit  pour 
repousser  certaines  conclusions.  La  grâce  de  quelques  détails,  la  justesse 
des  idées,  pour  tout  ce  qui  touche  au  goût,  et  le  tour  agréable  du  style, 
qui  nous  ont  frappés  dans  plusieurs  copies,  ne  suffisent  pas  pour  suppléer 
à  l'ignorance  du  sujet  même.  Une  seule  aspirante,  une  élève  de  Sèvres, 
a,  sous  des  noms  supposés  et  des  masques  transparents,  spirituellement 
esquissé  les  portraits  des  représentants  les  plus  célèbres  de  la  critique 
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dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  et  montré,  d*u ne  façon  un  peu 
superficielle,  sans  doute,  mais  exacte  et  ingénieuse,  une  réelle  intelli- 
gence de  la  question. 

Nous  avons  accordé  le  chiffre  16  à  cette  copie,  le  maximum  étant  20. 
11  autres  copies  ont  été  notées  au-dessus  de  iO,  mais  au-dessous  de  15  ; 
enfin  17  copies  ont  eu  moins  de  10  points,  dont  10  moins  de  6  points. 
Sans  vouloir  tirer  de  cette  épreuve  un  préjugé  défavorable  contre  l'esprit 
de  généralisation  chez  les  femmes,  nous  invitons  nos  aspirantes  à  se  tenir 
plus  au  courant  des  problèmes  de  littérature  générale  et  d'histoire  lit- 
téraire :  c'est  encore  la  partie  faible. 

IL  —  Le  sujet  de  la  composition  de  langue  française  était  le  suivant  : 
Commenter  et  apprécier  ces  lignes  de  Fénelon  :  «  Notre  langue  manque  d'un 
grand  nombre  de  mota  et  de  phrases  ;  il  me  semble  même  qu*on  l'a  gênée  et 
appauvrie,  depuis  environ  cent  ans,  en  voulant  la  purifier.  Il  est  vrai  qu'elle 
était  encore  un  peu  informe  et  trop  verbeuse.  Mais  le  vieux  langage  se  fait 
regretter  quand  nous  le  retrouvons  dans  Marot,  dans  Amyot,  dans  le  car- 
tlinal  d'Ossat,  dans  les  ouvrages  les  plus  enjoués  et  dans  les  plus  sérieux  : 
il  avait  je  ne  sais  quoi  de  court,  de  naïf,  de  vif  et  de  passionné.  On  a  re- 
tranché, si  je  ne  me  trompe,  plus  de  mots  qu'on  en  a  introduit,  »  (Lettre 
sur  les  occupations  de  l'Académie  française,  1714.) 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  deux  années  de  suite,  de  remarquer 
que,  sur  les  questions  de  langue  française,  la  préparation  des  aspirantes 
était  plus  solide  que  sur  celles  de  littérature.  Le  champ  est  évidemment 
plus  restreint  ;  les  livres,  d'une  consultation  plus  facile,  parce  qu'ils  sont 
moins  nombreux  ;  les  idées  plus  précises,  parce  qu'elles  reposent  sur  des 
faits;  il  y  a  là  la  matière  d'un  enseignement  déterminé,  qu'on  peut  rece- 
voir et  reproduire.  Les  études  grammaticales,  qui  occupent  une  si  large 
place  dans  les  examens  primaires  du  degré  supérieur,  sont,  d'ailleurs, 
une  sorte  de  préparation.  Pourtant  ici  le  sujet  était  délicat  et  offrait  de 
sérieuses  difficultés.  Il  fallait  beaucoup  savoir,  et  bien  savoir,  pour  dis- 
cuter les  opinions  de  Fénelon,  les  expliquer,  les  ramener  à  leur  juste 
valeur,  et  en  tirer  des  conséquences  propres  à  éclairer  l'histoire  de  notre 
langue  au  xvi«  et  au  xvii<^  siècle.  La  question  a  été  bien  comprise  par  la 
plupart  des  aspirantes  ;  mais  toutes  n'ont  pas  su  classer  dans  un  ordre 
logique   les  différentes  parties   qu'elle  comportait.   Ces  défauts  de    la 
langue  au  xvi<^  siècle,  il  fallait  les  présenter  d'abord,  puisque  Fénelon  les 
reconnaît  tout  le  premier  :  elle  est  un  peu  informe,  elle  est  trop  verbeuse. 
Mais  il  fallait  aussi  insister,  avec  preuves,  sur  les  qualités    qu'il  lui 
accorde  :  c'est  un  langage  court,  naif,  hardi,  vif  et  passionné.  Les  recueils 
de  textes  que  l'enseignement  secondaire  met  aux  mains  des  jeunes  filles, 
pour  le  xvi«  siècle  comme  pour  le  reste,  les  lectures  que  demande  la'pré- 
paration  à  nos  concours  permettaient  les  observations  précises,  même 
les  citations  ingénieuses.  Fénelon  mettait  les  aspirantes   sur  la  voie. 
Quant  aux  pertes  que  la  langue  a  faites  de  1614  à  1714,  il  importait 
ensuite  de  les  signaler,  d'étudier  successivement  l'inlluence  de  Malherbe 
et  de  Vaugelas,   celle   des  Précieuses,   celle  de  l'Académie,    de   Port- 
Royal,  etc.  Mais  jusqu'à  quel  point  est-il  vrai  que  la  langue  ait  été  gênée 
et  appauvrie  au  xvii»  siècle  ?  A  quelles  œuvres,  à  quels  auteurs  pouvait 
bien  songer  Fénelon?  De  quelles  entraves  parlait-il?  Sur  quels  argu- 
ments pouvait-il  fonder  ce  reproche,  après  Pascal,  Corneille,  Bossuet, 
Racine  et  M"»  de  Sévigné?  Comment,  vingt  ans  après  la  première  édition 
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du  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  exprimait-il  de  tels  regrets?  11 
faut  bien  reconnaître  aujourd'hui  que  les  langues  peuvent  se  perfec- 
tionner par  les  mots  qu'elles  perdent,  comme  elles  peuvent  s'altérer  par 
ceux  qu'elles  acquièrent.  Assurément,  Malherbe  et  Balzac  n'étaient  pas 
des  écrivains  comparables  à  Régnier  et  à  Montaigne;  mais  on  comprend 
pourquoi  la  langue  n'a  pas  été  fixée  avec  ces  derniers  et  l'a  été  avec 
Malherbe  et  Balzac.  Ainsi  le  voulait  l'unité  même  de  la  langue  française, 
qui  devint  sa  force,  et  qui  la  maintient.  Fénelon  ne  l'a  pas  su  voir  en 
son  temps;  quelques  aspirantes  ont  su  le  dire. 

Trois  copies  ont  bien  tracé  le  plan  du  sujet,  l'ont  suivi  fidèlement,  l'ont 
développé  dans  un  style  simple  et  précis,  avec  des  notions  suffîsamment 
abondantes  sur  les  faits,  et  des  vues  d'ensemble  judicieuses.  Le  jury  en 
a  été  satisfait.  Dans  la  plupart  des  autres  devoirs  il  a  trouvé  une  con- 
naissance assez  complète  de  Tbistoire  de  notre  langue  au  xvi«  et  au 
XVII*  siècle,  mais  peu  d'ordre  et  peu  de  méthode  dans  le  classement  des 
faits  mêmes.  On  fait  trop  appel  à  la  mémoire,  en  entassant  précipitam- 
ment tout  ce  qu'elle  suggère.  Nous  rappelons  à  nos  aspirantes  que  les 
questions  de  langue  et  de  grammaire  veulent  être  traitées  avec  une 
extrême  sobriété  de  style,  une  sévère  précision,  qui  n'exclui  ni  l'élégance 
ni  le  bon  choix  des  termes. 

En  résumé,  comparée  avec  la  composition  de  l'année  précédente,  cette 
composition  marque  un  réel  progrès.  Une  copie  a  été  notée  48;  deux,  15; 
cinq,  44;  six,  i2.  Au-dessous  de  10,  nous  n'avons  classé  que  six  copies, 
dont  la  plus  faible  a  été  notée  5. 

m.  —  Le  sujet  de  la  composition  d'histoire  était:  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche et  les  relations  politiques  de  la  France  et  de  l'Autriche,  de  1740  à  1 780. 

C'était  une  période  de  quarante  années,  pendant  lesquelles  deux 
grandes  guerres  ont  eu  lieu  et  de  graves  événements  se  sont  passés  dans 
l'Europe  orientale  et  dans  les  colonies.  La  France  y  a  joué  un  rôle  con- 
sidérable; néanmoins,  la  personne  de  Marie-Thérèse  permettait  de 
donner  à  cette  question  et  aux  développements  qu'elle  comporte  une 
unité  qu'il  eût  été  plus  difficile  de  trouver  dans  la  politique  française  à 
cette  époque.  Cet  art  de  traiter  un  sujet  d'une  façon  méthodique,  d'en 
bien  marquer  le  centre,  d'en  disposer  les  plans  selon  la  place  la  plus 
convenable,  de  choisir  les  faits  en  subordonnant  les  moindres  aux  plus 
importants,  nous  avons  toujours  quelque  peine  à  l'obtenir,  comme  aussi 
ce  relief  particulier  à  certains  personnages,  à  certaines  figures  qu'il  faut 
faire  vivre,  cette  attention  qu'on  doit  exciter  par  un  récit  bien  conduit, 
cette  résurrection  du  passé  qui  est  Thistoire  même.  Ici,  Marie-Thérèse 
surtout  appelait  tous  les  soins  ;  et  ce  choix  d'une  femme,  d'une  souve- 
raine célèbre,  était  bien  fait  pour  intéresser  nos  concurrentes. 

La  composition  a  été  généralement  exacte  et  les  faits  présentés  d'une 
manière  satisfaisante.  Six  copies  seulement  ont  eu  une  note  inférieure  à 
la  moyenne.  Cinq  ont  mérité  la  note  15,  trois  la  note  16,  et  la  meilleure 
la  note  17.  Nous  avons  trouvé  dans  cette  dernière  copie,  avec  des  ,con- 
naissances  très  précises,  beaucoup  de  clarté,  un  jugement  bien  personnel 
et  presque  toujours  sain,  nn  style  sobre  et  ferme.  Malgré  quelques 
taches,  c'est  un  travail  qui  fait  honneur  au  concours  de  cette  année. 

Nous  avons  noté  dans  plusieurs  autres  compositions  des  événements 
distribués  avec  ordre,  et  même  des  vues  assez  originales  sur  certains 
points  de  la  politique  complexe  de  la  France  et  de  l'Autriche  durant 
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celle  période.  D'autres  devoirs  sont  plus  ternes  et  plus  confus  ;  mais  la 
moyenne  atteste  un  progrès  sensible,  particulièrement  dans  la  forme  et 
le  style. 

}^'  —;•  Pour  la  première  fois,  les  épreuves  de  langues  vivantes  étaient 
obligatoires,  et  nous  savions  qu'on  ne  les  abordait  pas  sans  une  certaine 
mquiélude.  Mais  vous  aviez  recommandé,  monsieur  le  ministre,  «  que  les 
compositions  écrites  fussent,  par  mesure  transitoire,  aussi  faciles  que 
possible,  dans  Tintérêt  de  celles  des  aspirantes  qui,  s'étant  présentées 
aux  concours  antérieurs,  n'avaient  pas  eu  à  étudier  cette  partie  du  pro- 
gramme )>. 

Sur  les  29  concurrentes  inscrites,  25  avaient  choisi  Vanglais  et  4  Vat- 
leimnd:  soit  que  l'on  juge  l'anglais  plus  facile,  soit  par  l'effet  d'une  tra- 
dition et  d'une  habitude  ancienne  parmi  les  jeunes  filles  françaises,  qui 
étudiaient  l'anglais  comme  langue  de  conversation  et  moyen  de  culture, 
—  presque  comme  art  d'agrément,  —  à  une  époque  où  nos  jeunes  gens 
ne  s'appliquaient  à  aucune  langue  étrangère.  Le  temps  seul  et  des  consi- 
dérations d'intérêt  professionnel  (nous  voulons  dire  le  nombre  présente- 
ment restreint  des  maltresses  d'allemand)  modifieront  peu  à  peu  cet 
état  de  choses.  L'École  normale  de  Sèvres,  régulatrice  naturelle  de  tous 
les  ordres  d'enseignement,  y  contribuera,  sans  doute,  pour  sa  part. 

Malgré  les  conditions  défavorables  où  elle  se  produisait,  on  peut  se 
féliciter  du  résultat  de  cette  première  épreuve.  Pour  l'anglais  12  aspi- 
rantes sur  25  ont  vu  coter  leurs  compositions  (version  et  thème)  au- 
dessus  de  10,  dont  2  ont  mérité  17  et  18. 11  ont  été  notées  au-dessous  de 
10;  sur  ce  nombre,  6  seulement  auraient  été  éliminées  à  divers  titres, 
si  la  non-admissibilité  pour  les  langues  vivantes  avait  dû  peser  sur  l'en- 
semble du  concours.  Mais  le  jury  n'a  voulu,  cette  année,  exclure  par  ce 
fait  aucune  aspirante. 

Des  quatre  compositions  pour  l'allemand,  l'une  était  bonne;  deux 
autres  étaient  estimables;  la  dernière  absolument  médiocre.  Les  chitlres 
étaient  16,  11,  11,  6. 

Épreuves  orales. 

I.  —  Vexplication  des  textes  français,  empruntés  au  programme  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  est  une  épreuve  à  laquelle 
le  jury  a  toujours  attaché  une  légitime  importance.  Bien  commenter  les 
chefs-d'œuvre,  c  est-à-dire  en  communiquer  l'intelligence  et  en  inspirer 
l'admiration,  est  peut-être  la  qualité  maîtresse  du  professeur.  Nous  avons 
doni\^,  l'an  dernier,  à  ce  sujet,  des  conseils  sur  lesquels  nous  reviendrons 
d'autant  moins  qu'ils  ont  porté  leurs  fruits.  Un  ou  deux  points  peut-être 
donneraient  lieu  à  quelques  avis  complémentaires. 

Pour  parler  d'abord  du  débit,  si  les  voix  sont  bonnes,  si  les  défauts 
de  prononciation  sont  de  plus  en  plus  rares;  si,  pour  les  élèves  de  Sèvres 
en  particulier,  nous  avons  été  frappés,  avec  d'autres  qualités,  du  peu 
d'accent  qu*ont  gardé  des  organes  très  différents,  des  voix  venues  de 
divers  points  de  la  France,  disons  qu'on  parle,  en  général,  qu'on  lit  sur- 
tout encore  trop  vite  ;  qu'on  ne  mesure  pas  assez  la  durée  du  son  à  la 
capacité  qu'a  Toreille  de  le  recueillir.  Les  juges  n'en  sont  pas  embar- 
rassés :  ils  connaissent  les  textes;  mais  dans  une  classe,  des  écolières 
pourraient  l'être,  et  il  en  résulterait  pour  elles  une  perte  réelle  des 
choses  qu'on  prétend  leur  apprendre. 
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Le  commentaire  grammatical,  historique,  littéraire,  est  enfin  plus 
méthodique,  pins  abondant,  plus  complet.  Ne  craignons  pas  de  faire  une 
réserve  :  il  est  trop  complet.  Dans  un  temps  limité,  on  s^évertue  à  tout 
commenter,  au  lieu  de  choisir.  Sans  doute,  il  n'est  pas  dans  un  texte  un 
seul  mot  qui  ne  puisse  fournir  à  une  remarque  de  grammaire  ou  de 
langue;  mais  il  faut  pourtant  admettre  qu'un  lexte  français  n'est  pas 
une  énigme,  et  que  tout  n'y  est  pas  matière  à  commentaire. 

Rien  ne  serait  plus  monotone  dans  une  classe  qu'un  système  d'expli- 
cation qui,  pour  chaque  morceau,  s'arrêterait  à  tous  les  mots,  et  en 
ferait  l'objet  d'autant  de  digressions  pendant  lesquelles  Tattention,  trop 
longtemps  détournée  de  la  suite  des  pensées  ou  de  la  beauté  des  senti- 
ments, se  désintéresserait  vite  de  l'ensemble.  Insister  sur  tous  les  détails, 
c'est  usurper  sur  le  temps  qui  est  dû  aux  parties  essentielles,  et  il  nous 
a  fallu  rappeler  plus  d'une  fois  à  nos  aspirantes  que  l'épreuve  tirait  à  sa 
fin,  avant  même  qu'elles  eussent  abordé  le  commentaire  proprement  dit, 
celui  qui  éclaire  vraiment  un  texte  et  lui  donne  tout  son  prix. 

Ne  cessons  pas  de  répéter  que  les  élèves  ne  comprennent  bien  que  ce 
qu'on  leur  fait  comprendre,  ne  sentent  vivement  que  ce  qu'on  leur 
apprend  à  sentir,  ne  trouvent  grand,  profond,  sublime,  spirituel,  ingé- 
nieux, comique,  que  ce  qu'on  leur  explique  comme  tel.  Non  qu'elles 
n'aient  dans  l'esprit  les  germes  de  tous  ces  jugements,  mais  ce  sont  des 
germes  un  peu  endormis,  que  la  parole  du  maître  fait  seule  éclore.  La 
période  des  jugements  acquis  et  transmis  précède  Tâge  des  jugements 
personnels. 

Nous  invitons  donc  nos  futurs  professeurs  à  ne  pas  s  attarder  à  ce 
qui  est  accessoire,  et  à  se  réserver[du  temps  pour  le  principal.  Glisser  là, 
insister  ici,  faire  la  part  des  mots,  mais  leur  accorder  beaucoup  moins 
qu'aux  choses,  choisir  toujours,  c'est  le  secret  des  bous  maîtres  et  le 
triomphe  de  l'enseignement.  11  aspirantes  ont  dépassé  la  moyenne  de 
iO  points;  2  seulement  ont  atteint  ou  dépassé  18;  1  est  descendue  au- 
dessous  de  8. 

IL  —  La  correction  d'un  devoir  emprunté  aux  classes  des  lycées  de 
jeunes  filles  est,  tous  les  ans,  une  épreuve  assez  médiocre  et  peu  décisive  ; 
nous  vous  avons  donné  à  ce  sujet,  monsieur  le  ministre,  une  note  spéciale. 
On  croit  cette  épreuve  pratique.  Elle  ne  l'est  pas  autant  qu'on  pourrait 
le  supposer,  parce  que  l'aspirante,  en  définitive,  n'est  pas  dans  les  con- 
ditions normales. 

Mais  l'épreuve  une  fois  admise,  il  ne  semble  même  pas  qu'on  en  tire 
le  meilleur  parti.  On  devrait  reprendre  tout  le  sujet  du  devoir,  exposer, 
comment  il  faut  l'entendre,  quelles  difficultés  il  présente,  quel  intérêt, 
quel  agrément.  On  devrait,  au  besoin,  en  refaire  le  plan,  indiquer  le  ton  ; 
imaginer  soi-même  quelques  développements;  non  seulement  relever  les 
fautes  de  style,  mais  proposer  des  expressions  nouvelles,  des  tours  plus 
heureux.  Corriger,  —  le  mot  le  dit,  —  c'est  redresser.  Dans  la  crainte 
de  ne  pas  satisfaire  leurs  juges,  nos  aspirantes  n'osent  ni  louer  ni  blâmer 
hardiment.  De  là,  dans  une  épreuve  déjà  factice,  des  corrections  ternes 
dont  une  classe  tirerait  un  mince  profit.  En  résumé,  11  élèves  ont  un 
peu  dépassé  la  moyenne,  mais  trois  seulement  ont  mérité  14  points. 

III.  —  Je  n'insisterai  pas,  monsieur  le  ministre,  sur  l'épreuve  de  la 
leçon  (^histoire  :  elle  nous  donne,  chaque  année,  satisfaction  ;  2  concur- 
rentes seulement  ont  obtenu  une  note  inférieure  à  la  moyenne  ;  4  ont 
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mérité  la  note  14  ;  4  se  sont  élevées  au-dessus  de  cette  note  et  jusqu'à  16. 
Mais  si  les  faits  sont  bien  sus,  si  la  préparation  générale  qui,  de  longue 
date,  a  précédé  le  concours,  permet  à  nos  aspirantes  de  traiter  les  sujets 
que  le  sort  leur  impose  non  pas  &  fond,  ni  avec  toutes  les  ressources  de 
l'érudition  moderne,  ce  que  nous  nous  garderions  bien  de  leur  demander, 
mais  avec  une  exactitude  très  suffisante  et  une  intelligence  incontestable 
des  questions,  dans  Ja  mesure  que  comporte  l'enseignement  qu'elles  sont 
appelées  à  donner,  nous  ferons  encore  nos  réserves  sur  l'art  même  de 
composer  la  leçon,  de  choisir  et  de  grouper  les  faits,  de  donner  du  relief 
aux  plus  importants,  d'indiquer  avec  netteté  les  causes  et  les  résultats, 
de  mettre  enfin  dans  cet  exposé  historique,  dont  nous  limitons  toujours 
le  champ,  assez  d'ordre  et  d'unité  pour  laisser  une  impression  durable 
dans  la  mémoire  des  élèves  et  éveiller  une  curiosité  suffisante.  En 
général,  nos  aspirantes,  qui  savent  qu'elles  n'ont  qu'une  demi-heure 
pour  faire  leur  leçon,  ne  savent  pas  prendre  leurs  mesures;  pendant  une 
préparation  de  trois  heures,  en  lieu  clos,  elles  recueillent  et  accumulent 
tous  les  éléments  de  cette  leçon,  tous  les  détails  dont  elles  espèrent 
l'emploi  ;  pais,  devant  le  jury,  loin  de  condenser  ces  matériaux  et  de  les 
réduire,  elles  les  livrent  en  totalité;  pressées  alors  par  le  temps,  il  leur 
faut  abréger  leurs  conclusions  et  brusquer  le  jugement  final.  Nous  ne 
saurions  trop  les  mettre  en  garde  contre  ce  manque  de  proportion  et 
cette  imprévoyance.  Nous  en  avons  été  surtout  frappés  dans  les  sujets  où 
ce  défaut  devait  choquer  d'autant  plus  que  l'ordre  et  la  bonne  disposi- 
tion y  étaient  plus  essentiels. 

L'épreuve  de  la  leçon  d'histoire  me  conduit  à  vous  signaler,  monsieur 
le  ministre,  la  fâcheuse  détermination  d'une  de  nos  meilleures  aspirantes, 
à  qui  son  rang  d'admissibilité,  le  haut  grade  universitaire  qu'elle  pos- 
sède exceptionnellement  (la  licence  es  lettres),  enfin  le  mérite  même  de 
deux  épreuves  orales  semblaient  assurer  l'admission  définitive.  Elle  s'est 
retirée  inopinément  du  concours,  en  alléguant  qu'elle  ne  se  jugeait  pas 
en  état  de  traiter  le  sujet  de  la  leçon  d'histoire.  Le  jury  n'a  pu  vaincre 
des  scrupules  honorables,  mais  peut-être  excessifs.  La  crainte  de  ne  pas 
obtenir  un  succès  complet  ne  saurait  être  assimilée  à  l'appréhension 
d'un  échec,  et  nous  croyons  devoir  consigner  ici  l'expression  d'un  regret 
qui  n'est  pas  sans  mélange. 

IV.  —  Les  épreuves  orales  de  géographie  ont  été,  cette  année,  plus 
faibles  que  les  leçons  d'histoire,  inférieures  même  aux  leçons  de  géo- 
graphie que  nous  avions  justement  louées  l'an  dernier.  5  aspirantes  ont 
eu  des  notes  inférieures  à  la  moyenne  (c'était  3  l'année  passée)  ;  4  seule- 
ment ont  obtenu  des  chiffres  supérieurs  à  14  (c'était  6  en  1885);  aucune 
n'a  mérité  le  maximum  20,  atteint  précédemment. 

La  géographie  générale  comprend  une  quantité  considérable  de  con- 
naissances qu'il  n'est  pas  facile  de  posséder  avec  sûreté,  bien  que  nous 
ayons  signalé  à  cet  égard  la  remarquable  aptitude  des  jeunes  filles.  Le 
jury  avait  facilité  la  préparation  des  leçons  en  autorisant  les  candidates 
à  se  servir  d'un  dictionnaire  d'histoire  et  de  géographie.  Il  leur  appar- 
tenait de  mettre  en  œuvre  les  connaissances  acquises  et  les  ressources 
qu'on  laissait  ainsi  à  leur  disposition.  Or,  un  très  petit  nombre  d'entre 
elles  ont  su,  cette  fois  encore,  composer  la  leçon,  décrire  les  localités  au 
lieu  de  se  contenter  de  les  citer,  donner  la  vie  à  la  géographie  physique 
et  faire  comprendre  ses  rapports  avec  la  géographie  politique  et  éco- 
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nomique.  Savoir  et  voir  sont  deux.  Sans  doute,  nous  sommes  de  vieux 
voyageurs,  et  nous  avons  conservé  dans  Tœil  les  sites,  les  aspects,  les 
formes  et  les  couleurs  des  objets  ;  la  géographie  est  pour  nous  comme 
une  suite  de  paysages  qui  s'animent  et  laissent  dans  le  souvenir  autre 
chose  que  des  nomenclatures  et  des  chiffres.  Mais  l'imagination  aussi 
peut  s'éveiller  au  tableau  de  descriptions  bien  faites,  les  dessins,  les  gra- 
vures, les  vues  photographiques,  partout  multipliés  et  d'un  maniement  si 
facile,  les  livres  si  abondamment  illustrés,  fournissent  à  l'enseignement 
de  la  géographie  de  précieux  commentaires,  dont  on  n'use  pas  assez. 
Encore  une  fois,  on  sait  bien  :  on  ne  nous  fera  grâce  ni  d'un  ruisseau  ni 
d'un  petit  port  de  pêche.  Les  erreurs  de  détails  sont  rares  :  ce  sont  les 
grandes  lignes,  les  traits  essentiels  qui  ne  sont  pas  marqués  d'une  em- 
preinte assez  distincte  ;  ce  sont  les  objets  mêmes  qu'on  n'éclaire  pas  d'une 
lumière  assez  intense.  Nous  reprocherons  aussi  à  quelques  concurrentes 
de  ne  pas  faire  un  suffisant  usage  soit  du  tableau  noir,  pour  y  dessiner 
les  contours  en  traits  assez  fermes,  soit  de  la  carte  muette,  pour  y 
marquer  exactement  les  noms  géographiques.  En  résumé,  on  ne  tire  pas 
encore  le  meilleur  parti  possible  d'une  facilité  d'assimilation  exception- 
nelle et  d'une  mémoire  presque  imperturbable. 

Nous  avons  constaté  un  peu  plus  de  faiblesse  aussi  que  fan  dernier 
dans  un  certain  nombre  de  leçons  de  morale.  Les  aspirantes  traitent  en 
général  les  sujets  d'une  manière  trop  vague,  sans  se  préoccuper  suffi- 
samment soit  des  exemples  qui  éclairent  et  confirment  la  théorie,  soit 
des  applications  pratiques.  Nous  prions  ces  jeunes  filles  si  zélées,  ces 
concurrentes  si  consciencieuses,  de  ne  pas  croire  que  nous  leur  deman- 
dions jamais  de  forcer  leur  nature  et  de  renoncer  aux  idées  les  plus 
simples  comme  à  la  langue  la  plus  claire.  Il  leur  est  arrivé  quelquefois 
de  viser  à  la  métaphysique  plus  qu'il  n'est  besoin,  de  rechercher  les 
abstractions,  qu'on  épuise  vite,  et  de  se  persuader  qu'il  faut  sortir  de  la 
vie  pour  entrer  dans  la  science  :  c'est  faire  un  herbier,  au  lieu  d'étudier 
la  fleur  sur  sa  tige.  Faute  de  recourir  au  fonds  inépuisable  des  observa- 
tions de  détail,  qui  répandent  sur  la  morale  un  si  vif  intérêt,  elles  en 
sont  réduites  souvent  à  faire  des  leçons  très  brèves,  qui  ne  remplissent 
pas  le  temps  normal  ;  ou  bien  elles  rattachent  à  une  question  restreinte, 
qui  ne  leur  fournit  pas  assez  de  matière,  des  considérations  un  peu 
étrangères  au  sujet.  De  là  une  leçon  ou  écourtée  ou  surchargée.  Com- 
bien les  exemples  bien  choisis,  les  faits  bien  analysés,  agiraient  mieux 
sur  cet  auditoire  jeune  et  sans  expérience  que  le  professeur  doit  toujours 
évoquer  devant  soi!  Comme  on  ferait  mieux  comprendre  les  devoirs, 
comme  on  éclairerait  mieux  la  conscience,  comme  on  mûrirait  mieux  la 
volonté  ! 

Non  qu'il  s'agisse  de  négliger  les  preuves  mêmes  et  de  fermer  les 
esprits  à  toute  spéculation  philosophique  :  le  but  que  l'on  se  propose 
n'est  pas  uniquement  l'édification.  Mais,  s'il  faut,  avec  la  jeunesse,  être 
dogmatique,  si  l'indécision  et  la  réserve  ne  sont  pas  de  mise  à  l'égard 
des  grandes  vérités  morales;  si  Ton  comprend  difficilement  que  la 
liberté,  la  Providence,  la  vie  future  soient  l'objet  d'affirmations  trop 
timides,  il  importe  que  les  applications  pratiques  aident  sans  cesse  à  ces 
démonstrations,  et  que  la  vie  sous  ses  divers  aspects,  souriante  ou  dou- 
loureuse, apparaisse  toujours  comme  le  fonds  de  ces  études  et  la  raison 
immédiate  de  ces  problèmes. 
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Sur  dix-huit  admissibles  (l'une  s'étant  retirée)  onze  ont  obtenu  une 
moyenne  supérieure  à  iO,  mais  deux  seulement  ont  atteint  ou  dépassé 
16.  Trois  sont  restées  au-dessous  de  iO:  nous  attendons  davantage. 

YL  —  Langues  vivantes.  —  La  partie  orale,  monsieur  le  ministre,  dans 
les  conditions  de  cette  première  épreuve  obligatoire,  n'est  pas  faite  pour 
décourager,  du  moins  en  ce  qui  regarde  la  traduction  des  auteurs  en 
français  et  les  interrogations  grammaticales.  Pourtant,  l'allemand,  nous 
l'avons  dit,  est  peu  cultivé  jusqu'à  présent,  et  donne  peu  de  résultats. 
Pour  ce  qui  est  de  l'anglais  parlé,  sauf  6  aspirantes  (sur  17  admises  à 
cette  épreuve)  qui  ont  un  fonds  assez  abondant  de  mots  à  leur  disposi* 
tion,  et  qui  ont  mérité  des  notes  de  15  à  18,  la  conversation  proprement 
dite  est  faible  ou  fait  défaut,  bien  que  la  prononciation,  pour  un  certain 
nombre  d'entre  elles,  soit  assez  correcte.  Chaque  année,  nous  l'espérons, 
sera  marquée  par  un  progrès.  L'obligation  de  connaître  et  de  parler 
couramment  une  langue  vivante  dans  un  ordre  d'agrégation  d'où  les 
langues  mortes  sont  naturellement  exclues  n'aura,  dans  un  ou  deux  ans, 
rien  d'excessif. 

VIL  —  Nous  nous  proposions  d'être  bref,  monsieur  le  ministre.  La 
pente  du  sujet  nous  a  encore  entraîné.  Nous  voudrions,  pour  justifier  la 
longueur  de  ce  rapport,  que  nos  observations  pussent  aller  au  delà  du 
cercle  restreint  des  concurrentes  du  jour,  dont  la  plupart,  au  début  de 
leur  carrière,  reconnaissent  qu'elles  ont  beaucoup  à  apprendre  et  un 
peu  à  oublier.  La  modestie  étant  plus  souvent  la  vertu  de  ceux  qui 
savent  que  de  ceux  qui  ignorent,  plus  nos  agrégées  seront  instruites 
(j'entends  dans  la  mesure  du  nécessaire),  plus  elles  se  défleront  de  ces 
formules  toutes  faites,  de  cette  terminologie  un  peu  ambitieuse  qu'elles 
empruntent  quelquefois  à  l'histoire  et  à  la  philosophie  contemporaines, 
comme  on  prend  des  vêtements  à  la  dernière  mode.  Ces  considérations 
trop  abstraites,  si  elles  étaient  tentées  de  s'y  livrer,  non  seulement  con- 
viendraient peu  à  leur  esprit,  fait  de  délicatesse  et  de  fmes  nuances, 
mais  à  leur  voix  même,  toujours  un  peu  grêle,  instrument  limité  qui 
semble  se  refuser  à  certains  airs  de  musique,  et  qui  n'a  plus  dans  ses 
cordes  la  gravité  des  sons  que  la  femme  ne  paraît  avoir  dans  son  intelli- 
gence d'ailleurs  si  vive  et  si  ouverte,  la  forte  virilité  des  idées  générales. 
Nous  ne  contestons  pas  les  exceptions  ;  mais  notre  mission  n'est  pas  de 
les  rechercher.  Enseignons  aux  femmes,  pour  qu'elles  l'enseignent  à  leur 
tour,  ce  qui  est  incontestable  d'abord,  ce  qui  est  probable  ensuite  ;  mais 
n'encourageons  pas  chez  elles  le  goût  des  controverses  historiques  ou 
philosophiques  ;  elles  en  seraient,  selon  le  mot  de  Fénelon,  plus  éblouies 
qu'éclairées.  Dans  la  direction  qu'il  imprime  aux  épreuves  du  concours 
d'agrégation,  le  jury  est  sûr  de  répondre  à  vos  propres  vues,  monsieur 
le  ministre,  en  demandant  aux  concurrentes  qui  abordent  ces  épreuves, 
comme  aux  professeurs  déjà  chargées  d'enseigner,  d'être,  à  la  fois,  très 
avides  de  précision  dans  leurs  connaissances,  très  prudentes  dans  leurs 
jugements,  très  fermes  dans  leurs  affirmations,  très  simples  dans  leur 
langage. 

Il  n'est  que  juste  de  dire,  malgré  les  réserves  faites,  que  nos  agré- 
gées se  montrent  de  plus  en  plus  fidèles  à  ce  programme. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

EuGÂNE  Manuel. 
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J.  Denis,  La  Comédie  grecque.  —  Gazier,  Éludes  sur  l* histoire  religieuse  de  la 

Révolution,  —  Prbyer,  L'Ame  de  l'enfant. 

La  Comédie  grecque,  par  Jacques  Denis,  doyen  de  la  Faculté  des  let- 
tres de  Gaen,  membre  correspondant  de  l'Institut.  (2  vol.  grand  in-8; 
Paris,  Hachette  et  C'%  1886.)  —  La  comédie  grecque,  selon  la  remarque 
de  Tauteur,  a  été  Tobjet  d'un  très  grand  nombre  d'études  partielles, 
surtout  en  Allemagne;  mais  l'histoire  raisonnée  et  complète  de  cette 
comédie  manque  encore.  VHistoria  critica  de  Meinecke  n'embrasse  que 
la  comédie  attique,  moins  Aristophane  ;  et  les  autres  travaux  importants 
qu'on  pourrait  citer  encore  ne  représentent  que  les  éléments  d'une  his- 
toire d'ensemble.  C'est  cette  histoire  que  M.  Jacques  Denis  a  entrepris 
d'écrire,  après  en  avoir  élaboré  les  principales  parties  dans  ses  cours  et 
la  Faculté  de  Caen.  Voulant  faire  un  livre  qui  fût  à  la  fois  utile  aux 
étudiants  et  d'une  lecture  agréable  pour  le  grand  public,  il  a  cru  devoir 
dissimuler  sa  vaste  et  solide  érudition:  bien  à  tort,  selon  nous,  car 
une  bibliographie  bien  faite  ne  gêne  pas  le  lecteur  lettré  qui  passe  outre, 
et  elle  constitue  un  très  utile  instrument  de  travail  pour  l'étudiant.  Mais 
c'est  là  un  détail  insignifiant  dans  un  ouvrage  de  cette  importance.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire  pour  en  donner  une  idée  un  peu  complète,  dans 
les  étroites  limites  d'une  notice  bibliographique,  que  d'analyser  som- 
mairement la  table  des  matières.  Les  cinq  premiers  chapitres  nous  con- 
duisent des  origines  à  Aristophane  :  I.  Origines;  comédie  dorienne.  — 
II.  Epicharme.  —  III.  Commencements  de  la  comédie  attique.  —  IV.  De- 
vanciers d'Aristophane.  Comédie  agonistique  et  personnelle.  —  V.  Co- 
médie allégorique  et  morale.  —  Sauf  ces  250  pages,  tout  le  reste  du 
premier  volume  et  les  330  premières  pages  du  second  sont  consacrés  à 
Aristophane  et  à  l'ancienne  comédie.  —  VI.  Esprit  et  constitution  de  la 
comédie  aristophanesque.  —  VU.  Débuts  d'Aristophane.  — VIII,  IX  et  X. 
Comédies  politiques:  les  Chevaliers,  les  Guêpes,  etc.  —  XI.  Comédies 
philosophiques:  les  Nuées,  —  XII  et  XIII.  Comédies  de  critique  littéraire. 
—  XIV  et  XV.  Comédies  sociales  :  Ecclésiazousai,  le  Ploutos  ;  Aristophane 
et  les  philosophes.  —  XVI.  Contemporains  d'Aristophane.  — XVII.  Cadets 
d'Aristophane;  fin  de  Tancienne  comédie.  —  Après  un  chapitre  de  tran- 
sition (XVIII,  la  comédie  moyenne),  l'auteur  passe  à  l'étude  de  la 
comédie  nouvelle  (XIX  et  XX^  :  Diphile  et  Philimon  ;  Ménandre.  — •  Un 
dernier  chapitre  (Fin  de  la  Comédie  grecque)  nous  conduit  dans  la 
Grande  Grèce  jusqu'au  moment  où  la  comédie  italiote  disparait  devant 
la  comédie  latine. 

Le  livre  finit  brusquement  avec  l'histoire  :  ni  au  commencement  ni 
à  la  fin,  l'auteur  ne  s'est  permis  de  ces  considérations  générales  qui 
introduisent  à  une  longue  étude  ou  en  résument  les  résultats.  Par 
contre  les  nombreuses  et  diverses  questions  que  rencontre  l'exposé  suivi 
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et  méthodique  de  révolation  de  la  comédie  grecque,  sont  chaque  fois 
l'objet  d'une  discussion  aussi  pénétrante  qu'animée  et  des  plus  instruc- 
tives.  Nous  citerons,    entre   autres,   la  question   toujours  ouverte  des 
rapports  d'Aristophane  et  de  Socrale  :  «  Aristophane,  d'après  l'auteurf 
était,  comme  on  disait  au  xvn*'  siècle,  un  libertin  qui,  par  esprit  de 
parti,  défendait  avec  d'autant   plus  de  passion   la  religion  des  aïeux 
qu'il  y  croyait  moins  et  qu'il  s'en  moquait...  »  El  plus  loin  :  «  Aristo- 
phane devait  être  l'ennemi  implacable  de  Socrate.  Non  qu'il  eût  contre 
lui  le  moindre  grief  personneL..  Mais  Socrate  était  un  sophiste,  et  par 
suite  un  faiseur  d'orateurs  et  de  démagogues;  on  ne  pouvait  trop  le 
haïr  à  ce  titre.  Aristophane  l'attaqua  donc  avec  fureur  pour  les  mêmes 
raisons  qu'il  bafoua  Gléon,  Gorgias,  Gléophon...  tous  les  orateurs  popu- 
laires et  tous  les  professeurs  d'éloquence...  Guerre  d'autant  plus  furieuse 
et  plus  implacable  qu'elle  est  toute  politique  sous  une  apparence  reli- 
gieuse... »  Ge  point  de  vue  s'oppose  avec  succès,  semble-t-il,  à  Thypo- 
thèse  de  G.  Kock  repiise  par  M.  Hild,  qui  revient  à  dire  que  la  foi  primi- 
tive d'Aristophane  a  passé  par  des  crises  successives,  dont  on  retrouverait 
les  traces  dans  ses  comédies  ;  mais  lui-même  soulèvera|plus  d'une  objec- 
tion. Le  libertinage  de  la  pensée  rend  plutôt  tolérant  ou  insouciant  à 
l'égard  des  doctrines  nouvelles  |que  les  hommes  de  parti  considèrent 
comme  pernicieuses  :  or  Aristophane,  dont  M.  Denis  fait  un  libertin,  n'est 
rien  moins  que  tolérant.  Réciproquement,  les  hommes  qui  de  nos  jours 
défendent,  par  esprit  de  parti,  une  religion  à  laquelle  ils  ne  croient  plus, 
affectent  à  son  endroit  un  grand  respect;  or  Aristophane,  dont  M.  Denis 
fait  un  homme  de  parti,  qui  met  la  religion  au  service  de  la  politique, 
est  aussi  irrespectueux  que  possible  à  l'égard  des  dieux.  D'autre  part, 
comment  expliquer  le  succès  des  blasphèmes  du  poète  auprès  d'un  public 
dont  la  partie  populaire  était  foncièrement  religieuse? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  si  complexe,  nous  ne  voulons  pas 
terminer  cette  notice  sans  dire  avec  quel  plaisir  on  se  laisse  aller  à 
tourner  les  mille  et  quelques  feuillets  de  ces  deux  gros  volumes,  grâce 
au  talent  d'un  maître  dont  le  style  garde  quelque  chose  de  la  vie  et  de 
la  netteté  de  l'enseignement  public,  et  au  soin  qu'il  a  eu  de  nous  mettre 
en  relation  directe,  par  de  longues  citations,  avec  les  [auteurs  qu'il 
analyse. 

Études  sur  Vhistoire  religieuse  de  la  Bévolution  française,  d'après  des 
documents  originaux  et  inédits,  par  A.  Gazier,  maître  de  conférences  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Depuis  la  réunion  des  États  généraux  jus^ 
qu'au  Directoire,  (\  vol.  in-18  jésus.  Armand  Golin  éditeur,  Paris,  1887.) 
—  L'abbé  Grégoire  avait  recueilli  et  classé  un  nombre  considérable  de 
documents  en  vue  d'une  «  Histoire  ecclésiastique  de  la  Révolution  »  qu'il 
se  proposait  d'écrire.  G'est  cette  précieuse  collection  de  6  ou  7000  bro- 
chures, livres,  factums,  journaux,  registres  originaux  des  conciles,  pro- 
cès-verbaux officiels  des  synodes,  presbvtères  et  autres  réunions,  lettres 
intimes,  etc.,  véritables  «  archives  de  l'Eglise  gallicane  pendant  la  Révo- 
lution >',  que  M.  Gazier  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  entre  les  mains  et 
qu'il  a  utilisée  pour  reprendre  k  nouveau  cette  partie  si  importante  de 
notre  histoire  contemporaine  que  les  plus  illustres  écrivains  ont  à  peine 
effleurée  soit  par  dédain,  soit  par  ignorance.  Bien  que  cette  première 
série  d'études  ait  pour  objet  principal  la  vie  publique  de  Grégoire  depuis 
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son  élection  à  la  Constituante  jusqu'en  1795,  on  peut  dire  que  l'illustre 
abbé  a  trouvé  dans  M.  Gazier  moins  un  biographe  qu'un  collaborateur 
qui  met  son  projet  à  exécution,  avec  plus  de  critique  certainement  que 
ne  l'eût  fait  l'ancien  évèque  de  Blois,  mais  avec  un  libéralisme  aussi  sin- 
cère, une  intelligence  rare  chez  un  laïque  des  choses  religieuses  ou  ecclé- 
siastiques, une  sympathie  visible  pour  ce  clergé  gallican  que  le  Direc- 
toire a  maltraité  et  dont  Napoléon  a  eu  peur,  enfin  parfois  avec  une 
vivacité  de  style  qui  donne  un  singulier  attrait  à  cette  œuvre  d'érudition 
et  nous  avertit  que  ces  affaires  d'il  y  a  cent  ans  bientôt  sont  encore  les 
nôtres.  La  première  partie  rappelle  brièvement  les  préludes  de  la  lutte 
qui  allait  éclater  entre  TÉtat  et  l'Église  à  l'occasion  da  la  constitution 
civile  du  clergé.  L'attitude  de  Grégoire,  d'ordinaire  si  prompt  à  parler, 
fut,  pendant  toute  la  durée  des  débats,  extrêmement  réservée.  «  Aussi 
inviol ablement  attaché  aux  lois  de  la  religion  qu'à  celles  de  la  patrie  »  il 
donna  son  vote,  en  essayant  de  démontrer  aux  hésitants  qu'une  loi  civile 
n'exige  qu'une  obéissance  extérieure  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  conscience.  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres,  dit  l'Évangile; 
et  ce  dualisme,  ce  régime  de  double  obéissance  dont  Grégoire  fit  person- 
nellement le  loyal  essai,  devait  rencontrer  une  égale  malveillance  du 
côté  de  l'Église  et  du  côté  de  la  Révolution.  —  Dans  la  deuxième  partie, 
nous  sommes  en  province,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher  où  Gré- 
goire élu  au  siège  de  Blois  (1791-1802)  déploie  un  zèle  admirable  au 
milieu  de  circonstances  qui  deviennent  de  plus  en  plus  difflciles  pour  un 
honnête  homme  qui  veut  faire  marcher  de  front  ses  devoirs  d'évéque  et 
de  républicain.  On  est  curieux  de  voir  quels  sont  les  effets  que  produit 
dans  un  coin  de  la  province  la  série  assez  incohérente  des  décrets  et  des 
lois  qu'émet  incessamment  la  capitale  et  cette  étude  où  des  incidents 
grotesques  succèdent  à  des  scènes  touchantes,  présente  un  intérêt  tout 
particulier.  Il  ressort  des  faits  exposés  que  les  habitudes  religieuses 
avaient  encore  une  grande  puissance  sur  Tesprit  des  populations  et  que 
l'idée  qu'on  pût  se  passer  de  religion  n'était  venue  à  personne.  Mais  la 
preuve,  nous  semble-t-il,  que  ce  »  fonds  de  christianisme  »  était  plutôt 
routine  que  conviction  est  dans  l'indifférence  des  paroissiens  pour  leurs 
curés  qu'ils  laissaient  en  dépit  des  objurgations  de  Grégoire  dans  la  plus 
cruelle  indigence  :  a  Je  dispense  tous  mes  diocésains  de  me  parler  de 
leur  attachement  pour  moi,  écrivait  l'évêque  de  Blois  découragé  et 
écœuré  (1800),  parce  que  je  n'y  crois  pas  et  que  je  suis  loin  d'avoir  à 
me  louer  d'eux.  »  L'analyse  de  la  religion  du  paysan  et  du...  Parisien 
(p.  177)  serait  une  curieuse  étude  de  psychologie  à  faire  et  qui  fournirait 
bien  des  lumières  à  l'historien.  —  La  troisième  partie  est  intitulée  : 
a  Grégoire  et  TËglise  de  France  sous  la  Convention  »  (1792-1795).  Mon- 
tagnards et  Girondins  étaient  unanimes  à  vouloir  «  écraser  l'infâme  ». 
Toutefois  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  adressait  en  1792  «  aux  pas- 
teurs des  villes  et  des  campagnes  »  un  véritable  mandement  qui  ren- 
ferme cette  phrase  mémorable  :  «  Ministre  de  l'Évangile,  votre  mission 
est  sublime  si  vous  Vamalgarnez,  en  quelque  sorte,  avec  celle  de  vos  infa- 
tigables législateurs.  »  L'expression  est  baroque  mais  elle  n'est  que  trop 
juste;  il  me  semble  (j'en  demande  pardon  à  M.  Gazier)  qu'elle  caracté- 
rise fort  bien  la  mission  que  s'était  donnée  Grégoire.  Si  l'on  considère 
son  intervention  constante,  à  la  fois  énergique  et  prudente,  pour  u  em- 
pêcher des  Yendées  »,  son  dévouement  infatigable  pour  arracher  quel- 
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ques  victimes  au  fanatisme  révolutionnaire,  et  par-dessus  tout  ses  nobles 
et  courageuses  revendications  en  faveur  du  droit,  non  seulement  on  con- 
çoit pour  cette  belle  figure  une  admiration  mêlée  de  respect,  mais  on 
a  aussi  la  joie  morale  de  constater  que  ses  efforts  ne  demeurèrent  pas 
sans  effet.  Cela  suffît  à  sa  gloire.  Par  contre  le  but  suprême  qu'il  pour- 
suivait si  ardemment  de  «  faire  aimer  »  la  religion  et  la  révolution,  il 
faut  reconnaître  qu'il  l'a  complètement  manqué.  L'amalgame  ne  s'est 
pas  produit.  Le  pape  se  renferma  dans  un  silence  habile ,  et  la  révolu- 
tion, tant  qu'elle  eut  du  sang  dans  les  veines,  s'efforça  par  tous  les 
moyens  de  substituer  dans  les  mœurs  le  raHonalisme  à  la  piété.  Elle 
devient  tolérante  (1794)  par  anémie.  Tout  le  monde  demandait  «  la 
paix  »  :  Bonaparte  la  fit  à  son  profit. 

11  eût  donc  été  à  la  fois  juste  et  prudent  —  telle  est  la  pensée  qui  in- 
spire tout  l'ouvrage  de  M.  Gazier  —  de  respecter  les  croyances  reli- 
gieuses et  d'utiliser  le  républicanisme  d'une  partie  considérable  du  clergé. 
Juste?  oui,  absolument;  et  c'est  une  belle  parole  que  celle  qui  termine 
un  des  discours  de  Grégoire  :  «  J'en  appelle  à  la  liberté  des  cultes;  » 
c'est-à-dire  du  législateur  passionné  aux  principes  rationnels  de  la  Décla- 
ration. Habile?  il  le  parait,  grâce  aux  faits  que  l'auteur  met  sous  nos 
yeux.  Reste  une  troisième  question  qui,  à  mon  sens,  domine  toutes  les 
autres,  parce  que  seule  sa  prise  en  considération  nous  permet  de  com- 
prendre les  événements  qu'une  histoire  particulière  est  condamnée  par 
sa  nature  même  à  ne  nous  faire  connaître  que  sous  un  unique  aspect. 
Je  veux  parler  de  la  possibilité  historique  d'une  pareille  conduite.  Ces 
injustices  et  ces  fautes  ne  s'expliquent-elles  que  par  la  passion  et  la  sot- 
tise? N'est-on  pas  au  contraire  fondé  à  dire  que  Thabileté  politique  qui, 
respectueuse  des  droits  de  chacun,  ménage  les  intérêts  de  tous  pour  les 
faire  servir  à  ses  fins  (ou  simplement  la  méthode  expérimentale  qui  pro- 
cède par  essais)  était  inconciliable  avec  le  dogmatisme  qui  est  le  carac- 
tère propre  de  la  Révolution  française?  Accomplie  par  le  peuple,  qui, 
naturellement  cartésien,  raisonne  more  geometrico,  et  par  des  hommes 
élevés  à  l'école  du  rationalisme,  elle  ne  pouvait  être,  semble-t-il,  qu*in- 
tolérante  dans  ses  actes,  comme  elle  était  absolue  dans  ses  principes.  Or 
ces  principes  n'avaient  pas  seulement  une  portée  sociale  et  politique;  ils 
étaient  la  base  d'un  ordre  moral  tout  nouveau.  <c  Cette  Église  (constitu- 
tionnelle), allègue  M.  Gazier,  christianisait  la  Révolution.  »  Mais  c'est 
précisément  ce  que  la  Révolution  ne  voulait  pas,  ainsi  que  l'auteur  l'a 
très  clairement  mis  en  lumière.  Sans  doute  l'idée  émise  (entre  tant  d'au- 
tres semblables),  sous  la  Convention,  de  remplacer  les  prêtres  par  des 
«  officiers  de  morale  »  fait  sourire; il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  de- 
puis un  siècle  que  les  conséquences  des  principes  de  89  pénètrent  lente- 
ment dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs,  l'écart  s'accentue  toujours 
plus  (en  dépit  des  généreuses  illusions  des  catholiques  libéraux,  disci- 
ples de  Grégoire)  entre  la  Nation  et  l'Église  et  qu'il  se  fait  déjà  sentir 
dans  la  vie  morale  des  individus.  L'  «  amalgame  »  est  plus  que  jamais 
impossible  :  D  faut  choisir. 

VAme  de  V enfant ^  observations  sur  le  développement  psychique  des  pre- 
mières années,  par  W.  Preïer,  professeur  à  l'Université  d'iéna.  Traduit 
d'après  la  2«  édition  allemande,  par  le  D'  H.  de  Varigny.  (1  vol.  in-8«, 
559  pages. Paris,  Félix  Alcan,  éditeur.  1887.)—  Les  lignes  suivantes,  que 
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nous  emprantons  à  l'avanl-propos  du  traducteur,  indiquent,  en  termes  ex- 
cellents, la  nature  de  l'ouvrage  de  Téminent  professeur  d'Iéna  :  «  M.  Preyer 
a  su  faire  œuvre  de  pbychologue  et  de  psysiologiste  à  la  fois  :  nul  avantlai 
n'a  étudié  la  phychogenèse  avec  autant  de  précision  et  de  méthode  ;  son 
livre  présente,  pour  quiconque  s'intéresse  à  la  question,  —  médecin,  psy- 
chologue ou  même  homme  de  culture  générale,  —  un  programme  d'ex- 
périences et  d'observations,  un  résumé  des  questions  à  étudier  et  de  la 
façon  dont  il  les  faut  examiner.  »  On  peut  d'après  la  table  des  matières» 
dont  nous  reproduisons  les  principales  divisions,  se  faire  une  idée  du 
contenu  de  l'ouvrage.  1'"  partie  :  Développement  de$  sens^  vue,  ouïe,  tou- 
cher, etc.  ;  premières  sensations  et  émotions  organiques  (faim,  fatigue, 
étonnement,  etc.).  Il**  partie  :  Développement  de  la  volonté,  les  mouve- 
ments en  tant  qu'expressions  de  la  volonté,  mouvements  impulsifs, 
réflexes,  instinctifs,  imitatifs,  expressifs,  réfléchis.  I1I«  partie  :  Développe- 
ment de  l'intelligence  :  de  l'intelligence  indépendamment  du  langage, 
acquisition  du  langage,  observations  faites  quotidiennement  sur  un 
enfant  pendant  trois  ans,  le  sentiment  du  moi.  L'Appendice  contient 
quelques  documents  ajoutés  par  le  traducteur.  A  la  fin  de  chaque  partie 
un  résumé  condense  les  données  acquises.  —  On  saura  gré  à  M.  de  Varigny 
d'avoir  donné  une  traduction  claire,  précise,  agréable  d'un  ouvrage  alle- 
mand que  la  double  terminologie  philosophique  et  physiologique  ren- 
dait particulièrement  difficile  à  faire  passer  en  français  et  il  faut  espérer 
que  son  travail  aura  pour  effet  de  hâter  l'évolution  des  études  philoso- 
phiques en  France,  dans  le  sens  de  la  recherche  expérimentale,  en- 
dehors  de  tout  esprit  de  système.  Rien  n'est  plus  propre  que  la  lecture 
studieuse  de  ce  a  Manuel  »  à  purger  un  jeune  esprit  de  ses  habitudes 
dogmatiques,  non  par  une  critique  irritante  et  négative,  mais  par  le 
régime  mental  qu'elle  lui  impose  pendant  plusieurs  semaines,  l'habituant 
à  circonscrire  exactement  le  champ  de  ses  recherches  ;  à  procéder  avec 
patience  du  connu  à  l'inconnu,  du  fait  sensible  (condition  organique  ou 
mouvement  expressif)  au  fait  psychique  qui  échappe  à  l'observation 
directe,  à  recueillir  des  documents,  à  les  compter,  à  les  peser,  à  ne  pas 
tirer  des  données  positives  plus  qu'elles  ne  contiennent  et  à  soumettre  les 
inférences  en  apparence  les  plus  légitimes  à  une  vérification  expéri- 
mentale. Celui  qui  se  sera  mis  quelque  temps  à  cette  école  ne  songera 
plus  à  disputer  a  priori  sur  le  «  problème  de  Molineux  »  ou  sur  le  «  cas 
de  Gheselden  »  ainsi  qu'on  le  fait  encore  aujourd'hui,  comme  si  depuis 
le  xvin*  siècle  il  n'était  plus  né  d'aveugles. 

De  la  lecture  de  ce  traité  de  psychogenèse  découle  un  autre  enseigne- 
ment. 11  est  par  lui-même  la  meilleure  preuve  que  les  vieilles  dénominations 
de  spiritualisme  et  de  matérialisme  n'ont  pas  plus  de  sens  aujourd'hui, 
dans  le  domaine  de  l'investigation  psychologique,  que  pourraient  en 
avoir,  en  politique,  celles  d'Armagnacs  et  de  Bourguignons.  Sans  doute, 
la  science  positive  a  parfois  quelque  chose  de  la  brutalité  du  matéria- 
lisme, dans  son  dédain  pour  tout  ce  qu'on  a  pu  croire  avant  elle;  en  quoi 
cependant  elle  ne  fait  que  suivre  la  méthode  même  de  Descartes  que 
Cl.  Bernard  citait  si  volontiers.  Mais  on  serait  encore  plus  fondé  à  dire 
qu'elle  est  essentiellement  idéaliste  par  sa  foi  inébranlable  dans  la  vérité, 
par  le  sacrifice  qu'elle  lui  fait  incessamment  des  goûts  individuels,  des 
croyances  les  plus  vénérées,  des  aspirations  les  plus  enthousiastes,  des 
espérances  les  plus  douces,  et  des  systèmes  les  plus  séduisants  ;  et  jamais 
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moine  dans  sa  cellule  n'humilia  plus  cruellement  sa  raison  que  ne  le 
fait  journellement  l'investigateur  dans  son  laboratoire.  —  «  Je  demande 
qu'on  me  rende  mon  Moi!  »  s'écriait  un  jour  Michelet,  et  ce  mot  se 
trouve  souvent  cité  pour  signaler,  au  nom  de  la  morale,  les  dangers  que 
l'analyse  psycho-physique  fait  courir  à  la  personnalité  humaine.  Michelet 
eût  été  satisfait  :  M.  Preyer,  loin  d'enlever  son  «  moi  »  à  l'individu,  lui 
en  découvre  deux,  et  même  davantage!  Au  fond,  ce  cri,  d'une  nature 
très  subjective,  est  peut-être  pathétique,  mais  il  ne  signifie  pas  grand'- 
chose.  Depuis  la  découverte  de  Harvey,  le  sang  circule-t-il  autrement 
que  dans  l'antiquité  ?  La  science  a  pour  objet  d'expliquer,  et  il  n'y  a 
jamais  de  détruit  que  les  fausses  explications.  L'esprit  scientifique  chez 
l'homme  non  savant,  consiste  à  savoir  réadapter  ses  convictions  morales 
aux  conditions  nouvelles  créées  par  la  science,  à  l'exemple  de  nos  pères 
lorsque  Copernic  eut  rendu  manifeste  la  grosse  méprise  du  genre  humain 
sur  le  mouvement  du  soleil.  Au  contraire,  vouloir,  par  une  illusion  fac- 
tice, accommoder  la  réalité  à  ses  aspirations,  c'est  agir  comme  l'enfant 
qui  nie  la  pluie  battante,  parce  qu'il  désire  aller  se  promener. 

F.  D'ARVERT. 
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DE 

L'ENSEIGNEMENT 


LES  HISTORIENS 


DE 

(1) 


LA  LITTÉRATURE  GRECQUE 


C'est  une  vérité  courante  aujourd'hui  et  presque  banale,  que 
rhistoire  d*une  littérature,  pour  répondre  aux  exigences  de  la 
science,  doit  être  étudiée  dans  un  esprit  essentiellement  histo- 
rique, et  non  dogmatique.  Cette  vérité  banale  est  pourtant  toute 
récente.  Rappeler  comment  elle  est  née,  à  travers  quelles  vicissi- 
tudes elle  a  peu  à  peu  pris  possession  des  esprits,  quels  travaux 
elle  a  successivement  inspirés,  c*est  peut-être,  au  début  de  cette 
nouvelle  Histoire  de  la  littérature  grecque,  le  moyen  le  plus  com- 
mode et  le  plus  agréable  de  dire  ce  que  nous-mêmes,  après  tant 
d'autres,  avons  tenté  de  faire. 


I 


Platon  veut  qu'on  commence  par  définir  les  choses  dont  on 
parle.  Essayons  donc  de  définir,  ou,  plus  exactement^  de  décrire 
Tesprit  historique. 

Étudier  historiquement  une  littérature,  ce  n'est  pas,  est-il  be- 

(1)  Ce  morceau  forme  la  préface  de  V Histoire  de  la  littérature  grecque  de 
MM.  Alfred  et  Maurice  Croiset,  dont  le  premier  volume  va  paraître  (librairie 
Thorin). 
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soin  de  le  dire?  y  chercher  des  faits  historiques  proprement  dits. 
Historiquement,  dans  cette  manière  de  parler,  s'oppose  à  dogmati- 
quement. Or  le  point  de  vue  dogmatique,  en  matière  littéraire, 
consiste  à  confronter  les  écrits  avec  un  idéal  antérieur  et  supé- 
rieur, avec  un  code  littéraire,  par  exemple,  ou  avec  un  autre 
ouvrage  érigé  en  type.  Le  point  de  vue  historique  consiste  au 
contraire  à  n'apporter  dans  cette  étude  aucun  idéal  a  priori^ 
aucune  hâte  de  condamner  ou  d'absoudre,  aucune  tendance 
au  panégyrique  ou  au  réquisitoire,  mais  un  esprit  libre,  curieux 
de  toute  vérité,  avide  de  comprendre  encore  plus  que  de  juger,  et 
bien  pénétré  de  tout  ce  que  signifie  ce  mot  comprendre,  quand  on 
l'applique  à  l'infinie  complexité  soit  de  la  vie  soit  de  l'art.  Com- 
prendre un  texte,  ce  n'est  pas  seulement  entendre  le  sens  exté- 
rieur et  superficiel  des  mots  et  voir  en  gros  de  quoi  il  s*agit  : 
c'est  discerner,  dans  leur  finesse  propre  et  distincte,  tous  les 
traits  qui  déterminent  sa  physionomie  et  qui  font  que  deux 
œuvres  à  première  vue  assez  semblables  sont  en  réalité  fort  diffé- 
rentes; c'est  rattacher  ces  traits  délicats  aux  causes  qui  les  ont 
produits;  c'est  reconnaître  dans  chacun  d'eux  l'héritage  de  la 
race,  le  caractère  du  temps,  les  convenances  du  genre,  les  lois 
naturelles  de  l'évolution  technique,  la  marque  personnelle  de 
l'écrivain.  Toute  œuvre  vivante  tient  par  mille  liens  à  ce  qui 
l'environne.  Une  phrase  d'un  orateur,  un  vers  d'un  poète  res- 
semblent à  ces  monades  de  Leibnitz  où  le  monde  entier  se  ré- 
fléchit; ce  sont  des  monades  littéraires  qui  concentrent  en  elles 
mille  images;  chacune  d'elles,  à  la  bien  regarder,  reflète  tout  le 
passé  d'une  langue,  toute  l'histoire  d'un  peuple,  et  l'esprit 
même  de  l'artiste  qui  leur  a  donné  la  dernière  forme.  Ces  images 
y  sont  concentrées  et  comme  latentes  :  il  faut  les  évoquer,  les 
forcer  d'apparaître  et  de  s'épanouir.  Pour  s'aider  dans  ses  re- 
cherches, le  philologue  peut  et  doit  interroger  les  arts  propre- 
ment dits,  les  mœurs,  les  institutions,  l'histoire  politique;  il  y 
trouvera  des  lumières  sur  le  génie  de  la  race  et  sur  celui  du 
temps,  et  cette  connaissance  éclairera  les  textes.  Mais  il  faudra 
toujours  qu'il  en  revienne  aux  textes,  puisque  l'objet  précis  de  son 
étude  est  la  manière  dont  cet  esprit  général  d'un  peuple  s'est  re- 
flété dans  les  œuvres  d'art  qui  s'exécutent  avec  des  mots.  Gram- 
maire, histoire  du  sens  des  mots,  voilà  ce  qu'il  doit  d'abord  pos- 
séder à  fond  pour  acquérir  l'intelligence  de  son  sujet.  L'historien 
des  lettres  ressemble  par  certains  côtés  à  l'historien  de  la  nature  : 
il  a  comme  lui  sous  les  yeux  des  faits  qu'il  décrit,  qu'il  analyse, 
qu'il  compare;  mieux  que  lui  peut-être  il  saisit  la  liaison  des 
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formes  successives,  les  conditions    mêmes    des  changements; 
comme  lui,  il  est  avant  tout  un  observateur  impartial. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'ait  jamais  à  juger,  et  que,'satisfait  de  con- 
naître, il  ne  doive  pas  sentir  et  apprécier?  Sainte-Beuve,  un  des 
maîtres  de  l'esprit  historique  en  matière  littéraire,  ne  le  pensait 
pas  :  «Soyons^  disait-il,  comme  les  naturalistes,  faisons  des  collec- 
tions ;  ayons-les  aussi  variées  et  aussi  complètes  qu'il  se  peut,  mais 
ne  renonçons  point  pour  cela  au  jugement  définitif  et  au  goût, 
cette  délicatesse  vive  :  c'est  assez  que  nous  l'empêchions  d'être 
trop  impatiente  et  trop   vite  dégoûtée,  ne  l'abolissons  pas.  La 
vraie  critique,  telle  que  je  me  la  définis,  consiste  plus  que  jamais 
à  étudier  chaque  être,  c'est-à-dire  chaque  auteur,  chaque  talent, 
selon  les  conditions  de  la  nature,  à  en  faire  une  vive  et  fidèle  des- 
cription, à  charge  toutefois  de  le  classer  ensuite  et  de  le  mettre  à 
sa  place  dans  l'ordre  de  l'Art  (i).  »  Il  y  a  dans  les  lettres  comme 
dans  la  nature  des  êtres  vigoureux  et  beaux,  et  d'autres  qui  sont 
faibles,  chétifs,  mal  conformés;  il  y  a  des  avortons,  il  y  a  des 
monstres  ;  il  y  a  aussi  des  âges  différents  :  à  côté  des  formes  indé- 
cises et  comme  ébauchées  de  Tenfance,  la  plénitude  de  la  maturité, 
puis  le  déclin.  L'observateur  doit  noter  et  dire  tout  cela.  Ce  qu'il 
faut  seulement  lui  demander,  c'est  de  ne  pas  mépriser,  dans  les 
grâces  encore  imparfaites  de  l'enfance,  les  promesses  de  l'avenir, 
et  de  ne  pas  prendre  une  décadence  ou  un  renouvellement  pour 
une  barbarie  ;  c'est  aussi  de  ne  pas  confondre  l'ignorance  d'un 
idéal  particulier  avec  la  méconnaissance  des  lois  éternelles  et  fon- 
damentales de  la  pensée.  Quant  à  croire  que  la  vivacité  des  im- 
pressions littéraires  s'émousse  dans  ces  recherches  en  apparence 
exemptes  de  la  préoccupation  d'admirer,  ce  serait  une  grande 
erreur.  Le  sens  du  beau  s'affine  et  s*assouplit  par  la  délicatesse  et 
la  variété  des  expériences.  Le  goût  s'élargit  sans  s'affaiblir.  La  rai- 
son ne  prend  plus  pour  sottise  tout  ce  qui  dépasse  Tétroit  horizon 
des  préjugés  régnants,  mais  elle  reste  inflexible  à  l'égard  de  ce 
qui  n'est  pas  raisonnable.  Non  que  le  goût  et  la  raison  de  l'histo- 
rien, même  vivement  émus;  s'expriment  volontiers  par  des  juge- 
ments formels    et  tranchants;  ces  jugements-là  lui  semblent 
toujours  peu  proportionnés  à  la  nature  de  l'esprit  humain  ;  mais 
l'accent  même  de  sa  voix  le  trahit,  et  il  faudrait  qu'il  fût  bien 
gauche  pour  que  sa  discrétion  donnât  le  change  sur  son  senti- 
ment. 

(1)  Causeries  du  Lundis  t.  XII,  p.  191. 
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II 


L'antiquité  n*a  pas  connu  l'espèce  d'histoire  littéraire  que 
nous  venons  d'essayer  de  décrire.  Ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  pro- 
duit, à  partir  surtout  de  la  fondation  d'Alexandrie,  nombre  de 
travaux  fort  savants  sur  ses  poètes  et  ses  écrivains  de  tout  genre. 
Mais  c'étaient  invariablement  ou  des  recherches  de  pure  édition 
(rÉcole  péripatéticienne  en  avait  d^à  donné  l'exemple)  ou  des 
ouvrages  de  critique  dogmatique  écrits  par  des  grammairiens  et 
par  des  rhéteurs  pour  l'enseignement  de  leurs  disciples.  L'esprit 
historique  tel  que  nous  le  concevons  n'y  paraissait  que  dans  la 
mesure  où  il  ne  peut  pas  ne  pas  paraître  chaque  fois  qu'un  homme 
intelligent  parle  d'un  autre  homme  qui  a  écrit  antérieurement. 
Les  noms  de  Denys  d'Halicarnasse  et  de  Quintilien  donnent  bien 
l'idée  de  cette  sorte  de  critique.  Le  Brutus  de  Gicéron  et  le  Dialogue 
des  orateurs  de  Tacite  sont  plus  historiques  peut-être  par  certains 
côtés,  mais  on  voit  bien  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher 
là  non  plus  des  ancêtres  directs  aux  historiens  modernes  des  litté^ 
ratures.  —  Du  moyen  âge,  bien  entendu,  rien  à  dire.  Arrivons 
4onc  à  la  Renaissance. 

Dès  le  milieu  du  xv* siècle,  en  Italie  d'abord,  ensuite  en  France 
et  dans  toute  l'Europe  occidentale,  un  élan  puissant  emporte  les 
esprits  vers  l'étude  de  l'antiquité.  La  beauté  de  l'art  antique,  et 
en  particulier  de  l'art  grec,  avait  donné  le  branle  aux  imagina- 
tions  :  l'humanisme  fut  la  première  forme  des  études  sur  Tanli- 
quité.  Le  besoin  d'approfondir  vint  ensuite  et  produisit  la  philo- 
logie. 

Le  XVI'  siècle  hérite  de  ces  deux  tendances  et  se  partage  entre 
elles,  plus  philologue  peut-être  dans  sa  première  moitié,  plus 
humaniste  et  lettré  dans  la  seconde. 

Le  célèbre  manifeste  de  Joachim  du  Bellay  exprime  bien  le 
sentiment  des  purs  lettrés  à  Tégard  des  anciens  :  il  ne  s'agit  pas  à 
ses  yeux  de  les  étudier  en  historien,  en  spectateur  désintéressé, 
pour  le  seul  plaisir  de  savoir  au  juste  et  de  comprendre  ce  qu*ils 
ont  été  ;  il  s'agit  avant  tout  de  leur  dérober  le  secret  de  leur  beauté 
toujours  jeune.  On  a  hâte  de  s'abreuver  à  la  source  fraîche,  vraie 
fontaine  de  Jouvence  qui  fait  des  miracles.  On  a  mieux  à  faire, 
semble-t-il,  que  de  les  aimer  platoniquement;  il  faut,  selon  Tex- 
pression  de  du  Bellay,  les  piller  et  les  dépouiller.  Poètes  comme 
Ronsard,  cicéroniens  comme  Muret,  moralistes  comme  Montaigne, 
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tous  demandent  à  rantiquité  un  enseignement  direct,  un'  profit 
immédiat  :  l'un  des  images  et  des  rythmes,  l'autre  d'harmonieuses 
périodes,  le  troisième  des  maximes,  des  actions,  des  faits.  Aucun 
n'est  historien. 

Les  érudits  et  les  philologues,  plus  attachés  aux  textes,  sont 
mieux  dans  la  voie  de  l'histoire.  Mais  eux  aussi  vont  au  plus  pressé, 
qui  est  d'abord  de  publier  les  textes,  ensuite  d'amasser  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  en  préparer  l'intelligence  littérale.  Les 
éditions  princeps  se  multiplient.  Budé,  Turnèbe,  par  leurs  Com- 
mentarii  et  leurs  Adversartttj  préparent  le  l'kesaurus.  Quand  les 
principaux  textes  sont  publiés,  ou  même  pendant  qu'ils  se  publient, 
on  les  traduit,  on  les  commente.  Les  études  sur  la  langue  se 
poursuivent,  et  l'admirable  Thésaurus  les  résume.  Tout  cela  non 
plus  n'est  pas  de  l'histoire;  ce  n'en  est  que  la  préparation,  et  une 
préparation  encore  assez  lointaine.  D'autres  matériaux  s*accu- 
mulent  dans  les  travaux  des  jurisconsultes  sur  le  droit  romain, 
dans  les  études  dont  les  institutions  antiques  sont  l'objet.  Mais 
l'idée  même  d'une  histoire  littéraire  telle  que  nous  l'entendons 
ne  se  dégage  pas  :  si  elle  a  flotté  confusément  devant  les  yeux  de 
quelques-uns  de  ces  philologues,  ce  n'a  été  qu'une  vague  appari- 
tion sans  consistance  et  sans  figure. 

Tout  d'un  coup.  Bacon  parait,  et  cette  idée,  jusque-là  confuse, 
prend  un  corps.  Il  proclame  la  nécessité  de  l'histoire  littéraire:  II 
en  détermine  les  caractères  avec  une  netteté  d'intuition  surpre- 
nante ;  il  déplore  que  personne  encore  ne  s'y  soit  appliqué.  L'his- 
toire générale  sans  l'histoire  littéraire  ressemble,  dit-il,  à  une 
statue  de  Polyphème  dont  l'œil  serait  crevé  :  ce  qui  manque  alors 
au  tout,  c'est  justement  la  partie  qui  fait  le  mieux  connaître  le 
génie  propre  et  la  nature  de  la  personne  (i).  «  Avant  tout,  dit-il 
encore,  que  Thistorien  des  arts  et  des  lettres  se  préoccupe  de  ce 
qui  est  l'honneur  et  comme  l'âme  de  l'histoire  politique,  c'est-à- 
dire  la  liaison  des  effets  et  des  causes  ;  il  faut  qu'il  rappelle  la 
nature  du  pays  et  celle  de  la  race,  son  aptitude  innée  ou  au  con- 
traire son  défaut  d'aptitude  aux  diverses  sciences,  les  circonstances 
historiques  favorables  ou  défavorables,  les  influences  religieuses, 
celles  qui  viennent  des  politiques,  enfin  le  mérite  éminent  et 
l'action  féconde  des  individus  pour  le  progrès  des  lettres,  et  les 
autres  faits  du  même  genre.  Mais,  dans  l'étude  de  ces  choses,  je  veux 
qu^au  lieu  dépasser  tout  son  temps,  comme  font  les  critiques^  à  distri- 
buer reloge  ou  le  blâme^  on  se  place  à  un  point  de  vue  franchement 

(1)  De  Augmentis  Scientiarum,  livre  II,  chap.  iv  (tome  1«',  p.  118  et  suiv.  des 
Œuvres  philosophiques  de  Bacon,  édition  BouiUet,  Paris,  1831}. 
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Historique,  en  disant  ce  qui  est,  et  ne  mêlant  quavec  réserve  des  juge- 
mentsaux  récita  (1).  »  Et  plus  loin  :  «  Il  faudrait  que  rhistorien  des 
lettres,  sans  lire  absolument  tous  les  écrits  d'une  époque,  ce  qui 
serait  infini,  sût  au  moins  les  déguster^  et,  par  Tétude  des  sujets, 
du  style,  de  la  méthode,  évoquer  d'entre  les  morts,  comme  par  une 
sorte  d'incantation,  le  génie  littéraire  de  ce  temps  (2).  »  N'est-on  pas 
surpris  et  charmé  de  rencontrer,  au  seuil  du  xvii*  siècle,  une  parole 
aussi  lumineuse?  Il  semblait  que  l'histoire  littéraire^  après  cette 
grande  clarté,  dût  faire  des  progrès  rapides:  il  n'en  fut  rien. 

On  dit  quelquefois  que  l'érudition,  depuis  la  fin  du  xvi*  siècle 
jusqu'au  commencement  du  xix^,  subit  en  Europe  une  décadence. 
Ce  n'est  pas  bien  certain.  Pendant  cette  période,  les  grands  noms 
et  les  grandes  œuvres  abondent.  La  paléographie  grecque  a  Mont- 
faucon,  non  moins  illustre  par  ses  travaux  sur  les  monuments 
figurés.  La  bibliographie  produit  un  chef-d'œuvre^  la  Bibliotheca 
grxca  de  Fabricius,  en  quatorze  volumes  petit  in-8  (1705-1708), 
plusieurs  fois  réimprimée,  remaniée,  remise  au  courant  (édition 
de  Harless,  1790-1809).  La  critique  verbale  est  représentée  par 
une  longue  suite  de  noms  célèbres  :  les  Français  Saumaise, 
Ménage,  Guyet  dans  la  première  moitié  du  xvii"  siècle;  plus 
tard  les  Anglais  ou  Hollandais  Bentley,  Hemsterhuys,  Ruhn- 
ken,  Porson,  l'Allemand  Reiske,  les  Français  Brunck  et  Schwei- 
^haeuser.  Je  ne  cite  que  les  «  maîtres  du  chœur  ».  Tous  ces 
érudits  savent  le  grec  ou  le  latin  admirablement.  Jamais  le  style 
des  écrivains  anciens  n'avait  encore  été  étudié  de  si  près,  ni  avec 
une  plus  fine  intelligence  des  habitudes  de  chacun.  Ce  qui  leur 
manque,  c'est  un  certain  sens  du  développement  historique  des 
choses;  c'est  l'habitude  et  le  goût  de  s'élever  au-dessus  des  mots 
pour  saisir  dans  sa  généralité  l'esprit  antique,  dont  ces  mots  si 
bien  étudiés  et  ces  œuvres  si  doctement  commentées  dans  leur 
détail  ne  sont  qu'une  création  particulière  ^3).  Ce  sont  des  sco- 
liastes,  d'admirables  scoliastes,  mais  non  des  historiens. 

Ce  défaut  de  sens  historique  est  pourtant  bien  plus  sensible 
chez  les  lettrés.  Car  les  érudits,  en  somme,  péchaient  surtout  par 
omission;  mais  ils  faisaient  bien  ce  qu'ils  faisaient,  et  ils  amas- 

(1  )  At  hsec  omnia  ita  tractari  prœcipimus  ut  non  criticorum  more  ia  laade 
et  censura  tempus  teratur,  sed  plane  historiée  res  ipsœ  narrentur,  judicium 
parcius  interponatur  (p.  119). 

(2)  ...  Ut  ex  eorum  non  pcriectione,  id  enim  infinitum  quiddam  esset,  sed 
degustatione,  et  observatione  argumenti,  styli,  methodi,  genius  illis  temporis 
litterarius^  veluti  incantatione  quadam,  a  mortuis  evocetur  (p.  120). 

(3)  Le  petit  livre  de  Tanneguy  Lefèvre  sur  les  Vies  des  Poètes  grecs  ne  sau- 
rait faire  modifier  ce  jugement  général. 
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saient  de  bons  matériaux  pour  Tavenir.  Il  est  d'ailleurs  impossible 
de  ne  pas  aimer  ce  qu'on  sait  si  bien,  et  cet  amour  érudit  de  l'an- 
tiquité, sans  leur  donner  encore  à  proprement  parler  le  sens  his- 
torique, élargissait  du  moins  leur  goût.  Les  lettrés,  au  contraire, 
qui  jugent  et  apprécient,  montrent  sans  cesse,  dans  le  même 
temps,  un  dogmatisme  qui  ne  sait  guère  qu'osciller  entre  la  dévo- 
tion superstitieuse  et  la  révolte  intempérante  (i). 

Le  sentiment  historique  repose  avant  tout  sur  l'idée  du  chan- 
gement. Les  théories  littéraires  du  xvii'  siècle  reposent  sur  l'idée 
d'un  dogme  immuable,  d'un  canon  du  beau,  à  jamais  fixé  pour 
tous  les  siècles.  Ce  que  les  humanistes  du  xvi*  siècle  avaient  fait 
d'instinct,  sans  réflexion,  c'est-à-dire  d*admirer  dans  les  œuvres 
des  anciens  surtout  ce  qu'elles  avaient  de  plus  général  et  ce  qui 
s'en  pouvait  le  mieux  détacher,  et  de  prendre  ces  beautés  pour 
modèles,  le  xvii'  siècle  le  fait  par  règle  et  par  système.  La  poéti- 
que d*Aristote  n'est  plus  simplement  le  résumé  philosophique  de 
l'expérience  grecque  en  matière  de  poésie  :  c'est  un  code  univer- 
sel et  absolu.  C'est  un  texte  sacré  qu'on  commente,  une  bible  lit- 
téraire à  l'interprétation  de  laquelle  on  applique,  ou  peu  s'en  faut, 
les  méthodes  des  théologiens,  avec  toute  la  raideur  intolérante 
d'une  doctrine  en  possession  de  l'absolu.  Les  chefs-d'œuvre  des 
^ciens  ne  sont  pas  seulement  des  créations  vivantes  et  belles  ;  ce 
sont  des  types  éternels  sur  lesquels  on  n'a  plus  qu'à  se  régler. 
L'abbé  d'Aubignac,  dans  sa  Pratique  du  théâtre^  le  P.  Le  Bossu, 
dans  son  Traité  du  poème  épique^  sont  les  docteurs  par  excellence 
de  cette  scolastique  d'un  nouveau  genre.  Toute  la  querelle  des 
Anciens  et  des  Modernes  est  sortie  de  là.  On  adore  les  anciens  ou 
on  les  blasphème.  Pour  la  critique  littéraire  du  xvii'  siècle,  il  n'y 
a  que  des  degrés  sur  une  échelle  unique  de  perfection.  Les  uns 
mettent  Homère  en  haut  de  Téchelle,  et  les  autres  le  mettent  en 
bas;  personne,  ou  presque  personne,  ne  le  goûte  historiquement 
dans  sa  véritable  originalité. 

Les  grands  écrivains  du  xvii"  siècle  sont  tous  partisans  des 
anciens.  La  rectitude  de  leur  raison,  leur  goût  sain  et  relative- 


(1)  Je  parle  ici  surtout  des  lettrés  français,  qui  font  la  loi,  pendant  deux  siè- 
cles, à  presque  toute  l'Europe.  Car,  pour  être  juste,  il  faut  ajouter  qu'à  Tétran- 
ger,  et  grâce  à  la  forte  culture  des  Universités,  les  élèves  dos  érudits  que  je 
viens  de  rappeler  portaient  dans  Tétude  de  la  littérature,  quand  ils  voulaient 
s*en  mêler,  un  goût  plus  sûr  et  plus  éclairé.  Orimm^  par  exemple,  élève  d'Er- 
nesti,  jugeait  beaucoup  mieux  les  Grecs  qu'on  ne  faisait  en  France  à  la  même 
époque.  Voir  Correspond.,  1«'  janv.  1765,  etc.  Mais  Grimm  faisait  alors  moins 
de  bruit  que  Laharpe  ;  et  lui-même  d'ailleurs  portait  plutôt  en  ces  matières  un 
dogmatisme  éclairé  qu'un  sens  profond  de  l'histoire. 
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ment  simple  les  a  tout  de  suite  mis  en  communion  avec  la  belle 
et  droite  raison  des  écrivains  d'Athènes  et  de  Rome.  Et  cependant, 
qui  oserait  affirmer  que  le  défaut  de  sens  historique  n'ait  pas  nui 
môme  au  goût  littéraire  d'un  Racine  ou  d'un  Boileau  I  Racine  sen- 
tait vivement  le  charme  littéraire  d'Euripide  et  de  Sophocle,  cela 
n'est  pas  douteux;  mais  que  pensait-il  d'Eschyle?  Et  Boileau, 
l'avocat  si  chaleureux  d'Homère  contre  Perrault,  comment  jugeait- 
il,  dans  le  fond  de  son  âme  et  une  fois  le  bruit  de  la  lutte  apaisé, 
certaines  naïvetés  de  l'épopée  primitive?  Durant  tout  le  xvn*  siè- 
cle, on  ne  distingue  guère  les  Grecs  des  Romains  :  le  nom  d'An- 
ciens enveloppe  à  la  fois  toutes  les  fines  différences  et  les  dissi- 
mule. Il  y  a  quelque  chose  de  confus  et  de  mal  défini  aussi  bien 
dans  l'admiration  de  ceux  qui  aiment  le  plus  l'antiquité  que  dans 
le  mépris  de  ceux  qui  l'insultent. 

On  peut  noter  quelques  exceptions,  au  moins  partielles.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  pages  célèbres  de  la  Lettre  à  t Aca- 
démie française  où  Fénelon  s'exprime  avec  une  justesse  si  délicate 
non  seulement  sur  Démosthène  (beaucoup  de  goût  suffisait  pour 
les  écrire),  mais  aussi,  chose  plus  notable,  sur  le  naturel  délicieux 
de  la  tragédie  grecque,  sur  «  les  peintures  si  naïves  du  détail  de  la 
vie  humaine  »  dans  V Odyssée,  et  enfin  sur  tout  ce  qu'il  appelle 
ailleurs  (dans  sa  lettre  à  La  Motte,  du  4  mai  1714)  «  l'aimable  sim- 
plicité du  monde  naissant  ».  Le  Télémaque  lui-même,  malgré 
l'abîme  qui  Je  sépare  de  V Iliade  ou  de  VOdyssée^  ne  pouvait  être 
écrit  que  par  un  homme  qui  goûtât  la  poésie  homérique  comme 
Fénelon  seul  peut-être  à  cette  date  la  goûtait.  Le  sentiment  litté- 
raire, à  ce  degré  de  finesse,  suppose  un  certain  sens  historique. 
On  sait  que  Fénelon  demandait  aux  historien^  d'observer  dans 
leurs  tableaux  la  variété  des  mœurs,  ce  qu'il  appelait  il  costume. 
En  littérature  comme  en  histoire,  il  sentait  d'instinct  la  différence 
des  âges,  et  cela  donnait  à  son  goût  une  délicatesse  bien  rare 
alors.  Un  peu  auparavant,  sans- qu'on  puisse  fixer  la  date  avec 
précision,  Saint-Evremond  (mort  en  1703)  avait  dit,  lui  aussi,  son 
mot  sur  la  querelle  des  Anciens  et  des  Modernes,  et  exprimé  à  ce 
sujet  des  vues  littéraires  particulièrement  pénétrantes  et  judi- 
cieuses (1)  :  «  Si  Homère  vivait  présentement,  il  ferait  des  poèmes 
admirables  accommodés  au  siècle  où  il  écrirait.  Nos  poètes  en  font 
de  mauvais  ajustés  à  ceux  des  anciens  et  conduits  par  des  règles 
qui  sont  tombées  avec  les  choses  que  le  temps  a  fait  tomber.  Je 
sais  qu'il  y  a  de  certaines  règles  éternelles  pour  être  fondées  sur 

(i)  Dans  son  morceau  Sur  les  poèmes  des  Anciens  (CEuyres  complètes^  éd» 
Dm  Maizeaux,  t.  V,  p.  H  8). 
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un  bon  sens,  sur  une  raison  ferme  et  solide  qui  subsistera  tou- 
jours, et  qui  portent  le  caractère. de  cette  raison  incorruptible... 
Concluons  que  les  poèmes  d'Homère  seront  toujours  des  chefs- 
d'œuvre,  non  pas  en  tout  des  modèles.  Us  formeront  notre  juge- 
ment, etle jugement  réglerala  disposition  des  choses  présentes  (  1).  » 
Il  est  impossible  de  mieux  dire.  Ce  sont  là  de  belles  exceptions  à 
Fesprit  du  siècle,  mais  enfin  des  exceptions,  et  dont  le  siècle  sui- 
vant ne  sut  pas  toujours  faire  son  profit. 

On  peut  dire  que  toute  la  critique  littéraire  du  xviu°  siècle  vient 
aboutir  au  Cours  de  littérature  de  La  Harpe.  D'autres  critiques, 
dans  le  même  temps,  ont  pu  avoir  les  uns  plus  d'esprit,  les  autres 
plus  de  feu,  d'autres  encore  des  idées  plus  exactes,  ou  plus  origi- 
nales, ou  plus  profondes,  sur  certaines  questions  particulières  : 
aucun  n'est  dans  l'ensemble  un  écho  plus  fidèle  ni  un  plus  juste 
représentant  de  l'esprit  du  xviii*  siècle.  Pour  ne  parler  ici  que  de 
la  partie  de  ce  Cours  qui  est  relative  à  l'antiquité  grecque,  beau- 
coup de  choses  assurément  y  sont  à  louer,  plus  même  peut-être 
qu'on  ne  le  dit  parfois.  Et  d'abord,  l'idée  même  de  le  professer  et 
de  l'écrire.  C'était,  en  1799,  une  brillante  et  hardie  nouveauté  que 
cette  première  histoire  des  lettres  grecques,  présentée  dans  la 
suite  régulière  et  complète  de  son  développement,  et  écrite  en 
français  par  un  homme  de  talent  pour  l'instruction  et  le  plaisir 
desgensbienélevés(2).  Déplus,  chaque  fois  que  La  Harpe  rencontre 
dans  les  écrivains  de  l'antiquité  de  certaines  beautés  raisonnables 
et  fermes  qui  sont  de  tous  les  temps  ou  qu'on  peut  sentir  sans 
trop  d'étude,  il  a  le  goût  assez  sain  pour  les  reconnaître,  et  la 
plume  assez  habile  pour  exprimer  son  sentiment  avec  chaleur  et 
intérêt.  Mais,  cela  dit,  et  sans  même  nous  arrêter  aux  nombreux 
contresens  qu'on  lui  a  reprochés,  il  faut  bien  avouer  que  La  Harpe 
a  commis  une  faute  plus  grave  encore,  mais  qu'il  partage  avec  son 
siècle  :  c'est  de  ne  pas  paraître  soupçonner  qu'avant  de  prononcer 
sur  des  œuvres  aussi  éloignées  de  nous  que  celles  des  Grecs,  il  est 
bon  de  se  déprendre,  s'il  est  possible,  des  habitudes  et  des  opinions 
de  son  propre  temps,  qui  sont  peut-être  des  préventions  et  des 
préjugés  ;  c  est  qu'on  n'entre  pas  de  plain-pied,  au  sortir  du  théâtre 
de  Voltaire,  dans  l'intelligence  de  celui  d'Eschyle;  c'est  que  les 
faits  littéraires  ont  leurs  causes,  que  les  races  et  les  époques  ont 
leur  génie,  et  que  le  premier  devoir  du  véritable  historien,  en 
matière  littéraire  comme  en  toute  autre,  est  justement  de  saisir 

(1)  Cité  par  M.  Egger,  Hellénisme  en  France,  t.  II,  p.  118-119. 

(2)  L*aniiëe  1799  est  celle  où  commence  la  publication  du  Cours  de  littéra- 
ture. L'enseignement  oral  de  La  Harpe  s'était  ouvert  en  1186  au  Lycée. 
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ce  génie,  de  Y  évoquer,  comme  disait  Bacon,  et  de  renouer  la  chaîne 
rompue  des  effets  et  des  causes.  Voilà  ce  que  La  Harpe  ignorait 
absolument. 

L* Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  commençait  à  le 
comprendre,  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  des  efforts 
qu'elle  fit  au  xviii"  siècle  pour  découvrir  dans  les  œuvres  des  anciens 
le  reflet  des  circonstances  où  elles  sont  nées.  Nombre  de  mémoires 
de  l'ancienne  série  portent  la  trace  de  cette  préoccupation.  On 
veut  expliquer  avant  déjuger.  Pindare,  par  exemple,  était  depuis 
longtemps  en  possession  de  scandaliser  les  partisans  des  mo- 
dernes ;  il  offrait  à  leur  ignorance  des  sujets  de  raillerie  trop  faciles. 
Fraguier,  Ghabanon,  Yauvilliers  le  justifient  en  le  faisant  mieux 
comprendre.  Les  recherches  de  celte  sorte  se  multiplient.  Vers  la 
fin  du  siècle,  elles  se  résument  et  se  couronnent  dans  un  livre  qui 
est  àtous  égards  le  chef-d'œuvre  de  ce  genre  d'érudition,  le  Voyage 
du  jeune  Anacharsis,  de  l'abbé  Barthélémy.  C'est  la  vie  grecque 
dans  son  ensemble  qu'étudiait  le  docte  abbé.  La  littérature  y  avait 
sa  place,  et  les  récits  d'Anacharsis  faisaient  passer  tour  à  tour 
sous  les  yeux  des  lecteurs  Platon  philosophant  à  l'Académie  ou  au 
cap  Sunium,  YAntigone  de  Sophocle  représentée  au  théâtre  de 
Bacchus,  Xénophon  dans  sa  retraite  de  Scillonte.  Le  voyageur 
scythe  retrouvait  à  Thèbes  le  souvenir  toujours  présent  de  Pin- 
dare, à  Lesbos  celui  d'Alcée  et  de  Sappho.  Les  écrits  des  anciens, 
ainsi  rattachés  à  la  terre  natale,  pouvaient  en  devenir  plus  vivants, 
plus  intelligibles  aussi.  Quelques-unes  des  pages  consacrées  par 
l'abbé  Barthélémy  à  la  littérature  grecque  sont  au  nombre  des 
plus  estimables  de  son  livre,  notamment  celles  où  il  parle  de  Pin- 
dare. Il  y  avait  vraiment  dans  tout  cela  beaucoup  de  savoir  et  la 
marque  d'un  excellent  esprit. 

Le  Voyage  du  jeune  Anacharsîs  était-il  donc  un  chef-d'œuvre  ? 
Était-ce  un  de  ces  livres  qui  ouvrent  à  l'esprit  des  voies  nouvelles, 
qui  creusent  à  la  pensée  son  canal  pour  une  ou  plusieurs  géné- 
rations ?  Non  ;  c'était  plutôt  encore,  ainsi  que  le  livre  de  La  Harpe, 
une  honorable  conclusion  à  un  âge  littéraire  terminé  qu'un  re- 
commencement et  une  entière  nouveauté.  Stendhal  en  a  parlé 
quelque  part  avec  son  irrévérence  habituelle  :  «Le  pays  du  monde 
où  l'on  connaît  le  moins  les  Grecs,  dit-il,  c'est  la  France,  et  cela, 
grâce  à  l'ouvrage  de  l'abbé  Barthélémy  :  ce  prêtre  de  cour  a  fort 
bien  su  tout  ce  qui  se  faisait  en  Grèce,  mais  n'a  jamais  connu  les 
Grecs.  C'est  ainsi  qu'un  petitrmaitre  de  l'ancien  régime  se  trans- 
portait à  Londres  à  grand  bruit  pour  connaître  les  Anglais  :  il 
considérait  curieusement  ce  qui  se  faisait  à  la  Chambre  des  pairs; 
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il  apurait  pu  donner  Theure  précise  de  chaque  séance,  le  nom  de 
la  taverne  fréquentée  par  les  membres  influents,  le  ton  de  voix 
dont  on  portait  les  toasts  :  mais  sur  tout  cela,  il  n*avait  que  des 
remarques  puériles.  Comprendre  quelque  chose  au  jeu  de  la 
machine,  avoir  la  moindre  idée  de  la  constitution  anglaise,  impos- 
sible (1).  »  Stendhal  en  somme  a  raison,  malgré  le  ton  de  persi- 
flage un  peu  pédantesque  dont  il  use  et  abuse.  L'abbé  Barthélémy 
s'attarde  trop  souvent  à  décrire  ce  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
regardé,  et  il  ne  voit  pas  Tftme  des  choses.  Il  répand  sur  son  sujet 
une  élégance  terne  et  monotone  qui  fausse  Taspect  de  la  réalité. 
Il  n*a  pas  senti  la  joie  de  cette  «  pure  lumière  »,  <p(io<  àyvdv,  que 
les  poètes  grecs  ont  chantée,  ni,  avec  Socrate  marchant  pieds  nus, 
la  fraîcheur  de  Tllissus.  L'esprit  de  la  Grèce  lui  échappe.  Malgré 
ses  efforts  méritoires  pour  nous  montrer  l'Académie  et  Scillonte, 
Platon,  dans  son  livre,  garde  encore  cette  robe  de  docteur  que 
Pascal  voulait  qu'on  lui  ôtât,  et  Xénophon,  chassant  avec  son 
hôte,  a  beaucoup  moins  lair  de  l'ancien  chef  des  Dix-Mille  que 
d'un  académicien  du  xviii*  siècle  lisant  à  ses  confrères  un  mémoire 
sur  VArt  de  la  chasse  dans  l'antiquité.  Les  intentions  sont  bonnes, 
le  succès  est  médiocre.  Il  est  évident  qu'au  temps  de  Tabbé  Bar- 
thélémy, et  malgré  les  progrès  partiels  dont  son  livre  offre  la  trace, 
l'atmosphère  littéraire  est  viciée  par  trop  de  civilisation.  Il  faut 
qu'un  grand  souffle  s'élève  pour  chasser  toutes  les  conventions, 
toutes  les  élégances,  pour  rendre  à  l'air  de  la  fraîcheur,  et  pour 
donner  à  l'homme  moderne  le  sentiment  des  âges  disparus. 

Cette  rénovation  s'accomplit  à  la  fin  du  xv!!!"*  siècle  et  dans 
les  premières  années  du  xix*.  Les  trois  siècles  précédents  avaient 
surtout  vu  dans  les  choses  ce  qu'elles  ont  de  général,  de  simple, 
de  permanent.  Mais  peu  à  peu  l'expérience  avait  découvert  que  la 
réalité  ne  se  réduit  pas  si  facilement  à  des  formules  immuables  et 
raides,  que  la  vie  est  plus  riche,  plus  variée,  plus  changeante 
qu'on  ne  le  croyait.  Les  voyages,  la  connaissance  et  la  comparai- 
son d'un  plus  grand  nombre  de  littératures,  l'attention  donnée 
aux  poésies  populaires,  l'étude  des  arts,  le  mouvement  général 
des  idées,  la  philosophie,  tout,  depuis  un  demi-siècle,  préparait 
cette  transformation  qui  brusquement  à  la  fin  éclate  de  tous  côtés, 
en  France  et  en  Allemagne,  par  des  manifestations  à  la  fois 
diverses  et  concordantes. 

En  France,  ce  ne  sont  pas  les  érudits  ni  les  critiques  de  pro- 

(1)  Histoire  de  la  peinture  en  Italie,  livre  VI,  chap.  cxi,  note.  Stendhal 
ajoute  avec  bien  de  la  justesse  :  u  Le  veul  pays  où  Ton  connaisse  les  Grecs,  c'est 
Gœttingue.  » 
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fession  qui  raccomplissent  :  ce  sont  des  poètes,  des  hommes 
d'imagination.  André  Ghénier  est  un  précurseur  de  Tesprit  nou- 
veau. Fils  d'une  mère  grecque,  il  n*a  pas  seulement  appris  l'anti- 
quité dans  des  livres  ;  il  la  sent  et  il  Taime  parce  qu'il  est  de  même 
race;  une  affinité  mystérieuse  et  profonde  fait  tout  de  suite  recon- 
naître, dans  ce  Français  du  xvin*  siècle,  un  descendant  légitime 
de  Théocrite.  Par  lui,  l'antiquité  grecque  se  rapproche  de  nous  ; 
elle  sort  de  la  froide  région  pédantesque  où  son  ombre  seule  sur- 
vivait; elle  reparaît  vivante  et  toujours  jeune.  Quelques  années 
auparavant,  un  Marseillais,  Guys,  était  allé  en  Grèce,  et  en  avait 
rapporté  un  livre  intitulé  Voyage  de  la  Grèce,  ou  Lettres  sur  les 
Grecs  anciens  et  modernes  avec  un  parallèle  de  leurs  mœurs,  Guys 
avait  constaté  avec  surprise  que  la  race  grecque  subsistait,  qu'elle 
continuait  de  vivre  et  de  chanter,  et  qu'elle  ressemblait  à  ses  ancê- 
tres beaucoup  plus  qu'on  ne  s'en  doutait.  Le  Voyage  de  Guys,  peu 
apprécié,  semble-t-il,  des  savants  de  ce  temps-là,  préparait  de 
loin  pourtant  Vltinéraire  de  Chateaubriand. 

Chateaubriand,  voilà  le  grand  initiateur  de  l'esprit  historique 
en  France.  Malgré  les  vicissitudes  de  sa  renommée,  on  peut  dire 
qu'il  reste  le  maître  incontestable  de  la  première  moitié  au  moins 
du  XIX"  siècle,  et  qu'il  est  difficile  d'exagérer  son  influence.  Ses 
défauts  sont  connus;  ils  sont  éclatants  :  il  y  a  chez  lui  bien  de 
l'à-peu-près,  bien  de  l'arrangement,  bien  du  charlatanisme  par- 
fois. En  outre,  ces  défauts  portent  leur  date;  ayant  contribué  à 
créer  une  mode,  ils  paraissent  surannés  depuis  que  la  mode  en 
est  disparue.  Mais,  avec  tout  cela,  combien  cet  homme  est  près 
de  nous  !  La  Harpe  et  Barthélémy,  qu'il  a  pu  rencontrer  et  cou- 
doyer, appartiennent  à  un  autre  âge  de  l'esprit  français.  Chateau- 
briand est  séparé  d'eux  par  un  abîme,  et  ce  qui  l'en  éloigne  le 
rapproche  de  nous.  Il  a  les  vives  curiosités  et  les  larges  sympa- 
thies de  l'esprit  moderne^  avide  de  tout  voir,  hospitalier  à  toutes 
les  idées,  capable  de  se  plaire  tour  à  tour  sur  les  rives  du  Mescha- 
cébé  et  sur  celles  de  TEurotas,  sensible  à  la  poésie  sombre  des 
mers  du  Nord  comme  à  l'éclat  riant  de  la  nature  méridionale, 
chrétien  et  païen,  romantique  et  classique  successivement  ou  tout 
ensemble,  artiste  par-dessus  toutes  choses,  prompt  à  se  prêter 
sans  se  donner  jamais.  Chateaubriand  se  prend  de  passion  pour 
Ossian  et  pour  Milton;  il  célèbre  avec  un  enthousiasme  commu- 
nicatif  les  beautés  de  l'art  chrétien,  et  l'art  le  mène  aux  confins 
de  la  foi  ;  il  trace  de  l'invasion  barbare  des  tableaux  inoubliables  ; 
il  décrit  et  chante  les  sauvages  de  l'Amérique  et  les  forêts  vierges; 
il  vit  sous  la  tente;  il  traverse  les  déserts  à  cheval;  il  éprouve  les 
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sensations  des  âges  primitifs.  Voyageur  en  Italie,  en  Grèce,  en 
Orient,  il  puise  à  la  source  et  retrouve  dans  sa  pureté  toute  vive 
et  toute  fraîche  le  sentiment  de  la  poésie  biblique  et  de  la  plus 
lointaine  antiquité  classique.  11  se  dédouble;  il  sort  de  lui-même, 
de  son  temps  et  de  son  pays  pour  devenir  un  contemporain 
d'Abraham  ou  d'Homère,  et  il  se  regarde  vivre.  Son  imagination 
n'est  pas  seulement  grande,  elle  est  vive  et  forte  :  il  a  le  trait  pit- 
toresque, le  mot  aigu,  la  touche  hardie  et  décisive.  Par  tous  ces 
caractères,  il  est  le  premier  en  date  des  c<  Bnfants  du  siècle  »,  le 
maître  et  Tinitiateur  de  tous  les  autres. 

N'oublions  pas,  à  côté  de  lui,  M""  de  Staël,  bien  moins  artiste, 
bien  moins  sensible  aussi  aux  mérites  des  littératures  du  Midi, 
romantique  plus  que  classique  et  juge  souvent  récusable  des 
choses  grecques,  mais  intelligence  ouverte,  instruite  des  choses 
du  dehors,  naturellement  libre^  rendue  plus  philosophe  encore 
par  la  facilité  de  comparer,  et  en  somme  très  moderne  (1). 

On  sait  quel  grand  mouvement  intellectuel  suivit  cet  éveil  du 
siècle.  De  1810  à  1830,  l'esprit  historique  se  développe  et  règne 
partout,  non  seulement  dans  l'histoire  proprement  dite,  à  laquelle 
il  apporte  le  mouvement,  la  couleur  et  la  vie,  mais  aussi  dans  la 
philosophie,  dans  les  arts,  dans  la  littérature.  Dès  le  premier 
quart  du  xix"  siècle,  il  semble  qu'une  histoire  de  la  littérature 
grecque  telle  que  Bacon  l'avait  demandée  pouvait  être  écrite  ; 
sinon  une  histoire  définitive  (il  n'y  a  rien  de  définitif  dans  la 
science),  du  moins  une  histoire  qui  mit  en  œuvre  les  matériaux 
accumulés  par  les  siècles  précédents  en  les  vivifiant  par  l'esprit 
nouveau.  Pour  cela,  il  fallait  un  homme  qui  réunît  en  lui-même 
le  savoir  exact  des  érudits  à  la  puissance  d'évocation  et  de  résur- 
rection que  Técole  historique  moderne  réclamait.  Malheureuse- 
ment l'érudition  classique,  en  France,  était  languissante.  Il  sem- 
blait d'ailleurs  qu'elle  se  défiât  d'un  mouvement  littéraire  qui 
avait  l'air  d'être  plus  romantique  que  classique.  Elle  ne  comprit 
pas  tout  de  suite  que  Torientation  générale  de  l'esprit  moderne 
était  changée,  et  que  le  goût  classique,  en  devenant  plus  libre, 
allait  devenir  en  même  temps  plus  vif.  Cependant  la  préoccupation 
de  l'histoire  était  désormais  trop  générale  pour  que  le  besoin  d'un 
livre  oi!i  le  développement  de  la  littérature  grecque  serait  retracé 


(1)  Benjamin  Constant,  malgré  son  peu  d'action  sur  la  marche  générale  des 
idées  littéraires,  mérite  pourtant  ici  un  souvenir  pour  les  pages  qu*il  a  consa- 
crées à  Homère  dans  son  livre  De  la  religion.  On  pourrait  aussi,  sans  sortir  du 
même  cercle,  nommer  l'AUemand  Auguste-Guillaume  Schlegel  pour  son  Cours 
de  littérature  dramatique. 
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dans  son  ensemble  ne  fût  pas  enfin  sensible  à  tous  et  urgent. 
Scbœll,  en  1813,  publia  une  Histoire  de  la  liuératwe  grecque  en 
deux  volumes  in-8.  Le  premier  volume  seul  était  consacré  à  This- 
toire  de  la  littérature  grecque  profane  :  le  second  renfermait  un 
précis  de  la  littérature  sacrée.  Cettte  Histoire  eut  du  succès.  En 
1822,  Tauteur  en  donna  une  seconde  édition  tellement  accrue  et 
transformée  que  c'était  en  réalité  un  travail  tout  nouveau.  Sous 
cette  nouvelle  forme,  Touvrage  avait  buit  volumes,  exclusivement 
consacrés  à  la  littérature  profane.  Des  notices  bibliograpbiques 
assez  nombreuses  complétaient  Tétude  biograpbique  et  littéraire 
des  écrivains  grecs.  Que  le  travail  de  Scbœll  ait  rendu  des  services, 
c*est  incontestable.  Mais  qu'il  ait  été  le  seul  de  cette  sorte  en 
France  pendant  plus  de  trente  ans,  c'est  ce  qui  prouve  à  quel 
point resprit,  historique  fut  lent  à  y  pénétrer  l'érudition.  Car  cette 
Histoire,  en  somme,  n'est  qu'une  compilation  médiocre,  œuvre 
d'un  bomme  laborieux  sans  doute  et  consciencieux,  mais  sans 
ouverture  d'esprit,  sans  finesse  de  goût,  sans  style,  et  peu  capable 
môme  d'apprécier  la  portée  des  cbangements  qui  s'accomplissaient 
autour  de  lui.  Quelques  bommes,  dans  l'Université  française,  au- 
raient pu,  dix  ou  quinze  ans  plus  tard,  refaire  l'œuvre  de  Scbœll 
et  l'améliorer  singulièrement.  Je  ne  citerai  que  l'excellent  auteur 
des  Études  sur  les  Tragiques  grecs^  M.  Patin.  Non  qu'il  y  ait  tou- 
jours, même  dans  ce  savant  livre,  toute  la  liberté  d'esprit  et  de 
goût  qu'on  aimerait  à  y  trouver  :  on  sent  parfois,  cbez  cet  érudit 
si  exact,  cbez  cet  bistorien  si  bien  informé,  un  esprit  classique 
quelque  peu  timide;  il  n'ose  pas  toujours  être  aussi  Grec  que  nous 
le  voudrions  ;  il  a  trop  de  retours  involontaires  et  de  regards  en 
arrière  vers  le  tbéâtre  secondaire  et  insignifiant  du  xvni*  siècle  ou 
vers  celui  des  classiques  du  xix*.  Mais  quelle  copieuse  et  saine 
érudition  I  Quel  goût  délicat  et  profond,  et  déjà  rendu  libéral  par 
la  connaissance  précise  de  l'bistoire  I  Malbeureusement,  ni 
M.  Patin  ni  quelques  autres,  qui  l'auraient  pu  faire,  ne  songèrent 
à  nous  donner  l'ouvrage  qui  nous  manquait,  et  TAllemagne  prit 
les  devants. 

Là,  les  traditions  érudites  étaient  restées  vivantes.  Quand  la 
renaissance  de  l'esprit  historique  se  produisit,  elle  ne  trouva  pas, 
comme  en  France,  une  société  étrangère  aux  choses  de  lanti- 
quité,  des  collèges  encore  tout  ébranlés  par  les  secousses  violentes 
de  la  politique,  des  maîtres  qui  ressaisissaient  avec  peine  le  fil 
rompu  de  la  tradition  des  jésuites,  et  que  leur  éducation  préparait 
mal  à  accepter  des  idées  suspectes  d'alliance  avec  le  romantisme 
et  par  conséquent  d'hostilité  contre  les  classiques  du  xvii*  siècle. 
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En  Allemagne,  les  Universités  étaient  restées  des  foyers  philolo- 
giques toujours  actifs.  Elles  avaient  conservé  les  traditions  labo- 
rieuses du  XVI*  et  du  xvu'  siècle.  Elles  continuaient  de  laisser  une 
forte  empreinte  sur  tous  les  esprits.  Ceux-ci,  quelque  hardis  et 
novateurs  qu'ils  fussent,  gardaient  l'accent,  pour  ainsi  dire,  de 
leur  pays  intellectuel,  de  l'Université.  Aussi  ne  cessaient-ils  pas 
d'en  è.tre  compris.  Quand  l'esprit  historique  se  développa,  l'éru- 
dition devint  sans  peine  son  alliée;  non  sans  quelques  résistances 
partielles  assurément,  mais  l'ensemble  fut  rapidement  gagné. 
L'esprit  nouveau  vivifia  l'érudition  ;  celle-ci  à  son  tour  le  soutint 
et  lui  fournit  un  champ  fécond  à  cultiver. 

Les  études  sur  les  arts  plastiques  des  anciens  jouèrent  un 
rôle  dans  la  préparation  de  cette  réforme.  Le  langage  des  arts 
plastiques,  en  effet,  a  quelque  chose  de  plus  direct  et  de  plus 
libre  que  celui  des  écrits.  Il  est  moins  sujet  à  se  laisser  enfermer 
dans  les  petits  compartiments  où  les  scoliastes  coupent  les  che- 
veux en  quatre.  Il  se  fait  mieux  entendre  de  l'âme  tout  entière, 
n'étant  ni  séparé  d'elle  par  les  difficultés  grammaticales,  ni  mor- 
celé en  mots  qui  analysent  l'idée  au  risque  d'affaiblir  la  sensation. 
U  était  donc  naturel  que  l'évocation  historique  de  l'àme  grecque 
se  fit  d'abord  par  ce  moyen.  Ce  fut  Tœuvre  de  Winckelmann,  sin- 
gulièrement dépassé  depuis  sur  bien  des  points,  mais  qui  eut 
vraiment  l'un  des  premiers  la  vision  nette  et  totale  de  la  beauté 
grecque.  Ce  que  Winckelmann  avait  fait  pour  les  arts  plastiques, 
Herder  le  fit  pour  la  poésie  ;  plus  encore,  il  est  vrai,  pour  la  poésie 
hébraïque  et  pour  la  poésie  allemande  que  pour  celle  de  la  Grèce, 
mais  les  principes  posés  avaient  une  application  générale  et  s'é- 
tendaient à  toutes  les  littératures  (1).  Dans  le  même  temps,  une 
révolution  philosophique  égale  à  celle  de  Descartes  se  préparait  ; 
Kant  était  en  train  de  détacher  peu  à  peu  la  science  de  la  pour- 
suite de  l'absolu  pour  la  ramener  à  l'élude  du  relatif,  c'est-à-dire 
à  la  notion  historique  par  excellence.  Pendant  que  Kant  vieillis- 
sait à  Kœnigsberg,  Hegel  étudiait  à  Tubingue  et  commençait  à 
tracer  dans  son  esprit  les  premiers  linéaments  de  la  philosophie 
du  devenir.  En  1795,  Wolf  publia  ses  célèbres  Prolégomènes.  C'était 
la  prise  de  possession  de  la  philologie  par  l'esprit  nouveau.  On 
pouvait  contester  ses  conclusions,  se  révolter  même  contre  elles; 
mais  il  était  impossible  de  ne  pas  admirer  la  vigueur  de  cette 

(1)  Déjà  Lessing  avait  écrit  sur  la  poésie  ancienne  des  pages  pleines  de  ju»- 
tesse,  mais  plutôt  (à  la  façon  de  Qrimm  ou  à  Texemple  des  érudits,  ses  maîtres) 
par  exactitude  de  savoir  et  bonne  éducation  du  goût  que  par  un  sentiment  his- 
torique véritable. 
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intelligence  qui,  en  face  du  plus  ancien  monument  littéraire  de 
l'antiquité  grecque,  reconstruisait  avec  une  pénétration  divinatrice 
tout  l'ensemble  des  conditions  qui  l'avaient  produit,  entrait  pour 
ainsi  dire,  dans  l'âme  même  du  poète,'puis  dans  celles  de  ses  au- 
diteurs, et  tirait  de  cette  résurrection  hardie  du  passé  des  consé- 
quences saisissantes  de  nouveauté.  Jamais  regard  aussi  perçant 
n'avait  sondé  le  mystère  des  origines  d'une  littérature.  Enfin  les 
lettres  pures  obéissaient  au  môme  esprit.  Au  seuil  du  siècle,  pour 
ainsi  dire,  se  dresse  Gœthe,  dont  l'intelligence  sereine,  à  la  fois 
haute  et  hospitalière,  capable  de  tout  comprendre  et  de  tout 
aimer,  est  comme  l'image  même  de  l'esprit  nouveau. 

L'Université  de  Gœttingue,  grâce  à  la  réunion  de  quelques 
savants  d*élite,  prit  bientôt  la  tête  du  mouvement  philologique 
qui  sortit  de  cette  révolution  :  Berlin  pourtant  avait  précédé. 
Gœttingue  eut  Welcker  et  Otfried  Millier.  Mais  c'est  à  Berlin  que 
vivait  Bœckh,  le  véritable  maître  de  la  philologie  allemande  du 
XIX'  siècle,  et  qui  eut  0.  MûUer  au  nombre  de  ses  discples.  C'est 
Otfried  Millier  qui  donna  sur  l'histoire  de  la  littérature  grecque, 
en  1840;  le  premier  ouvrage  qu'on  puisse  appeler  sans  restriction 
d'aucune  sorte  un  chef-d'œuvre.  Déjà,  sans  doute,  VHisloire  de  la 
poésie  grecque  d*Ulrici,  parue  un  peu  auparavant,  celle  de  Bode, 
commencée  alors,  mais  non  terminée,  et  surtout  VEsquisse  de  la 
littérature  grecque  de  Bernhardy  (i),  publiée  quatre  années  plus  tôt, 
étaient  des  œuvres  fort  remarquables.  Mais  Ulrici  et  Bode,  qui 
d'ailleurs  laissent  de  côté  la  prose  grecque,  sont  trop  souvent  ou 
des  métaphysiciens  ou  de  purs  érudits.  Chez  Bernhardy,  le  style 
est  d'une  abstraction  rebutante  :  la  pensée  est  en  général  péné- 
trante et  profonde,  mais  subtile  aussi  parfois,  et  presque  tou- 
jours hérissée  d'une  terminologie  rébarbative  ;  de  plus  retendue 
prodigieuse  des  notes,  véritables  merveilles  d'ailleurs  de  savoir  et 
de  critique,  rend  ce  livre  aussi  difficile  à  lire  qu'utile  à  consulter. 
Celui  d'Otfr.  Millier^  composé  à  la  demande  d'une  société  anglaise 
et  en  vue  du  public  anglais,  devait  être,  par  sa  destination  même, 
clair  et  lisible,  savant  sans  étalage  d'érudition,  agréable  même 
s'il  était  possible.  Le  talent  de  Millier  en  fit  une  œuvre  d'art.  La 
forme  et  le  fond  y  étaient  dignes  Tun  de  l'autre.  Un  savoir  im- 
mense, attesté  par  d'admirables  travaux  antérieurs,  avait  amassé 
les  matériaux  du  livre.  Un  goût  exquis  les  avait  choisis  et  disposés. 
L'intelligence  ou,  mieux  encore,  le  sens  délicat  des  choses  grec- 

(1)  Grundriss  der  Griechischen  Litteratur,  Halle,  1836.  On  sait  que  cet  im- 
-portant  ouvrage  n'a  cessé  d'être  corrige,  remanié,  étendu.  La  quatrième  édition 
a  commencé  à  paraître  en  1876. 
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ques  s*y  révèle  à  toutes  les  pages;  une  sensibilité  littéraire  à  la 
fois  discrète  et  profonde  les  anime  et  les  échauffe.  Une  veine 
d*éloquence  absolument  exempte  de  rhétorique,  toute  sortie  du 
fond  de  Tâme  (^aSeCa;  çpevdç^  comme  dit  Pindare),et  soutenue  par 
une  connaissance  profonde  du  sujet,  court  dans  tout  le  livre  et 
s'y  répand.  11  faut  se  reporter  à  la  date  où  parut  ce  livre  pour  en 
sentir  tout  le  prix.  Sans  doute,  certaines  parties  de  Thistoire  lit- 
téraire avaient  déjà  été  traitées  en  France  avec  des  mérites  analo- 
gues. Mais  c'était  de  Thistoire  littéraire  et  moderne.  L'antiquité 
grecque  et  latine  semblait  réservée  aux  historiens  de  l'espèce  de 
Schœll.  Otfried  Millier  prouva  le  contraire.  Son  œuvre  était  si  nou- 
velle que  des  savants  de  mérite,  parmi  ses  compatriotes,  ne  la 
comprirent  pas  :  ils  reprochèrent  à  Miiller  de  n'avoir  pas  fait  une 
compilation  érudite.  C'était  justement  de  quoi  il  fallait  le  féliciter. 
Des  livres  d'érudition  peu  lisibles  peuvent  avoir  leurs  qualités, 
mais  quel  charme  aussi,  et  quel  profit,  d'entrer  dans  l'étude  des 
lettres  grecques  sous  la  conduite  non  plus  d'un  pédant,  mais 
d'un  grand  et  libre  esprit,  causant  de  toutes  choses  en  «  honnête 
homme  )),  en  philosophe  et  en  artiste,  avec  cette  solidité  d'érudi- 
tion sans  doute  qui  est  la  probité  de  la  vraie  science,  mais  aussi 
avec  cette  élégance  rapide  et  sobre  qui  est  la  fleur  exquise  de  l'at- 
ticisme  !  On  ne  saurait  exagérer  à  cet  égard  le  mérite  d'O.  Millier 
ni  l'impression  profonde  qu'il  a  produite  sur  les  esprits.  De  nom- 
breux historiens  de  la  littérature  grecque  sont  venus  après  lui  : 
tous  ont  plus  ou  moins  subi  son  influence.  Si  l'histoire  de  la  litté- 
rature grecque  est  devenue  aujourd'hui,  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  une  partie  de  l'histoire  générale  qui  ne  dispense  pas  ceux 
qui  la  traitent  de  l'obligation  de  savoir  se  faire  lire,  c'est  en  grande 
partie  à  Muller  qu'on  le  doit. 


III 


Quels  que  soient  pourtant  les  mérites  de  son  <3Buvre,  elle  n'a 
pas  découragé  et  ne  devait  pas  en  effet  décourager  les  imita- 
teurs. 

D'abord  elle  est  inachevée.  Muller  se  proposait  de  conduire  son 
récit  jusqu'à  l'entrée  de  la  période  byzantine  et  chrétienne.  La 
mort  l'interrompit.  Son  dernier  chapitre  est  intitulé  :  Isocrate.  La 
période  attique  elle-même  n'est  pas  finie  :  l'auteur  n'a  pu  parler 
ni  de  Platon  ni  de  Démosthène. 

De  plus,  les  progrès  du  savoir  sont  incessants,  même  dans  les 
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sujets  qui  semblent  les  mieux  connus.  L*ouvrage  de  Millier  date 
de  près  d'un  demi-siècle.  S'il  garde  toujours  un  grand  mérite 
général  de  vérité  et  d'harmonie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
sur  beaucoup  de  points  il  laisse  aujourd'hui  à  désirer.  En  maint 
endroit  il  serait  à  retoucher  ou  à  compléter.  Il  est  souvent  plus 
simple  de  faire  une  œuvre  nouvelle  que  de  remanier  un  livre 
vieilli. 

L'esprit  même  qui  anime  tout  l'ouvrage  de  MûUer,  cet  esprit 
dont  j'ai  dit  tout  à  l'heure  les  rares  qualités,  diffère  cependant  par 
quelques  nuances  de  celui  que  nous  portons  aujourd'hui  dans  ce 
genre  d'études.  0.  Millier  est  un  idéaliste  qui  s'arrête  avec  com- 
plaisance sur  les  côtés  nobles  des  choses  et  qui  les  exprime  aussi 
avec  noblesse,  en  termes  graves  et  généraux.  Tout  ce  qu'il  y  a 
dans  l'art  grec  d'harmonie,  de  grâce,  de  mesure,  est  admirable- 
ment senti  par  lui,  et  rendu  avec  émotion,  quoique  d'une  ma- 
nière un  peu  abstraite.  Mais  le  détail  trivial  et  vivant,  les  côtés 
un  peu  bas,  quoique  réels,  les  limites  même  de  ce  génie  grec  si 
justement  admiré,  tout  cela  s'efface  volontiers  chez  lui  et  s'at- 
ténue. La  littérature,  depuis  un  demi-siècle,  sous  des  influences 
diverses,  s'est  habituée  à  une  franchise  plus  âpre.  Nous  voulons 
voir  à  nu  la  réalité.  Nous  exigeons  qu'on  nous  la  décrive  avec  une 
sincérité  absolue,  en  physiologiste  ou  en  physicien.  Que  la  litté- 
rature abuse  aujourd'hui  du  scalpel  et  de  l'anatomie,  c'est  fort 
possible;  mais  l'abus  ne  condamne  pas  l'usage.  C'est  par  une  ex- 
tension légitime  et  durable  de  la  méthode  scientifique  que  l'es- 
prit contemporain  est  devenu  quelque  peu  réaliste  en  tout.  La 
critique  littéraire  ne  saurait  échapper  à  cette  loi.  Les  portraits 
d'O.  Millier  sont  beaux  et  ressemblants  ;  ils  n'ont  pas  toujours  ce 
caractère  intime,  cet  accent  familier  qui  rend  la  ressemblance 
criante.  Au  risquede  n'être  pas  toujours  optimiste,  il  faut  être  vrai. 

Enfin  les  besoins  à  satisfaire,  en  matière  d'histoire  littéraire, 
sont  assez  différents  pour  qu'un  seul  ouvrage  puisse  difficilement 
répondre  à  tous.  Il  faut  toujours  faire  un  choix  ou  prendre  une 
route  moyenne.  Si  Ton  s'attache  à  développer  l'exposition  des 
idées  générales,  il  est  difficile  que  la  bibliographie  ne  soit  pas 
sacrifiée.  Si  l'on  étend  la  bibliographie,  l'ouvrage  devient  peu  lisible. 
0.  Millier  est  extrêmement  sobre  d'indications  bibliographiques. 
En  eût-il  donné  davantage,  elles  seraient  aujourd'hui  arriérées  et 
par  conséquent  insuffisantes. 

Par  toutes  ces  raisons,  même  après  0.  Millier,  il  restait  quel- 
que chose  à  faire,  et  la  carrière  demeurait  ouverte.  De  nombreux 
savants  s'y  sont  engagés,  mais  à  l'étranger  plutôt  qu'en  France. 
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Ce  n'est  pas  qu'en  France  même  les  beaux  et  utiles  travaux  nous 
fassent  défaut.  Et,  par  exemple,  pour  ne  citer  que  les  plus  consi- 
dérables, il  est  certain  que  les  Etudes  sur  les  Tragiques  grecs  de 
M.  Patin,  constamment  remaniées  et  améliorées  dans  plusieurs 
éditions  successives,  et,  depuis,  les  travaux  de  M.  J.  Girard,  qui 
forment  aujourd'hui  quatre  volumes  {Sentiment  religieux.  Poésie 
grecque,  Éloquence  attique,  Thucydide),  tous  inspirés  par  un  senti- 
ment si  profond  de  Theliénisme,  forment  un  très  bel  ensemble 
d'écrits  sur  la  littérature  grecque  (I).  Mais  ce  sont  là,  malgré  tout, 
des  écrits  détachés,  qui  ûe  peuvent  rendre  tout  à  fait  le  même 
genre  de  service  qu'une  histoire  suivie.  Quant  à  nos  Histoires 
proprement  dites  de  la  littérature  grecque,  celle  de  Pierron  (la 
plus  ancienne  de  beaucoup),  celles  de  MM.  Burnouf,  Nageotte, 
Deltour,  ont  leurs  mérites  de  clarté  et  de  brièveté  ;  mais  ce  sont 
des  ouvrages  fort  courts,  destinés  à  l'enseignement  secondaire 
plutôt  qu'à  l'enseignement  supérieur,  et  qui  ne  peuvent  entrer 
en  comparaison  avec  les  ouvrages  beaucoup  plus  étendus  des 
Anglais  et  des  Allemands,  de  ces  derniers  surtout  (2).  En  Angleterre, 
Donaldson  (traducteur  et  continuateur  d'O.  Millier),  Mure,  MahafTy  ; 
en  Allemagne,  Bernhardy  (pour  les  éditions  successives  et  rema- 
niées de  son  Grundriss),  Nicolaï  («•  éd.  1873-1874),  Munk  (réédité 
en  1880  par  Volkmann),  Bergk,  puis  tcfut  récemment  (1886)  Sittl, 
—  sans  parler  de  Bender,  dont  l'Histoire  est  une  œuvre  de  vulga- 
risation un  peu  sommaire,  —  ont  parcouru  tour  à  tour,  chacun 
suivant  sa  méthode  et  son  allure  propre,  la  route  déjà  suivie  par 
0.  MûUer.  Les  uns,  comme  Bernhardy,  ont  donné  à  la  bibliographie 
la  première  place.  Les  autres,  comme  Bergk,  Font  complètement 
éliminée.  La  plupart  ont  suivi  une  voie  intermédiaire.  Tous  ont 
ajouté  quelque  chose  à  l'œuvre  de  leurs  devanciers,  soit  des  faits 
nouveaux,  soit  des  idées  personnelles,  soit  des  qualités  littéraires 
originales.  L'ouvragedeBergk,  surtout,  malheureusementinâchevé, 
est  à  beaucoup  d'égards  un  chef-d'œuvre,  et,parrampleur  aisée  de 
la  forme  aussi  bien  que  par  l'érudition,  un  véritable  monument(3). 
Nous  avons  cru  qu'il  restait  à  tenter  en  France  et  pour  la  France 

(1)  Les  travaux  d^  M.  Egger,  si  nombreux  et  si  estimables,  appartiennent 
plutôt  à  rërudition  proprement  dite  qu'à  Thistoire  littéraire  au  sens  où  nous 
prenons  ici  ce  mot. 

(2)  Dans  la  catégorie  dea  ouvrages  scolaires,  je  signalerai  aussi  une  Histoire 
de  la  littérature  gi^ecque  écrite  en  grec  moderne  par  M.  Eustathopoulos 
(Ivvo^t;  Tt)c  *£XXTivixtic  Ypa|*|fc«ToXoYiac^  Athènes,  2«éd.,  1883),  indice  intéressant 
des  efforts  tentés  par  la  Grèc«  pour  développer  chez  elle  l'instruction  classique. 

(3)  Le  premier  volume  seul,  sur  trois,  a  paru  du  vivant  de  Bergk.  Le  troi- 
sième volume  comprend  Thistoir^  de  la  tragédie  attiquo. 
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ce  que  les  savants  dont  on  vient  de  lire  les  nools  ont  fait  pour 
TAngleterre  et  pour  TAllemagne,  c'est-à-dire  de  rassembler  et  de 
L  résumer  dans  un  ouvrage  unique,  suffisamment  étendu,  facile  à 

(  lire  et  à  consulter,  Tencliaînement  des  principaux  faits  et  des 

principales  idées  que  les  recherches  de  la  philologie  ont  mis  en 
lumière  sur  Tensemble  de  la  littérature  grecque  classique.  Pour 
nous  comme  pour  0%  MûUer,  le  véritable  sujet  d*une  histoire  du 
genre  de  celle-ci,  c'est  moins  Tinfinie  multitude  des  écrits  grecs 
pris  en  eux-mêmes  et  considérés  dans  un  esprit  de  curiosité  biblio^ 
graphique,  que  Tesprit  grec  se  manifestant  et  se  déterminant  sui- 
vant ses  lois  propres  dans  la  création  des  genres  littéraires,  dans 
révolution  technique  de  ces  genres,  dans  le  mouvement  général 
de  la  pensée,  dans  le  génie  particulier  des  écrivains,  et  enfin  dans 
un  certain  nombre  d'écrits  caractéristiques  oîi  toutes  ces  causes 
convergent  et  produisent  leurs  effets.  Nous  ne  parlerons  pas  avec 
le  même  détail  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  en  grec.  Les  auteurs 
d'ouvrages  étroitement  techniques  échappent  à  notre  compétence. 
L'histoire  de  la  littérature  n'est  pas  l'histoire  de  tous  les  livres; 
c'est  l'histoire  d'un  art,  l'art  décrire.  Nous  ne  considérons  comme 
écrivains  que  ceux  qui  sont  gn  quelque  degré  des  artistes,  et  qui, 
ayant  eu  sur  l'homme  et  sur  le  monde  soit  une  idée  générale  soit 
des  impressions  personnelles,  ont  su  les  exprimer.  Nous  crain« 
drons  plus  cependant  de  trop  restreindre  notre  champ  d'études 
que  de  trop  l'étendre,  et  nous  n'enfermerons  pas  dans  des  limites 
trop  rigoureuses  les  manifestations  littéraires  de  l'esprit  grec. 
Nous  sommes  de  l'avis  de  Sainte-Beuve  :  «  Tout  ce  qui  est  d'intel- 
ligence générale  et  qui  intéresse  l'esprit  humain  appartient  de 
droit  à  la  littérature(i).  »  Notre  objet  essentiel  est  de  présenter 
sous  forme  d'exposition  suivie,  sur  chaque  sujet,  les  conclusions 
qui  nous  paraissent  les  plus  justes.  Des  indications  bibliogra- 
phiques très  étendues  changeraient  entièrement  le  caractère  de 
cet  ouvrage.  Cependant  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  bon  non 
plus  de  les  supprimer  complètement.  Il  faut  donner  aux  travail- 
leurs les  indications  essentielles,  celles  qui  leur  permettront  d'al- 
ler plus  loin.  Il  faut  aussi  marquer  les  grandes  directions  de  la 
science,  les  étapes  qu'elle  a  parcourues.  C'est  une  question  de 
mesure  et  de  choix.  Des  notes  courantes  au  bas  des  pages,  des 
notes  spéciales  en  tète  des  chapitres  satisferont  aux  besoins  les 
plus  urgents.  Enfin,  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'intelligence  des 
tBuvres,  ce  qui  est,  en  somme,  la  partie  essentielle  d'un  travail  tel 

*  *  ■ 

(l)  Nouveaux  Lundis,  t.  VII,  p.  154. 
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que  celui-ci,. nous  avons  fait  les  plus  grands  efforts  pour  être, 
comme  on  dit,  au  courant,  et  nous  espérons  y  avoir  réussi  dans 
la  mesure  où  il  est  possible  d'y  réussir.  Les  travaux  sur  la  littéra- 
ture grecque  sont  innombrables.  Les  lire  tous  est  évidemment 
impossible.  Nous  espérons  du  moins  n'avoir  rien  négligé  d'essen- 
tiel. Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'étude  des  travaux  modernes,  si 
nécessaires  à  connaître,  mais  si  encombrants  parfois  et  si  dange- 
reux pour  la  sensibilité  littéraire,  n'a  jamais  été  à  nos  yeux  que 
le  moyen  de  préparer  et  de  rendre  plus  féconde  l'étude  immé- 
diate des  œuvres  antiques,  et  que,  par  goût  comme  par  système, 
c'est  à  la  source  elle-même,  au  texte  longuement  étudié  et  savouré, 
que  nous  sommes  toujours  revenus,  pour  y  puiser,  avec  la  fraî- 
cheur et  la  vivacité  des  impressions,  cette  intelligence  directe  et 
personnelle  du  passé  sans  laquelle  on  ne  saurait  ni  communiquer 
t  ses  lecteurs  la  flamme  intérieure  ni  ajouter  quoi  que  ce  soit  à 
l'héritage  de  ses  devanciers.  La  tâche  était  difficile.  Nul  ne  le  sait 
mieux  que  nous.  Nous  l'avons  entreprise  sans  illusion,  mais  sans 
défaillance,  et,  pourquoi  ne  pas  Tavouer?  avec  un  peu  de  cet 
enthousiasme  qui  est  nécessaire  aux  œuvres  de  longue  haleine. 

Avril  1887. 

Alfred  GROISET. 


RENSEIGNEMENT 

DE   LA 

GRAMMAIRE  ET  L'AGRÉGATION 


L'enseignement  de  la  grammaire  dans  les  Facultés  des  lettres 
a  subi  depuis  quelques  années  d'importantes  modifications.  Ré- 
servé d*abord  aux  étudiants  qui  se  préparaient  à  l'agrégation  de 
grammaire,  il  a  pris  place  successivement  au  programme  de  la 
licence  et  de  l'agrégation  des  lettres.  L'utilité  de  ces  innovations 
ne  parait  pas  contestable.  Il  arrivait  trop  souvent  que  toute  con- 
naissance raisonnée  des  règles  de  la  grammaire  latine,  à  plus  forte 
raison  de  la  grammaire  grecque,  faisait  défaut  aux  étudiants  des- 
tinés à  enseigner  plus  tard  dans  les  classes  de  grammaire  ou  de 
lettres.  Remédier  à  cette  ignorance  parfois  surprenante,  tel  est  le 
but  que  se  sont  proposé  les  commissions  dont  les  décisions  ont 
modifié  les  programmes  de  la  licence  et  de  l'agrégation.  Par  quels 
moyens  peut-on,  dans  la  pratique,  arriver  à  ce  but?  Dans  quelle 
mesure  ce  résultat  peut-il  être  atteint,  surtout  en  province  ?  C*est 
ce  que  je  me  propose  de  chercher,  en  me  renfermant  dans  les 
bornes  de  la  préparation  à  Tagrégation. 

I 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser  d'ailleurs,  il  est  incontestable  que 
l'examen  même  de  l'agrégation  a  une  influence  prédominante 
sur  l'enseignement  de  la  grammaire  dans  les  Facultés.  Le  carac* 
tère  même  des  questions  posées  à  l'examen  détermine  dans  une 
large  mesure  le  caractère  et  la  direction  générale  des  leçons  du 
professeur  et  des  travaux  des  étudiants.  Peu  importe  qu'il  s'agisse 
de  l'agrégation  des  lettres  ou  de  celle  de  grammaire  ;  le  fait  n'en 
est  pas  moins  constant.  On  peut  assurément  le  regretter  :  dans 
rintérêt  même  des  études,  il  vaudrait  mieux  que  l'enseignement 
des  Facultés  fût  absolument  dégagé  de  toute  préoccupation  d'exa- 
men, et  ne  tendit  qu'à  développer  chez  les  étudiants  l'amour  de 
la  méthode  et  le  goût  de  la  saine  critique.  Cet  idéal  peut  être  plus 
ou  moins  réalisé  dans  les  cours  généraux  de  littérature,  de  philo- 
sophie ou  d'histoire.  Mais  il  ne  saurait  presque  forcément  en  être 
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de  même  pour  le$  conférences  proprement  dites,  pour  les  cours 
spéciaux  réservés  aux  étudiants,  et  institués  en  général  précisé- 
ment en  vue  delà  préparation  aux  examens.  Le  professeur  est  ici 
regardé  comme  plus  directement  responsable  des  succès  ou  des 
échecs  des  étudiants  confiés  à  ses  soins.  Son  amour-propre  est 
intéressé  à  rendre  ces  succès  aussi  nombreux,  aussi  éclatants  que 
possible.  Il  y  a  plus  :  nommé  pour  donner  à  ses  auditeurs  une 
instruction  toute  spéciale,  il  lui  semble  que  ce  serait  manquer  à 
ses  devoirs  et  tromper  la  confiance  de  ses  élèves  que  de  ne  pas 
consacrer  tous  ses  efforts  à  les  armer  pour  la  lutte,  à  leur  fournir 
les  éléments  du  succès.  Les  étudiants  mêmes  qui  suivent  ces  con- 
férences spéciales  forment  un  public  d'un  caractère  particulier. 
Boursiers  de  TÉtat  pour  la  plupart,  choisis  après  un  rapport  éta- 
blissant qu'ils  sont  capables  d  arriver  à  l'agrégation  en  deux  ans, 
leur  titre  même  leur  rappellerait,  s'ils  étaient  tentés  de  Toublier, 
que  l'agrégation  doit  être  le  but  suprême  de  leurs  efforts.  La  ques- 
tion de  succès,  question  d'amour-propro  si  Ton  veut,  se  complique 
encore  pour  eux  d'une  question  d'intérêt.  La  lutte  pour  Tagréga- 
tion,  c'est  pour  beaucoup  d'entre  eux  la  lutte  pour  la  vie.  Le 
traitement  des  agrégés  est  supérieur  à  celui  des  licenciés  ;  les 
agrégés  sont  presque  toujours  immédiatement  placés;  enfin,  à 
tort  ou  à  raison,  les  boursiers  sont  presque  tous  convaincus  qu'un 
échec  à  Tagrégation,  au  bout  des  deux  années  de  bourse,  est  sou- 
vent une  cause  de  disgrâce. 

Pour  tous  ces  motifs  qui  ont  bien  leur  valeur,  l'examen  dirige 
les  conférences  en  ce  qui  concerne  l'agrégation.  Or,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  les  sujets  de  grammaire  donnés  à  cet  examen 
étaient  des  sujets  vastes,  des  études  toutes  théoriques,  si  l'on  peut 
dire,  embrassant  souvent  l'exposition,  au  point  de  vue  des  formes 
et  de  la  syntaxe,  des  règles  ou  des  particularités  relatives  à  toute 
une  partie  du  discours,  adverbe,  infinitif,  participe,  article,  etc. 
Cette  façon  de  poser  la  question  avait  évidemment  de  grands 
avantages.  Elle  forçait  le  candidat  à  composer  son  sujet,  à  se  faire 
un  plan,  à  coordonner  dans  un  temps  limité  toutes  les  notions 
qu'il  pouvait  avoir  sur  un  point  déterminé,  à  faire  preuve  à  la  fois 
d'érudition  dans  la  réunion  des  matériaux,  d'esprit  critique  dans 
le  choix,  de  méthode  dans  la  disposition,  parfois  d'originalité  dans 
l'exposition.  Mais,  à  aller  au  fond  des  choses,  ces  avantages  in- 
contestables étaient  compensés,  presque  effacés  par  de  sérieux 
inconvénients.  Tout  d'abord,  à  Texamen  même,  il  arrivait  fort 
souvent  que  le  candidat,  pris  à  l'improviste  par  un  sujet  qu'il  n'a- 
vait pas  prévu,  ne  faisait  rien  de  bon,  quelque  valeur  et  quelque 
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science  qu'il  pût  avoir  d'autre  part,  et  ne  remettait  aux  correc- 
teurs qu'une  dissertation  confuse,  où  la  forme  embarrassée  tra- 
hissait dès  Tabord  Tinsuffisance  du  fond.  En  revanche,  un  élève 
médiocre,  mais  bien  stylé,  sans  originalité,  mais  doué  d'une  mé- 
moire excellente,  pouvait  reproduire  point  par  point,  si  le  hasard 
le  favorisait,  le  plan  ou  le  développement  à  lui  fourni  par  le  pro- 
fesseur dans  le  cours  de  Tannée.  Trop  de  chances  offertes  à  la 
mémoire  pure,  impossibilité  pour  un  élève  de  se  relever  dans  la 
composition  même,  si  la  connaissance  du  point  unique  donné  en 
sujet  lui  faisait  défaut,  tels  me  paraissent  être,  au  jour  de  Texa- 
men,  les  inconvénients  de  ce  genre  de  questions. 

Dans  la  préparation  même  de  Texamen,  les  inconvénients  n'en 
sont  ni  moins  nombreux  ni  moins  graves.  Ce  que  les  étudiants 
demandaient  exclusivement,  ou  peu  s'en  faut,  à  leur  professeur, 
ce  que  le  professeur  devait  leur  donner  sous  peine  de  n'être  pas 
suivi  (et  quel  professeur  se  résignerait,  de  gaîté  de  cœur,  à  n'être 
pas  suivi?),  c'étaient,  non  pas  des  dissertations  sur  tel  ou  tel 
sujet,  mais  des  plans.  Le  président  du  jury  reprochant  presque 
chaque  année  aux  candidats  de  n'avoir  pas  su  mettre  d  ordre  dans 
leurs  exposés,  le  plan  devenait  Tunique  préoccupation  des  étu- 
diants. Et  de  fait,  au  bout  de  quelques  années  de  préparation,  il 
en  était  bien  peu  qui  n'eussent  pas,  tout  tracé  dans  leurs  notes  et 
surtout  dans  leur  mémoire,  le  cadre,  avec  des  A,  des  !•  et  des  a, 
de  la  plupart  des  dissertations  susceptibles  d'être  données  à  Tagré- 
gation.  On  s'ingéniait  à  restreindre  la  part  du  hasard,  à  deviner, 
h  prévoir  le  sujet  possible,  d'après  les  sujets  traités  les  années 
précédentes,  d'après  le  caractère  connu  ou  probable  des  juges. 
Les  moindres  paroles  des  membres  du  jury  devenaient  autant 
d'oracles  sur  lesquels  s'exerçait  l'imagination,  toujours  féconde 
sous  ce  rapport,  des  candidats.  Le  professeur  s'avisait-il  de  traiter 
une  question  donnée  au  concours  un  an  ou  deux  auparavant,  on 
ne  Técoutait  plus.  Vite  les  notes  sortaient  des  portefeuilles  et  des 
cahiers,  et  les  étudiants,  occupés  en  apparence  à  entendre  une 
leçon  sur  l'article,  apprenaient  un  plan  sur  l'emploi  du  subjonctif. 
Je  n'invente  rien  :  j'en  appelle  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui, 
dans  ces  dernières  années,  ont  fait  ou  suivi  des  conférences  de 
grammaire. 

Si  d'aventure  ces  mêmes  élèves,  si  habiles  à  classifler,  par 
exemple,  les  différents  emplois  des  modes,  se  trouvaient,  dans 
une  phrase  grecque  ou  latine,  en  face  d'un  subjonctif  ou  d'un 
indicatif  à  expliquer  d'une  façon  précise,  leur  assurance  les  aban- 
donnait^ leur  science,  toute  d'apparence  et  de  superficie,  ne  leur 
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était  plus  d'aucun  secours.  Habitués  à  considérer  la  grammaire 
au  point  de  vue  théorique,  à  disserter,  en  quelque  sorte,  sur  des 
abstractions,  la  pratique  les  déconcertait.  Les  règles,  qu'ils 
croyaient  si  bien  connaître,  ne  leur  apparaissaient  plus,  dans  les 
exemples  concrets  qu'on  leur  mettait  sous  les  yeux,  que  comme  à 
travers  un  nuage.  Ils  hésitaient,  ils  hasardaient  un  terme  techni- 
que, dont  le  sens  autrefois  si  clair  pour  eux  s'était  subitement 
obscurci,  et  dont  ils  auraient  été  parfois  fort  en  peine  de  justifier 
l'emploi.  Assurément,  il  y  avait  des  exceptions,  et  les  candidats  à 
l'agrégation  ne  manquaient  pas  tous  à  ce  point  de  la  connaissance 
pratique  des  règles.  Mais  tous,  en  tout  cas,  éprouvaient  quelque 
surprise  à  étudier  la  grammaire  non  dans  les  manuels,  mais  dans 
les  textes.  Ici  les  plans  tout  faits  ne  servaient  plus  de  rien  ;  la 
mémoire  à  elle  seule  n'était  plus  que  d'un  faible  secours. 

II 

Aussi  ne  peut-on  trop  s'applaudir  de  voir  changer  le  caractère 
des  compositions  données  à  l'agrégation,  de  voir  l'étude,  le 
commentaire  de  phrases  ttrées  d'auteurs  grecs  ou  latins  se  sub- 
stituer aux  dissertations  abstraites  sur  tel  ou  tel  point  de 
grammaire  (1).  Sans  faire  disparaître  de  l'enseignement  l'étude 
théorique  des  phénomènes  grammaticaux,  on  y  introduit  ainsi, 
en  leur  donnant  une  sanction,  l'application,  la  pratique.  Depuis 
quelque  temps  déjà,  à  Paris  comme  en  province,  ce  genre 
de  compositions  terre  à  terre,  si  l'on  veut,  s'était  introduit  aux 
examens  de  licence.  Cet  essai  avait  donné  partout,  si  je  ne 
me  trompe,  les  meilleurs  résultats.  Je  ne  doute  pas  qu'on  ne 
doive  bientôt  reconnaître  les  heureux  effets  de  cette  innovation 
en  ce  qui  concerne  l'agrégation.  Ce  nouveau  système,  en  effet, 
"n'exclut  pas  absolument  Tancien,  tout  en  en  faisant  disparaître 
cependant  les  inconvénients  les  plus  graves.  C'est  seulement,  il 
est  facile  de  le  comprendre,  en  écoutant  des  leçons  théoriques  que 
les  étudiants  acquerront  la  connaissance  générale  des  faits  gram- 
maticaux, connaissance  sans  laquelle  tout  commentaire  de  détail 
serait  impossible.  Mais  ces  leçons  une  fois  recueillies,  ils  ne  les 
étudieront  pas  en  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes,  pour  se  les 
mettre  en  bloc  dans  la  mémoire.  Il  faudra  qu'ils  les  analysent  à 
leur  tour,  qu'ils  en  dégagent  surtout  avec  les  yeux  de  Tintelli- 

(1)  Ces  phrases  devront  évidemment  être  données  claires ,  ou  traduites  si  elles 
offrent  quelque  difficulté  de  sens;  on  ne  saurait  commenter  ce  qu'on  ne  com- 
prend pas. 
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^ence  les  différentes  parties,  qu'ils  s*en  assimilent  l'esprit.  En* 
même  temps  que  chacun  des  faits  ainsi  relevés  se  gravera  plus 
profondément  et  plus  Scientifiquement  aussi  dans  leur  mémoire, 
ils  n'en  perdront  pas  pour  autant  la  notion  de  Tensemble,  Tidée 
générale  du  plan  à  suivre.  Ce  plan  ne  sera  plus  pour  eux,  en  effet, 
quelque  chose  d'arbitraire,  de  conventionnel,  il  aura  un  caractère 
vivant,  légitimé  par  le  rapport  intime  des  diverses  parties  qui  y 
auront  pris  place.  L'élève  apprendra  moins  par  cœur,  réfléchira 
davantage,  et  l'éducation  générale  de  son  intelligence  n  y  perdra 
i^ien. 

Quand  cette  étude  d'ensemble  sera  terminée,  quand  les  règles 
seront  sues  par  la  raison  et  non  seulement  par  la  mémoire,  Texa- 
men  grammatical  des  textes  viendra  développer  chez  les  étu- 
diants une  nouvelle  faculté,  le  sens  critique,  et  en  même  temps 
préciser  leurs  connaissances,  en  les  forçant  à  faire  sortir  leurs 
souvenirs  de  l'abstrait,  à  appliquer  à  l'explication  d'un  cas  par- 
ticulier les  notions  théoriques  acquises  d'autre  part.  Une  con- 
naissance vague,  confuse,  mécanique,  de  la  grammaire  ne  suffira 
plus  :  il  faudra  que  la  raison  entre  en  jeu,  et  montre  nettement 
la  concordance  ou  le  désaccord  de  telle  ou  telle  expression  avec 
les  règles  de  la  syntaxe  attique  ou  avec  l'usage  constant  de  Gicé- 
ron  ou  de  César.  La  plus  grande  précision  sera  forcément  de 
mise,  et  tout  faux-fuyant  rendu  à  peu  près  impossible.  Mais,  cela 
est  à  noter  expressément,  ce  commentaire  de  détail  ne  bannit  en 
aucune  façon  la  dissertation  proprement  dite.  Une  fois  l'exemple 
particulier  expliqué,  rien  n'empêche  le  candidat  de  faire  preuve 
de  ses  connaissances  par  des  rapprochements,  des  remarques,  des 
<;ritiques,  qui  montreront  à  la  fois  son  érudition  et  sa  sagacité. 
Toutes  les  phrases  ne  se  prêteront  pas,  je  le  veux  bien,  à  cette 
deuxième  partie  du  commentaire  :  mais  cela  même  est  encore  un 
avantage  pour  l'étudiant  qui,  par  les  choix  qu'il  fera,  saura  mon- 
trer  son  initiative,  et  affirmer  la  sûreté  de  son  érudition.  Gé  n'est 
pas  tout.  Dans  le  commentaire,  même  immédiat,  de  la  phrase 
soumise  à  sa  critique,  l'élève  peut  relever  du  goût  et  du  jugement. 
Tout  n'est  pas  également  à  révéler,  au  point  de  vue  de  la  gram- 
maire, dans  un  texte  donné.  A  proprement  parler,  chacun  des 
mots  qui  composent  ce  texte,  ayant  un  rôle  grammatical,  pour- 
rait donner  lieu  à  une  observation.  Mais  qui  ne  voit  que  pousser 
les  choses  à  ce  point  serait  un  pur  enfantillage?  C'est  sur  les 
remarques  principales  seulement  qu'il  faut  insister,  sur  l'appli- 
<^ation  particulière  de  telle  ou  telle  règle  saillante,  ou  au  contraire 
<;'est  une  dérogation  à  un  principe  généralement  observé  qull 
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faudra  relever.  Ici,  ce  sera  un  article  maintenu  en  grec  devant  le 
substantif  attribut;  là,  un  optatif,  un  subjonctif  dont  il  faudra 
justifier  remploi;  ailleurs  une  proposition  infinitive  dépendant 
d'un  verbe  qui  n'admet  point  en  général  cette  construction.  Telle 
phrase  donnera  lieu  à  plusieurs  observations  ;  telle  autre  n'offrira, 
au  contraire,  qu'une  remarque  unique  à  faire.  Distinguer  ce  qu'il 
faut  dire  et  ce  qu'il  faut  faire,  ce  qu*il  est  utile  de  mettre  en 
lumière  et  ce  qu'il  convient  de  laisser  dans  l'ombre  ne  sera  pas 
toujours  chose  facile  et  à  la  portée  du  premier  venu.  Assez  simples 
en  apparence,  ces  exercices  pratiques  offriront  souvent,  en  réalité, 
de  grandes  difficultés  ;  aussi  les  candidats  sérieux  y  trouveront-ils 
amplement  matière  à  faire  valoir  leur  science  et  leur  jugement. 

Ce  système  offre  enfin  un  dernier  avantage  qu'il  faut  signaler, 
ne  serait-ce  qu'en  quelques  mots.  Il  diminue  dans  une  notable 
mesure  la  part  laissée  au  hasard,  et  met  ainsi  relativement  les 
candidats  à  Tabri  des  surprises  du  sort.  Ce  n'est  pas  sur  un  seul 
point,  en  effet,  quMls  sont  appelés  à  se  prononcer,  mais  sur  plu- 
sieurs. S'ils  faiblissent  d'un  côté,  ils  pourront  se  relever  d'un 
autre;  il  y  aura,  ou  il  pourra  y  avoir  compensation,  dans  la  com- 
position de  grammaire  elle-même.  L'on  verra  peut-être  moins 
souvent  des  travailleurs  sérieux  précipités  aux  derniers  rangs  par 
la  surprise  d'un  sujet  inattendu,  tandis  que  des  candidats  de  valeur 
réellement  inférieure  se  trouvent  portés  aux  premiers  par  l'heu- 
reuse coïncidence  de  la  question  donnée  avec  un  plan  préparé 
sur  une  étude  prévue.  Les  professeurs  eux-mêmes  peuvent  mieux 
distinguer  ainsi  la  valeur  des  élèves  qu'ils  ont  à  former  ou  tout 
au  moins  la  valeur  et  la  portée  de  leur  érudition.  Us  sauront 
mieux  de  quel  côté  diriger  leurs  efforts. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  professeurs  de  grammaire 
ont  essayé  d'imprimer  ainsi  un  caractère  essentiellement  pratique 
à  leur  enseignement.  Mais  le  pli  était  pris,  le  mouvement  donné, 
et  en  vertu  de  la  vitesse  acquise,  les  élèves  avaient  peine  à  suivre 
la  direction  nouvelle  qu'on  voulait  leur  imprimer.  Quelques- 
uns  sentaient  que  là  était  vraiment  le  moyen  de  comprendre  et 
de  retenir  scientifiquement  la  grammaire  des  langues  classiques; 
ils  en  convenaient  franchement,  et  ne  demandaient  qu'à  marcher 
dans  la  voie  qu'on  leur  indiquait.  D'autres  s'en  rendaient  compte 
aussi,  mais  plus  confusément;  et  quand  on  avait  lutté  contre  eux 
pied  à  pied,  réfuté  leurs  arguments  ou  détruit  leurs  préjugés,  il 
fallait  bien  qu'ils  en  vinssent  à  avouer  la  raison  finale  de  leur 
résistance  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  procède  à  l'examen.  »  L'in- 
troduction de  cette  méthode  vraiment  rationnelle  dans  l'examen 
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a  levé  les  derniers  scrupules,  et  fait  disparaître  les  dernières  hési- 
tations. Qu'une  année  ou  deux  encore  les  questions  soient  posées 
exclusivement  comme  elles  Toiit  été  Tan  dernier,  et,  on  peut  le 
dire  sans  crainte  d'être  déçu,  l'étude  de  la  grammaire  sera  régé- 
nérée et  vivifiée  dans  nos  Facultés.  On  apprendra  toujours  les 
Manuels,  mais  une  fois  les  notions  essentielles  acquises,  on  aura 
aussi  et  surtout  recours  au  vrai  fondement  de  toute  étude  et  de 
toute  connaissance  sérieuse  :  on  aura  recours  aux  textes. 

III 

Dans  quelle  mesure,  maintenant,  cette  véritable  réforme  peutr 
elle  être  dès  à  présent  menée  à  bien?  Que  sont  les  étudiants 
appelés  à  profiter  de  ce  nouveau  genre  d'enseignement?  A  Paris, 
pour  rÉcole  normale,  comme  pour  la  Faculté  des  lettres,  la 
réponse  à  ces  questions  paraît  assez  facile.  Les  boursiers  de  la 
Faculté,  comme  les  normaliens,  forment  en  quelque  sorte  un 
groupe  compact,  homogène,  composé  de  jeune,s  gens  à  peu  près 
du  même  âge,  ayant  reçu  en  majeure  partie  la  même  instruction, 
de  force  intellectuelle  sensiblement  égale.  Les  boursiers  de  la 
Faculté  ont  souvent  été  classés  au  premier  rang  sur  la  liste  des 
non-admis  à  TÉcole  Normale.  Il  y  a  donc  là  une  sorte  d'élite 
d'étudiants  animés  du  même  esprit,  pénétrés  des  mêmes  idées, 
formés  à  peu  de  chose  près  aux  mêmes  leçons.  A  ceux-là,  la  mise 
en  pratique  du  nouvel  état  de  choses  offrira  peu  de  difficultés,  et 
l'on  peut  en  attendre  dès  à  présent  d'excellents  résultats. 

Il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  des  boursiers,  et,  d'une 
façon  générale,  des  étudiants  de  province.  Pris  un  peu  partout, 
dans  toutes  les  conditions  universitaires  et  dans  tous  les  âges, 
ils  sont  loin  de  former  un  corps  parfaitement  homogène.  Un  pro- 
fesseur de  collège  ou  de  lycée,  licencié  d'il  y  a  dix  ans,  y  coudoie 
un  licencié  de  fraîche  date  ;  un  étudiant  venu  d'une  Académie 
lointaine  s'y  rencontre  avec  un  autre  né  dans  la  ville  même.  Or 
sans  vouloir  transporter  dans  le  domaine  de  l'enseignement  leë 
divisions  géographiques,  il  n*en  parait  pas  moins  utile  de  noter 
qu'il  y  a  intérêt  à  maintenir  dans  une  Faculté  comme  boursiers 
d'agrégation  des  étudiants  qui  y  ont  déjà  fait  leurs  preuves  en 
qualité  de  boursiers  de  licence  ou  simplement  d'étudiants  libres. 
Chaque  Faculté  a,  si  Ton  peut  dire,  son  atmosphère  spéciale,  son 
caractère  particulier,  auquel  les  nouveaux  venus  doivent  se  plier, 
parfois,  avec  quelque  peine.  Il  y  aurait  avantage  à  profiter  de  ce 
que  cette  adaptation,  cette  acclimatation  est  déjà  faite  pour  un 
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certain  nombre  d'étudiants,  à  leur  permettre  de  poursuivre  jus- 
qu'à Tagrégation  leurs  études  dans  la  même  Faculté  et  sous  la 
direction  des  mômes  maîtres.  Je  n'insiste  pas  sur  la  différence 
d'âge  ;  il  n'y  a  là  aucune  difficulté  réelle. 

Mais  où  la  tâche  du  professeur  devient  plus  difficile,  c'est 
quand  il  s'agit  de  faire  appel  aux  connaissances  grammaticales 
des  étudiants.  Ici,  Tinégalité  est  grande.  Les  uns,  professeurs  de 
lettres  parfois  depuis  de  longues  années,  n'ont  gardé  de  leurs 
études  de  grammaire  qiie  des  souvenirs  assez  confus.  D'autres^ 
professeurs  dans  des  classes  de  grammaire,  connaissent  la  syn- 
taxe latine,  mais  ignorent,  ou  peut  s'en  faut,  la  syntaxe  grecque  ; 
ou  bien  ils  savent  les  règles  isolément,  et  n'en  aperçoivent  aucu- 
nement le  lien.  D'autres  enfin,  sortis  récemment  des  conférences 
préparatoires  à  la  licence,  où  leur  ont  été  donnés  les  principes 
essentiels  de  la  grammaire  comparée  des  langues  classiques, 
connaissent  mieux  la  théorie,  mais  ignorent  souvent  beaucoup 
plus  la  pratique.  Aussi  la  conférence  ne  marche-t-elle  que  d'un 
pas  inégal.  Dans  les  premiers  mois  de  Tannée,  il  faut  insister  sur 
des  généralités,  sur  des  notions  fondamentales  que  l'on  devrait 
pouvoir  considérer  comme  acquises  d'avance.  On  risque  d'être 
irop  bref  pour  ceux  qui  les  ignorent,  trop  long  pour  ceux  qui  les 
connaissent  déjà.  Les  retardataires  se  fatiguent  à  courir,  tandis 
que  les  autres  marquent  parfois  le  pas  sur  place.  Si  ceux  qui 
restent  en  arrière  sont  travailleurs  sérieux,  ils  prennent  une  réso- 
lution héroïque  :  tout  en  suivant  avec  intérêt  les  conférences 
d'agrégation,  ils  vont  se  remettre  à  l'école  aux  conférences  de 
licence.- Double  travail,  qui  fatigue,  car  il  n'est  pas  le  seul  auquel 
ces  étudiants  aient  à  faire  face.  Ce  n'est  guère  qu'au  bout  de 
quelques  mois  que,  les  forces  étant  égalisées  dans  la  mesure  du 
possible,  la  conférence  peut  marcher  à  peu  près  régulièrement 
Les  progrès  d'ensemble  peuvent  alors  être  rapides.  .Mais  combien 
de  temps  reste-tril  avant  le  jour  de  l'examen,  et  faut-il  compter 
pour  rien  la  fatigue  ainsi  accumulée  ?  Pour  que  l'enseignement 
de  la  grammaire  fût  réellement  pratique,  pour  qu'il  fût  fructueux, 
il  faudrait  que,  dès  le  commencement  de  l'année  classique,  les 
élèves  pussent  s'exercer  à  commenter  des  textes  mis  sous  leurs 
yeux.  Gomment  le  feraient-ils,  quand  ils  ignorent  les  deux  tiers 
de  ce  qui  leur  serait  nécessaire  pour  cela  ?  La  difficulté  serait 
d'ailleurs  aussi  grande,  sinon  plus  grande,  si  aux  commentaires 
de  détail  on  substituait  les  dissertations  purement  théoriques 
d'autrefois.  Comment  demander  aux  étudiants  de  mettre  de 
Tordre  dans  des  notions  de  grammaire,  qu'ils  ne  possèdent  pas  ? 
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Il  faut  bien  en  convenir.  C^  n*est  pas  dans  les  Facultés  mêmes 
qu'il  faut  chercher  le  moyen  de  rwiédier  à  cet  état  de  choses,  si 
grave  qu'il  soit.  Si  les  connaissances  {[rammaticales  des  étudiants 
sont  insuffisantes,  si  les  candidats  à  l'agrégation  ne  trouvent  pas 
dans  leurs  souvenirs  un  fond  solide  sur  lequel  on  puisse  s'appuyer 
pour  s'élever  à  des  études  à  la  fois  plus  larges  et  plus  précises,  ce 
n'est  pas  à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre  surtout.  Ce  n'est  pas  leur 
zèle  qu'il  faut  mettre  en  cause.  Le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  comprennent  combien  est  grande  leur  ignorance»  combien 
ils  sont  loin  de  cette  intelligence  grammaticale  des  tciztes  sans 
laquelle  les  écrits  des  auteurs  anciens  restent  toujours  ui^  peu 
lettre  morte.  C'est  de  grand  cœur  qu'ils  se  remettent  au  travail  et 
cherchent  à  regagner  le  temps  perdu.  A  tout  considérer,  ils  sont 
beaucoup  plutôt  à  plaindre  qu'à  blâmer,  car  ce  n'est  pas  à  eux 
qu'il  faut  imputer  leur  ignorance.  C'est  plus  haut  dans  leur  passé 
qu'il  est  nécessaire  de  remonter  pour  trouver  l'origine  du  mal  et 
pour  tâcher  de  le  guérir.  Par-dessus  la  licence,  oii  d'ailleurs  les 
questions  de  grammaire  ne  figurent  que  depuis  cinq  ans,  c'est  aux 
études  mêmes,  faites  dans  dans  les  lycées  ou  dans  les  collèges^ 
qu'on  doit  aller  demander  les  motifs  de  cette  faiblesse.  II  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler  :  malgré  tous  les  efforts,  les  études  gramma^^ 
ticales  s'afi'aiblissent  dans  nos  établissements  d'instruction.  On 
apprend  la  grammaire  de  la  sixième  à  la  troisième,  en  troisième 
on  l'oublie,  en  seconde  on  la  dédaigne,  en  rhétorique  on  la 
méprise,  et  les  professeurs  chargés  de  la  correction  des  versions 
latines  au  baccalauréat  ne  s'en  aperçoivent  que  trop.  Dès  la  rhé- 
torique, les  élèves  ne  savent  plus,  ou  peut  s'en  faut,  distinguer 
l'attribut  du  complément  direct  ;  ils  ne  connaissent  plus  le  temps 
des  verbes,  ils  en  confondent  les  modes.  Que  sera-ce  après  la 
philosophie  ?  que  sera-ce  surtout  quand  plusieurs  années  encore 
auront  passé  sur  ces  souvenirs  déjà  plus  qu'à  demi  effacés?  Parmi 
les  candidats  à  la  licence,  il  en  est  un  trop  grand  nombre  qui  ne 
sauraient  donner  les  temps  primitifs  de  adfuvo  ou  conjuguer  sans 
faute  même  le  verbe  grec  le  plus  régulier.^  L'enseignement  de  la 
grammaire  dans  les  Facultés  (et  l'on  pourrait  dire  renseignement 
des  lettres  anciennes  en  général)  ne  sera  donc,  et  ne  pourra  être 
réellement  efficace  et  fructueux,  que  quand  l'étude  de  la  gram- 
maire elle-même  aura  été,  non  pas  développée,  mais  fortifiée  et 
surtout  prolongée  dans  les  collèges  et  dans  les  lycées. 

Gh.  GUGUEL, 

Maître  de  conférences  k  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon. 


VIEUX  SOUVENIRS 

DE   UÉCOLE   NORMALE 


M.  MABLIN 


La  plupart  des  maîtres  qui  ont  appartenu  à  TÉcole  normale  du 
premier  Empire  ont  laissé  une  trace  brillante  dans  Thistoire  de 
l'Université.  Que  reste-t-il  à  dire  aujourd'hui  sur  TEnseignement 
desBurnouf,  des  Villemain,  des  Laromiguiëre,  des  Cousin?  Leur 
éclat  n'a  point  été  égalé  :  leur  souvenir  s'est  perpétué  avec  leurs 
œuvres,  et  il  fait  encore  aujourd'hui  tort  à  leurs  ^successeurs.  Qui 
parle  en  revanche,  ou  qui  a  jamais  entendu  parler  de  leur  collè- 
gue Mablin?  Deux  pages  de  Sainte-Beuve,  voilà  toute  la  part  de 
renommée  qui  lui  est  échue.  Ces  passages  sont  à  vrai  dire  d'un 
grand  prix  pour  sa  mémoire  :  Sainte-Beuve  s'est  borné  à  citer  en 
passant  une  impression  qu'il  avait  notée  sans  doute  chez  beau- 
coup d'anciens  normaliens;  mais  à  la  façon  dont  il  l'exprime  à  son 
tour,  on  devine  que  M.  Mablfn  a  été  un  de  ces  maîtres  comme 
l'Université  en  a  tant  connu  :  livrant  au  cours  de  leurs  leçons  des 
trésors  d'érudition  et  de  goût,  trop  délicats  pour  se  satisfaire  eux- 
mêmes  et  pour  oser  écrire;  leur  souvenir  reste  une  source  d'é- 
lïiotions  pour  tous  ceux  qui  les  ont  approchés  et  qui  ont  subi  leur 
charme  ;  il  disparaît  avec  le  dernier  d'entre  eux.  L'heure  de  cette 
seconde  mort  n'a  pas  encore  sonné  pour  M.  Mablin  :  un  des 
doyens  de  la  presse  et  des  lettres  françaises,  un  homme  dont  l'es- 
prit vigoureux  garde  à  quatre-vingts  ans  la  flamme  de  la  jeunesse, 
M.  Edouard  Gharton,  a  connu  Mablin  ;  sans  être  de  ses  élèves,  il  a 
eu  le  privilège  rare  d'entrer  dans  l'intimité  de  ce  solitaire  et,  pui- 
sant maintenant  dans  ses  souvenirs  pour  instruire  et  amuser  nos 
enfants,  il  a  raconté  dans  le  Magasin  pittoresque  quelques  traits 
curieux  dti  vieux  maître  de  conférences.  Voici  ces  lignes  char- 
diantes. 

«  La  petite  salle  aux  colonnes  du  Collège  de  France  était 
pleine  :  nous  attendions  le  professeur.  Un  vieillard  (il  me  le  parut 
du  moins)  entra  et  s'engagea  dans  l'étroit  couloir  qui  séparait 
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les  bancs  ;  il  cherchait  une  place  :  aucune  n'était  vacante.  Sa 
haute  coiffure  étrange,  sa  figure  à  traits  fortement  accentués,  son 
air  de  bonhomie,  son  embarras,  commençaient  à  exciter  Thila- 
rité  ;  un  jeune  étourdi  eut  la  malignité  de  lui  crier  :  «  Asseyez- 
vous.  »  Gela  me  fit  mal  ;  je  ne  faisais  qu'arriver  de  ma  province  et 
j'avais  été  élevé  dans  un  grand  respect  des  vieillards  ;  je  me  levai 
vivement  du  coin  de  banc  où  j'étais  et  allai  m'adosser  debout  à  la 
muraille.  M.  Mablin  (c'était  lui)  hésita,  me  regarda;  mais,  voyant 
que  je  n'avais  pas  l'intention  de  revenir,  il  se  résolut  à  s'asseoir. 

<(  Plusieurs  mois  après,  je  me  trouvai  en  même  temps  que  lui  à  la 
bibliothèque  de  la  Société  asiatique.  Il  tourna  autour  de  moi  pen- 
dant quelques  instants;  puis  il  m'adressa  presque  timidement 
une  question  au  sujet,  je  crois,  d'une  vitrine  fermée  et  du  biblio- 
thécaire qui  était  absent.  C'était  un  prétexte  pour  ouvrir  une  con- 
versation; sans  rien  me  rappeler  du  Collège  de  France,  il  marqua 
bien  qu'il  ne  m'avait  point  oublié  en  me  demandant  quels  étaient 
les  cours  que  je  suivais;  je  lui  en  nommai  plusieurs  alors  très 
célèbres  :  ceux  de  Villemain,  Cousin,  Guizot.  —  Et  Cuvier?  me 
dit-il,  n'allez-vous  pas  l'entendre?  —  Je  m'excusai  sur  le  peu  do 
temps  que  me  laissaient  mes  études.  —  Cela  est  fâcheux,  ajouta- 
t-il,  à  votre  âge  il  est  bon  de  ne  point  négliger  les  enseignements 
d'hommes  aussi  supérieurs;  à  quelque  profession  que  l'on  se  des- 
tine, il  faut  d'ailleurs  se  tenir  au  courant  de  la  science,  lime 
semble  [que,  par  exemple,  beaucoup  de  jeunes  gens  s'enferment 
trop  exclusivement  dans  la  philosophie  et  les  lettres.  Ce  n'est  pas 
s'ouvrir  assez  Tesprit.  Vous  pourriez  regretter  plus  tard  de  n'avoir 
pas  assisté  aux  leçons  de  Cuvier. 

«Voyant  que  je  récoutaisjavec respect,  il  me  fit  aussi  quelques 
questions  sur  mes  lectures  :  «  Un  bon  moyen  de  se  ménager  du 
temps,  me  dit-il,  est  de  s'abstenir  des  ,livres  médiocres  ;  avec  un 
peu  de  culture,  on  s'habitue  à  les  juger  dès  leurs  premières  pages: 
c'est  un  flair  pareil  à  celui  qui  fait  distinguer  les  bonnes  odeurs 
des  mauvaises.  On  devrait  songer  que  ce  n'est  pas  assez  de  tout  le 
loisir  qu'on  peut  avoir  pour  bien  s'assimiler  les  chefs-d'œuvre 
des  grands  siècles  en  tous  pays.  » 

«  Depuis  ce  jour,  nos  rencontres  étaient  devenues  assez  fré- 
quentes aux  séances  des  sociétés  de  la  rueTaranne;  il  m  mvita 
obligeamment  à  venir  consulter  chez  lui  un  commentaire  italien 
du  Dante  rarissime...  Il  parlait  avec  grande  estime  de  lai  Divine 
Comédie^  mais  je  vis  bien  qu'il  la  plaçait  assez  loin  au-dessous  des 
épopées  grecques.  Il  était,  du  reste,  comme  je  l'appris  plus  tard, 
un  helléniste  consommé. 
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«  Il  était  venu  d'Italie  en  France  vers  le  milieu  de  la  Restaura- 
tion. Il  me  raconta  qu'à  son  arrivée  à  Paris,  un  soir,  il  était  des- 
cendu à  un  petit  hôtel  qu'on  lui  avait  recommandé  aux  environs 
de  la  rue  Dauphine,  peut-être  rue  Git-le-Gœur,  où  se  tenaient 
encore  les  anciens  voiturins.  Sa  nuit  avait  été  très  agitée;  .il  avait 
une  idée  flxe^  un  désir  qui  dominait  en  lui  tous  les  autres  :  il  vou- 
lait voir  la  Vénus  de  Milo,  et  il  avait  attendu  le  jour  avec  impa* 
tience.  Son  hôte  l'informa  que  l'on  ne  pouvait  pas  entrer  au  Musée 
du  Louvre  avant  dix  heures  du  matin  :  il  lui  sembla  que  l'aiguille 
du  cadran  de  la  modeste  auberge  n  arriverait  pas  de  tout  le  jour 
à  cette  heure-là.  A  neuf  heures  et  demie,  il  s'élance,  son  chapeau 
à  la  main  (je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  jamais  vu  un  sur  sa 
tête)  :  sa  chevelure  grise,  touffue,  s'arrondissait  très  haut  en 
forme  de  dôme,  à  peu  près  comme  un  bonnet  à  poil.  Sur  le  pont 
Neuf,  il  se  mit  tout  à  coup  à  courir,  heurtant,  bousculant  ceux 
qui  passaient,  9e  faisant  jour  avec  {une  espèce  de  furie  à  travers 
les  groupes.  Pourquoi?  C'est  qu'il  avait  été  saisi  tout  à  coup  de 
ridée  que  quelque  événement  extraordinaire,  terrible  même,  pou- 
vait le  priver  du  bonheur  suprême  de  voir  la  sublime  statue  :  l'in- 
cendie du  Louvre  peut-être,  la  chute  du  marbre  se  brisant  en  mor- 
ceaux sur  les  dalles,  cent  autres  choses  impossibles  à  prévoir.  Il 
me  décrivit  ensuite,  avec  une  émotion  qui  m'inspira  un  grand  res- 
pect, ce  qu'il  avait  ressenti  de  profonde  admiration  devant  le  chef- 
d'œuvre. 

«  Sa  sensibilité  pour  l'art  sous  toutes  les  formes  était  exquise. 
Il  se  défendait  d'aller  à  aucun  théâtre,  et,  à  tort  ou  à  raison,  je 
voyais,  dans  cette  interdiction  qu'il  s'imposait,  une  influence  secrète 
de  ce  que  je  supposais  avoir  été  son  premier  état.  Les  interprètes 
de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière  au  Théâtre-Français  étaient 
alors  d'un  ordre  supérieur,  de  même  que  les  admirables  artistes 
du  chant  sur  les  scènes  d'opéra.  M.  Mablin  ne  pouvait  en  entendre 
parler  sans  un  soupir.  Sa  lèvre  inférieure  s'avançait  et  il  [détour- 
nait la  tète.  Cependant  il  me  fit  un  aveu  :  quelquefois,  quand 
M^*  Mars,  jouait  surtout  les  Fausses  Confidences^  il  prenait  un  bil- 
let, se  plaçait  dans  l'ombre  d'un  couloir,  çt  attendait  que  l'inimi- 
table artiste  parût.  Elle  entrait,  prononçait  un  mot,  souriait  ou 
saluait  avec  grâce  :  c'était  assez.  M.  Mablin  se  sauvait,  fermant 
l'oreille  à  tous  les  bruits,  le  regard  élevé,  emportant  en  lui  cette 
image,  cette  apparition,  et  se  hâtant  d  aller  s'enfermer  avec  elle 
dans  sa  chambre. 

«  Il  demeurait  alors  rue  Férou.  Tout  son  appartement  consistait 
en  une  petite  entrée  et  une  chambre  à  haut  plafond  dont  la  fenê- 
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tre  s'ouvrait  sur  les  jardins  des  hôtels  voisins.  Son  unique  orne- 
ment était  une  petite  fontaine  en  vieux  bronze,  accrochée  au  mur 
près  du  lit.  Comme  je  ni*approchais  pour  la  regarder,  il  me  raconta, 
avec  un  sourire  de  satisfaction,  qu'il  Tavait  achetée  chez  un  mar- 
chand de  bric-à-brac  de  la  rue  Sainte-Marguerite. 

«  —  J'ai  fait  là  une  folie,  me  dit-il,  c'est  du  luxe,  et  je  ne  dois 
pas  m'en  permettre.  Mais  regardez  bien,  c*est  une  œuvre  floren- 
tine originale. 

«Il  lui  échappa  un  soupir  qu*il s'empressa  de  couvrir  en  ajou- 
tant avec  quelque  effort  de  gaieté  : 

«  —  Le  mérite  de  ma  fontaine  n'est  pas  seulement  de  me  rap- 
peler les  beaux  temps  de  l'art,  elle  me  rend  un  autre  service  : 
souvent  le  sommeil  tarde  à  me  venir,  alors  je  tourne  légèrement 
cette  clef  si  finement  ciselée,  et  je  laisse  tomber  Teau  goutte  à 
goutte  dans  le  bassin  ;  cette  sonorité  monotone  m'aide  à  m'en- 
dormir,  et  parfois  me  transporte  doucement  en  rêve  au  pays  de 
ma  jeunesse. 

((  En  l'écoutant  j'avais  le  cœur  serré.  Si  M.  Mablin  n'était  pas 
absolument  dans  une  position  précaire,  il  ne  devait  pas  s'en  fal- 
loir de  beaucoup.  Aussi,  quelques  années  après,  j'appris  sans 
étonnement  qu'il  avait  été  réduit  quelque  temps  au  modeste  et 
fastidieux  emploi  de  maître  d'étude  dans  un  lycée. 

«  Était-ce  vrai  ? 

«  On  m'a  raconté  que  ce  fut  là  que  l'on  reconnut  son  mérite  par 
une  circonstance  assez  singulière.  Pendant  une  étude,  un  élève, 
croyant  l'embarrasser,  vint  le  consulter  sur  un  vers  de  l'Odyssée 
qu'il  avait,  disait-il,  peine  à  comprendre  et  à  traduire. 

—  Vous  le  traduirez  mal  certainement,  lui  avait  répondu 
M.  Mablin,  si  vous  vous  en  tenez  à  cette  ponctuation  :  elle  est 
mauvaise.  Voici  où  devrait  être  la  virgule. 

«  L'élève  imagina  peut-être  jouer  un  tour  au  bon  vieux  «pion  » 
en  traduisant  selon  ce  changement,  mais  le  professeur,  étonné, 
le  questionna,  et,  ayant  prié  M.  Mablin  de  lui  expliquer  sa  correc- 
tion du  texte,  découvrit^  par  cet  entretien  et  par  d'autres  à  la 
suite,  la  rare  érudition  de  l'humble  maître  d'étude,  qui  fut  plus 
tard  appelé  à  la  haute  et  honorable  fonction  de  maître  de  confé- 
rences à  l'École  normale  supérieure.  » 

A  propos  de  ces  souvenirs,  la  lettre  suivante  a  été  adressée  à 
M.  Edouard  Charton.  Avec  les  deux  passages  de  Sainte-Beuve  et 
les  pages  qu'on  vient  de  lire,  elle  donne  à  peu  près  tout  ce  qu'il 
est  possible  de  savoir  aujourd'hui  sur  M.  Mablin. 
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Monsieur, 

Il  n^y  a  guère  de  personnes  qui  pourraient  aujourd'hui  se  flatter, 
comme  vous,  d'avoir  connu  dans  Tintimité  M.  Hablin,  cet  homme 
très  mystérieux  et  très  savant,  dont  Sainte-Beuve  a  dit  qu'il  était 
le  plus  exquis  et  le  plus  attique  des  maîtres  de  notre  École  nor- 
male. Deux  pages  de  souvenirs  vous  ont  suffi  pour  nous  en  rendre 
une  image  vivante.  Comme  je  sens,  après  avoir  lu  l'anecdote  char- 
mante de  la  fontaine  florentine  et  celle,  du  Thé&tre*Français,  tout 
ce  que  Sainte-Beuve  a  mis  d'intentions  dans  l'épithète  d'exquis. 
Pourtant  il  ignorait  ces  preuves  si  curieuses  de  la  passion  artis- 
tique et  du  goût  de  M.  Mablin;  sans  quoi  il  eût  trouvé  certaine-* 
ment  quelque  occasion  de  les  rapporter,  comme  il  a  raconté  à 
propos  du  président  Dagiiesseau  l'histoire  de  la  Vénus  de  Milo  (1). 
Cette  histoire  avait  sans  doute  fait  son  chemin  toute  seule  dans 
le  monde  universitaire  ;  beaucoup  de  gens  avaient  dû  voir  courir 
le  vieillard  à  l'énorme  toupet,  et  Sainte-Beuve  la  tenait  de  quel- 
qu'un de  ces  témoins.  Sa  version  diffère  en  quelques  points  de  la 
vôtre.  Sans  les  opposer  Tune  à  l'autre,  permettez-moi  de  rectifier 
dans  votre  récit  un  détail  sur  lequel  vos  souvenirs  ont  pu  vous 
tromper,  à  soixante  ans  d'intervalle. 

M.  Mablin  n'était  pas  arrivé  d'Italie  vers  le  milieu  de  la  Restau- 
ration. Quand  la  Vénus  de  Milo  ftit  installée  au  Louvre,  en  1831,11 
y  avait  déjà  longtemps  qu'il  habitait  Paris.  C'était,  vous  l'avez  soup- 
çonné, s'il  ne  vous  l'a  dit  lui-même,  un  ancien  prêtre  italien,  de 
son  vrai  nom  l'abbé  Mablini.  Comment  et  quand  était-il  venu  en 
France  ?  On  racontait  à  l'Ecole  normale,  et  quelques-uns  de  ses 
élèves  en  ont  gardé  la  mémoire ,  que  Consalvi  l'avait  amené  avec 
lui  à  l'époque  du  Concordat.  L'abbé  Mablini  aurait  donc  quitté  la 
robe,  juste  au  moment  où  le  catholicisme  était  remis  en  honneur. 
Pourquoi?  C'est  là  le  mystère  de  sa  vie.  Comment  estril  entré  dans 
l'Université?  On  ne  sait  là-dessus  que  ce  que  vous  dites  à  propos 

(1)  Un  mot  charmant  exprime  bien  cette  passion  de  Daguesseau  pour  les 
lettres,  c'est  ce  qu'il  dit  un  jour  au  savant  Boi vin»  avec  qui  il  lisait  je  ne  sais  quel 
poème  g^ec  :  «  Hâtons-nous,  s'écria-t-il,  si  nous  allions  mourir  avant  d'avoir 
achevé!  »  Ce  trait  m'en  rappelle  un  autre  d'un  homme  qui  a  laisse  un  vif  souve- 
nir chez  ceux  qui  l'ont  connu,  l'abbé  Mablini,  le  plus  exquis  et  le  plus  attique  des 
maîtres  que  notre  École  normale  ait  jamais  connus.  La  Vénus  de  Milo  venait 
d  arriver  de  Qrëce,  elle  était  au  Louvre,  et  M.  Mablini  sortait  un  matin  de  la 
Sorbonne,  pour  l'aller  voir.  Mais,  tout  à  coup,  cet  homme  épris  de  Tantique 
beauté,  se  mit  à  courir  en  descendant  .la  rue  de  la  Harpe,  pour  arriver  plus  vite, 
•t  aussi  de  peur  que  quelque  accident  imprévu  ne  vint,  dans  l'intervalle  du  tra- 
jet, lui  dérober  le  chef-d'œuvre.  Il  se  disait  comme  Daguesseau  :  «  Si  nous  allions 
mourir  avant  de  l'avoir  vu  I  »  (Caïueries  du  lundis  24  février  1851.) 
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de  son  passage  dans  les  lycées  comme  maître  d'étude.  Toujours 
est-il  que  ses  mérites  d*helléniste  étaient  reconnus  en  1810,  car  il 
Alt  nommé  maître  de  conférences  de  grec  à  TÉcole  normale  dès 
la  fondation.  Il  figure  avec  ce  titre  dans  l'Almanach  de  TUniversité 
impériale  de  1811,  et  son  nom  y  est  encore  écrit  à  Titalienne. 

En  1814  et  en  1815,  il  n*est  plus  inscrit  dans  TAlmanach  impé- 
rial :  il  était  en  effet  devenu  secrétaire  du  chancelier  de  FUniver- 
site,  Yillaret,  évoque  de  Gasale,  et  c'est  le  titre  qu'il  prit,  avec  celui 
d'ancien  maître  de  conférences  à  TÉcole,  lorsqu'il  présenta  à  la 
seconde  classe  de  l'Institut  un  mémoire  qui  reçut  la  mention 
honorable  le  5  avril  1815. 

Il  rentra  à  l'École  en  1816,  comme  maître  de  conférences  de 
grec  en  première  année,  (A/ma»uicA  royal  de  1816),  et,  lorsque 
l'École  fut  supprimée,  en  1821^  il  devait  cumuler  ces  fonctions  avec 
celles  de  bibliothécaire.  La  Bibliothèque  de  l'Université  possède  en 
effet,  dans  ses  dossiers,  la  copie  d'un  arrêté  du  3  décembre  1822, 
par  lequel  M^  Frayssinous  nomme  M.  Mablin  conservateur  provi- 
soire de  la  Bibliothèque  de  l'Université,  vu  Varrité  du  conseil  royal 
du  30  novembre  précédent^  portant  que  la  Bibliothèque  de  la  ci-devant 
Ecole  normale,  serait  provisoirenient  déposée  dans  les  bâtiments  de  la 
Sorbonne, 

Après  la  révolution  de  Juillet,  l'École  normale  fut  rétablie,  et 
M.  Mablin  y  reprit  sa  (place,  tout  en  conservant  celle  qu'il  avait  à 
la  Sorbonne  (1).  II  figure  avec  les  deux  titres  dans  les  almanachs 
de  l'Université  de  1831  à  1834.  Il  mourut  vers  le  milieu  du  mois 
d'août  1834.  Le  Journal  général  de  P Instruction  publique  du  17  l'an- 
nonça parla  note  suivante  :  «  M.  Mablin,  l'un  de  nos  hellénistes  les 
plus  distingués,  professeur  de  littérature  classique  grecque  à 
l'École  normale,  depuis  sa  création,  et  qui  a  rendu  à  l'enseigne- 
ment de;si  éminents  services,  vient  de  terminer  par  une  mort  im- 
prévue sa  laborieuse  et  modeste  carrière.  »  Il  est  assez  étrange 
que  dans  le  discours  prononcé  par  M.  Guizot  à  la  séance  de  ren- 
trée de  l'École,  trois  mois  plus  tard,  il  n'y  ait  pas  la  moindre  allu- 
sion à  la  perte  du  doyen  des  maîtres  de  conférences. 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  des  éminents  services  et  du  modeste 
travail  de  M.  Mablin?  Son  élève  préféré  est  mort,  Epagomène  Yi- 
guier,  qui,  au  dire  de  Sainte-Beuve,  avait  hérité  de  sa  sensibilité 
esthétique  (2).  Rien  de  ce  qu'on  a  publié  de  M.  Viguier  ne  se  rap- 

(1)  Il  fut  aussi  chargé  de  quelques  inspections  dans  les  lycées  de  Paris. 

(2)  Il  sentait  la  manière  de  chaque  grand  auteur  avec  une  singulière 
vivacité  d^impressions,  et  on  peut  dire  littéralement  jusqu'au  bout  des  on- 
gles; son  geste  même  l'indiquait:  il  avait  hérité  de  la  sensibilité  esthétique  de 
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porte  à  M.  Mablin.  Nous  en  serions  réduits  au  témoignage  de 
Sainte-Beuve  et  au  vôtre,  si  la  librairie  Hachette  ne  conservait  dans 
ses  archives  trois  petits  livres  classiques  qui  procèdent  des  confé* 
rences  de  M.  Mablin  à  l'École.  En  voici  les  indices  bibliogra* 
phiques  qui  vous  intéresseront  peut-être,  à  titre  de  documents  : 

1®  Theocriti  idyllia  selecta,  notis  instructa  maximam  partem 
haustis  ex  familiari  interpretatione,  qua  heec  idyllia  in  schola  nor- 
mali  olim  illustravit  Beatus  Mablinus  (Hachette,  in-16,  1841). 

2®  Platon;  le  second  Alctbiade,  accompagné  d'un  choix  de  notes 
recueillies  en  18^0,  dans  le  cours  de  feu  M.  Mablin,  maître  de 
conférences  à  TÉcole  normale  (Hachette,  in-16,  1842). 

3^  Idylles  choisies  de  Théocrite,  publiées  avec  un  commentaire 
extrait  en  partie  des  notes  recueillies  à  TÉcole  normale  dans  les  con- 
férences de  Af.Afad/m,  par  M.Léon  Renier.  (Hachette,  in-16, 1844)(1). 

Ainsi  ce  n'est  que  longtemps  après  sa  mort  qu'est  arrivé  au 
grand  public,  et  sous  une  forme  bien  peu  aimable,  quelque  chose 
de  ces  conférences  où  il  semble  que  nos  prédécesseurs  de  TÉcole 
goûtèrent  un  plaisir  si  délicat. 

De  son  vivant,  M.  Mablin  avait  publié  le  mémoire  couronné  par 
rinstitut,  dont  j'ai  parlé  plus  haut  :  il  est  intitulé  :  Mémoire  sur  ces 
deux  questions:  Pourquoi  ne  peut-on  faire  des  vers  français  sans 
rimes  ?  Quelles  sont  les  difficultés  qui  s'opposent  à  tmtroduction  du 
rythme  des  anciens  dans  la  poésie  française!  (Paris,  Debray,  1  vol. 
in-12,  1815).  En  1826,  il  publia  une  Lettre  à  l'Académie  royale  des 
sciences  de  Lisbonne  sur  le  texte  des  Lusiades  (Paris,  Treuttel  et 
Wurtz,  1  vol.  in-i2). 

Ces  deux  opuscules  montrent  dans  combien  de  sens  se  diri- 
geaient les  recherches  d'esthétique  littéraire  de  M.  Mablin.  U  a 
mis  une  sorte  de  coquetterie  à  ne  rien  publier  que  d'étranger  aux 
sujets  ordinaires  de  son  travail  et  de  son  enseignement.  Les  recom- 
mandations qu'il  vous  fit  au  sujet  de  vos  lectures  et  du  cours  de 
Cuvier,  s'ajoutent  au  trait  qui  précède  pour  nous  donner  à  penser 
que  l'esprit  de  M.  Mablin  était  aussi  large  que  fin  et  pénétrant. 

Paul  DUPUT, 

SurveillaDt  général  de  TÉcole  normale. 

riin  de  ses  premiers  maîtres,  l'abbé  Mablin,  le  Toscan  attique.  (Nouveaux  LvndU, 
7  novembre  1867.) 

M.  Mablin  n'était  pas  Toscan,  comme  le  croit  Sainte-Beuve,  mais  Piémontais. 
Son  compatriote  Scoppa^  qui  fut  son  concurrent  heureux  au  prix  proposé  par 
la  seconde  classe  de  l'Institut,  en  ISio,  le  dit  dans  la  préface  de  son  mémoire 
couronné. 

(1)  Léon  Renier,  qui  n'était  pas  normalien,  n'avait  pas  été  l'élève  de  Mablin. 
Il  travailla  sur  des  notes  prêtées. 


THÈSES 

ET 

DISSERTATIONS  INAUGURALES 

DES  UNIVERSITÉS  ALLEMANDES 


Il  m*a  semblé,  après  avoir  lu  et  dépouillé  les  derniers  catalogues 
des  libraires  spéciaux  (1),  que  Ton  pourrait  trouver  quelque  intérêt 
et  môme  quelque  profit  à  une  statistique  sommaire  des  principales 
thèses  et  dissertations  inaugurales,  qui  ont  été  soutenues  ou  lues 
dans  les  Universités  allemandes,  et  publiées  pendant  ces  dix  der- 
nières années.  Cette  sorte  de  table  analytique  et  méthodique,  qui 
n'a  d'autre  prétention  que  d*ôtre  aussi  exacte  et  complète  que  pos- 
sible, offrira  d'une  part  au  lecteur  le  tableau  général  des  tendances 
manifestées  actuellement  par  les  savants  ou  les  littérateurs  d'outre- 
Rhin  dans  le  domaine  des  littératures  modernes;  et  d'autre  part,  il 
peut  nous  donner  quelques  indications  sur  le  sens  dans  lequel  nous 
devrons  diriger,  en  France,  nos  études  et'nos  recherches.  Rien  n'em- 
pêchera le  premier  venu  de  nos  lecteurs  de  faire  le  même  travail  à 
propos  de  l'histoire,  de  la  géographie,  des  littératures  anciennes 
et  de  la  philosophie  ;  le  tout  est  d'avoir  en  mains  de  bons  catalogues, 
et  par  devers  soi  un  peu  de  temps  et  quelque  patience.  Je  me  bor- 
nerai à  donner  ici  les  indications  les  plus  brèves,  laissant  au  lec- 
teur le  soin  de  faire  lui-môme  les  réflexions  et  les  rapprochements, 
au^si  intéressants  que  nombreux,  que  pourra  lui  suggérer  cette 
simple  énumération.  J'adopte,  pour  Tordre  des  matières,  la  clas- 
sification qui  m'a  paru  la  plus  facile  et  la  plus  rationnelle. 

I.  Linguistique  et  littérature  générale,  —  Laissant  de  côté  toutes 
les  thèses  de  pédagogie  purement  philosophique,  j'en  trouve  trois 
qui  se  rattachent  à  la  littérature  générale,  et  dont  l'intérêt  me  paraît 
indiscutable;  toutes  trois  roulent  sur  l'utilité  des  langues  vivantes 
dans  l'enseignement.  Une  autre,  quLne  s'éloigne  guère  du  même 
ordre  d'idées,  traite  des  avantages  et  des  inconvénients  de  l'ensei- 
gnement collectif. 

Dans  la  linguistique  proprement  dite,  nous  avons  une  thèse 
ou  un  mémoire  sur  les  mots  synonymes  dans  les  langues  modernes, 

(1)  Le  plus  complet,  en  ce  genre,  est  celui  de  Gust.  Fock,  à  Leipzig. 


THÈSES  DES  UNIVERSITÉS  ALLEMANDES.  567 

surtout  dans  le  français  et  dans  Titalien,  et  une  autre  sur  les  noms 
qui  désignent  le*  cheval  dans  les  diverses  langues  littéraires. 

La  littérature  générale  fournit  une  dissertation  sur  chacun  des 
sujets  suivants  :  la  poésie  moderne  et  les  sujets  anciens  ;  —  le 
mythe  deProméthée  dans  la  poésie  moderne;  —  Tépopée  ancienne 
et  moderne  ;  —  la  poésie  religieuse  au  moyen  âge  ;  —  la  légende 
d*Artus;  —  les  visions  latines  au  moyen  âge;  — le  rôle  littéraire  de 
Duns  Scot;  —  l'histoire  de  la  tragédie;  —  les  mystères  au  moyen 
âge  ;  —  le  romantisme  ;* —  les  classiques  et  les  romantiques.  Trois 
auteurs  se  sont  exercés  sur  la  question  de  la  dramaturgie  moderne 
et  des  unités  d'Aristote. 

II.  Langue  et  littérature  françaises.  —  C'est  le  champ  que  nos 
voisins  défrichent  ou  labourent  encore  aujourd'hui  le  plus  vo- 
lontiers ;  le  nombre  des  travaux  consacrés  à  cette  partie  est  presque 
aussi  considérable  que  celui  des  ouvrages  relatifs  à  la  littérature 
allemande.  On  verra,  par  le  rapide  exposé  qui  suit,  que  tout  y  est 
passé  en  revue,  depuis  les  questions  de  grammaire  les  plus  spéciales 
jusqu'à  l'histoire  de  la  langue,  et  depuis  les  premières  origines 
de  notre  poésie  jusqu'à  Victor  Hugo  et  à  Mistral.  La  largeur  d'idées 
et  la  tolérance  des  Universités  allemandes  pourraient,  en  mainte 
occasion,  servir  de  modèle  à  nos  maîtres  et  à  nos  corps  savants. 

Pour  la  langue,  nous  trouvons  quatorze  mémoires  sur  l'ensei- 
gnement ou  l'étude  du  français  en  Allemagne;  —  deux  sur  l'or- 
thographe française  ;  —  trois  sur  les  mots  français  d'origine  germa- 
nique ;  —  et  un  sur  chacun  des  sujets  suivants  :  prononciation  du 
français  par  les  Allemands  ;  —  analogies  du  français  avec  l'anglais  ; 

—  du  style  indirect  en  français  ;  —  des  synonymes  français  ;  — 
traductions  métriques  du  français  en  allemand  ;  —  histoire  de  la 
langue  française;  —  les  dictionnaires  français  avant  l'Académie; 

—  les  dictionnaires  de  l'Académie  ;  enfin  un  travail  fort  curieux 
sur  les  locutions  parisiennes  employées  par  Henri  Monnier. 

Histoire  générale  de  la  littérature  française,  —  Au  moyen  âge,  les 
poèmes  relatifs  à  Charlemagne;  —  les  animaux  dans  l'épopée 
française;  —  rapports  entre  la  poésie  française  et  la  poésie  alle- 
mande. —  Pour  la  Renaissance  :  la  poésie  satirique  au  xvi**  siècle. 
^-  Pour  l'époque  moderne  :  la  tragédie  en  France  et  en  Alle- 
magne; —  les  commencements  de  la  tragédie  classique;  —  la 
décadence  du  théâtre;  —  l'Académie  française  et  la  littérature 
du  XVII'  siècle;  —  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes;  —  les 
Chansons  au  xix*  siècle. 

Histoire  particulière.  —  Moyen  âge  :  huit  dissertations  sur  la 
chanson  de  Roland  ;  —  deux  sur  Villon  ;  —  deux  sur  Commines  ;  — 
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deux  sur  la  farce  de  Maître  Pathelin  ;  —  une  sur  la  chronique  des 
Albigeois,  et  une  sur  Ghrestien  de  Troyes. 

Renaissance  :  deux  sur  Marot;  —  quatre  sur  Ronsard  et  la 
Pléiade;  —  trois  sur  Rabelais  ;  —  une  sur  d^Aubigné,  Baïf,  du  Ert-* 
lay,  du  Bartas,  Montaigne  et  la  Satire  Ménippée. 

xvii*  siècle  :  trais  sur  Mathurin  Régnier;  —  une  seule  sur 
Malherbe,  Pascal,  SaintrEvremond,  Yaugelas,  l'Hôtel  de  Ram- 
bouillet et  les  Précieuses,  le  Roman  au  xvii'  siècle  ;  —  deux  sur 
Scarron  ;  —  une  sur  le  théâtre  de  Gamier  ;  —  deux  sur  celui 
de  Hardy  ;  —  une  sur  Rotrou  ;  —  puis  une  quinzaine  de  travaux 
sur  Corneille^  dont  trois  pour  Médée,  un  pour  le  Cid,  trois  pour 
Ginna,  un  pour  OGdipe,  Psyché,  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  la 
versification  de]ComeiIIe,son  génie,  ses  prédécesseurs^  ses  rapports 
avec  la  littérature  espagnole,  et  enfin  le  commentaire  de  Voltaire. 

Racine  n'est  pas  si  favorisé  :  cinq  auteurs  seulement  se  sont 
attaqués  à  lui  (ses  tragédies  imitées  des  anciens,  Britannicus, 
Esther,  la  Phèdre  de  Racine  et  celle  de  Sénèque^  les  tragédies  de 
Racine  et  les  drames  de  Victor  Hugo). 

Molière  a  autant  d'amateurs  que  Corneille  :  deux  pour  Molière 
et  ses  prédécesseurs;  —  deux  pour  l'Avare;  —  deux  pour  ses 
farces;  —  et  un  pour  chacun  des  sujets  suivants  :  Molière  et 
Larivey;  —  Molière  et  ses  contemporains;  —  le  Misanthrope:  — 
caractère  tragique  de  ses  grandes  comédies  ;  —  l'École  des  Femmes; 

—  les  Précieuses  ridicules;  —  Génie  de  Molière;  —  Molière  et 
Goldoni  ;  —  Molière  et  les  grands  écrivains  de  l'Allemagne.  —  Il 
y  a,  en  outre,  une  étude  sur  Boursault. 

La  Fontaine  n'a  jamais  eu  le  don  d'attirer  beaucoup  les  Alle- 
mands :  nos  contemporains  des  bords  de  la  Saale  ou  de  la  Sprée 
lui  ont  consacré,  dans  ces  dernières  années,  deux  études  de  langue 
et  de  grammaire,  une  sur  sa  valeur  comme  fabuliste,  et  une  sur 
sa  collaboration  au  roman  de  Psyché.^ 

Boileau,  lui,  est  en  honneur  depuis  quelque  temps  :  trois  mé- 
moires s'occupent  de  ses  doctrines  poétiques  ;  —  un  de  son  Art 
poétique  comparé  à  celui  d'Horace;  —  un  de  son  histoire  de  la 
poésie  française  ; —  un  de  son  Lutrin  comparé  à  la  Boucle  de  Pope; 

—  un  de  sa  valeur  générale,  et  un  de  ses  rapports  avec  Saint-Sorlin. 

Un  seul  auteur  s'occupe  de  Bossuet,  et  deux  de  Fénelon. 

Le  xviii^  siècle  est  assez  bien  partagé.  D'abord  le  théâtre,  avec 
des  études  sur  Destouches  (son  influence  sur  Lessing),  le  Méchant 
de  Gresset,  les  comédies  de  La  Chaussée,  celles  de  Marivaux^ 
Diderot  et  le  drame  bourgeois,  Ducis  et  Shakspeare  (qui  est  l'objet 
de  deux  dissertations). 


T^ 
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Yoltaîre  a  sa  large  part  :  deux  mémoires  sur  la  Henriade,  et 
deux  sur  la  comparaison  da  théAtre  de  Voltaire  avec  celui  de  Sha- 
kespeare; puis  un  sur  ses  tragédies  en  général,  sur  OEIdipe,  sur 
Brutus,  sur  Jules  César,  sur  Mérope,  sur  le  commentaire  de  Cor- 
neille, et  enfin  sur  Charles  XII  et  l'Essai  sur  les  Mœurs. 

Peu  de  choses  sur  J.-J.  Rousseau  (l'Emile,  la  correspondance 
et  la  comparaison  entre  Rousseau  et  Montaigne). 

Une  dissertation  sur  Buffon,  une  sur  Volney  comparé  à  lord 
Éyron,  une  sur  Le  Sage  et  Smollett,  et  trois  sur  André  Chénier. 

Le  contingent  du  xix''  siècle  est  relativement  maigre  :  douze 
travaux  en  tout,  dont  rleux  sur  les  chansons  de  Béranger,  detix 
sur  Victor  Hugo,  et  un  sur  M""*  de  Staël,  P.-L.  Courier,  Guizot  his- 
torien, les  idées  littéraires  de  Sainte-Beuve,  Casimir  Delavigne, 
l'Agnès  de  Méranie  de  Ponsard,  Emile  Augier  et  Mistral. 

ni.  Langue  et  littérature  allemandes.  —  Est-ce  parce  que  la 
moisson  a  été  déjà  faite  précédemment  et  qu'il  ne  reste  plus  guère 
qu*à  glaner,  ou  bien  les  préoccupations  des  Allemands  les  empor- 
tent-elles plus  souvent,  depuis  quelques  années,  hors  des  limites 
de  leur  pays?  Toujours  est-il  que  les  jeunes  docteurs  et  les  maî- 
tres déjà  renommés  paraissent  négliger  un  peu  leur  propre  litté- 
rature au  profit  de  la  nôtre.  Les  travaux  qu'ils  lui  ont  consacrés 
depuis  dix  ans  ne  l'emportent  ni  en  nombre  ni  en  originalité  sur 
ceux  auxquels  les  ont  sollicités  les  littératures  anglaise  et 
française. 

Voici  rénumération  très  succincte  de  ces  thèses  ou  disserta* 
tions;  les  sujets  plusieurs  fois  traités  sont  accompagnés  d'une 
mention  spéciale. 

Langue  allemande,  —r  Généralités  ;  —  orthographe  ;  —  con- 
struction ;  —  syntaxe  ;  —  étymologie  {4eux)  ;  —  mots  d'origine 
française  ;  —  de  la  traduction  de  l'allemand  en  français  ;  —  de 
la  traduction  des  auteurs  classiques  anciens. 

Littérature  générale.  —  La  poésie  populaire  ;  —  les  chants  de 
guerre  ;  —  les  ballades  ;  —  l'épopée  allemande  et  ses  genres  ;  — 
romances  et  ballades  ;  —  femmes  auteurs  ou  poètes  ;  —  le  pan- 
théisme dans  la  littérature  allemande  {deux)  ;  —  de  l'enseigne- 
ment de  la  littérature  allemande  dans  les  écoles. 

Puis  :  littérature  ancienne  de  l'Allemagne  ;  —  ses  premiers 
monuments  {deux)  ;  —  légendes  du  moyen  âge  {deux)  ;  —  légendes 
germaniques  sur  la  mort  ;  Théophile  ;  le  diable  ;  Judas  Iscariot  ; 
Théodoric  ;  saint  Patrice  et  son  purgatoire  ;  —  le  mythe  de  Freya  ; 
—  la  poésie  lyrique  primitive  ;  —  la  poésie  allemande  et  la  poésie 
française  au  moyen  âge  ;  —  les  épopées  populaires  ;  —  caractère 
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didactique  des  vieilles  épopées  ;  —  la  burg  dans  la  légende  et  la 
poésie  ;  —  dfames  et  mystères  au  moyen  âge  {trois). 

Au  XYi*  siècle  :  la  danse  des  morts  ;  —  les  instituteurs  du 
peuple  allemand  ;  —  lettres  d'un  étudiant  au  xvi*  siècle  ;  et,  dans 
l'âge  moderne,  jusqu'à  nos  jours:  la  poésie  lyrique-épique;  — 
les  chants  patriotiques  [trois)  ;  —  la  comédie  moderne  ;  —  le 
premier  opéra  ;  —  le  xviïi*  siècle  et  la  critique  italienne  ;  —  carac- 
tère cosmopolite  de  la  littérature  classique;  —  Horace  et  les 
Allemands  ;  —  et,  enfin  [in  caudà  venenuml)  Tidée  de  Tempire 
allemand  dans  la  poésie  du  xix*  siècle. 

Histoire  particulière.  —  Au  moyen  âge  :  Heliand  (rfetia?)  :  —  Ro- 
sengarten;  —  le  roi  Rother;  —  les  romans  de  Lancelot;  — 
Walther  de  Spire  ;  —  Conrad  et  les  poèmes  de  Roland  [trois)  ;  — 
le  chant  d'Hildebrand  [trois)  ;  —  Barlaam  et  Josaphat  ;  —  Hros- 
witha;  —  douze  études  sur  les  Nibelungen  (origine,  langue 
style,  etc.);  sans  compter:  les  mythes  des  Nibelungen;  —  les 
Nibelungen  et  Tlliade  ;  —  les  Nib.  et  Gudrun  ;  —  la  femme  dans 
les  Nib.  et  dans  Gudrun  ;  —  les  Nib.  et  la  poésie  moderne  ;  —  les 
Nib.  et  Dahn  ;  —  les  Nib.  et  Wagner  ;  —  six  études  littéraires, 
historiques  ou  philologiques  sur  le  poème  de  Gudrun  ;  —  quatre 
sur  les  Minnesinger  en  général  ;  —  une  sur  Yeldeke,  une  sur 
Rodolphe  d'Ëms,  huit  sur  Wolfram  von  Eschenbach  (sources  fran- 
çaises du,Parcival,  etc.);  sept  sur  Hartmann  von  der  Aue  ;  troi% 
sur  le  Tristan  de  Gottfrid  von  Strassburg;  puis  une  sur  le  Renner 
de  Hugo  von  Trimberg,  Spervogel,  la  littérature  populaire  an- 
<;ienne  de  Strasbourg  ;  —  quatre  sur  Walther  von  der  Vogelweide, 
une  sur  sa  comparaison  avec  Fridank,  et  deux  sur  les  poèmes  du 
Renard  (ou  de  Reineke  Vos). 

XV*  et  XVI*  siècles.  —  Brant,  Murner,  Erasme  ;  —  Luther  et 
son  rôle  dans  la  littérature  allemande  [quatre  études)  ;  — Fischart 
(deux)  ;  —  Fischart  et  Rabelais  ;  —  Hans  Sachs  [trois,  dont  deux 
sur  sa  langue)  ;  —  Neander  et  renseignement  au  xvi*  siècle. 

XVII*  siècle.  —  Trois  mémoires  sur  Gryphius  ;  deux  sur  Paul 
Flemming  ;  un  sur  Philander  von  Sittewald,  ou  Moscherosch. 

xviii*  siècle.  —  Liscov  et  Rabener  ;  —  les  drames  de  Ghr.  Weise 
[deux)  ;  —  la  poétesse  Karschin  ;  —  Hagedorn  ;  —  Frédéric  U  et 
la  littérature  allemande  [trois) \  —  Gottsched  et  Técole  suisse;  — 
la  correspondance  de  Leibnitz  ;  —  Thomasius  ;  —  drames  de 
Klinger  ;  —  ses  romans. 

Période  classique  :  cinq  thèses  sur  Klopstock  (ses  odes  patrio- 
tiques ;  ses  comparaisons  ;  sa  langue  ;  sa  République  des  lettres  ; 
Klopstock  et  Gœthe)  ;  —  vingt-huit,  bien  comptées,  sur  Lessing  : 
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sa  valeur  comme  poète  didactique  ;  —  sa  dramaturgie  et  ses  idées 
sur  le  drame  {cinq)  ;  —  sa  théorie  de  la  fable  ;  —  son  Laocoon  et 
ses  opuscules  relatifs  à  l'antiquité  (quatre)  ;  —  Lessing  et  la  comédie 
latine  ;  —  Lessing  et  la  comédie  française  ;  —  Emilia  Galotti 
(quatre)  ;  —  Nathan  (deux)  ;  —  Minna  de  Barnhelm  {trois)  ;  —  ses 
études  espagnoles  ;  —  œuvres  diverses  (trois)  ;  —  son  influence 
sur  Schiller  ;  —  Lessing,  Holberg  et  Destouches. 

Une  seule  sur  Wieland  (considéré  comme  publiciste)  et  une 
sur  Sophie  La  Roche  ;  -^  une  sur  Herder  et  sa  femme  ;  et  une  sur 
Bûrger,  les  poésies  lyriques  de  Glaudius,  Hœlderlin,  J.  H.  Yoàs, 
Yoss  et  Stollberg.  Vingt  sur  Gœthe  (moins  privilégié,  comme  on 
voit,  que  Lessing)  :  études  et  jugement  général  (deux)  ; —  ses  com- 
paraisons ;  —  son  style  ;  —  sa  métrique  ;  —  Gœthe  et  la  musique  ; 

—  son  Iphigénie  (cinq)  ;  —  Faust  (trois  seulement  I)  ;  —  ses  poésies 
lyriques  ;  -—  Gœthe  et  Platon  ;  —  Gœthe  et  Homère  ;  —  Gœthe  et 
la  littérature  française  ;  —  Gœthe  et  les  vieux  poètes  allemands  ; 

—  Gœthe  et  Klopstock. 

Schiller  parattavoir  plus  de  sympathies,  à  en  juger  par  le  nombre 
de  ceux  qui  Tout  abordé  (vingt-six)  :  après  une  thèse  sur  le  carac- 
tère général  de  son  génie,  sur  son  esthétique,  sur  son  idéal  de  la  vie, 
nous  en  trouvons  six  sur  ses  ballades  ou  poésies  lyriques,  une  sur 
Schiller  et  la  musique,  sur  son  génie  dramatique,  sur  ses  Brigands 
et  l'imitation  de  la  Martelière;  trois  sur  la  Fiancée  de  Messine, 
deux  sur  la  Pucelle  d'Orléans,  cinq  sur  Guillaume  Tell,  et  une  sur 
Schiller  et  Shakespeare,  Sch.  et  Tinfluence  française,  Sch.  et 
Kœrner,  Sch.  historien. 

Le  XIX'  siècle  figure,  dans  cette  liste,  avec  un  petit  nombre 
d'études  sur  quelques  auteurs  marquants  :  la  correspondance 
d*A.  W.  Schlegel;  la  pédagogie  de  Schleiermacher;  le  P.  Schle- 
mihl  de  Ghamisso;  Platen  (deux);  Riickert  (deux);  Uhland  (six); 
Just.  Kerner;  Gust.  Schwab;  Wilh.  Mûller;  Grabbe;  Grillparzer 
(deux)  ;  Dahn  ;  Geibel  ;  Anast.  Griin  ;  Freiligrath  ;  Gervinus. 

lY .  Langue  et  littérature  anglaises.  — '  Pour  la  langue  :  influence 
du  grec  et  du  latin  ;  —  règne  du  français  au  moyen  âge. 

Littérature  (origines)  :  poésie  des  Anglo-Saxons  ;  —  Cedmon 
(deux);  —  poème  de  Beowulf  (trois);  —  le  roi-poète  Alfred. 

Moyen  âge  :  les  relations  de  voyage  de  Mandeville  ;  —  Ghaucer 
(quatre). 

Renaissance  et  xvn**  siècle  :  Gawin  Douglas;  —  les  anciens 
drames;  —  les  Masques;  —  Lyly;  —  le  Faust  de  Mariowe  (deux); 
^-Ferrex  et  Porrex; — Ben  Jonson  (deux); — puis  là  série  des  tra- 
vaux sur  Shakespeare,  au  nombre  de  vingt-trois  (c'est  peu  pour 
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rAllemagne)  :  études  générales  [deux)  ;  le  Pèlerin  passionné  ;  — 
Timon  d'Athènes  ;  ^-  les  drames  romains  ;  —  Jules  César  [quàtrt)  ; 

—  Macbeth  [deux-^ —  Hamlet  [deux)]  —  Henri  IV;  —  le  roi  Lear; 

—  la  Tempête  [deux)  ;  —  le  Songe  d'une  nuit  d'été  ;  —  les  fous  de 
Shakespeare;  —  la  mer  dans  ses  drames;  —  Sh.  et  Dryden;  — 
Sh.  et  Voltaire;  —  Sh.  et  Ducis. Bacon  est  l'objet  de  deux  disser- 
tations, ainsi  que  Milton  et  Whycherley;  il  y  en  aune  sur 
Suckling,  sur  Denham,  sur  Thom.  Otway  et  sur  Butler. 

xvin*  siècle.  —  Addison  et  les  Revues;  —  Dryden  {deux)\  — 
Johnson  essayist  ;  —  Pope  et  Boileau  ;  —  Pope  et  Byron  ;  —  Defoe  ; 

—  les  humoristes  ;  —  Smollett  et  Le  Sage  ;  —  l'École  de  la  Médi- 
sance, de  Sheridan  [deux). 

XIX*  siècle.  —  Quatre  études  sur  Macaulay  ;  —  une  sur  Southey, 
Wordàworth,  Thom.  Campbell,  Henry  Kirke  White;  six  sur  lord 
Byron;  trois  sur  Thom.  Moore;  une  sur  Marryatt  et  sur  Dickens; 
enfin  trois  sur  le  poète  anglo-américain  Longfellow. 

V.  Littératures  Scandinaves,  slaves  et  méridionaks.  —  Les  re- 
cherches des  Allemands  semblent  se  porter  un  peu  moins  de  ce 
côté  depuis  quelque  temps  :  nous  trouvons  bien  plusieurs  thèses 
sur  les  légendes  Scandinaves;  sur  l'Ëdda,  sur  Holberg,  etc.;  sur 
la  littérature  russe,  sur  la  poésie  polonaise  au  xix*  siècle;  mais 
c'est  presque  à  titre  d'exception.  Les  littératures  du  Midi  ne  sont 
pas  non  plus  en  faveur  comme  elles  l'étaient  il  y  a  un  demi-siècle  : 
pour  l'Espagne,  quelques  travaux  sur  les  romances,  sur  Gibdareal, 
sur  Rebolledo,  sur  Tirso  de  Molina  (ou  Gabriel  Tellez),  et  princi- 
palement sur  Calderon  (^rois)  ;  pour  l'Italie,  deux  dissertations  sur 
Dante  (sa  cosmographie,  sa  rime);  une  sur  le  Tasse,  sur  Goldoni, 
sur  Leopardi,  —  et  c'est  tout.  Mentionnons  encore  un  mémoire 
sur  la  littérature  grecque  moderne,  et  deux  sur  la  langue  hon- 
groise ou  magyare,  et  nous  aurons  à  peu  près  épuisé  le  catalogue 
des  thèses  ou  dissertations  relatives  aux  littératures  modernes. 

Cette  liste  est  loin,  évidemment,  d'être  complète  :  chacun 
pourra  l'augmenter  à  son  aise,  en  revoyant  les  programmes  des 
Universités  ou  les  catalogues  des  libraires  ;  l'essentiel  est  de  bien 
se  pénétrer  de  cette  idée,  que  nous  avons  fort  à  faire  pour  nous 
mettre  au  courant  des  littératures  étrangères  autant  que  les  Alle- 
mands l'ont  fait  dans  ces  dernières  années.  Il  s'agira  aussi,  pour 
nous  aider  à  les  suivre  ou  même  à  les  devancer  dans  cette  voie, 
de  veiller  à  ce  que  nos  bibliothèques  universitaires  reçoivent 
toutes  les  publications  ci-dessus  mentionnées,  tant  qu'elles  peu- 
vent encore  se  trouver  en  librairie  à  des  prix  abordables. 

E.  HALLBERG. 


NOTE  SUR  LA  NOUVELLE  INSTALLATION 


DE    LA 


BIBLlOTHËaoe  UNIVERSITAIRE  DE  BORDEAUX 

SECTION    DES    SCIENCES    ET    DBS    LETTRES 


I.  —  La  bibliothèque  universitaire  de  Bordeaux  est  un  établis- 
sement affecté,  dans  Tintérèt  de  la  science  et  de  renseignement, 
aux  besoins  communs  des  Facultés  de  cette  ville  (1).  Au  point  de 
vue  de  Tadministration,  elle  ne  forme  qu'un  seul  et  même  institut, 
auquel  on  a  donné  ce  caractère  d'unité  en  groupant,  dès  1880, 
sous  une  dénomination  commune,  les  bibliothèques,  autrefois^ 
distinctes,  des  Facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des 
lettres  (2).  Mais,  au  point  de  vue  matériel,  cette  unité  n'existe 
pas;  les  collections  de  la  bibliothèque  sont,  comme  les  Facultés, 
réparties  dans  trois  bâtiments  séparés,  mais  peu  éloignés  les 
uns  dés  autres,  et,  en  fait,  la  bibliothèque  se  trouve  divisée  en 
trois  sections  :  1^  la  section  des  lettres  et  des  sciences,  ou  section 
centrale;  2*  la  section  de  droit  (3);  3®  la  section  de  médecine  et 
de  pharmacie  (4).  Nous  ne  nous  occuperons  pas,  dans  cette  note» 
de  la  section  de  droit,  qui  est  installée  depuis  1874  dans  le  bâti- 
ment neuf  construit  spécialement  pour  la  Faculté  de  droit,  ni  de 
la  section  de  médecine,  qui  n'a  qu'une  installation  provisoire  (5)  ; 
notre  intention  est  de  décrire  seulement  Tinstaliation  nouvelle 
que  vient  de  recevoir  la  section  des  lettres  et  des  sciences,  et  qui 

(1)  Le  règlement  des  bibliothèques  uiÛTersitaires  date  du  23  août  1879. 
Un  arrêté  récent,  celui  du  20  novembre  1886,  concerne  spécialement  la  Biblio- 
thèque universitaire  de  Bordeaux. 

(2)  La  bibliothèque,  peu  considérable,  de  la  Faculté  de  théologie  catholique, 
qui  a  été  récemment  supprimée,  s'y  trouve  aussi  comprise. 

(3)  Cette  section  est  rattachée  d'une  manière  étroite  à  la  section  centrale; 
l'administration  est  la  même. 

(4)  Cette  section  est  soumise  à  des  conditions  spéciales  d'administration,  a 
cause  du  caractère  municipal  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie. 

(5)  On  achève  un  vaste  bâtiment  destiné  à  recevoir  la  Faculté  de  médecine 
et  la  section  de  la  bibliothèque  qui  s'y  rattache. 
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nous  parait  digne  d'attirer  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  au 
développement  de  Tcnseignenient  supérieur  en  France  et  aux 
questions  pratiques  que  soulève  Taménagement  des  bibliothèques. 

II.  —  On  peut  dire  qu'une  placé  dlionneur  a  été  réservée  à 
cette  partie  de  la  bibliothèque  universitaire  dans  le  nouveau  mo- 
nument des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  qui  a  été  inauguré 
le  17  janvier  1886  (1).  Jusqu'alors,  les  collections  étaient  placées 
provisoirement,  fort  à  l'étroit,  dans  l'un  des  corps  de  bâtiment  de 
l'Hôtel  de  Ville,  et,  depuis  longtemps  déjà,  on  sentait  la  nécessité 
d'installer  dans  un  local  convenable,  disposé  en  vue  de  sa  véritable 
destination,  une  bibliothèque  régulièrement  organisée^  envoie 
d'accroissement  considérable,  contenant  près  de  30,000  volumes 
de  choix  et,  de  plus,  très  fréquentée  par  les  travailleurs. 

1®  C'est  au-dessus  des  Pas-Perdus,  dont  les  proportions  monu- 
mentales et  la  décoration  conçue  avec  goût  sont  très  remarquables, 
qu'est  située  la  grande  salle  de.  la  bibliothèque.  On  y  accède  par 
deux  escaliers,  placés  aux  deux  extrémités  de  ce  vestibule  rectan* 
gulaire. 

La  longueur  de  cette  salle  est  de  30  mètres,  la  largeur  de 
13  mètres,  la  superficie  de  390  mètres  carrés;  la  hauteur,  sous 
coupoles,  est  de  13  mètres,  et,  jusqu'à  la  naissance  des  plafonds, 
de  10  mètres.  Bien  construite  au  point  de  vue  architectural,  elle 
.o£rre  au  spectateur  une  vue  d'ensemble  très  étendue  et  lui  donne 
la  satisfaction  d'embrasser  d'un  môme  coup  d'œil  une  vaste  salle 
de  lecture  et  un  riche  dépôt  de  livres  (3). 

2*  La  salle  est  éclairée  d'une  façon  très  satisfaisante  :  par  onze 
fenêtres  très  élevées,  mesurant  environ  3",50  de  hauteur  et  1*,25 
de  largeur^  et  s'ouvrant  le  long  de  la  façade  à  la  hauteur  de  la 
première  galerie;  de  plus^  par  trois  coupoles  en  verre  dépoli  et  de 
forme  surbaissée,  disposées  dans  le  sens  de  la  longueur  des  pla* 
fonds  sur  lesquels  elles  reposent.  Ces  coupoles  ont  pour  effet  de 
répandre  une  lumière  égale,  ou  peu  s'en  faut,  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  salle,  avantage  précieux  pour  les  lecteurs  comme  pour 
le  personnel  de  la  bibliothèque.  A  la  tombée  de  la  nuit,  la  salle 


(1)  Voy.  Inauguration  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  Bordeaux  et 
Comptes  rendus  des  travaux  des  Facultés  (année  scolaire  1SS4-1885),  Bor- 
deaux, 1886,  in-8o  (Ecrits  académiques)  ;  discours  de  M.  Ouvré,  recteur,  p.  16  et 
suiv.  —  Cf.  Revue  internationale  de  l'enseignement  supérieur,  15  février  1886, 
p.  116  et  suiv. 

(2)  V.  la  belle  photographie  exécutée  par  M.  Terpereau,  à  Bordeaux.  Il  n*a 
pas  été  possible  de  joindre  à  cette  note  une  reproduction  de  cette  vue  intérieure 
de  la  Bibliothèque,  qui  aurait  permis  de  mieux  suivre  la  description  que  nous 
en  faisons  ici. 
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est  éclairée  au  gaz  :  la  lumière  est  donnée  par  36  becs,  en  forme 
de  lampes,  avec  abat-jour  en  opale  (1).  Ces  lampes  à  gaz,  fixées 
k  demeure,  sont  disposées  trois  par  trois,  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur, au  milieu  de  douze  grandes  tables  de  lecture,  de  3  mètres 
de  long  sur  1"^,30  de  large,  parallèles  les  unes  aux  autres,  autour 
desquelles  peuvent  s'asseoir  dix  lecteurs,  ce  qui  porte  le  nombre 
des  places  à  liO. 

3"  Cette  vaste  salle  de  lecture,  dont  la  capacité  est  d^environ 
4,000  mètres  cubes  (2),  est  convenablement  chauffée  par  six 
grandes  bouches  de  chaleur,  bien  alimentées  par  les  calorifères 
des  sous-sols  (3).  On  a  eu  la  précaution  de  placer  ces  bouches  de 
chaleur  les  unes  à  peu  de  distance  des  autres,  au  bas  de  la  même 
paroi,  vis-à-vis  des  hautes  fenêtres  de  la  façade.  La  chaleur,  qui  se 
perd  trop  souvent  lorsque  les  bouches  sont  éloignées  les  unes  des 
autres  et  reléguées  dans  les  coins  d'une  salle,  se  concentre  et  se 
répand  avec  plus  de  profit,  lorsqu'elle  est  ainsi  rapprochée  du  mi- 
lieu de  la  salle  et  des  tables  occupées  par  les  travailleurs. 

4*  Le  plancher  repose  sur  une  couche  intérieure  de  bitume, 
disposition  destinée  à  amortir  le  bruit  des  pas  des  lecteurs.  Nous 
estimons  qu'un  tapis  de  linoléum  permettrait  d'atteindre  ce  but 
plus  complètement  et  qu'il  faciliterait,  au  point  de  vue  du  net- 
toyage, l'entretien  de  la  salle  de  lecture. 

5<*  Les  parois  ont  été  utilisées  pour  le  placement  des  volumes 
partout  où  l'espace  a  permis  d'en  loger,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  nais- 
sance des  plafonds  qui  supportent  les  coupoles  à  verrières.  Ainsi, 
au-dessus  des  rangées  de  livres  qui  forment,  en  longueur,  tout  le 
pourtour  du  rez-de-chaussée  de  la  salle,  il  s'élève  trois  étages  de 
travées  qui  régnent  dans  l'intervalle  des  entre-pilastres,  le  long 
des  murs  de  la  salle  et  ne  sont  interrompues  que  par  les  doubles 
pilastres  soutenant  les  plafonds  et  par  les  escaliers  placés  aux 
quatre  coins  de  la  salle.  A  ces  trois  étages  correspondent  trois 
galeries,  dont  la  première  règne  tout  autour  de  la  salle,  tandis 
que  les  deux  autres  ne  sont  appliquées  qu'aux  trois  parois  qui 

(1)  Système  de  becs  à  gaz,  en  stëatite,  à  double  courant  d*air.  La  hauteur 
des  becs  de  gaz  au-dessus  des  tables,  qui  est  de  0>,54,  nous  paraît  un  peu  exa- 
gérée; nous  pensons  que  le  foyer  incandescent  pourrait  être  abaissé  avec 
avantage  de  quelques  centimètres  :  de  cette  manière  la  lumière  vive  frapperait 
moins  directement  les  yeux  des  lecteurs.  On  pourrait  encore  placer  des  abat- 
jour  en  opale  de  couleur.  (Cf.  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.) 

Les  recherches  du  soir  sont  faites,  dans  les  galeries,  à  l'aide  de  lanternes 
anglaises,  munies  à  l'intérieur  d'un  réflecteur. 

(2)  Huit  ventilateurs,  sous  forme  de  rosaces  découpées,  ont  été  ménagés 
dans  les  compartiments  des  plafonds. 

(3)  Système  Ourney. 
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n'ont  pas  d'ouvertures  extérieures  :  elles  n'ont  pu  être  conti- 
nuées le  long  du  mur  de  façade,  à  cause  des  hautes  percées  des 
fenêtres.  Aussi,  sur  les  quatre  escaliers  de  service,  ceux  qui  sont 
placés  à  l'extrémité  du  mur  de  façade  s'arrêtent  à  la  hauteur  de 
la  première  galerie  ;  les  deux  autres  seulement  montent  jusqu'à 
la  troisième  galerie  et  suffisent  pour  le  service  du  deuxième  et 
du  troisième  étage.  Ces  galeries  sont  bitumées  pour  amortir  le 
bruit  des  pas  ;  elles  sont  supportées  par  des  consoles  en  fer  à  T 
qui  s'appliquent  obliquement  contre  les  montants  des  travées, 
lesquels  sont  également  en  fer.  Leur  balustrade  est  munie  d'une 
rampe  légère  en  bois  où  viennent  s'engager  et  courir  à  volonté 
des  pupitres  mobiles,  à  minces  rebords.  Ces  pupitres  servent  aux 
recherches  sur  place. 

6**  Deux  monte-charge,  sortes  d'ascenseurs  appliqués  aux 
livres,  desservent  les  divers  étages  de  galeries.  Ils  fonctionnent  à 
Tintérieur  d'une  longue  niche  qu'on  a  pratiquée  dans  le  double 
pilastre  et  qui  est  ouverte  seulement  au  rez*de-chaussée  et  sur 
chaque  galerie  pour  recevoir  les  livres.  Les  ouvertures  sont  habile- 
ment ménagées  au  milieu  des  doubles  pilastres,  qui  font  saillie 
naturelle  et  ne  laissent  apercevoir  que  de  face  cet  artifice  de  con- 
struction. Ces  monte-charge  sont  mus  à  bras  par  une  corde,  munie 
d'un  contre-poids  et  s'enroulant  autour  de  poulies  placées  haut 
et  bas.  L'usage  a  permis  d'apporter  quelques  perfectionnements  à 
ces  moteurs,  instruments  nécessaires  dans  une  bibliothèque  où  les 
déplacements  de  volumes  sont  parfois  très  considérables.  La  caisse 
de  chaque  monte-charge  est  en  bois,  de  forme  oblongue,  et  peut 
être  recouverte  de  cuir  à  l'intérieur  (1).  Les  dimensions  de  ces 
monte-charge  sont  les  suivantes  :  0"^,65  de  hauteur  intérieure 
O^'j^S  de  largeur,  O'^jiS  de  profondeur.  Une  planchette  mobile 
horizontale  divise  l'intérieur  du  monte-charge  en  deux  comparti- 
ments, l'un  pour  les  in-4®  et  l'autre  pour  les  in-S"*. 

7®  Les  travées  de  la  bibliothèque  sont  formées  par  des  mon- 
tants en  fer,  entre  lesquels  sont  placés  un  certain  nombre  de 
rayons.  L'écartement  intérieur  de  ces  travées  est  de  1  mètre  à 
l'^jâS.  Cette  courte  portée  donne  aux  rayons  plus  de  fermeté  et 
les  empêche  de  fléchir  par  le  milieu.  Les  rayons  ou  tablettes  ont 
0»,03  d'épaisseur,  O^jSS  de  profondeur  et  de  i  mètre  à  1°»,25  de 
longueur  (2).  Ils  sont  en  bois  de  sapin,  ciré,  avec  garniture  anté- 

(1)  Cf.  les  Bibliothèques  et  les  Facultés  de  médecine  en  Angleterre,TSippoTi  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  par  M.  Pascal,  architecte, 
(Extrait  de  la  Revue  générale  de  r  architecture  et  des  travaux;  publics  y  1884,  gr. 
in-4o),  col.  43. 

(2)  Notons  comme  simple  rapprochement  que  ces  dimensions  sont  à  très  pea 
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rieure  en  bois  de  chêne  également  ciré.  On  sait  combien  la  pein* 
ture  ou  le  vernissage  des  rayons  est  dommageable  aux  livres.  Une 
pièce  de  bois  mobile,  de  la  longueur  du  rayon,  est  placée  horizon- 
talement au  fond  de  chaque  tablette,  et  la  maintient  sur  les  sup- 
ports dont  il  sera  question  un  peu  plus  loin,  tout  en  empêchant 
les  livres  de  reculer  en  désordre  jusqu'au  fond  de  la  tablette.  Là 
se  trouve  une  boiserie  continue,  formant  tableau  pour  chaque 
travée  et  dont  TefTet  est  d*isoler  les  volumes  du  mur  et  de  les 
mettre  à  Tabri  de  l'humidité.  La  boiserie  même  n*est  pas  adhé- 
rente au  mur,  mais  elle  en  est  séparée  par  un  intervalle  de  0™,03. 
Elle  est,  comme  les  tablettes,  en  bois  de  sapin  ciré  couleur  chêne. 

L*écartement  des  rayons  varie,  de  façon  à  offrir  dans  chaque 
travée,  tantôt  deux,  tantôt  trois  séries  de  casiers,  correspondant 
pour  la  hauteur  aux  trois  formats,  entre  lesquels  sont  répartis 
tous  les  volumes  dans  les  bibliothèques  universitaires  :  0"',25  pour 
le  petit  format  (in-S**  et  formats  inférieurs),  0™,35  pour  le  moyen 
(in-4®),  0"50  pour  le  grand  (in-f*);  les  dimensions  des  casiers  dé- 
passent un  peu  celles  de  chaque  format  (0",27,  0",37,  0",52),  ce 
qui  permet  de  prendre  plus  facilement  les  volumes. 

Les  travées  du  rez-de-chaussée  se  composent  de  sept  rangées  : 
une  de  grand  format,  puis  au-dessus,  une  rangée  de  moyen  for- 
mat, enfin,  cinq  rangées  de  petit  format.  La  hauteur  totale  est 
de  2*", 50.  Chaque  travée  des  galeries  compte  deux  rangées  de 
casiers  de  moyen  format,  et,  légèrement  en  retrait,  quatre  rayons 
de  petit  format;  il  n*y  a  pas  de  grand  format.  La  hauteur  totale 
de  ces  six  rangées  n'atteint  pas  tout  à  fait  2  mètres. 

Des  escabeaux  à  large  assiette,  placés  de  distance  en  distance, 
permettent  de  prendre,  sans  effort  et  sans  le  secours  d'échelles, 
les  livres  placés  sur  les  rayons. 

Les  rayons  sont  mobiles,  mais,  au  lieu  d'être  portés  par  des 
tasseaux  adaptés  à  des  crémaillères,  suivant  l'ancien  usage  dont 
on  a  souvent  signalé  les  inconvénients,  ils  reposent  sur  de  petits 
supports  métalliques,  sortes  de  pitons  en  cuivre,  à  anneaux 
pleins,  autrement  dits  clavettes^  qui  pénètrent  dans  de  petits  trous 
circulaires  percés  dans  les  montants  de  chaque  travée,  ainsi  que 
dans  le  tableau  en  bois  formant  le  fond  de  la  travée.  Ce  système 
de  support  est,  sans  contredit,  le  meilleur  que  Ton  ait  suivi 
jusqu'à  présent.  Il  est  appliqué  avec  succès  au  British  Muséum, 
ainsi  qu'à  la  Bibliothèque  nationale  (1). 

près  les  mêmes  que  celles  qui  sont  appliquées  à  la  nouvelle  bibliothèque  de  Kiel 
(Steffenhagen,i)i«  neue  Aufstellimgder  Universituts-Bibliothek  zuKieL  1883,p.23). 
(1)  Cf.  Pascal,  lôirf.,  col.  43  (avec  figure). 
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Le  système  de  travées  et  de  rayons,  adopté  dans  la  bibliothèque, 
exclut  entièrement  les  vitrines  fermées  et  laisse  les  volumes  expo- 
sés à  Tair,  ce  qui  est  de  beaucoup  la  meilleure  condition  pour  les 
conserver  (1).  Toutefois,  Tarchitecte  de  la  bibliothèque  a  fait  une 
seule  exception  en  prévision  de  collections  d'art,  qui  pourraient 
être  acquises  ultérieurement  et  a  placé  un  certain  nombre  de 
vitrines  avec  rayons  dans  la  première  galerie,  au-dessous  des 
grandes  fenêtres. 

S^  Au  rez-de-chaussée  de  la  salle,  près  des  rangées  de  livres, 
se  trouve  une  balustrade  en  fer  qui  en  est  séparée  par  un  inter- 
valle de  0™,85.  Cette  balustrade,  munie  d*ouvertures  de  distance 
en  distance,  a  pour  effet  d'isoler  un  peu  les  livres  en  les  mettant 
hors  de  la  portée  immédiate  des  lecteurs,  qui  doivent,  en  règle 
générale,  s'adresser  aux  garçons  de  salle  pour  avoir  communi- 
cation des  volumes  qu'ils  désirent. 

Toutefois,  près  des  grandes  portes,  plusieurs  travées  con- 
tiennent des  casiers  affectés  à  environ  1,200  livres  usuels,  ou 
de  référence,  tels  que  dictionnaires,  manuels,  collections  d'au- 
teurs, encyclopédies,  mis  à  la  libre  disposition  des  travailleurs, 
d'un  côté  pour  les  lettres,  de  l'autre  pour  les  sciences. 

Les  ouvrages  du  format  atlas,  ou  in-plano,  occupent  des  meubles 
ad  hoc ^  ou  sont  disposés  sur  des  tablettes  à  plan  horizontal,  placées 
dans  le  voisinage. 

Les  catalogues,  rédigés  sur  cartes,  sont  placés  dans  des  bottes 
à  compartiments,  sur  de  grands  pupitres  à  tablette  presque  hori- 
zontale, où  les  lecteurs  peuvent  venir  les  consulter. 

9^  Outre  la  grande  salle,  dont  nous  venons  de  décrire  l'aména- 
gement, la  Bibliothèque  comprend  deux  salles  accessoires  qui 
servent,  l'une  de  salle  de  lecture  pour  les  professeurs,  l'autre  de 
cabinet  pour  le  bibliothécaire.  Elles  sont  situées  sur  la  façade  du 
bâtiment  des  Facultés,  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  la  grande 
salle,  à  laquelle  les  relient  deux  couloirs,  prenant  jour  sur  la  rue 
et  dont  les  murs  sont  garnis  de  rayons. 

La  salle  des  professeurs  n'est  pas  très  grande  (80  m.  carrés, 
y  compris  deux  petits  dépôts  annexes),  mais  commodément  amé- 
nagée pour  le  travail.  On  y  a  placé  les  fascicules  les  plus  récents 
des  périodiques,  les  collections  et  ouvrages  de  référence  le  plus 
souvent  consultés  par  les  professeurs,  et  une  partie  des  collections 
de  thèses,  dont  la  suite  est  conservée  dans  les  dépôts  contigus. 

Le  cabinet  du  Bibliothécaire,  avec  deux  petits  dépôts  annexes, 

(1)  Cf.  Ibid.coL  41. 
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a  la  même  superficie  et  présente  à  peu  près  la  même  disposition 
que  la  salle  des  professeurs.  C'est  là  que  sont  consultés  les  ouvrages 
de  bibliographie  française  et  étrangère,  les  catalogues  en  cours 
d^exécution,  et  que  sont  provisoirement  déposés  les  derniers  en- 
vois de  livres.  Enfin,  deux  longs  couloirs,  assez  voisins  Tun  de 
Tautre,  et  une  salle  assez  spacieuse,  déjà  aménagée,  reliée  à  ces 
couloirs  par  un  escalier  et  placée  au-dessus  du  cabinet  du  biblio- 
thécaire, constituent  les  principaux  dépôts  de  la  Bibliothèque,  sur 
une  surface  de  200  mètres  carrés  environ. 

III.  —  En  résumé,  la  nouvelle  installation  de  la  section  cen- 
trale de  la  bibliothèque  universitaire  de  Bordeaux  présente  des 
avantages  nombreux  qui  frappent  au  premier  abord  :  au  point  de 
vue  esthétique,  elle  a  un  aspect  monumental  et  décoratif;  au 
point  de  vue  de  Thygiène,  elle  est  aérée,  chauffée  et  éclairée  d*une 
manière  très  satisfaisante;  au  point  de  vue  de  Tusage  des  livres, 
on  a  mis  en  quelque  sorte  sous  la  main  des  lecteurs  les  instru- 
ments de  travail  les  plus  nécessaires  et  les  plus  usuels,  afin  de 
diminuer  la  perte  de  temps  qui  résulte  des  formalités  de  la  com- 
munication sur  demande  écrite.  Enfin,  on  a  rendu  la  surveillance 
facile  en  groupant  les  lecteurs  dans  la  même  salle. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages,  il  y  a  de  graves  inconvénients, 
qu'il  faut  bien  reconnaître.  D*abord  la  place  dont  on  dispose  pour 
les  volumes  est  beaucoup  trop  restreinte,  si  Ton  tient  compte  des 
accroissements  futurs  de  la  bibliothèque.  Les  rayons  de  la  grande 
salle,  placés  bout  à  bout,  ont  environ  1  kilomètre  de  longueur; 
et,  comme  en  moyenne  1  mètre  de  rayon  peut  recevoir  25  à 
30  volumes,  il  y  a  place  pour  à  peu  près  30,000  volumes;  en  ajou- 
tant les  rayons  disposés  dans  les  salles  accessoires,  les  dépôts  et 
les  couloirs,  on  arrive  à  un  chiff're  de  50,000  volumes  environ.  Or 
la  section  des  lettres  et  sciences,  qui  a  déjà  près  de  30,000  vo- 
lumes, s'est  accrue  de  10,000  volumes,  pendant  les  six  dernières 
années.  On  peut  donc  prévoir  à  assez  courte  échéance  le  jour  où 
la  place  manquera  dans  les  locaux  actuels,  et  oti  l'on  sera  obligé 
d'aviser  aux  moyens  d'agrandir  la  Bibliothèque  par  de  nouvelles 
annexes. 

D'autre  part,'  la  disposition  des  travées  en  trois  étages  de  ga- 
leries superposées  rend  le  service  pénible.  Les  inconvénients 
de  ce  système,  supportables  peutrêtre  dans  une  bibliothèque  peu 
fréquentée,  deviennent  très  sensibles  dans  une  bibliothèque  qui 
sert  quotidiennement,  pendant  6  heures,  de  salle  de  travail  à  un 
nombre  considérable  de  professeurs  et  d'étudiants,  s'occupant 
d'études  variées.  Les  communications  et  les  rangements  de  vo- 
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lûmes  imposent  au  personnel  des  employés,  qui  est  nécessaire- 
ment restreint,  des  allées  et  venues  continuelles  du  rez-de- 
chaussée  aux  diverses  galeries;  et,  quelque  soin  que  Ton  ait  pris 
de  diminuer  leur  peine,  en  établissant  des  monte-charge,  en 
augmentant  le  nombre  des  ouvrages  mis  à  la  libre  disposition 
des  lecteurs,  en  transportant  dans  les  galeries  supérieures  les 
collections  et  ouvrages  le  moins  souvent  consultés,  le  service 
n*en  reste  pas  moins  très  fatigant  (i). 

Ainsi,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Tutilité  qui  doit,  en 
cette  matière,  l'emporter  sur  le  côté  esthétique,  il  aurait  été  pré- 
férable de  construire  une  salle  moins  élevée,  n'ayant  qu'un  étage 
de  galeries  (2),  formant  un  long  rectangle  entouré  d'une  série  de 
petites  salles  ou  cabinets,  bien  éclairés  et  aérés,  dont  les  parois 
multiples  auraient  augmenté,  dans  une  notable  proportion,  le 
développement  des  rayons  et  la  place  destinée  aux  volumes. 

Des  portes,  disposées  de  distance  en  distance,  auraient  donné 
accès  à  ces  petites  salles  qui  auraient  pu  être  munies  d'une 
galerie  en  communication  avec  celle  de  la  salle  principale.  La 
disposition  en  longueur  de  la  salle  de  lecture  et  la  proximité  de 
nombreuses  petites  pièces  communiquant  les  unes  avec  les  au- 
tres, [facilite  singulièrement  la  solution  du  double  problème  (3) 
que  soulève  toujours  la  construction  d'une  bibliothèque  : 
P  placer  la  plus  grande  quantité  possible  de  livres  dans  un 


(1)  Dans  une  bibliothèque  très  considérable,  où  les  employés  sont  plus 
nombreux,  l'inconvénient  qui  résulte  de  la  superposition  de  plusieurs  galeries, 
peut  être  bien  atténué,  grâce  à  TiDgénieuse  disposition  qui  vient  d'être  appli- 
quée à  la  nouvelle  bibliothèque  de  TUniversité  de  Halle.  La  salle  de  lecture  est 
rectangulaire,  assez  élevée  et  garnie  de  plusieurs  étages  de  galeries;  de  chaque 
côté  de  la  salle  s'élèvent  de  vastes  dépôts,  qui  sont  divisés  par  des  comparti- 
ments métalliques  à  claire-voie  en  autant  d'étages  qu'il  y  a  de  galeries,  et  qui 
communiquent  avec  celles-ci  par  une  série  d'ouvertures.  Une  partie  des  employés 
est  chargée  exclusivemefit  du  service  des  galeries  supérieures  et  des  dépôts  con- 
tigus  :  la  demande  de  livres,  réduite  à  sa  plus  simple  expression  (n^  du  cata- 
logue), leur  est  transmise  d'en  bas  par  un  bibliothécaire  au  moyen  d'un  cordon 
acoustique,  ou  d'un  téléphone  ;  la  communication  des  volumes  se  fait  par  des 
monte-charge  qui  traversent  les  galeries  de  distance  en  distance;  les  volumes 
placés  dans  les  dépôts  sont  aisément  transportés  dans  la  galerie  correspon- 
dante, et  ensuite  rapportés  au  dépôt,  à  l'aide  de  petits  véhicules  montés  sur 
rails.  On  a  pu,  ainsi,  placer  en  hauteur  une  quantité  considérable  de  volumes, 
sans  que  le  service  cessât  d'être  rapide  et  facile.  Nous  devons  ces  détails  à 
l'obligeance  de  M.  Nénot,  architecte  de  la  nouvelle  Sorbonne.  —  Cf.  Tiede- 
MANN,  Die  neue  Universitats-Bibliothek  zu  Halle  (Wochenblatt  fftr  Architek- 
ten,  lahrg.  II,  1880,  n»  38). 

(2)  Cf.  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève  à  Paris.  Les  salles  des  grandes  biblio- 
thèques anglaises  ou  écossaises  n'ont  qu'une  galerie,  à  Birmingham,  EdimbouTgt 
Aberdeen  (Y.  Pascal,  ibid.,  col,  13,  30,  31  et  les  figures). 
(3)  Stbffenhaoen,  ibid.j  p.  3. 
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espace  qui  est  toujours  trop  restreint,  si  Ton  pense  aux  exi- 
gences de  l'avenir  ;  2*  donner  le  moyen  d'atteindre  chaque  vo- 
lume par  la  voie  la  plus  rapide.  D'une  part,  en  effet,  en  multi- 
pliant les  parois,  on  augmente  Tespace  réservé  aux  livres  ;  d'autre 
part,  on  ne  saurait  contester  que  les  volumes  placés  dans  des 
salles  latérales,  de  plain-pied  avec  la  salle  de  travail,  ne  soient, 
même  à  distance  égale,  plus  facilement  accessibles  que  des  vo- 
lumes placés  aux  divers  étages  de  la  salle  même. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'une  telle  installation,  qui  nous  paraît 
souhaitable,  n'est  pas  également  possible  partout,  et  que  l'archi- 
tecte de  la  bibliothèque  de  Bordeaux  a  dû  tenir  compte,  dans 
ses  plans  de  construction,  des  premières  données  matérielles 
qui  lui  étaient  imposées  par  la  configuration  du  terrain  et  des 
conditions  générales  d'un  édifice  dans  l'aménagement  duquel  il 
avait  à  concilier  des  intérêts  multiples  (i). 

V.  MORTET. 

* 

Archiviste  paléographe,  bibliothécaire  universitaire 

(1)  Parmi  les  bibliothèques  universitaires  aUemandes,  récemment  construites 
ou  agrandies,  citons,  outre  celles  de  Kiel  et  de  Halle,  celle  de  Greifswald  {Greif- 
swalder  Tageblait,  1880,  n»  230)  et  celle  de  Gœttingue  (Erweiterungsbauten) 
Tune  des  premières  de  l'Allemagne  au  point  de  vue  du  nombre  de  volumes. 
—  Pour  la  bibliothèque  de  TUniversité  de  Strasbourg,  voy.  Festschrift  zur 
Einweihung  der  Neubauten  eUr  Kaiser-Wilhelms-Universitût^  Strasbourg,  1884, 
gr.  in-8o,  Einieitung,  p.  26  et  suiv.,  au  point  de  vue  de  la  formation  scientifique 
et  de  Tadministration  de  cette  bibliothèque,  et  passim  pour  IMnstallation  ma- 
térielle des  sections  de  bibliothèque,  attachées  aux  diflférents  instituts  de  l'Uni- 
versité  (p.  72,  p.  92,  p.  104,  etc.). 
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PARIS 


Conseil  général.  —  Dans  la  séance  ordinaire  de  mai,  le  président  a 
communiqué  au  conseil  les  documents  envoyés  par  les  Universités  de 
Rome  el  de  Bologne. 

Le  conseil  a  voté  le  maintien  des  chaires  de  physiologie  à  la  Facalté 
de  médecine  (vacante  par  le  décès  de  M.  Béclard),  et  à  la  Facalté  des 
sciences  (vacante  par  le  décès  de  M.  Bert). 

Il  a  reçu  le  vœu  déposé  par  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  que 
les  travaux  de  reconstruction  de  la  Faculté  de  médecine  soient  activés 
de  façon  à  permettre  d'installer  les  services  et  de  les  faire  fonctionner 
dès  la  rentrée. 

Il  a  émis  le  vœu  qu*an  règlement  complémentaire  soit  fait  en  exé- 
cution de  Tart.  40  du  règlement  général  du  23  août  1879;  ce  règlement 
devrait  décider  que  les  fonctions  de  bibliothécaire  et  sous-bibliothécaire 
dans  les  sections  de  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Paris  ne  pourront 
être  conGées  qu'à  des  candidats  munis  non  seulement  du  certificat  d'ap- 
titude mais  aussi  d'un  grade  correspondant  à  l'ordre  d'études  de  cette  sec- 
tion (dans  les  Facultés  de  théologie,  droit,  sciences,  lettres,  le  grade  de 
licencié,  dans  la  Faculté  de  médecine  le  grade  de  docteur,  à  l'École  de 
pharmacie  le  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de 
1"  classe). 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  l'examen  des  matières  à  faire 
entrer  dans  le  manuel  de  poche  de  l'étudiant  de  l'Université  de  Paris  qui 
sera  mis  en  vente  à  la  rentrée  prochaine. 

Il  décide  que  le  bureau  du  Conseil  et  les  doyens  se  rendront  ensemble 
auprès  du  ministre  de  l'instruction  pour  lui  rappeler  le  vœu  émis  par  le 
Conseil  au  sujet  du  service  militaire  des  étudiants. 

Il  examine  et  approuve  les  comptes  administratifs  des  Facultés. 

Faculté  des  lettres.  —  Les  funérailles  de  M.  Benoist,  professeur  de 
poésie  latine,  ont  eu  lieu  le  mercredi  25  mai.  Le  discours  prononcé  par 
le  doyen,  M.  Himly,  donne  un  tableau  très  complet  de  la  carrière  de 
M.  Beuoist. 

«  Messieurs, 

«  La  vie  et  la  mort  ont  d'étranges  disparates;  il  y  a  des  hommes  aux- 
quels l'une  et  l'autre  sont  clémentes,  il  en  est  d'autres  auxquels  toutes 
deux  réservent  leurs  sévérités  :  c  est  parmi  ces  derniers  qu'il  nous  faut 
ranger  le  collègue  auquel  en  ce  moment  nous  rendons  les  derniers  hon- 
neurs. Pendant  plus  de  trente  ans,  il  a  travaillé  et  peiné  pour  conquérir 
aux  siens  leur  place  au  soleil;  puis,  quand  son  indomptable  énergie, 
forçant  le  succès,  paraissait  enfin  lui  assurer  la  récompense  bien  méritée 
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d'un  labeur  sans  trêve  ni  merci,  il  a  été  subitement  saisi,  terrassé,  par 
une  maladie  impitoyable,  dont  la  marche  insidieuse  a  fait  durer  trois 
années  entières  sa  lente  agonie.  Des  efforts  surhumains  et  une  lamen- 
table fin,  voilà,  résumée  en  deux  mots,  la  carrière  de  Louis-Eugène 
Benoist. 

«  Il  était  né  àNangis,  le  28  novembre  1831.  De  fortes  études  à  l'insti- 
tution Jauffret  et  au  lycée  Gharlemagne  lui  ouvrirent  F  École  normale,  où 
il  entra  en  18H2,  en  même  temps  que  MM.  Bréal  et  Perrot.  Il  s'y  montra 
ce  qu'il  avait  été  au  lycée,  ce  qu'il  devait  rester  toute  sa  vie,  conscien- 
cieux et  tenace.  La  fermeté  précoce  de  son  caractère  pouvait  passer  pour 
de  la  rudesse,  mais  derrière  cette  apparence  froide  se  cachaient  une  cha- 
leur d'âme,  une  délicatesse  de  cœur,  une  sensibilité  discrète  qu'appré- 
ciaient déjà  ses  camarades  et  qui  dans  la  suite  devaient  lui  valoir,  avec 
l'estime  de  ses  collègues,  d'étroites  et  constantes  amitiés. 

«  Au  sortir  de  l'École,  en  1855,  il  fut  envoyé  au  [ycée  de  Marseille,  qu'il 
n'a  quitté  que  pour  entrer  dans  l'enseignement  supérieur.  Pendant  les 
douze  ans  qu'il  y  professa,  de  la  sixième  à  la  seconde,  il  fit  universelle- 
ment apprécier  la  dignité  de  son  caractère,  la  conscience  et  la  haute 
valeur  de  son  enseignement,  auquel  ses  anciens  élèves  aiment  aujour- 
d'hui encore  à  rendre  hommage  ;  mais  surtout  il  se  livra  avec  une  rare 
ardeur  au  travail  personneL  Dès  1862,  il  était  en  mesure  de  présenter  à 
la  Sorbonne  ses  thèses  pour  le  doctorat.  La  thèse  française  Guich<tt*din 
historien  et  homme  d'État,  paraissait  annoncer  un  futur  historien,  et  il 
n'est  pas  douteux  que,  s'il  avait  persévéré  dans  cette  voie,  M.  Benoist 
n'y  eût  fourni  une  honorable  carrière;  mais  ses  mérites  —  exactitude, 
méthode,  sens  critique  —  étaient  avant  tout  ceux  d'un  philologue;  c'est 
ce  que  comprit  et  lui  fit  comprendre  M.  Joseph- Victor  Leclerc.  Conseillé 
par  lui,  encouragé  par  M.  Egger,  pour  lequel  il  garda  toujours  une 
affection  filiale,  le  jeune  docteur  se  tourna  exclusivement  vers  la  littéra- 
ture latine.  Par  de  solides  travaux  sur  Plante,  il  se  préparait  à  cette  ma- 
gistrale édition  de  Virgile  qui  devait  être  l'œuvre  essentielle  de  sa  vie 
et  son  titre  le  plus  durable. 

«  Le  premier  volume  de  ce  Virgile  parut  en  1867  et,  dès  sa  publica- 
tion, le  classa  parmi  nos  latinistes  les  plus  estimés.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment un  travail  d'érudition  de  premier  ordre,  c'était  une  tentative  hardie 
et  qui  marque  une  date  dans  l'histoire  de  la  philologie  française.  Depuis 
longtemps  la  tradition  de  nos  savants  éditeurs  de  textes  était  inter- 
rompue, et  l'Allemagne  avait  pris  en  ce  genre  la  maîtrise  abandonnée  par 
nous.  M.  Benoist  renouait  cette  tradition,  ressaisissait  cette  maîtrise  et, 
rejoignant  les  Allemands  sur  le  terrain  où  ils  nous  avaient  devancés,  y 
rétablissait  ces  qualités  de  mesure  et  de  justesse  qui,  là  comme  ailleurs, 
sont  la  marque  de  notre  esprit  national. 

«  Signalé  de  la  sorte  à  l'attention  de  l'Université,  M.  Benoist  fut  appelé 
en  1867  à  la  Faculté  de  Nancy  pour  y  remplacer,  dans  la  chaire  de  lit- 
térature ancienne,  M.  Emile  Burnouf,  appelé  lui-même  à  la  direction 
de  l'École  d'Athènes.  Notre  enseignement  supérieur  avait  alors  des  audi- 
teurs, mais  les  élèves  lui  manquaient.  M.  Benoist  prouva,  dès  le  premier 
jour,  aux  personnes  appelées  autour  de  sa  chaire  par  la  simple  curiosité, 
qu'il  ne  parlerait  point  pour  elles,  mais  il  fit  un  pressant  appel  aux  jeunes 
gens  laborieux  ;  il  voulait  avoir  des  élèves.  Ceux-ci  vinrent  en  si  grand 
nombre  qu'avant  la  refonte  générale  de  notre  enseignement  supérieur, 
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il  réussit  à  l'opérer  pour  son  compte;  et  ces  élèves,  il  mettait  à  leur  ser. 
vice  un  dévouement  sans  bornes,  il  leur  portait  un  attachement  qui 
devenait  bientôt  réciproque.  A  la  Faculté  d'Aiz,  pour  laquelle  des  liens 
de  famille  lui  firent  en  1871  quitter  celle  de  Nancy,  il  apportâtes  mômes 
habitudes  d'enseignement,  la  même  sûreté  de  direction;  elles  le  suivi- 
rent enfm  à  la  Sorbonne,  où  M.  Patin  l'appelait  comme  son  suppléant  e 
1874,  le  désignant  ainsi  comme  son  successeur:  il  y  devint,  en  effet, 
professeur  titulaire  en  1876. 

«  Dans  la  chaire  illustrée  par  M.  Patin,  il  ne  songea  pas  un  instant 
à  abandonner,  pour  la  recherche  d'un  succès  oratoire,  les  qualités  qui 
l'avaient  signalé  au  choix  de  son  prédécesseur.  Il  resta  lui-même,  et, 
par  des  moyens  différents,  sut  conserver  à  l'enseignement  de  la  poésie 
latine  en  Sorbonne  la  môme  autorité  qu'autrefois.  Son  champ  d'activité 
devenait  plus  vaste,  aussi  ses  mérites  purent-ils  produire  tout  leur  effet. 
En  peu  de  temps,  il  groupa  autour  de  lui  un  véritable  séminaire  philo- 
logique, astreint  à  de  sérieuses  habitudes  de  travail,  et  dont  les  succès 
à  la  licence  et  à  l'agrégation  attestaient  l'importance  croissante  et  la 
vitalité.  Lorsque  le  regretté  Albert  Dumont  voulut  procurer  aux  Facultés 
des  lettres  de  véritables  étudiants,  il  n'eut  qu'à  consacrer,  pour  les  études 
de  poésie  latine,  le  résultat  des  efforts  de  M.  Benoist.  En  môme  temps, 
grâce  au  doctorat  qui  fait  aboutir  à  la  Sorbonne  les  travaux  scientifiques 
de  nos  jeunes  professeurs,  il  commençait  à  exercer  une  véritable  maî- 
trise dans  le  domaine  de  la  littérature  classique.  Que  de  thèses,  dont  il 
a  indiqué  le  sujet,  inspiré  le  plan,  corrigé  les  imperfections,  comblé  les 
lacunes!  Sévère  pour  lui-même,  il  Tétait  pour  les  autres,  et  sa  main 
pesait  parfois  avec  quelque  rudesse  sur  les  ébauches  qui  lui  étaient  sou- 
mises; mais  sa  bienveillance  corrigeait  sa  sévérité,  et  sa  collaboration 
officieuse  était  acquise  à  tous  les  travailleurs  de  bonne  volonté. 

i<  Quelque  conscience  qu'il  mit  à  remplir,  et  au  delà,  tous  ses  devoirs 
comme  professeur,  il  continuait  avec  une  ardeur  non  pareille  ses  tra- 
vaux personnels.  Éditions  savantes  et  éditions  classiques,  dictionnaires 
et  œuvres  de  critique  surchargeaient  sa  table  de  travail,  et,  à  défaut  de 
loisirs  suffisants  pendant  le  jour,  occupaient  ses  laborieuses  nuits.  Ce 
n'était  pas  seulement  la  noble  ambition  de  produire,  c'étaient  aussi  les 
nécessités  de  la  vie  qui  lui  imposaient  cette   activité  dévorante.  Issu 
d'une  très  honorable  famille  qui,  après  la  fortune,  avait  connu  l'adver- 
sité, il  avait  trouvé  à  ses  débuts  des  charges  qu'il  aurait  pu  rejeter, 
mais  dont  il  voulut  assumer  la  pleine  et  lourde   responsabilité.  Fils  et 
frère  aîné,  il  avait  été  de  bonne  heure  un  vrai  chef  de  famille,  liquidant 
le  passé,  assurant  l'avenir.  Époux  et  père  à  son  tour,  il  continuait  celte 
existence  d'abnégation  qui,  devinée  plutôt  que  connue,  lui  valait  l'estime 
et  la  sympathie  de  tous.  11  vivait  donc  comme  un  sage  au  milieu  de  sa 
nombreuse  famille,  ne  demandant  le  bonheur  qu'à  l'accomplissement 
de  ses  devoirs,  et  suffisant  à  tous  avec  une  simple  et  forte  énergie. 
Lorsqu'il  n'était  pas  à  la  Sorbonne,  on  était  sûr  de  le  trouver  dans  sa 
riche  bibliothèque  —  le  seul  luxe  qu'il  se  fût  permis  —  uniquement 
occupé  de  son  enseignement,  de  la  science  ou  des  nombreux  travaux 
entrepris  pour  assurer  le  bien-être  des  siens.  Parfois,  trop  rarement,  il 
s'en  allait  parcourir  les  campagnes  de  Seine-et-Marne  où  s'était  écoulée 
sa  première  jeunesse,  et  la  forêt  de  Fontainebleau,  sur  la  lisière  de 
laquelle  il  avait,  depuis  quelques  années,  une  petite  maison  des  champs. 


CHRONIQUE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 


585 


Plus  rarement  encore  il  accordait  quelque  chose  à  des  goûts  que  Ton 
n'eût  pas  soupçonnés  dans  cette  nature  sévère,  parcourant  les  musées 
avec  un  vif  sentiment  de  Tart,  ou  allant  écouter  au  théâtre  quelque 
chef-d'œuvre  classique  dont  il  parlait  à  l'occasion  avec  un  enthousiasme 
aussi  sincère»  une  émotion  aussi  fraîche  qu'à  vingt  ans. 

«  Il  voyait  arriver  enfin  les  suprêmes  satisfactions  de  sa  carrière,  ses 
enfants  grandissaient,  son  autorité  allait  croissant  en  France  et  à  ïé- 
tranger,  les  plus  éminents  latinistes  de  tout  pays  saluaient  en  lui  leur 
égal,  ses  travaux  sur  Plante,  Lucrèce,  Virgile,  Catulle,  Tite-Live,  Horace 
étaient  de  plus  en  plus  imités,  l'Institut  allait  lui  ouvrir  ses  portes;  c'est 
à  ce  moment,  en  pleine  activité,  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge,  qu'écla- 
tèrent tout  à  coup  chez  lui  des  symptômes  dont  il  s'obstina  d'abord  à 
méconnaître  la  gravité,  mais  qui  annonçaient  d'une  façon  trop  claire 
une  terrible  maladie.  Nous  espérions  que  le  repos  et  sa  robuste  consti- 
tution prendraient  le  dessus,  que  la  joie  de  son  élection  à  TAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  aurait  sur  sa  santé  une  influence  salu- 
taire ;  mais  le  corps  et  l'esprit  étaient  également  épuisés,  et  leur  ruine 
progressive,  dont  il  se  rendait  compte  avec  désespoir,  le  menèrent  enfin 
lentement  à  la  crise  finale. 

«  Son  œuvre  reste,  et  avec  elle  le  souvenir  de  ses  mâles  vertus.  A 
tous  ceux  qui  l'ont  connu,  il  a  inspiré  l'estime,  à  beaucoup  l'affection.  Sa 
famille  ne  cessera  de  pleurer  en  lui  un  chef  d'un  dévouement  absolu; 
ses  élèves,  dont  quelques-uns  lui  doivent  d'être  devenus  ses  collègues  et 
aux  souvenirs  émus  desquels  j'ai  emprunté  la  plupart  des  traits  de  son 
portrait,  se  rappelleront  toujours  avec  reconnaissance  son  ardeur  à  leur 
^tre  utile;  et  tons,  nous  garderons  respectueusement  la  mémoire  du 
professeur  consciencieux,  de  l'érudit  éminent,  trop  tût  enlevé  à  sa  chaire 
et  à  la.  science.  » 

Étudiants.  —  L'Association  générale  des  étudiants  a  donné  le  sa- 
medi. 3  juin  son  banquet  annuel,  sous  la  présidence  de  M.  Lavisse.  Ce 
banquet  a  été  très  gai.  M.  Lavisse,  sur  la  demande  réitérée  du  comité, 
a  fait  une  allocution  où  il  a  félicité  l'association  de  sa  prospérité  et  donné 
des  conseils  pour  l'avenir.  Beaucoup  de  membres  honoraires  avaient  été 
empêchés  de  se  rendre  à  l'invitation  par  la  soirée  des  sociétés  savantes 
au  ministère  de  Tinstruction  qui  se  donnait  le  même  jour;  on  remar- 
quait cependant  parmi  les  assistants  MM.  Bréal,  Beudant,  Desjardins, 
Rambaud,  Vilain,  Chatin,  Armand  Colin.  La  fête  s'est  prolongée  tard, 
on  y  a  entendu  des  chansons  d'étudiants  composées  par  des  étudiants. 

LYON 

Faculté  des  lettres.  —  M.  Heinrich,  doyen  honoraire,  professeur 
de  littérature  étrangère,  est  mort  le  19  mai  des  suites  d'une  pleurésie. 
Les  obsèques  ont  eu  lieu  le  dimanche  22  mai.  Les  discours  ont  été  pro- 
noncés par  M.  Charles,  recteur,  au  nom  de  l'Académie,  M.  Bayet^ 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  Ch.  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  et  par  des  délégués  des  étudiants  et  des  anciens  élèves  du  lycée. 
Ces  discours  seront  réunis  dans  une  brochure  par  les  soins  de  la  Fa- 
culté. En  attendant  cette  publication,  on  trouvera  un  aperçu  de  lacar- 
rière  de  M.  Heinrich  dans  les  passages  suivants  : 

Discours  de  M.  Bayet  :  «  Né  a  Lyon  en  1829,  élève  du  lycée  de  Lyon, 
il  n'a  guère  quitté  cette  ville  qu'aûn  de  poursuivre  soit  à  l'Ëcole  nor- 
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niale  sapérieure,  soit  en  Allemagne  les  études  dont  il  a  fait  profiter  ici 
son  enseignement.  Aussi  peut-on  dire  qu*il  représentait  à  la  Faculté 
des  lettres  l'esprit  et  le  caractère  lyonnais  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus 
noble  et  de  plus  élevé. 

f<  U  aimait  sa  ville  et  y  était  aimé;  il  y  avait  acquis  l'estime  de  tous. 

«  L'afQuence  de  ceux  qui  assistent  à  ses  funérailles,  et  qui  appartien- 
nent à  toutes  les  classes,  à  toutes  les  conditions,  à  toutes  les  opinions, 
prouve  l'unanimité  des  regrets  qu'excite  sa  mort  si  inattendue. 

«  Avant  tout  M.  Heinrich  était  profondément  universitaire.  Entré  tout 
jeune  dans  TUniversité,  il  lui  adonné  sa  vie  avec  une  conviction  raisonnée 
et  que  rien  n*a  jamais  altéré.  Il  l'aimait  parce  qu'il  en  comprenait  l'es- 
prit vraiment  libéra],  parce  qu'il  la  savait  toujours  prête  à  défendre,  à 
honorer  chez  le  professeur  la  sincérité  des  opinions  et  l'indépendance  du 
caractère.  Préoccupé  de  ses  progrès  et  de  son  avenir,  il  a  été  un  des  pre- 
miers, il  y  a  bien  des  années  déjà,  à  réclamer  des  réformes  qui  ont,  de- 
puis, réorganisé  l'enseignement  supérieur,  qui  y  ont  développé  la  vie 
intellectuelle  et  le  goût  des  recherches  scientifiques.  Il  les  a  appliquées 
ici,  avant  même  qu'elles  n'eussent  un  caractère  officiel,  et  grâce  à  lui 
la  Faculté  des  lettres  de  Lyon  a  été  une  des  premières,  en  France,  à 
compter  des  étudiants. 

ce  Cette  largueur  de  vues,  cette  générosité  de  pensées,  Heinrich 
les  devait  tout  ensemble  à  sa  nature  même  et  à  l'éducation  qu'il  avait 
reçue.  Il  avait  fait  partie  de  ces  générations  célèbres  de  l'École  normale 
qui  ont  donné  à  la  France  tant  d'hommes  de  talent,  mais  si  divers  par 
le  talent  et  les  opinions,  savants,  professeurs,  critiques,  journalistes,  mais 
d'autre  part,  missionnaires  et  évéques.  Là,  au  milieu  de  discussions  ar* 
dentés,  il  avait  appris  que  la  diversité  des  idées  et  des  croyances  peut 
se  concilier  ayec  l'estime  loyale  et  la  bienveillance.  Les  leçons  de  sa 
jeunesse,  il  les  a  mises  en  pratique  pendant  toute  sa  vie. 

a  Entre  ces  vocations  si  variées  qui  sollicitaient  les  normaliens  de 
1848,  il  n'a  jamais  hésité.  Fidèle  au  rêle  véritable  de  l'École  nor- 
male, il  est  devenu,  il  est  resté  professeur.  Il  l'a  été  sans  réserve,  tou- 
jours prêt  À  ajouter  aux  cours  et  aux  conférences  réglementaires,  des 
conférences  volontaires,  attirant  les  jeunes  gens,  les  encourageant,  sans 
jamais  craindre  d'empiéter  sur  ses  loisirs.  Cependant,  si  occupée  que  fût 
sa  vie  par  ses  devoirs  professionnels,  il  a  su  y  faire  une  large  place  à 
l'activité  scientifique.  Ses  travaux  ont  été  nombreux.  Ses  thèses  de  doc- 
torat, publiées  en  1855,  l'une  sur  les  Origines  du  droit  des  sept  électeurs 
germaniques,  l'autre  sur  le  Parcival  de  Wolfram  d*Eschembachj  indiquaient 
déjà  sa  prédilection  pour  la  littérature  et  l'histoire  d'Allemagne.  En 
1859,  les  souvenirs  d'une  vive  et  touchante  amitié  le  décidèrent  à  don- 
ner au  public  les  Fragments  sur  Varl  et  la  philosophie  d'Alfred  Tonnelle. 
Plus  tard,  après  bien  des  années  d'enseignement,  il  publia  celte  Histoire 
de  la  littérature  allemande  en  3  volumes  qu'il  avait  patiemment  élaborée  et 
qui  restera  comme  un  modèle  de  qualités  dont  l'union  est  rare,  l'érudi- 
tion et  le  goût  littéraire. 

«Ce  bel  ouvrage,  deux  fois  couronné  par  l'Académie  française,  est  estimé 
à  l'étranger  autant  au  moins  que  chez  nous  ;  il  est  de  ceux  qui  inspirent, 
même  à  nos  adversaires,  le  respect  de  la  science  française.  Les  deux  pre- 
miers volumes  avaient  paru  avant  la  guerre  de  1870;  le  troisième  ne  fut 
publié  qu'en  1873.  Dans  l'avant-propos  de  ce  dernier  volume  il  exprima 
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avec  une  douloureuse  émotion  la  ruine  de  ses  plus  généreuses  illusions, 
u  C'est  au  milieu  du  bruit  des  armes,  écrivait-il, au  milieu  de  l'explosion 
«  des  hames  qu'a  soulevées  l'invasion  des  Allemands  sur  notre  territoire 
a  que  j'ai  terminé  ce  long  travail  auquel  j'ai  consacré  près  de  quinze 
«  années,  et  qui  devait,  dans  ma  pensée,  contribuer  au  rapprochement 
u  des  deux  peuples,  en  faisant  mieux  connaître  l'Allemagne  à  la  France.  » 

«Dans  son  enseignement,  l'étude  des  littérateurs  étrangers  ne  l'absor- 
bait pas  tout  entier,  il  avait  tenu  à  prendre  une  part  active  aux  confé- 
rences de  la  licence  es  lettres,  et  après  avoir  expliqué  avec  les  étudiants 
les  classiques  français,  il  en  publiait  des  éditions  savantes  comme  celle 
du  Sertorius  de  Corneille.  Son  dernier  livre,  la  Question  du  latin,  a  même 
été  un  plaidoyer  énergique  en  faveur  des  études  classiques.  Mais  la  lit- 
térature contemporaine  ne  lui  était  pas  moins  familière  et  le  président 
de  l'Académie  de  Lyon  vous  dira  mieux  que  moi  combien  y  furent 
goûtées  ses  délicates  études  sur  Victor  de  Laprade  et  François  Coppée . 
«  La  vie  de  M.  Heinrich  a  donc  été  bien  remplie,  encore  toute  une  par- 
tie nous  échappait-elle,  tant  il  la  dérobait  discrètement  à  l'attention  de 
ses  collègues.  Beaucoup  ignoraient  qu'au  sortir  de  la  Faculté  il  passait 
de  longues  heures  à  visiter  les  malades  et  les  pauvres,  à  vivre  avec  la 
foule  de  ceux  qui  souffrent  et  qui  peinent.  Sa  foi  chrétienne  si  fervente 
ne  se  contentait  pas  de  charité  spéculative;  heureux  par  le  travail  intel- 
lectuel, par  la  famille,  par  la  fermeté  sereine  de  ses  convictions,  il  vou- 
lait racheter,  en  quelque  sorte,  son  bonheur  et  ses  joies  en  s'associant 
au  malheur  d^autrui.  » 

Discours  de  M.  Caillemer  :  «  J'ai  l'honneur  de  représenter  ici  l'Aca- 
démie, à  laquelle  M.  Heinrich  a  appartenu  pendant  près  de  dix-huit  ans, 
et  c'est  de  Tacadémicien  seulement  que  je  dois  vous  entretenir. 

((  Bien  qu'il  fût  Lyonnais  de  cœur  comme  d'origine,  et  bien  qu'il  eût 
dans  l'Académie  des  amis  nombreux  et  des  collègues  dévoués,  disposés 
à  appuyer  sa  candidature,  M.  Heinrich  ne  voulut  solliciter  les  sulfrages 
que  lorsqu'il  eut  acquis  des  titres  incontestables  au  succès. 

«  Il  était  depuis  treize  ans  déjà  professeur  de  littérature  étrangère  à  la 
Faculté,  il  avait  publié  ou  communiqué  à  l'Académie  d'importants  cha- 
pitres de  son  Histoire  de  la  littérature  allemande,  notamment  une  belle 
étude  sur  la  légende  de  Don  Juan  et  sur  ses  diverses  interprétations, 
lorsque,  en  i868,  il  demanda  à  entrer  dans  l'Académie. 

«  L'élection  n'eut  pas  lieu  immédiatement  ;  elle  fut  différée  pendant 
une  année  tout  entière.  Mais  le  7  décembre  1869,  sur  un  rapport  de  Victor 
de  Laprade,  M.  Heinrich  fut  enfin  élu,  et  le  procès-verbal  de  lajséance 
constate  qu'il  obtint  l'unanimité  des  sulfrages. 

«  L'attente  avait  été  longue  ;  mais  le  dédommagement  fut  rapide, 
l'Académie  ne  tarda  pas  à  montrer  en  quelle  haute  estime  elle  tenait  le 
nouvel  académicien. 

«  Une  année  ne  s'était  pas  encore  écoulée  depuis  que  M.  Heinrich 
avait  pris  séance  dans  l'Académie,  lorsque  ses  confrères  lui  donnèrent 
une  preuve  éclatante  de  leur  confiance.  Le  secrétariat  général  de  la 
classe  des  lettres  était  devenu  vacant  par  la  mort  de  M.  Fraisse.  A  l'una- 
nimité, le  17  décembre  1870,  M.  Heinrich  fut  élu  secrétaire,  et  pendant 
seize  ans,  à  chaque  renouvellement  du  bureau,  l'Académie  Ta,  par  un 
vote  unanime,  maintenu  en  fonctions. 

«  L'Académie  gardera  longtemps  le  souvenir  des  comptes  rendus  de 
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31.  Heinrich,  de  ces  comptes  rendus  qui  n'avaient  rien  de  Taridilé  d'un 
procès-verbal,  qui  avaient  tout  le  charme  et  tout  l'attrait  d'une  chro- 
nique, séduisante  en  la  forme,  séduisante  même  au  fond.  J'en  fais  volons- 
tiers  l'aveu,  j'ai  plus  d'une  fois  regretté,  en  écoutant  la  lecture  de  l'ana- 
lyse de  l'une  de  mes  communications,  de  ne  pouvoir  substituer  à  la 
forme  que  je  lui  avais  donnée,  la  forme  plus  succincte  et  plus  saisissante, 
sous  laquelle  notre  secrétaire  général  l'avait  résumée. 

a  Cependant  lorsqu'il  convenait  de  rendre  à  l'un  des  anciens  membres 
de  l'Académie  un  hommage  exceptionnel,  M.  Heinrich  se  conformait  avec 
empressement  aux  traditions  séculaires  des  Académies  modèles  dont 
l'ensemble  forme  l'Institut.  Les  notices  que  notre  secrétaire  général  a 
composées  sur  Tabbé  Noirot,  sur  Ernest  Faivre,  sur  M.  Dareste  de  la 
Ghavanne,  sur  Victor  de  Laprade  et  tout  récemment  sur  Emile  Belot,  ne 
sont  pas  des  éloges  dans  le  sens  ordinaire  du  mot;  ce  sont  des  tableaux 
consciencieux  et  sincères  dans  lesquels  nos  confrères  revivront  tels  que 
nous  les  avons  vus  au  milieu  de  nous.  » 

Depuis  i883,  la. Faculté  publiait,  sous  le  titre  d* Annuaire,  un  recueil 
de  travaux,  distribués  annuellement  en  trois  fascicules,  qui  correspon- 
daient aux  trois  ordres  d'enseignement,  histoire,  philosophie  et  littéra* 
ture.  Cette  publication  a  été  récemment  modifiée.  Elle  devient  une  bi- 
bliothèque, analogue  à  celles  des  Écoles  d'Athènes  et  de  Rome,  formée 
de  volumes  entièrement  indépendants  les  uns  des  autres.  Le  premier  est 
en  vente  à  Paris,  chez  l'éditeur  Leroux.  Il  a  pour  titre: 

I.  NeuchiUel  et  la  politique  prussienne  en  Franche-Comté  (1702-1713), 
diaprés  des  documents  inédits  des  archives  de  Paris,  Berlin  et  NeuchAlel, 
pai*  Emile  Bourgeois. 

Paraîtront  encore  dans  le  cours  de  1887  : 

II.  Mémoires  inédits  de  Maine  de  Biran  avec  une  introduction,  par  A. 
Bertrand. 

III.  La  Chanson  de  Roland,  traduction  en  prose  archaïque  et  rythmée, 
par  L.  Glédat. 

Nous  avons  parlé  déjà  de  la  Revue  des  patois,  fondée  par  M.  Clédat 
(v.  les  n"  du  i5  mars  1887,  p.  257,  et  du  15  avril  1887,  p.  354).  Le  pre 
mier  fascicule  de  cette  revue  vient  de  paraître  chez  Vieweg.  Il  contient  un 
long  article  de  M.  Philipon,  archiviste-paléographe,  député  de  l'Ain,  sur  le 
dialecte  bressan  aux  xiu"  et  xiv«  siècles.  Avant  de  commencer  son  étude 
sur  les  patois  de  la  région  lyonnaise,  M.  Clédat  explique  l'organisation 
de  son  enquête  et  donne  les  noms  de  ses  premiers  correspondants.  Nous 
remarquons  la  part  importante  que  les  élèves-maîtres  des  Écoles  nor- 
males d'instituteurs  paraissent  devoir  prendre  à  ce  travail  :  l'École  nor- 
male de  Grenoble  a  envoyé  88  réponses  au  questionnaire  dressé  par  le 
directeur  de  la  Revue,  celle  de  Bourg  en  a  envoyé  53,  celle  de  Vesoul  25, 
etc.  Nous  remarquons  aussi,  parmi  les  articles  annoncés  pour  les  numé- 
ros suivants,  des  communications  de  M.  Tronchon,  directeur  de  l'École 
normale  de  Mâcon;  Favraud,  inspecteur  primaire  à  Angoulême  ;  Liotard, 
instituteur  à  Beaufort  (Drôme)  ;  Bourg,  instituteur  à  Ruffieu  (Ain)  ; 
Martin,  instituteur  à  Sainte-Cécile  (Saône-et-Loire)  ;  Combler,  instituteur 
à  Lyon.  Cette  collaboration  des  hommes  de  l'enseignement  primaire  aux 
travaux  scientifiques  entrepris  par  les  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur, mérite  d  être  signalée  aux  éloges  et  à  l'imitation  de  toute  la  France. 
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TUBINGEN 

Université.  —  L'Université  a  dans  le  semestre  d'été  1,464  étudiants, 
58  de  plus  que  l'année  passée.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  jamais 
été  atteint.  Le  Wurtemberg  n'a  fourni  que  893  étudiants;  il  y  en  a  donc 
568  étrangers  &  la  région  (dont  i98  en  théologie  protestante,  140  en  mé- 
decine, 109  en  droit.) 

KŒNIGSBERQ 

Université.  —  Il  s'est  fait  entre  le  semestre  d'hiver  et  le  semestre 
d'été  plusieurs  changements  dans  le  personnel  (5  professeurs  remplacés, 
2  privats-docenten  nouveaux).  Le  nombre  des  étudiants  est  monté  à  862 
(au  lieu  de  810),  c|ui  se  répartissent  ainsi:  Théologie  243,  Droit  114, 
Médecine  270,  Philosophie  235.  C'est  sur  la  médecine  surtout  que  porte 
l'augmentation  (33  étudiants  nouveaux).  Presque  tous  les  étudiants  sont 
du  royaume  de  Prusse,  l'Université  n'a  presque  pas  d'étudiants  étrangers 
(12  Russes  et  1  Suisse). 

MARBOURG 

Université.  —  Le  nombre  des  étudiants  vient  de  dépasser  1  000,  pour 
la  première  fois  depuis  la  fondation  de  l'Université.  La  ville  va  célébrer 
cet  événement  en  donnant  une  fête  en  forêt. 

MUNSTER 

Académie.  —  L'Académie  (une  Université  incomplète  sans  Faculté 
de  médecine  et  des  sciences),  vient  d'atteindre  le  chiffre  d'étudiants  le 
plus  élevé  depuis  la  fondation. 

BERLIN 

Faculté  de  philosophie.  —  Le  Reichstag  a  voté  la  création  d'un 
séminaire  pour  les  langues  orientales.  Cette  institution  n'a  pas  seulement 
un  but  scientifique;  elle  est  destinée  surtout  à  fournir  des  interprètes 
pour  le  service  des  consulats  et  légations  de  l'empire  allemand.  L'égyp- 
tologue  Georges  Ebers  publie  à  ce  propos  une  étude  dans  laquelle  il 
réclame  la  création  d'un  institut,  non  plus  en  Allemagne,  mais  au  Caire. 
Voici  les  arguments  qu'il  donne  : 

Dans  tous  les  pays  musulmans,  l'arabe  est  langue  officielle  et  les 
hauts  fonctionnaires  sont  particulièrement  bien  disposés  pour  quiconque 
parle  un  arabe  pur  et  élégant.  Les  Universités  allemandes  n'ont  pu  former 
que  des  arabisants  de  cabinet,  plus  instruits  sans  doute  qu'aucun  Oriental 
dans  la  langue  écrite,  mais  incapables  de  manier  la  langue  des  affaires. 
Pendant  la  guerre  de  France  les  arabisants  allemands  ont  très  bien  pu 
lire  les  lettres  adressées  aux  prisonniers  arabes  et  y  répondre  ;  mais  ils 
avaient  beaucoup  de  peine  à  leur  parler.  Le  séminaire  qu'on  vient  de 
fonder  ne  répondra  donc  pas  à  son  but  pratique,  si  les  étudiants  restent 
à  Berlin.  Le  Caire  serait  le  point  le  mieux  choisi  pour  y  installer  les  étu- 
diants :  on  y  parle  un  beaucoup  meilleur  arabe  que  dans  les  autres  villes 
de  l'Afrique;  on  peut  y  voir  des  hommes  de  toutes  les  parties  du  monde 
musulman,  on  est  à  portée  d'étudier  le  copte  conservé  par  le  clergé 
monophysite,  les  inscriptions  éthiopiennes,  les  fragments  de  papyrus 
que  les  fouilles  mettent  à  découvert,  les  textes  démotiques.  Quant  aux 
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frais  de  l'établissement,  Ebers  prend  pour  base  le  budget  de  rétablisse- 
ment français  présenté  par  M.  Maspero  et  les  réductions  de  M.  Xavier 
Gbarmes;  il  supprime  certaines  dépenses  qui  ne  lui  paraissent  pas  né- 
cessaires (rétablissement  d'une  imprimerie,  la  création  de  logements 
pour  les  élèves,  etc.)  ;  il  conclut  en  demandant  300,000  marcs  pour  réta- 
blissement de  l'Institut  et  pour  les  dépenses  annuelles  107,000  francs. 
(Calculé  pour  5  élèves  à  4,000  francs  el  5  orientalistes  à  6,500  francs; 
le  directeur  ferait  les  fonctions  de  trésorier  et  administrateur  de  la 
bibliothèque;  on  donnerait  18  000  francs  de  frais  de  voyages.) 

RUSSIE 

Université  sibérienne.  —  L'ouverture  de  l'Université  de  Sibérie 
qui  devait  enfin  avoir  lieu  cette  année  est  encore  renvoyée  à  un  an.  On 
suppose  qu'il  y  a  dans  le  gouvernement  un  mauvais  vouloir  systématique 
envers  cet  établissement.  C'est  une  opinion  répandue  parmi  les  hauts 
fonctionnaires  russes  que  les  Universités  sont  des  foyers  de  nihilisme, 
on  se  défie  particulièrement  d'une  Université  dans  un  pays  où  la  surveil- 
lance de  la  police  est  faible. 

ITALIE 

Une  réunion  de  professeurs  de  Bologne  a  fondé,  sous  la  direction  du 
professeur  Villari,  une  revue  consacrée  à  l'enseignement  supérieur,  VUni- 
versita.  Voici  les  sujets  traités  dans  les  deux  premiers  numéros  :  L'ensei- 
seignement  supérieur  et  l'État.  —  La  nouvelle  loi  universitaire.  —  Les 
écoles  supérieures  de  commerce.  —  Les  examens.  —  Le  choix  du  rec- 
teur. —  La  chaire  de  littérature  dantesque.  —  Les  Universités  libres.  — 
Le  nouveau  règlement  des  bibliothèques.  —  Histoire  de  l'Université  de 
Florence.  —  On  voit  quel  intérêt  présente  cette  nouvelle  création. 

MONTRÉAL  (CANADA) 

Université  Mac-GiU.  —  L'Université  a  fait  dans  l'année  1886  de 
notables  progrès.  En  réponse  à  l'appel  fait  en  188i,  l'Université  a  reçu 
33,500  livres  steriing  (837,500  fr.)  de  fondations  et  3,500  livres  (87,300  fr.) 
de  souscriptions  annuelles.  Ces  libéralités  ont  permis  de  fonder  la  chaire 
William-Scott  pour  le  génie  civil  (capital  30,000  livres),  la  chaire  Hiram- 
Mills  pour  les  langues  classiques  (capital  43,000  livres),  la  chaire  David 
G.  Greenshield  pour  la  chimie  et  minéralogie  (capital  40,000  livres),  la 
chaire  Gaile  pour  le  droit  (capital  25,000  livres).  On  a  fondé  aussi  des 
bourses  d'étudiants  (capital  25,000  livres),  un  cours  spécial  de  dames 
(50,000  livres  d'abord  puis  70,000,  en  tout  ^20,000).  La  somme  des  fonds 
placés,  et  produisant  des  revenus  s'est  élevée  de  385,000  à  791,000  livres 
sterling  (près  de  20  millions).  Sur  les  406,000  livres  nouvelles, 
260,000  livres  seulement  ont  une  destination  fixée  par  le  fondateur; 
le  reste  est  donné  à  l'Université  et  «  applicable  à  des  buts  généraux,  à 
combler  le  déflcit  dans  les  revenus  que  faisait  prévoir  le  budget  de  1884 
et  à  mettre  l'Université  en  état  de  continuer  son  œuvre  ». 

L'administration  de  l'Université  continue  cependant  ses  demandes. 
Les  revenus  de  l'Université  sont  tellement  diminués  qu'elle  est  encore 
menacée  d'un  déficit.  Les  gouverneurs  font  donc  appel  aux  amis  de 
l'Université  pour  augmenter  les  fondations  de  façon  à  parer  au  déficit 
probable  et  à  fournir  un  excédent  applicable  à  des  circonstances  impré- 
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Tues  et  aux  créations  nonvelies  que  nécessite  raugmentatioii  du  nombre 
d'étudiants,  lis  recommandent  en  particulier  la  bibliothèque,  les  chaires 
d*hébreu,  de  français,  d'allemand,  de  mathématiques,  de  géométrie  des- 
criptive, de  botanique,  la  Faculté  de  droit,  les  laboratoires  de  sciences 
appliquées.  L'Université  peut  se  maintenir  dans  son  état  actuel  avec 
75,000  livres  de  fondations  nouvelles;  pour  toutes  les  améliorations 
qu'on  a  en  vue  elle  aurait  besoin  de  250,000  livres. 
Le  budget  de  1886  s'établit  ainsi  : 

Recettes  ordinaires.  47,881  livres.  —  Fournies  par  le  gouvernement 
5,775,  livres  (2,500  livres  du  gouvernement  provincial,  1,300  livres  du  gou- 
vernement du  Dominion).  —  Rétribution  scolaire,  5,000  livres.  —  Dona- 
tions spéciales,  2,535.  —  Intérêts  des  fonds  placés,  33,000  livres. —  Recettes 
extraordinaires.  132,000  livres.  — Fonds  spéciaux,  9,980  livres. —  Inté- 
rêts des  fonds  et  donations,  114,000. 

Dépenses  ordinaires.  Administration,  5,329  livres.  —  Frais  généraux, 
6,598.  —  Personnel,  31,000. —  Bourses  et  prix,  2,470.  —  Bibliothèque, 
1 ,650.  —  Musée,  1 ,520. — Dépenses  extraordinaires.  Bâtiments,  14,000  livres. 
—  Fondations  spéciales,  1 1 ,000.  —  Fonds  placés,  68,000. 

Le  collège  Mac  Gill  renferme  539  élèves  ou  étudiants,  ainsi  répartis  : 
Droit,  20;  Arts  (hommes),  256; 

Médecine,  228;         —  (dames),  78. 
Sciences  appliquées,  57; 
La  Faculté  des  arts  correspond  à  peu  près  à  un  collège  d'enseignement 
secondaire. 

Les  collèges  affiliés  à  l'Université  (Morrin  collège.  Saint  Francis  collège, 
l'école  modèle  et  l'école  normale)  fournissent  525  élèves.  Le  total  est 
ainsi  de  1,061.  Sur  ce  nombre  665  seulement  fréquentent  réellement 
l'Université. 

L'Université  a  délivré  96  diplômes  : 

Doctoraben  droit  3;  — Doctorat  en  médecine  46; —  Bacheliers  en  loi 
civile  9; —  Bacheliers  es  arts  27;  —  Bacheliers  es  sciences  appliquées  9; 
Maîtres  (licenciés)  es  arts  2. 

Elle  a  délivré  en  outre  des  diplômes  d'enseignement  secondaire  (31 
associés  en  arts),  et  d'enseignement  primaire  (72). 

Elle  a  donné  8  bourses  de  100  à  125  livres;  3  bourses  de  120  à  125; 
et  110  exemptions  de  frais  d'études  (87  en  raison  de  donations,  23  au 
concours). 

Elle  a  décerné  9  médailles. 

La  3*  année  du  cours  Donalda  destiné  aux  dames  a  été  organisée  grâce 
à  la  fondation  désir  Donald  A.  Smith  (120,000  livres).  Il  y  a  20  étudiantes 
immatriculées  et  78  auditrices,  ce  résultat  est  considéré  comme  un  succès. 
Quand  la  4"  année  sera  orf];anisée,  on  espère  atteindre  le  chiffre  de  30 
étudiantes  et  une  centaine  d'auditrices. 

Les  étudiants  viennent  de  toutes  les  parties  du  Dominion,  le  district 
de  Montréal  ne  fournit  qu'une  minorité. 

Les  travaux  du  laboratoire  de  chimie  des  Facultés  d'arts  et  sciences 
appliquées  sont  terminés,  ces  Facultés  n'auront  plus  besoin  de  recourir 
au  laboratoire  de  la  Faculté  de  médecine.  Ce  laboratoire  passe  pour  le 
mieux  organisé  du  Canada;  il  a  une  salle  spéciale  pour  les  dames;  les 
appareils  dépassent  la  valeur  de  50,000  francs  ;  le  laboratoire  peut  con- 
tenir 120  étudiants. 
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La  bibliothèque  a  déjà  25,000  volumes,  sans  compter  les  10,000 
volumes  de  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine,  et  elle  augmente 
rapidement  ;  elle  a  reçu  entre  autres  dons  une  collection  de  traités  rela- 
tifs à  la  Révolution  d'Amérique. 

Le  Musée  a  reçu  1 ,650  visiteurs  ;  il  s'est  accru  d'un  squelette  de  bal^- 
nopiera  rostrata  capturé  dans  le  Saint-Laurent. 

L'Observatoire  continue  ses  études  de  température.  On  a  organisé  un 
appareil  de  photographie  solaire.  On  a  fait  pendant  i04  nuits  des  obser- 
vations pour  la  détermination  des  erreurs  d'horloge. 

L'Université  se  trouve  à  l'égard  de  la  province  dans  une  situation 
fort  difficile  au  sujet  des  eiamens.  Malgré  les  demandes  de  l'Université, 
et  du  comité  protestant  du  conseil  de  l'instruction  publique,  les  diffé- 
rents conseils  professionnels  de  la  province  font  des  difficultés  pour 
admettre  les  grades  de  l'Université  Mac  Gill.  On  craint  même  que  le 
conseil 'médical  ne  supprime  les  droits  reconnus  jusqu'ici  aux  gradués 
de  l'Université.  Le  rapport  annuel  du  conseil  de  l'Université  relève  les 
opinions  erronées  sur  lesquelles  repose  ce  mauvais  vouloir.  La  première 
erreur  est  de  s'imaginer  que  ce  sont  les  examens  qui  élèvent  le  niveau  de 
l'enseignement;  ce  qui  peut  l'élever  c'est  un  bon  corps  enseignant  bien 
pourvu  d'instruments. 

La  seconde  erreur  est  de  ne  vouloir  employer  pour  examinateurs  que 
des  hommes  étrangers  à  l'enseignement;  l'expérience  montre  que  ceux- 
là  seuls  qu'un  enseignement  continuel  oblige  à  se  tenir  au  courant  sont 
des  examinateurs  capables  de  maintenir  le  niveau  de  l'enseignement. 

La  troisième  erreur  est  de  penser  que  le  meilleur  moyen  d'élever 
l'enseignement  soit  de  multiplier  les  leçons;  le  moyen  est  d'avoir  de 
bons  professeurs,  de  donner  aux  étudiants  des  habitudes  d'études  per- 
sonnelles et  de  développer  les  travaux  pratiques. 

«  II  est  lamentable  que  ces  erreurs  et  d'autres  semblables,  dont  on 
a  fait  justice  dans  les  pays  où  l'enseignement  est  le  plus  avancé,  puis- 
sent agir  sur  l'esprit  d'hommes  que  nous  devons  croire  animés  par  le 
désir  d'élever  le  niveau  de  l'enseignement  plutôt  que  par  un  esprit 
de  jalousie  locale  et  d'étroitesse  d'esprit  professionnel.  En  tout  cas  il  est 
temps  de  faire  un  effort  sérieux  pour  arrêter  les  erreurs  qui  provien- 
nent de  cette  cause.  Une  commission  a  été  nommée  pour  étudier  la 
question  et  s'entendre  avec  d'autres  corps. 

«  En  ce  qui  regarde  la  province  de  Québec,  on  croit  que  les  incapa- 
cités infligées  aux  gradués  des  Universités  protestantes  sont  contraires 
à  l'esprit  de  la  loi  fédérale  qui  garantit  à  la  minorité  anglaise  et  protes- 
tante de  cette  province  les  privilèges  d'enseignement  qu'elle  possédait 
avant  la  confédération  et  que  cette  action  est  hors  de  la  compétence  de 
la  législation  locale. 

((  Pour  ce  qui  est  de  la  profession  de  médecin,  il  semble  que  les  droits 
des  étudiants  à  exercer  non  seulement  dans  la  province,  mais,  dans  tout 
Tempire  britannique,  ne  peuvent  être  sauvegardés  que  par  l'établissement 
d'un  bureau  général  pour  tout  le  Dominion,  semblable  à  celui  qui  existe 
pour  la  Grande-Bretagne  et  muni  du  pouvoir  de  conclure  des  arrange- 
ments de  réciprocité  avec  la  métropole  et  les  autres  colonies. 

«  Le  projet  de  retirer  aux  gradués  en  médecine  le  privilège  d'exer- 
cer sans  passer  d'examen  nouveau  est  directement  contraire  à  un  des 
droits  que  possédait  l'Université  avant  la  confédération,  et  soumettrait 
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nos  gradués  à  un  pxamen  nouveau  de  la  part  d*un  corps  qui  serait  néces- 
sairement sous  l'influence  de  la  majorité  catholique  romaine  et  élevé 
d'après  d*aatres  méthodes  que  les  nôtres.  » 

La  majorité  catholique  ne  tend  donc  à  rien  moins  qu'à  enlever  à 
l'Université  le  droit  de  faire  des  médecins  et  à  le  transférer  à  un  corps 
d'examinateurs  choisis  pour  des  motifs  religieux  ou  politiques. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Faculté  de  droit.  Le  règlement  des  exa- 
mens et  de  l'admission  aux  études  de  droit  et  à  la  pratique  de  la  profes- 
sion d'avocat  a  été  transféré  des  Universités  au  Conseil  du  barreau.  Ce  qui 
met  à  la  discrétion  de  ce  Conseil  les  privilèges  appartenant  aux  Univer- 
sités d'abréger  la  durée  du  stage  des  gradués,  «  privilèges  sans  lequel  un 
petit  nombre  d'étudiants  seulement  suivraient  les  cours  de  l'Université». 
Ce  Conseil  est  composé  en  grande  majorité  de  catholiques  ;  ainsi  un  des 
privilèges  les  plus  importants  des  Universités  avant  la  confédération  leur 
a  été  enlevé  contrairement  à  l'esprit  des  chartes  royales  et  de  l'acte  de 
confédération,  et  par  un  simple  acte  de  la  législature  de  Québec  a  été 
transféré  à  un  corps  qui  est  sous  le  contrôle  d'une  majorité  catholique. 
«  Nous  n'aurions  pas  d'objection  à  y  faire  si  nous  pensions  qu'on  a  en 
vue  d'élever  le  niveau  de  la  profession;  mais  nous  croyons  que  ces 
mesures  auront  l'elfet  contraire  et  tendent  seulement  à  empêcher  les 
hommes  instruits,  et  spécialement  ceux  de  la  minorité  de  langue 
anglaise,  d'entrer  dans  la  profession  du  droit.  » 
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DOCUMENTS   RELATIFS 

A  LA 

QUESTION  DE  DOUAI-LILLE 


I 


EXTRAITS  d'une  BROCHURE  PUBLIÉE  :  A  LILLE  SOUS  CE  TITRE  :  «  LA  CONCENTRA- 
TION DES  FACULTÉS.  —  LA  QUESTION  DE  DOUAI-LILLE  DEVANT  LES  COMITES 
CATHOLIQUES.   » 

I 

Dès  le  mois  d'octobre  1873,  bien  avant  le  vote  de  la  loi  du  12  juillet 
1875  snr  la  liberté  de  renseignement  sapérieur,  les  Comités  catholiques 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  s'étaient  préoccupés  des  moyens  de  tirer 
parti  de  la  loi  future,  dont  ils  tenaient  le  vote  pour  certain. 

Les  25  et  26  octobre  1873,  eut  lieu  une  sorte  de  congrès  dont  la  com- 
mission de  l'enseignement,  u  préoccupée  de  lapensée  qitéj/l' enseignement  su- 
périeur domine  les  enseignements  secondaire  et  primmre,  les  vivifie  ou  les 
empoisonne  »,  conclut  à  la  nécessité  de  diriger  tous  les  efforts  vers  la 
fondation  d'une  Université  catholique. 

Le  24  novembre,  un  comité  spécial,  formé  par  les  évoques  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Cambrai  pour  étudier  toutes  les  questions  théo- 
riques et  pratiques  se  rattachant  à  cette  grande  fondation,  se  réunit  à 
Lille  en  présence  de  l'évoque  d'Arras  et  de  l'évêque  de  Ljdda,  vicaire 
général  de  l'archevêque  de  Cambrai  (1). 

On  nomma  deux  commissions  :  l'une  dite  des  études,  l'autre  de  propa- 
gande, et  la  première  confia  à  une  sous-commission  l'étude  de  cette 
question  :  Quelle  ville  doit  être  choisie  pour  être  le  siège  de  l*  Université  ca- 
tholique dans  le  nord  de  la  France  ? 

Cette  sous-commission  était  composée  de  MM.  les  chanoines  Hautcœnr  et 

1.  Les  deux  diocèses  de  Cambrai  et  d'Arras  étaient  représentés  par  un  grand 
nombre  de  prêtres  et  de  laïcs,  Mb^  Scott,  doyen  d'Aire;  M.  Roussel,  vicaire 
général  du  diocèse  d'Arras,  et  M.  le  chanoine  Destombes,  ancien  supérieur  du 
collège  Saint-Jean  de  Douai;  MM.  les  chanoines  Dehaisnes,  Van  Drivai  et 
Hautcœur;  MM.  les  doyens  de  Saint-André  de  Lille,  de  Saint-Eloi  de  Dun- 
kerque,  et  d'Avesnes  ;  les  RR.  PP.  Pillon,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  Bou- 
langer, des  Frères-Précheurs  ;  les  supérieurs  des  collèges  ecclésiastiques  de 
Marcq,  de  Roubaix  et  de  Saint- Amand;  des  membres  des  comités  catholiques 
de  Boulogne,  de  Saint-Omer,  de  Dunkerque,  d'Hazebrouck,  de  Béthune,  de 
Lille,  de  Roubaix,  d'Arras,  de  Douai,  de  Valenciennes,  de  Saint-Amand, 
d'Avesnes  et  de  Cambrai.  (Bulletin  de  la  commission  formée  pour  la  création 
d'une  Université  catholique  dans  le  nord  de  la  France.  Première  année, numéro  1, 
janvier  1874;  Lille, imprimerie  Ducoiombier,  1874, in-8o,  p.  2,  6  etl3-14.} 
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V{ui  DriTal,  Tabbé  Debaisnes,  Gbampeaux,  secrétaire  général  des  comités 
catholiques  de  Lille,  et  G.  Théry,  dépaté  à  l'Assemblée  nationale,  mem- 
bres appartenant  aux  trois  villes  de  Lille,  Douai  et  Arras. 

A  la  suite  de  plusieurs  réunions  dans  lesquelles  les  titres  de  ces  trois 
villes  avaient  été  longuement  discutés,  la  sous-commission  se  décida 
en  faveur  de  Lille  et  chargea  M.  le  chanoine  Van  Drivai,  du  diocèse 
d'Arras,  de  faire  un  rapport  en  ce  sens.  Ce  rapport,  discuté  et  approuvé 
dans  la  séance  de  la  commission  des  études  du  19  janvier  1874,  nous 
parait  avoir  une  telle  importance  que  nous  en  reproduisons  textuelle- 
ment les  principaux  passages  : 

Rapport  sur  la  question  du  lieu  où  doit  être  établie  rUniversité 

catholique  de  la  région  du  Nord  (1). 

Il  a  semblé  à  votre  sous -commission.  Messieurs,  que  la  question  ne 
pouvait  être  pratiquement  posée  qu'entre  deux  villes,  toutes  deux  du 
diocèse  de  Cambrai,  k  savoir  Lille  et  Douai  :  l'une  ayant  pour  elle  son 
importance  exceptionnelle,  l'autre  ses  traditions.  Toutes  deux  sont  d'ail- 
leurs d'un  accès  facile  et  offrent  divers  avantages  incontestés. 

Tout  d'abord,  il  a  été  déclaré  que  pour  la  Faculté  de  médecine,  Lille 
doit  obtenir  la  préférence.  Un  hôpital  très  considérable  va  y  être  établi, 
sans  parler  de  ceux  qui  j  existent  déjà  :  la  maison  de  Loos  est  à  deux 
pas;  on  trouvera  donc  à  Lille  une  abondance  et  une  variété  extraordi- 
naires, au  point  de  vue  des  sujets  d'études,  et  les  cours  de  clinique  pour- 
ront y  être  établis  d'une  manière  tout  à  fait  supérieure,  ce  qui  est  néces- 
saire pour  donner  immédiatement  de  la  réputation  à  notre  enseignement- 
car  nous  voulons  cet  enseignement  fort,  profond,  progressif,  usant  de 
tous  les  moyens  fournis  par  les  découvertes  scientifiques,  si  réelles  et  si 
importantes,  par  lesquelles  se  distingue  notre  époque. 

Ceci  nous  conduit  à  une  autre  considération,  ou,  si  vous  l'aimez 
mieux,  à  la  constatation  d'une  autre  nécessité. 

Et  en  effet  la  Faculté  de  médecine  est  établie  à  Lille,  il  faut  absolu- 
ment qu'il  y  ait  aussi  une  Faculté  des  sciences  dans  la  même  ville.  Cette 
Faculté  n*existe-t-elle  pas,  en  effet,  surtout  pour  les  étudiants  en  «'méde- 
cine? Ne  leur  est-elle  pas  nécessaire  s'ils  veulent  que  leur  instruction  et 
leur  pratique  médicale  atteignent  le  plus  haut  degré  possible  de  déve- 
loppement ?  Voilà  donc  deux  Facultés  qui  ne  peuvent  être  sérieusement 
établies  qu'à  Lille.  De  là  il  résulte  que  l'on  ne  pourrait  fonder  à  Douai 
une  Université  complète,  avec  ses  quatre  Facultés,  si  l'on  veut  suivre 
les  anciennes  dénominations,  ou  ses  cinq  Facultés,  si  on  préfère  les  dé- 
nominations actuelles.  Dans  cette  dernière  supposition,  il  resterait  en- 
core à  Douai  la  part  principale,  c'est-à-dire  la  Faculté  de  théologie,  la 
Faculté  de  l'un  et  l'autre  droits,  la  Faculté  des  lettres. 

Ce  qui  milite  en  faveur  de  l'établissement  de  ces  trois  Facultés  dans 
la  ville  de  Douai,  c'est  d'abord  la  tradition. 

Douai  a  été  pendant  près  de  trois  siècles  une  ville  d'Université.  Douai 
a  rendu  à  l'Église  d*immenses  services  ;  son  action  ne  s'est  pas  bornée 
à  la  région  du  Nord  de  notre  France  ;  elle  a  opéré  au  delà  de  la  mer  qui 

1.  Ibidem,  numéro  2,  février  4874,  p.  2  à  8. 
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baigne  nos  côtes  et  a  souvent  fait  trembler  l'hérésie  dans  un  de  ses  plus 
formidables  refuges.  Pour  les  Anglais,  autant  et  plus  peut-être  encore 
que  pour  les  Français,  Douai  représente  ('orthodoxie  et  la  science  :  la 
Bible  de  Douai  n'est-elle  pas  un  de  ces  noms  qui  ont  une  valeur  immen- 
se en  Angleterre  et  qui  rappellent,  dans  toute  sa  pureté,  dans  toute  sa 
vérité  de  transmission  sincère,  l'une  des  sources  de  notre  foi?  Vous  le 
voyez.  Messieurs,  nous  reconnaissons  et  nous  aimons  à  proclamer  les 
gloires  réelles  de  la  ville  de  Douai  et  nous  serions  heureux  d'y  voir  réta- 
blir cette  magnifique  institution  qu'elle  posséda  longtemps. 

Mais  ici  se  présente  une  très  grosse  question  qu'il  nous  faut  immé- 
diatement aborder. 

Peut-on  scinder  en  deux  parties  une  Université,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  est-il  bon  de  le  faire? 

La  preuve  qu'on  peut  opérer  cette  division,  c'est  que  cela  s'est  fait 
plusieurs  fois.  Ainsi  les  villes  de  Nantes  et  de  Rennes  formaient  à  elles 
deux  une  seule  et  même  Université.  D'autre  part,  à  Montpellier,  la  Fa- 
culté de  médecine  formait  à  elle  seule  un  corps  indépendant,  et  un  autre 
corps,  également  existant  par  lui-même,  était  composé  des  autres  Facul- 
tés. Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  doute  sur  cette  partie  de  la  question  : 
oui  cela  peut  se  faire  et  cela  s'est  fait. 

Est-il  bon  de  le  faire? 

Ici,  Messieurs,  nous  avons  eu  besoin  de  faire  appel  à  tous  nos  senti- 
ments religieux,  les  plus  élevés  et  les  plus  dépouillés  de  considérations 
secondaires,  quelque  respectables  qu'elles  soient.  Nous  nous  sommes 
posé  cette  question  capitale,  dans  le  recueillement  de  notre  conscience 
d'hommes  religieux,  qui  veulent  ardemment  le  bien,  la  résurrection  de 
notre  pauvre  pays.  Quel  est  le  but,  nous  sommes-nous  dit?  Ressusciter 
la  grande  science,  la  science  complète»  non  seulement  orthodoxe,  irré- 
prochable, mais  pénétrée,  jusque  dans  ses  profondeurs  intimes,  de  Tes- 
prit  chrétien.  Or,  pour  atteindre  ce  but,  pour  frapper  un  grand  coup,  ou 
plutôt  pour  avoir  un  grand  Centre  d'action  catholique,  n'est-il  pas  néces- 
saire que  notre  Université  se  présente  unie,  compacte,  indivise,  dans  sa 
forte  et  noble  majesté  ? 

Vunion  fait  la  force,  disent  nos  voisins  les  Belges,  qui  nous  donnent 
l'exemple  depuis  longtemps.  Eh!  quelle  plus  belle  union  que  celle  de  la 
médecine  avec  la  théologie,  de  la  science  révélée  avec  le  droit  hu- 
main, avec  les  lettres,  avec  les  sciences?  Franchement,  avouons  que 
l'influence  des  professeurs  de  théologie  sur  les  professeurs  de  médecine 
et  réciproquement  sera  bien  peu  de  chose,  si  les  uns  sont  à  Lille  et  les 
autres  à  Douai,  et  s'ils  ne  se  rencontrent  que  rarement  et  dans  les  circon- 
stances officielles.  i 

Que  de  choses  que  l'on  ne  peut  se  communiquer  ou  que  par  le  fait  on 
ne  se  communique  bien  que  dans  la  conversation,  dans  la  vie  familière, 
en  se  voyant  souvent?  Quels  résultats  admirables  pour  le  bien  de  tous, 
que  ceux  qui  découleront  de  ces  rapports  de  chaque  jour?  Que  de  diffi- 
cultés résolues,  que  de  points  de  contact  éclaircis,  que  de  solutions  obte- 
nues, que  d'harmonie  dans  l'enseignement  Et  cette  harmonie  dans 
l'enseignement  portera  la  lumière  dans  l'intelligence  des  étudiants, 
animera  leur  foi,  en  fera  des  hommes  sérieux,  savants,  religieux,  et 
cela  pour  toute  une  vie  d'action  d'une  importance  majeure  au  sein  de 
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nos  populations,  désormais  édifiées  et  ranimées  eiles-mémes  dans  la 
pratique  de  leurs  devoirs. 

Les  professeurs  de  droit  gagneront,  eux  aussi,  dans  leurs  rapports 
fréquents  avec  les  professeurs  de  médecine  :  tout  se  touche,  en  eifet, 
dans  les  diverses  parties  de  ce  même  et  unique  ensemble  qu'on  nomjme 
la  science  et  pour  que  ce  bel  arbre  porte  des  fruits  d'une  parfaite  matu- 
rité, il  faut  que  ses  branches  ne  soient  pas  séparées,  mais  qu'elles  reçoi- 
vent avec  abondance  une  sève  produite  dans  de  bonnes  conditions  de 
force  vitale. 

Tout  ce  bien  ne  peut  se  produire,  pensons-nous,  qu'autant  que  notre 
Université  sera  établie  en  un  seul  corps  et  dans  un  même  lieu...  Il  n'est 
pas  hors  de  propos  d'ajouter  que  le  système  de  la  division  amènerait 
beaucoup  de  frais  pour  les  bâtiments,  pour  les  collections,  les  livres  et 
instruments  d'étude,  frais  singulièrement  diminués  par  la  réunion  en  une 
seule  et  complète  Université. 

L'établissement  d'un  tel  corps  est-il  plus  facile  à  Lille  qu'à  Douai? 

Il  y  a  ici  diverses  considérations  à  produire  : 

On  a  vu  tout  à  l'heure  la  nécessité  de  placer  à  Lille  la  Faculté  de 
médecine  et  celle  des  sciences.  Il  suit  de  là  qu'une  Université  complète 
ne  pourrait  pas  s'établir  à  Douai.  En  outre,  Lille  a  160,000  habitants. 
Elle  forme  le  noyau  d'une  agglomération  qui,  avec  Roubaix,  Tourcoing 
Armentières,  etc.,  s'élève  au  chiffre  de  près  de  600,000  âmes.  C'est  le 
pays  de  la  terre  entière  le  plus  peuplé  que  l'on  puisse  rencontrer,  au 
témoignage  des  géographes.  C'est  en  outre  un  pays  très  riche,  où  cette 
fondation,  réellement  énorme  comme  capitaux  à  réunir,  sera  possible. 

En  présence  de  ces  avantages,  que  nous  pouvons  appeler  certains,  et 
des  diflicultés  nombreuses  inhérentes  à  l'autre  parti  que  l'on  pourrait 
prendre,  votre  sous-commission  a  pensé  qu'elle  devait  avant  tout  envi- 
sager le  but  supérieur  que  nous  nous  proposons. 

Voilà  pourquoi  elle  est  d'avis  à  l'iinanimUé,  après  mûr  examen  et  dis- 
cussion approfondie  dans  plusieurs  séances,  que  c'est  à  Lille  qu'il  faut 
établir  une  seule  et  complète  Université,  avec  toutes  ses  Facultés,  ses 
moyens  d'action,  son  même  esprit,  sa  direction  une,  l'union  entre  ses 
membres,  la  vie  de  famille  et  la  cordialité  qui  amènent  les  bons  résultats. 

Sans  doute  il  est  pénible  de  renoncer  aux  gloires  historiques,  tra- 
ditionnelles :  mais  ces  gloires  existent  quand  même,  ces  mérites  sont 
acquis  et  ne  sauraient  périr.  Quand  il  y  a  force  majeure,  Maguelonne 
cesse  de  briller  et  fait  place  à  Montpellier;  Thérouanne  meurt,  mais  en 
donnant  le  jour  à  trois  beaux  diocèses;  c'est  la  loi  universelle  ici-bas,  où 
rien  n'est  permanent... 

Les  conclusions  de  votre  sous-commission  sont  donc  celles-ci  : 

1°  Il  est  nécessaire  d'établir  une  seule  Université,  avec  réunion  de 
toutes  les  Facultés  en  une  même  ville. 

2®  En  raison  de  cette  nécessité,  c'est  à  Lille  que  cette  Université  doit 
être  établie. 

Apcès  la  lecture  du  rapport  ci-dessus,  une  longue  discussion  s'engagea, 
dont  voici  quelques  extraits  tirés  du  procès-verbal  officiel  : 

'M.  Cavrois,  secrétaire  général  du  Comité  catholique  d'Arras,  demande 
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à  présenter  quelques  observations  sur  lesquelles  il  désire  avoir  l'avis  de 
la  commission. 

Il  croit  pouvoir  résumer  le  rapport  dans  les  trois  propositions  sui- 
vantes, qui  forment  une  sorte  de  syllogisme  ;  une  Faculté  libre  de  mé- 
decine ne  peut  être  convenablement  installée  qu'à  Lille  :  or,  les  cinq 
Facultés  de  l'Université  doivent  être  réunies  dans  la  môme  ville  ;  donc, 
notre  Université  ^era  établie  à  Lille. 

Pour  simplifier  la  discussion,  il  est  utile  d'écarter  immédiatement  da 
débat  les  points  sur  lesquels  tous  sont  d^accord.  Il  ne  reste  avumn  doute  à 
M.  Cavrois  sur  la  nécessité  de  Vunion  de  toutes  les  Facultés  dans  une  même 
ville,  et  il  accepte  complètement  les  conclusions  du  rapport  sur  cette  question 
qui  y  est  éloquemment  développée,,. 

La  lutte  parait  donc  ne  pouvoir  exister  qu'entre  Lille  et  Douai.  C'est 
ici  que  M.  Cavrois  trouve  inexacte  l'une  des  prémbses  du  syllogisme 
dont  il  parlait  tout  à  l'heure  :  car  le  rapport  affirme  purement  et  simple- 
ment la  nécessité  d'établir  à  Lille  la  Faculté  de  médecine,  sans  étudier 
la  question  de  savoir  si  cette  Faculté  ne  serait  pas  aussi  convenablement 
installée  à  Douai. 

M.  Cavrois  pense  que  la  Faculté  de  médecine  trouverait  à  Douai  une 
installation  très  complète,  aussi  complète  certainement  que  celle  de 
Louvaiu,  qui  est  la  plus  brillante  des  Facultés  de  la  Belgique,  quoique 
Louvaiu  n'ait  pas  plus  d'importance  que  la  ville  de  Douai.  Il  ne  nie  pas 
que  Lille  ne  possédé  des  hôpitaux  plus  considérables,  mais  il  trouve  que 
Douai  en  a  suffisamment  et  il  ne  voit  pas  l'utilité  de  fournir  aux  étu- 
diants un  plus  vaste  champ  d'exploration  et  un  luxe  de  maladies,  si  on 
lui  permet  celte  expression,  dont  ils  ne  sauront  que  faire. 

Si  donc  la  Faculté  de  médecine  peut  aussi  bien  être  placée  à  Douai 
qu'à  Lille,  toute  l'argumentation  du  rapport  s'écroule  et  les  avantages 
du  séjour  de  Douai,  qui  y  sont  relatés,  restent  seuls  debout. 

Douai  n'a-t-il  pas  pour  lui  ses  traditions,  ses  habitudes  littéraires,  sa 
vie  calme,  ses  grandes  institutions  judiciaires,  ses  œuvres  catholiques  et 
enfin  sa  situation  plus  centrale  que  Lille  puisque  l'intention  est  d'appeler 
à  notre  Université  les  deux  provinces  ecclésiastiques  de  Cambrai  et  de 
Reims  ? 

M.  l'abbé  Defaaisnes  fait  remarquer  que  M.  Cavrois  se  borne,  pour  dé- 
truire ce  qu'il  appelle  le  syllogisme  du  rapport,  à  affirmer,  par  l'exemple 
de  l'Université  de  Louvain,  que  la  ville  de  Douai  est  assez  peuplée  pour 
qu'une  Faculté  de  médecine  puisse  y  trouver  tous  les  moyens  d'études 
qui  lui  sont  indispensables.  Or,  deux  membres  de  la  sous-coramission 
ont  reçu  à  ce  sujet,  de  deux  professeurs  de  l'Université  de  Louvain,  des 
communications  qui  sont  en  opposition  directe  avec  l'affirmation  de 
M.  Cavrois. 

M.  l'abbé  Dehaisnes  réfute  ensuite  en  ces  termes  excellents  l'argu- 
ment tiré  de  la  situation  géographique  de  Douai  : 

M.  Cavrois,  dit-il,  prétend  que  Douai  est  dans  une  situation  plus  cen- 
trale que  Lille  pour  les  deux  provinces  ecclésiastiques  de  Cambrai  et  de 
Reims  :  on  peut  lui  faire  remarquer^  répond  M.  DehaisneSi  que  si  la  situa- 
tion de  Douai  est  plus  favorable  pour  les  étudiants  d'Arras  et  de  Cambrai, 
elle  l'est  moins  pour  ceux  de  Roubaix,  Tourcoing,  Arraentières,  Haze* 
brouck,  Dunkerque,  Saint-Omer,  Boulogne  et  Calais  ;  quant  aux  localités 
plus  éloignées,  telles  qu'Amiens,  Saint-Quentin,  Soissons,  un  trajet  de 
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moins  d'une  heure  de  chemin  de  fer  est  chose  sans  importance,  dès  que 
l'étudiant  doit  quitter  son  lien  de  résidence  (1). 

M.  le  chanoine  Gattean  insiste  sur  les  traditions  de  Douai,  dont  on  ne 
peut  méconnaître  Timportance  :  il  dit  qu'il  y  a  là  une  question  de  souve- 
nir, une  qu  eslion  de  sentiment,  qui  demanderait  un  rapport  spécial  for- 
mulant les  idées  opposées  à  celles  de  la  sous-commission.  Sans  doute, 
Lille  est  une  ville  plus  importante  que  Douai;  mais  n'y  a-t-il  pas  de 
graves  inconvénients,  des  dangers  sérieux  qui  résultent  de  cette  impor- 
tance ?  Gomment  l'étude  trouvera-t-elle  une  place  au  milieu  du  mouve- 
ment commercial  ?  Ëtablir  l'Université  au  milieu  d'une  ville  industrielle, 
n'est-ce  pas  F  exposer  à  élre  la  première  victime  des  désordres,  qui  sont 
plus  à  craindre  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  villes  moins  impor- 
tantes et  plus  calmes  ?  N'est-ce  pas  aussi  dans  les  cités  populeuses  que 
l'immoralité  est  plus  à  craindre  ? 

M.  le  chanoine  Van  Drivai  fait  observer  que  lui  aussi  il  avait  cru  d'a- 
bord que  les  étudiants  seraient  à  Douai  beaucoup  moins  exposés  au 
point  de  vue  des  mœurs  qu'à  Lille  ;  mais  depuis,  après  s'être  fait  rensei- 
gner par  des  personnes  qui  connaissent  les  deux  villes,  il  hésite  à  pen- 
ser que  le  séjour  de  Lille  soit,  sous  ce  rapport,  notablement  plus  dange- 
reux que  celui  de  Douai. 

M.  le  chanoine  Hautcœur  fait  remarquer  que,  tout  en  respectant,  au- 
tant que  possible,  les  traditions  et  les  gloires  du  passé,  il  faudrait  se 
garder  de  se  laisser  guider  par  des  sentiments  et  des  souvenirs  dans  la 
création  d'une  œuvre  aussi  importante  et  aussi  difflcile  que  celle  d'une 
Université.  La  possibilité,  les  ressources,  la  plus  grande  somme  de  bien, 
voilà  ce  qu'il  faut  envisager.  G' est  le  présent  et  l'avenir,  qui  doivent  avant 
tout  attirer  les  regards. 

M.  l'abbé  Dehaisnes  désire  faire  remarquer  aux  deux  membres  qui 
ont  présenté  des  objections,  que  la  sous-commission,  dans  laquelle  se 
trouvaient  deux  des  personnes  qui  se  sont  le  plus  particulièrement  occu* 
pées  de  l'histoire  de  Douai  et  tout  spécialement  de  l'Université  de  cette 
ville,  n'a  pas  négligé  d'examiner  les  titres  qui  pouvaient  être  invoqués 
en  faveur  de  Douai,  et  tout  spécialement  son  glorieux  passé  et  son  goût 
pour  les  choses  de  l'esprit.  Le  rapport  contradictoire  dont  vient  de  parler 
ïf .  le  chanoine  Gatteau  a  été  en  réalité  présenté  à  la  commission.  Des 
membres  de  Douai,  ou  ayant  longtemps  résidé  à  Douai,  se  sont  décidés, 
après  avoir  émis  publiquement  leurs  préférences  en  faveur  de  cette 
ville,  à  déclarer  que  le  choix  de  Lille  est  meilleur. 

Enfin,  la  discussion  fut  close,  et  le  président,  l'évêque  de  Lydda, 
mit  aux  voix  les  deux  conclusions  de  la  sous-commission. 

1.  Depuis  le  mois  de  janvier  1874,  la  situation  est  encore  changée  au  profit 
de  Lille.  On  a  établi  des  voies  ferrées  directes  entre  Lille  et  Yalenciennes, 
entre  Lille  et  Cambrai  par  Orchies  et  Somain,  entre  Lille  et  Arras  par  Wa- 
vrin  et  Lens  :  si  la  plupart  des  trains  continuent  à  faire  le  tour  par  Douai,  au 
grand  détriment  du  commerce  et  des  industries  de  l'arrondissement  de  Lille, 
bien  des  réclamations  autorisées  se  sont  déjà  produites  et  on  peut  prévoir  le 
moment  où  la  Compagnie  du  Nord  sera  obligée  d'y  donner  satisfaction.  Alors, 
les  habitants  d* Arras  et  au  delà,  de  Cambrai,  Busigny  et  du  département  de 
r Aisne,  de  Yalenciennes,  Avesaes  et  des  Ardennes  auront  avec  Lille  des  rela^ 
ions  au  moins  aussi  faciles  que  celles  qu'ils  ont  maintenant  avec  Douai. 
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\^  Il  est  nécessaire  éPétabUr  une  seuU  Université,  avec  réunion  de  toutes 
les  Facultés  dans  une  même  ville.  —  Cette  conclusion  est  adoptée  à  l'una- 
ninûtéparles  membres  présents,  qui  sont  au  nombre  detrenteà  quarante.* 

i^  Cest  à  Lille  que  cette  Université  doit  être  établie.  —  Cette  conclusion 
est  adoptée  par  les  mêmes  membres,  à  l'unanimité  moins  deux  voix. 
(Extrait  du  Bulletin  de  la  commission  formée  pour  la  création  d^une  Univer- 
sité cathoHque  dans  le  Nord  de  la  France.  —  i'«  année,  n<»  41,  février  1874. 
Lille,  imprimerie  Ducoulombier,  45,  rue  Nationale,  1874,  in-8<*.) 


OPINIONS  DES  FACULTÂS  DE  DROIT  ET  DES  LETTRES 
ET  DU  CONSEIL  ACADÉMIQUE  DE  DOUAI 

Ces  opinions  ont  été  émises  en  réponse  à  la  circulaire  du  17  novem- 
bre 1883  par  laquelle  le  ministre  de  l'instruction  publique  consultait  les 
Facultés  sur  la  question  de  la  constitution  des  Universités. 

Extrait  du  Rapport  de  la  Faculté  de  droit  de  Douai  (1  ). 

«  La  première  question  à  résoudre  était  celle  de  la  réunion  des  diver- 
ses Facultés  d'un  ressort  en  une  Université  ;  la  réponse  delà  Facullé  a  été 
favorable  à  la  formation  de  corps  d'Universités  doués  de  la  personnalité 
civile  et  pourvus  d'organes  propres  et  indépendants.  Il  y  a,  en  effet,  entre 
les  différentes  branches  des  connaissances  humaines,  des  liens  nombrenx 
qui  nécessitent  une  certaine  harmonie  entre  les  corps  chargés  de  leur 
enseignement;  dans  les  Facultés  de  droit,  par  exemple,  l'enseignement 
a  des  points  de  contact  fréquents  avec  celui  des  Facultés  des  lettres, 
notamment  dans  le  domaine  de  l'histoire  et  de  la  philosophie.  Les  deux 
Facultés  se  complètent  l'une  et  l'autre  et  doivent  combiner  en  consé- 
quence leurs  cours  et  leurs  programmes.  Ceci  est  tellement  vrai  que 
nulle   part  on  ne    les  a  séparées.   Mais  il   ne  suffit  pas   d'avoir  des 
Facultés  rapprochées,  il  faut  encore  établir  entre  elles  un  lien  moral  et 
pratique,  c'est-à-dire  créer  des  Universités.  C'est  ainsi,  en  effet,  qn'on 
pourra  avoir,  pour  l'ensemble  des  Facultés  d'un  môme  ressort  académi- 
que, une  représentation,  une  autorité  commune  chargée  d'introduire 
l'harmonie  dans  les  différentes  branches  de  l'enseignement,  d'éviter  les 
doubles  emplois,  de  combler  les  lacunes  que  présente  le  programme 
d'une  Faculté  par  les  ressources  qu'offre  la  Faculté  voisine,  etc.  De  cette 
fusipn  des  Facultés  résultera,  il  faut  l'espérer,  pour  les  maîtres  et  même 
pour  les  élèves  une  communication  d'idées,  une  pénétration  mutuelle 
qui  favorisera  dans  les  villes  universitaires  le  mouvement  intellectuel  et 
le  développement  de  l'esprit  scientifique.  L'influence  que  les  diverses 
Facultés  exerceront  les  unes  sur  les  autres  diminuera  la  prédominance 

1.  Rapporteur,  M.  Bourguin.  —  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  rensei- 
gnement supérieur,  t.  XVI.  Universités.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  18S5, 
iB-8o,)pt.  209  ets. 
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dans  l'une  d'elles  da  point  de  vue  purement  professionnel  pour  élargir 
la  durée  de  son  enseignement.  En  unissant  les  forces  intellectuelles  de 
tous  les  établissements  d'enseignement  supérieur  d'une  région,  en  faisant 
de  ces  éléments  aujourd'hui  épars  un  être  vivant  et  animé,  on  a  des 
chances  sérieuses  pour  créer  dans  quelques  centres  un  grand  courant 
d'activité  scientifique  et  pour  y  développer  chez  tous  la  soif  d'apprendre, 
de  divulguer  et  de  découvrir.  Il  n'est  pas  un  homme  voué  à  l'étude,  qui 
n'ait  remarqué  combien  l'esprit  a  besoin,  pour  s'élever  et  s'élargir,  de 
ne  pas  s'adonner  à  la  cnlture  exclusive  d'une  fraction  de  la  science 
humaine,  surtout  au  début  de  sa  vie;  il  n'est  personne  aussi,  parmi  ceux 
qui  attachent  quelque  importance  aux  choses  de  l'esprit,  qui  n'ait  observé 
le  bénéfice  que  nous  retirons  du  commerce  des  gens  versés  dans  un 
ordre  de  connaissances  dont  nous  ne  faisons  pas  l'objet  de  nos  études 
habituelles.  11  y  a  donc  des  avantages  incontestables  à  établir  une  com- 
munion intime  entre  les  différentes  branches  de  notre  haut  enseigne- 
meni;  et  s'il  peut  y  avoir  quelque  hésitation  à  l'occasion  de  la  réforme 
projetée  ce  n'est  pas  sur  ce  point  qu'elle  peut  porter,  mais  plutôt  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  but  peut  être  atteint  par  la  création  de  centres  uni- 
versitaires avec  tous  les  tempéraments  que  l'on  est  forcé  d'y  apporter 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  principal  avantage  de  la  formation  des  Universités  paraît  donc 
être  la  nécessité  de  donner  à  l'enseignement  supérieur  une  certaine 
unité  scientifique.  D'autre  part,  les  avantages  matériels  de  cette  réforme 
seraient  assez  considérables.  En  faisant  des  Facultés  d'une  région  un 
seul  et  même  corps  doué  de  la  personnalité  civile,  on  encourage  les 
libéralités  des  circonscriptions  administratives  et  des  particuliers  en 
faveur  de  ce  corps  désormais  capable  de  recevoir  et  d'appliquer  exclu- 
sivement à  ses  besoins  les  ressources  dont  on  peut  le  doter.  Une  Uni- 
versité locale  pourra  ainsi  avoir  un  patrimoine  que  n'ont  pas  nos  éta- 
blissements actuels  :  pour  la  gestion  de  ce  patrimoine,  aussi  bien  que 
pour  la  solution  des  questions  d'enseignement,  il  est  nécessaire  d'orga- 
niser à  la  tête  de  l'Université  des  autorités  communes  ou  représenta- 
tives. J'ajoute  encore  que  la  réunion  des  Facultés  en  une  Université 
facilitera  les  installations  communes  pour  bibliothèques,  labora- 
toires, etc.,  et  que  l'entente  pourra  s'établir  justement  par  l'intermé- 
diaire des  autorités  communes. 


Extrait  du  Rapport  de  la  Faculté  des  lettres  (1). 

Il  serait  très  utile  de  grouper,  autant  que  possible,  les  Facultés  en 
Universités  comprenant  les  quatre  Facultés  de  médecine,  droit,  sciences 
et  lettres.  Le  groupement  réunirait  en  un  faisceau  les  forces  scienti- 
fiques aujourd'hui  un  peu  dispersées,  et  rendrait  l'autonomie  locale  à  la 
fois  plus  facile  à  réaliser  et  moins  dangereuse  pour  le  pouvoir  central, 
par  l'impossibilité  où  se  trouverait  une  Faculté  quelconque  d'abuser  de 
l'indépendance  qu'elle  partagerait  avec  les  autres.  D'autre  part,  les  étu- 
diants des  diverses  Facultés  vivraient  moins  isolés  les  uns  des  autres; les 
rapprochements  fortuits  et  les  échanges  d'idées  résultant  d'une  vie  uni- 

1.  Rapporteur,  M.  Abel  Desjardins,  Ibidem,^,  241. 
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versitaire  commune  ne  pourraient  que  favoriser  leur  développement 
intellectuel.  La  facilité  offerte  aux  plus  studieux  de  suivre  volontaire* 
ment  les  cours  de  Facultés  voisines  mérite  également  d'être  prise  en 
sérieuse  considération. 


Bxtrait  du  Rapport  du  Conseil  académique  (i). 

Votre  commission  a  pris  connaissance  des  différents  rapports  et  des 
divers  projets  de  loi  déposés  au  nom  des  quatre  Facultés  du  ressort  aca- 
démique, des  Facultés  de  droit,  de  médecine,  de  sciences  et  des  lettres. 

Elle  a  pensé  que,  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'examen  des  vues 
de  ces  Facultés,  il  convenait  de  grouper  leurs  observations  sous  le  ques- 
tionnaire suiv  ant,  emprunté  d'ailleurs  à  la  circulaire  ministérielle  pré- 
citée. 

I 

Y  a-tril  avantage  à  réunir  les  Facultés  d'un  môme  ressort  en  une  Uni- 
versité? Quels  services  rendrait  cette  mesure? 

Les  quatre  Facultés  du  ressort  académique  ont  émis  sur  ce  point 
un  avis  unanime  et  afBrmatif  : 

Oui,  il  y  a  avantage  à  créer  des  Universités  régionales,  comprenant 
les  quatre  Facultés  actuellement  existantes. 

La  Faculté  de  droit  ajoute  que,  dans  les  villes  où  sont  établies  des 
Facultés  de  théologie  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  ces  établis- 
sements devront  faire  partie  de  l'Université. 

FACULTÉ  DE  DEOIT 

Elle  formule  ainsi  le  projet  : 

Article  premier.  — 11  est  créé  des  Universités  dans  les  villes  dont 
les  noms  suivent... 

Art.  2.  —  Une  Université  comprend  an  minimum  quatre  Facultés  : 
droit,  médecine,  sciences  et  lettres.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  Fa- 
cultés de  théologie  et  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  ces  établis- 
sements font  partie  de  l'Université. 

FACOLTâ  DE  MÉDECINE. 

Article  premier.  —  Les  établissements  d'instruction  supérieure  ac- 
tuellement existants  sont  groupés  en  Universités  régionales.  Chaque  Uni- 
versité devra,  autant  que  possible,  comprendre  au  minimum  trois  Fa- 
cultés. 

FACULTÉ    DBS    SCIENCES. 

Article  premier. — Les  Facultés  d*un  même  ressort  académique  sont 
réunies  en  Universités. 

FACULTÉ  DBS  LETTRES. 

Première  question,  —  Oui,  il  serait  très  utile  de  grouper,  autant  que 
1.  Rapporteur,  M.  Daniel  de  FoUeville.  Ibidem,  p.  246.* 
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possible,  les  Facultés  en  Unirersités  comprenant  les  quatre  Facultés  de 
médecine,  droit,  sciences  et  lettres^ 

Les  quatre  Facultés  assignent  les  mêmes  avantages  à  cette  réunion. 

1^  Groupement  des  forces  scientifiques, 

2o  Développement  de  la  solidarité  professorale. 

2^  Augmentation  des  moyens  d'instruction  au  profit  des  élèves. 

4^  Disparition  de  tout  aliment  pour  les  rivalités  porsonnelles  et  pour 
les  prétentions  individuelles  mal  justifiées. 

Votre  commission  vous  propose  Tadoption  de  ces  principes;  à  l'una- 
nimité, elle  présente  les  articles  suivants  : 

Article  pbbmibr.  —  Les  établissements  d'enseignement  supérieur 
actuellement  existants  sont  groupés  en  Universités  régionales. 

Aht.  2.  —  Une  Université  comprend  au  minimum  quatre  Facultés  : 
droit,  médecine,  sciences  et  lettres. 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  Facultés  de  théologie  et  des  Écoles  su- 
périeures de  pharmacie,  ces  établissements  devront  faire  partie  de  l'Uni- 
versité. 

Art.  3.  —  Il  est  créé  des  Universités  dans  les  villes  dont  les  noms 
suivent... 

Adopté  à  l'unanimité  par  le  conseil  académique. 


NOUVELLES   ET  INFORMATIONS 


CONGRÈS    DES    SOCIÉTÉS   SAVANTES 

DISCOURS    DE    M.    SPULLER 

Le  4  jain,  a  eu  lieu,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sous 
la  présideuce  de  M.  Spuller,  ministre  de  Flnstruotion  publique,  des  Cultes 
et  des  Beaux-Arts,  l'assemblée  générale  qui  clôt,  chaque  année,  le  con- 
grès des  sociétés  savantes  et  des  sociétés  des  beaux-arts  de  Paris  et  des 
départements. 

Le  ministre  est  arrivé  à  deux  heures,  avec  M.  Xavier  Charmes,  direc- 
teur du  secrétariat,  et  M.  Delpeuch,  chef  du  cabinet. 

Il  a  été  reçu  par  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  par 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'Université  et  par  MM.  les  membres  du  comité 
des  travaux  historiques  et  scientiflques. 

Le  ministre  a  pris  place  sur  l'estrade,  ayant  à  sa  droite  M.  Léopold 
Delisle,  président  du  congrès,  et  à  sa  gauche  M.  Le  Blant,  président  de  la 
section  d'archéologie  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

M.  le  ministre  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

C'est  pour  moi  un  grand  honneur,  dont  je  sens  tout  le  prix,  mais  qui 
me  cause,  en  môme  temps,  une  vive  émotion,  que  de  me  trouver  en  votre 
présence  :  aussi,  c'est  très  sincèrement  que  je  me  sens  forcé  de  vous  de- 
mander une  bienveillance  toute  particulière. 

Personne,  j'ose  le  dire,  n'a  un  sentiment  plus  élevé  de  la  tâche  que 
vous  accomplissez  tous  les  jours,  et  personne  n'a  plus  de  reconnaissance 
pour  les  services  que  vous  rendez  au  pays  et  à  la  science.  Mais  per- 
mettez>moi  de  vous  dire.  Messieurs,  que  je  suis  très  frappé  de  cette  cir- 
constance, que  ce  soit  un  homme  né  dans  la  démocratie,  élevé  par  elle, 
—  je  serais  tenté  d'ajouter  :  élevé  pour  elle,  —  qui  soit  appelé,  dès  ses 
premiers  pas  dans  la  carrière  si  nouvelle  et  si  périlleuse  qui  vient  de 
s'ouvrir  pour  moi,  à  vous  remercier  au  nom  des  pouvoirs  publics  de  tout 
ce  que  vous  faites  pour  la  science  pure,  désintéressée,  et  qui  vous  associe 
tous  d'une  manière  si  directe  et  si  efficace  aiix  progrès  moraux  pt  intel- 
lectuels de  cette  démocratie  généreuse,  si  avide  de  lumière  et  de  vérité. 

Je  n'ai  garde.  Messieurs,  de  mêler  la  politique  à  vos  études.  Ce  n'est 
pas  comme  homme  de  parti  que  je  vous  adresse  la  parole;  une  telle  nou- 
veauté serait  indigne  de  vous,  comme  elle  serait  indigne  de  l'homme  qui 
a  l'honneur  de  vous  parler,  en  ce  moment,  comme  ministre  de  la  Répu- 
blique. 

Il  n'y  a  pas  de  place  ici  :  il  n'y  a  pas  d'auditeurs,  il  n'y  a  pas  d'ora- 
teurs pour  tenir  et  pour  écouter  le  langage  d'un  homme  de  parti;  mais 
tous  ici,  Messieurs,  nous  sommes  Français,  nous  sommes  patriotes,  et 
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c'est  notre  satisfaction  comme  notre  devoir  de  placer  les  intérêts. intel- 
lectuels et  la  grandeur  de  la  France  au-dessus  de  tout.  Mais,  Messieurs, 
je  le  dis  avec  conûance,  s'occuper  de  la  France,  de  son  passé  si  glorieux, 
de  son  présent  et  de  son  avenir  au  point  de  vue  de  la  culture  et  du  déve- 
loppement del  esprits,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la  mise  en  œuvre 
des  prodigieuses  ressources  intellectuelles  dont  notre  race  a  été  douée 
non,  ce  n'est  point  faire  de  la  politique  de  parti,  c'est  faire  de  la  poli- 
tique vraiment  nationale. 

Messieurs,  les  sociétés  savantes  de  France,  dont  vous  êtes  les  membres 
éminents,  peuvent,  —  dans  wie  certaine  mesure,  je  le  veux  bien,  mais 
dans  une  mesure  moins  grande  qu'on  ne  se  plaît  à  le  dire  quelquefois; 
—  les  sociétés  savantes  peuvent  être  ignorées  de  ce  grand  et  vaste  public 
qui  compose  la  démocratie  française  :  c'est  pourquoi,  je  voudrais  m'at- 
tacher  à  faire  comprendre  au  pays  tout  entier,  en  dissipant  toute  erreur, 
quelle  est  votre  situation  particulière  dans  cette  œuvre  d'éducation  intel- 
lectuelle et  morale  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

La  société  française,  surtout  depuis  qu'elle  a  entrepris  de  fonder  le 
règne  de  la  démocratie,  peut  se  vanter,  à  bon  droit,  de  poursui- 
vre le  bien  public  dans  toutes  les  directions  :  elle  cherche  passion- 
nément l'amélioration  du  sort  des  hommes  qui  la  composent,  sans 
jamais  perdre  de  vue  la  grandeur  de  la  nation.  De  ce  côté,  nous  pouvons 
le  dire,  notre  société  n'a  rien  à  désirer;  les  institutions  de  TEtat,  les 
sénateurs  de  l'État,  l'État  tout  entier  ont  maintenant  pour  charge  de 
communiquer  aux  citoyens  de  la  nation  le  souci  de  leurs  propres  affaires. 
Et  cette  nation,  maltresse  d'elle-même,  a  le  droit  d'exiger  que  ses  af- 
faires soient  remises  en  des  mains  fermes  et  sages,  pour  être  conduites 
conformément  à  ses  besoins,  à  ses  inspirations,  et  finalement,  en  der- 
nière analyse,  conformément  à  sa  volonté  souveraine.  Mais  si  c'est  là  le 
devoir  de  l'État  et  de  tous  ceux  qui  le  servent,  ce  n'çstpas  tout. 

Â  côté  de  l'État,  au-dessous  de  lui,  il  reste  de  grandes  choses  à 
faire,  et  je  dirai  que  c'est  Thonneur  de  l'État  républicain  de  comprendre 
que,  si  son  domaine  est  éminent,  c'est  précisément  son  devoir  de  res- 
pecter, de  protéger,  de  défendre,  de  développer  ces  grands  intérêts  moraux 
qui  s'appellent  le  culte  de  la  science,  Tamour  des  études  et  des  re- 
cherches de  Tesprit  humain  dans  toutes  les  voies ,  les  travaux  scienti- 
fiques et  littéraires  des  citoyens,  ceux  des  associations  qu'ils  forment 
entre  eux  pour  échanger  leurs  idées  et  se  donner  mutuellement  appui 
et  force,  font  partie  du  patiimoine  commun  de  la  nation  qui  s'en  honore 
comme  d'autant  de  sources  précieuses  d'instruction  et  de  vérité,  et  c'est 
pourquoi  il  importe  à  un  si  haut  degré  de  laisser  ces  citoyens,  ces  asso- 
ciations absolument  et  complètement  libres. 

L'État  méconnaîtrait  sa  mission,  comme  il  méconnaîtrait  leur  carac- 
tère, s'il  prétendait  à  les  diriger,  à  les  gouverner. 

On  a  parlé  quelquefois,  en  se  servant  d'une  expression  magnifique, 
du  gouvernement  des  esprits.  Messieurs,  malgré  Tautorité  de  cette 
haute  parole  et  de  l'homme  illustre  qui  l'a  prononcée,  ce  gouvernement 
des  esprits,  toujours  difficile  à  exercer,  ne  serait  pas  sans  périls  dans 
notre  démocratie  moderne.  A  la  grande  rigueur,  on  pourrait  dénouer 
les  difficultés  et  parer  aux  dangers  s'il  y  avait  un  réel  avantage  pour 
la  société  et  pour  la  vérité;  mais  qui  oserait  parler  d'avantages  là 
où  il  n'y  aurait   plus  la  pleine  et  complète  liberté?   Gardez  donc  la 
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vôtre,  Messieurs,  et  continuez  à  la  mettre  à  profit  ;  tous  nous  y  gagnons» 
et,  j'ose  le  dire,  nul  parmi  nous  ne  songe  à  la  limiter.  Il  est  parfaitement 
utile  que  vous  existiez,  que  vous  viviez  d'une  vie  active  et  féconde  en  face 
de  l'État.  Plus  vous  vous  développerez,  plus  nous  aurons  sujet  de  nous 
réjouir  de  vos  progrès,  et  si,  parmi  vous,  parmi  vos  sociétés,  il  en  est  qui 
ont  besoin  de  Tassistance,  de  l'encouragement  de  l'État,  vous  avez  le 
droit  de  les  réclamer  et  d'y  compter.  Ce  concours  puissant  ne  peut 
vous  manquer;  en  aucun  cas  il  ne  doit  vous  faire  défaut. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'appeler  votre  attention  sur  la  constitution 
sociale  dans  laquelle  nous  vivons.  La  puissance  publique  est,  chez  nous, 
très  concentrée  :  c'est  à  coup  sûr  la  tradition,  c'est  peut-être  le  génie  de 
la  France  qui  veut  qu'il  en  soit  ainsi,  et  cependant  nous  ressentons  par- 
tout —  précisément  parce  que  le  pays  est  désormais  son  seul  maître  — 
un  extrême  besoin,  un  goût  marqué  d'indépendance.  C'est,  dit-on,  la 
démocratie  qui  en  est  la  cause.  Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre.  Bien  loin  de 
comprimer  cet  esprit  d'indépendance,  il  faut  le  favoriser.  Mais  il  y  en  a 
parmi  nous  qui  ajoutent  tout  aussitôt  qu'en  favorisant  ces  tendances  il 
convient  d'apprendre  à  les  régler. 

Messieurs,  sans  être  ennemi  d'une  règle  prudente  et  partout  ailleurs 
nécessaire,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  crédit  aux  associations  et  dire  à 
ceux  qui  les  forment  :  si  vous  voulez  être  à  la  hauteur  des  travaux  que 
vous  entreprenez  pour  la  science,  soyez  d'abord  dignes  de  la  liberté  plé- 
nière  dont  vous  jouissez,  et,  pour  en  être  dignes,  avec  le  sentiment  de 
vos  devoirs  envers  la  vérité  ayez  le  sentiment  de  votre  responsabilité  en- 
vers le  pays  qui  vous  assure  cette  liberté  si  précieuse? 

A  un  autre  point  de  vue,  nous  vivons  dans  une  société  qui,  je  puis  le 
dire,  par  une  singulière  contradiction  de  l'esprit  humain,  est,  à  la  fois, 
très  concentrée,  morcelée,  divisée,  au  point  de  paraître  toujours  toute 
prête  à  se  dissoudre..  Les  détracteurs  de  la  démocratie  ne  se  gênent  pas 
pour  dire  qu'elle  réduit  tout  dans  la  nation  à  l'état  de  poussière.  En  face 
de  l'État,  dit-on,  il  n'y  a  plus  que  des  individus  qui  ne  comptent  pas  et 
ne  pèsent  rien.  Eh  bien.  Messieurs,  c'est  à  nous  et  à  ceux  qui  sont  de 
cœur  avec  nous  &  protester  contre  cette  accusation. 

Vos  associations  vivent  :  puissent-elles  se  multiplier!  Les  savants, 
les  érudits,  les  chercheurs,  ne  sont  plus  à  l'état  de  poussière,  puisque 
vous  formez  des  agrégations  dont  quelques-unes  sont  déjà  très  an- 
ciennes, très  vivaces,  fort  estimées  et  justement  influentes.  Et,  Mes- 
sieurs, cette  grande  assemblée,  cette  réunion  annuelle  de  tontes  les 
sociétés  savantes,  par  son  unité  imposante,  par  l'accord  qui  règne  entre 
tous  ses  membres,  par  la  popularité  légitime  et  grandissante  dont  elle 
est  entourée,  ne  démontre-t-elle  pas  que  cette  prétendue  poussière  n'est 
qu'un  mot  et  non  pas  la  réalité  ? 

Le  congrès  général,  qui  date  de  vingt-cinq  ans  à  peine,  a  déjà  passé 
par  diverses  transformations  qui  attestent  sa  vitalité.  Ce  qui  ne  doit  pas 
durer  est  incapable  de  se  transformer.  Les  sociétés  savantes  se  sont 
montrées  de  tout  temps  animées  d'un  désir,  d'une  volonté  à  laquelle  le 
Gouvernement  ne  peut  que  venir  en  aide,  de  faire  de  ces  sessions  an- 
nuelles une  occasion  d'instruction  générale.  Les  travaux  sont  nombreux, 
et  les  communications  de  plus  en  plus  intéressantes.  C'est  un  juste  sujet 
de  satisfaction,  de  joie  et  d'orgueil  public.  Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est 
le  ministre  seul  qui  aura  la  parole  devant  cet  imposant  auditoire  ;  mais 
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j'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que,  Tannée  prochaine  et  les  années  sui- 
vantes, à  tour  de  r^le,  commencera  un  compte  rendu  quinquennal  des 
différentes  sections  du  comité  des  sociétés  savantes  de  France,  chaque 
section  aura  la  parole  à  son  tour,  pourra  conter,  dans  un  rapport  pré- 
senté sous  forme  oratoire,  ce  qu'elle  aura  fait  pour  établir  devant  l'opi- 
nion publique  le  bilan  des  travaux  et  des  progrès  qui  occupent  tous  les 
jours  de  votre  vie. 

Me  renfermant  dans  la  tâche  quim*est  assignée  par  les  circonstances, 
je  voudrais  pouvoir  passer  rapidement  en  revue  les  divers  sujets  dont 
vous  vous  êtes  entretenus  au  cours  de  vos  séances.  Mais  ne  vous  dois- 
je  pas  plutôt  quelques  explications  sur  la  réunion  tardive  du  congrès  de 
cette  année  ? 

Qu'importe,  dira-t-on,  puisque  le  congrès  est  là,  et  qu'il  a  réussi? 

Cependant,  pour  rassurer  certaines  susceptibilités,  je  tiens  à  ne  pas 
laisser  ignorer  que  si  cette  réunion  a  été  ajournée  à  cinquante  jours, 
que  si,  au  lieu  d'être  fixée  comme  d'habitude  à  la  semaine  de  Pâques, 
elle  a  été  reportée  à  la  semaine  de  la  Pentecôte,  ce  n'est  pas  par  un  acte 
de  volonté  personnelle  et  arbitraire,  mais  bien  conformément  à  la  réso- 
lution bien  constatée  de  la  majorité  des  sociétés  savantes.  A  cet  égard, 
l'administration  centrale  ne  peut  que  déclarer  qu'elle  s'est  conformée  à 
vos  intentions  en  général.  D'ailleurs,  vos  réunions  ne  sont  pas  fixées 
pour  toujours  à  une  date  précise  et  invariable  :  ce  qui  a  été  fait  cette 
année  pourra  être  changé;  ce  qui  ne  changera  pas,  c'est  la  sympathie 
avec  laquelle  vous  serez  toujours  accueillis  dans  cette  antique  Sorbonne, 
si  heureuse  de  vous  offrir  l'hospitalité  ;  ce  qui  ne  vous  manquera  pas 
non  plus,  c'est  l'expression  de  la  reconnaissance  du  Gouvernement  de  la 
République  pour  vos  efforts,  et  c'est  enfin  tous  les  témoignages  de  con- 
sidération et  d'honneur  qui  vous  attendent  parmi  vos  concitoyens  de 
Paris,  tout  empressés  et  tout  heureux  de  vous  recevoir. 

Les  affaires  du  congrès,  si  je  puis  ainsi  parler,  continuent  à  être 
faites  avec  diligence,  zèle  et  dévouement  :  on  a  successivement  publié 
les  mémoires,  travaux,  ouvrages  que  vous  aviez  vous-mêmes  signalés  à 
l'attention  de  votre  comité  central  ;  je  n'en  ferai  pas  la  nomenclature, 
ne  pouvant  pas  dire  de  mémoire  tout  ce  que  vous  avez  fait  et  ne  voulant 
rien  omettre.  C'est  là  précisément  l'objet  de  ces  rapports  quinquennaux 
qui  commenceront  pour  l'année  prochaine . 

Cependant,  devant  une  assemblée  comme  celle-ci,  comment  pour- 
rais-je  ne  pas  rappeler  les  différents  événements  de  la  vie  scientifique  de 
notre  pays  pendant  l'année  1886?  Comment  ne  dirais-je  pas  un  mot  de 
ce  congrès  astronomique,  auquel  ont  été  conviés  les  savants  du  monde 
entier,  qui  tous,  sans  exception,  sont  venus  reconnaître  et  proclamer, 
avec  autant  d'équité  que  de  courtoisie,  la  suprématie  intellectuelle  de  la 
France  dans  cette  science  sublime,  et  les  services  de  tons  genres  que  nos 
savants,  qui  sont  aussi  de  grands  artistes,  ont  rendus  à  l'astronomie? 

Comment  ne  vous  parlerais-je  pas  de  cette  découverte  admirable,  qui 
est  non  seulement  un  des  plus  éclatants  témoignages  de  la  force  intime 
de  l'esprit  humain  servi  par  la  méthode  d'observation,  mais  un  incom- 
parable bienfait  pour  l'humanité  :  je  veux  parler  de  la  grande  décou- 
verte de  M.  Pasteur? 

A  cette  occasion,  et  sans  entrer  dans  les  détails  des  questions  de  tous 
genres  qu'un  aussi  grand  phénomène  dans  l'ordre  scientifique  peut  sou* 
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lever,  comment  ne  vous  dirais-je  pas  que  la  France  entière  a  été  ho- 
norée par  toutes  les  nations  dans  la  personne  de  Tun  de  ses  plus  illus- 
tres enfants,  non  pas  tant  par  l'envoi  de  sommes  considérables,  mais 
bien  plus  encore  par  l'envoi  de  malheureuses  victimes  d'un  fléau  ter- 
rible qu'on  croyait  ne  pouvoir  conjurer  et  qui  sont  venues  chercher  à 
Paris  la  guérison  et  la  vie  dans  le  laboratoire  de  notre  École  normale? 

Comment  ne  pas  vous  dire  que  la  gloire  de  notre  illustre  compatriote 
a  rejailli  sur  le  pays  tout  entier,  que  la  France  s'est  associée  à  cette 
gloire  en  apportant  à  M.  Pasteur  tout  ce  dont  il  avait  besoin  pour  la 
continuation  de  ses  travaux? 

Enfin,  Messieurs,  vous  me  reprocheriez,  au  lendemain  d'une  fête  qui 
a  réjoui  tout  le  monde  savant,  de  ne  pas  vous  dire  combien  nous  avons 
été  fiers  et  touchés  d'avoir  pu,  grâce  à  un  des  bienfaits  les  plus  extraor- 
dinaires de  la  nature,  célébrer,  dans  la  personne  de  M.  Ghevreul,  un 
siècle  entier  de  travaux,  d'efforts  et  de  dévouement  à  la  science  et  à  l'hu- 
manité. 

11  ne  saurait  y  avoir  de  lieu  plus  propice  pour  saluer  avec  respect 
M.  Ghevreul  que  cette  salle  vénérable  où  l'on  couronne  d'habitude  ceux 
qui  naissent  à  la  gloire.  C'est* après  un  siècle  que  nous  apportons,  an 
doyen  des  étudiants,  la  couronne  de  notre  reconnaissance  et  de  notre 
admiration  ;  elle  a  cent  fois  plus  de  prix  que  celle  que  Ton  pose  sur  la  tête 
des  plus  jeunes  lauréats. 

Après  avoir  parlé  des  grandes  choses  qui  nous  ont  rempli  de  jeie,  il  y 
a  un  dernier  adieu  à  dire  aux  hommes  que  nous  avons  perdus  et  que 
nous  pleurons. 

Notre  corps  médical,  si  ponsidéré,  si  illustre,  a  été  bien  durement 
épouvé  :  MM.  Vuipian,  Gosselin  etBéclard  nous  ont  été  enlevés  dans  l'es- 
pace de  trois  mois.  Ils  n'avaient  avec  le  congrès  des  sociétés  savantes  que 
des  rapports  indirects.  Mais  dans  le  monde  de  la  science  et  dans  le  monde 
des  lettres,  quoiqu'on  ne  se  voie  pas,  on  se  suit  du  regard,  on  sent  qu'on 
appartient  à  une  même  famille,  et  vous  me  reprocheriez  de  ne  pas  vous 
associer  au  deuil  qui  a  frappé  coup  sur  coup  la  Faculté  de  médecme, 
l'une  des  sociétés  les  plus  savantes,  les  plus  respectées  et  les  plus  dé- 
vouées à  la  science  et  &  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Vous  avez  perdu,  Messieurs,  dans  le  cours  de  cette  année,  plusieurs 
membres  dont  il  vous  plaira  sans  doute  que  je  rappelle  les  noms  :  M.  La- 
guerre,  M.  Boussingault,  le  savant  chimiste  dont  les  travaux  ont  été  si 
profitables  à  l'agriculture  ;  M.  de  Waiily,  qui  s'est  éteint  à  un  âge  très 
avancé  et  qui  a  été  si  dignement  loué  par  ses  collègues  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres;  M.  Charles  Jourdain,  qui  appartenait 
plus  spécialement  à  TUniversité  et  dont  les  doctes  écrits  sur  saint  Thomas 
d'Aquin  et  sur  la  philosophie  du  moyen  âge  ont  tant  aidé  ceux  qui,  parmi 
vous,  s'occupent  de  restaurer  l'histoire  de  cette  époque  si  difficile  â  bien 
connaître. 

Je  viens  à  M.  Ernest  Desjardins,  que  j'ai  plus  particulièrement  connu 
et  auquel  j'ai  le  douloureux  honneur  de  rendre  aujourd'hui  un  hommage 
de  reconnaissance  toute  personnelle.  M.  Ernest  Desjardins  était  né  pour 
instruire  la  jeunesse;  je  l'ai  eu  pour  maître  alors  qu'il  n'avait  que  vingt- 
cinq  ans;  il  a  été  mon  premier  professeur  d'histoire;  il  était  alors  dans 
toute  la  fleur  de  cette  riche  imagination  qu'il  a  conservée  jusqu'à  la  fin  ; 
et  c'était  avec  une  véritable  passion  qu'il  racontait  à  ses  élèves  de  sixième, 
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dont  j'étais,  les  temps  de  la  Grèce  héroïque.  C'est  à  lui,  Messieurs,  que 
mes  compagnons  d'étude  et  moi  nous  devons  la  claire  vision  de  ce  qu'a 
été  la  Grèce  des  guerres  médiques,  Tidée  juste  et  vraie  de  cette  petite 
nation  qui  a  fondé  notre  civilisation  et  qui  a  remporté,  au  bénéfice  de 
l'humanité  tout  entière,  ces  victoires  de  Marathon,  de  Salamine,  de  Pla- 
tée, événements  à  jamais  glorieux,  journées  immortelles  que  les  arts, 
après  tant  de  siècles  reculés,  s'évertuent  encore  à  célébrer... 

M.Ernest  Desjardins  nous  expliquait  et  faisait  comprendre  ce  qu'était 
cette  petite  Grèce  en  face  de  l'armée  du  Grand  Roi;  il  nous  la  montrait 
avec  les  couleurs  d'un  artiste  et  mettait  à  notre  portée  la  science  d'un 
archéologue.  Et  puis,  il  nous  enseignait  que,  lorsqu'un  peuple  porte  en 
son  âme  le  sentiment  de  sa  dignité,  lorsqu'il  veut  conserver  sa  liberté, 
parce  qu'il  a  conscience  de  la  supériorité  du  droit  sur  la  force,  ce  peuple 
est  invincible... 

M.  Ernest  Desjardins  était  un  maître  qu'il  était  impossible  de  voir  sans 
aimer.  Après  la  brillante  carrière  qu'il  a  fournie,  laissez-moi  vous  dire 
qu'il  m'eût  été  particulièrement  doux  de  le  retrouver  au  milieu  de  vous; 
je  suis  sûr  qu'il  m'eût  accueilli  avec  les  sentiments,  je  ne  dirai  pas  d'un 
père,  mais  d'un  frère  aîné,  qui  eût  été  heureux  de  voir  se  réaliser  toutes 
ses  espérances. 

Après  Ernest  Desjardins,  je  dois  nommer  un  autre  savant  français 
qui  n'est  pas  mort  au  service  de  la  science,  quoiqu'il  se  fût  exposé  sou- 
vent à  bien  des  dangers  pour  elle.  Celui-là  est  mort  dans  un  pays  loin- 
tain, au  service  de  la  patrie  :  c'est  Paul  Bert. 

Je  rappelle  ce  nom,  parce  que  celui  qui  le  portait  m'a  précédé  dans  les 
fonctions  que  j'occupe  aujourd'hui,  et  surtout  parce  que  véritablement, 
pour  ceux  qui  l'ont  connu,  nul  n'a  été  plus  dévoué  que  M.  Paul  Bert  à  la 
liberté  de  l'esprit,  aux  conquêtes  de  la  science,  à  la  grandeur  de  la  patrie 
française. 

Ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment  de  renouveler  ici  son  éloge.  Je  me 
serais  reproché,  cependant,  comme  un  acte  d'ingratitude,  d'avoir  quitté 
cette  enceinte  sans  avoir  redit  quels  titres  il  a  conquis  à  la  reconnais- 
sance, à  l'admiration,  aux  regrets  et  au  respect  de  tous  ses  concitoyens. 

Messieurs,  après  cet  hommage  rendu  à  nos  morts,  je  dirai  quelques 
mots  des  questions  sur  lesquelles  vous  voudrez  plus  spécialement  porter 
votre  attention. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  de  programme  à  vous  tracer;  jamais 
pareille  idée  n'est  entrée  dans  la  lète  d'un  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, et  j'ai,  pour  ma  part,  un  trop  grand  respect  de  votre  initiative  et 
de  votre  indépendance  pour  vous  assigner  tel  ordre  de  recherches  qui  ne 
vous  conviendrait  pas.  Cependant,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  profiter 
de  ma  présence  parmi  vous  pour  vous  dire  que  les  études  entreprises  par 
vos  sections  d'histoire  et  d'archéologie  sur  l'histoire  de  France  à  toutes 
les  époques  continuent  de  jouir  de  toute  la  faveur  publique  et  méritent 
tous  les  encouragements  du  gouvernement  de  la  République.  On  a  re- 
proché quelquefois  au  parti  républicain  de  chercher  à  faire  dater  toute 
l'histoire  de  France  de  la  Révolution,  qui  a  clos  le  xviii»  siècle  et 
ouvert  le  xix",  et  de  trop  vouloir  distinguer  entre  l'ancienne  France  et 
la  nouvelle.  C'est  là  une  accusation  que,  pour  mon  compte,  je  re- 
pousse absolument. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  l'on  ne  serait  pas  en  état  de  rendre  des 
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services  à  la  France  nouvelle,  de  travailler  efficacement  pour  elle,  de  la 
pousser  hardiment  dans  les  voies  de  l'avenir,  si  Ton  ne  connaissait  pas 
le  passé  de  rancienne  France,  avec  son  vrai  caractère,  avec  ses  gran- 
deurs et  ses  abus,  ses  iniquités,  mais  aussi  avec  ses  bienfaits. 

Je  n'ai  jamais  pensé  que  l'histoire  de  notre  pays,  qui  a  rempli  le 
monde  du  moyen  âge  de  sa  civilisation  et  de  sa  gloire,  en  ces  temps 
reculés,  pût  être  abandonnée  à  une  critique  mal  informée,  sans  vues, 
sans  patriotisme  et  sans  équité. 

Au  contraire.  Messieurs,  je  suis  pleinement  convaincu  que  nous 
autres,  hommes  de  la  France  d'aujourd'hui,  nous  avons  plus  dlntérét 
qu'on  ne  pense  à  chercher  à  mettre  en  lumière  nos  véritables  origines, 
à  nous  en  réclamer,  à  nous  en  gloriûer.  Ce  serait  d'ailleurs  une  singu- 
lière ingratitude  ;  ce  serait  aussi  méconnaître  nos  vrais  intérêts  que  de 
nous  séparer,  nous  plébéiens,  de  cette  nation  française  qui  a  brillé  par 
sa  noblesse,  comme  une  fieur  de  chevalerie,  d'élégance  et  de  bravoure, 
qui  a  été,  par  son  clergé,  une  grande  école  de  politique,  de  science  et 
de  charité,  et  qui,  par  sa  royauté  si  habile,  si  persévérante,  a  tenu  une 
si  grande  place  dans  le  monde.  Dans  cette  nation  il  n'y  avait  pas  que  le 
roi  des  prêtres  et  des  nobles,  il  y  avait  aussi  le  peuple,  et  nous  qui 
sommes  du  peuple,  nous  aimons  à  nous  souvenir  que  ce  peuple  a  joué 
son  rôle  sous  les  ordres  de  ceux  qui  le  conduisaient  alors. 

On  a  souvent  cité  une  parole  célèbre  qui  a  retenti  comme  un  cri  de 
guerre  :  «  Nous  sommes  les  fils  des  croisés!  »  Voulez-vous  me  permet- 
tre de  vous  dire  sincèrement  l'effet  qu'a  toujours  produit  sur  moi  cette 
parole  enflammée?  £h  bien!  et  nous,  que  sommes-nous  donc?  Ceux  que 
vous  conduisiez,  ces  roturiers  dont  vous  autres,  nobles  et  prêtres,  vous 
étiez  les  chefs,  qu'étaient-ils  à  cette  époque?  Si  vos  pères  étaient  les 
croisés,  nos  pères  l'étaient  comme  les  vôtres,  car  qu'eussent-ils  été  faire 
aux  croisades,  si  nos  pères  n'y  avaient  pas  été  avec  eux? 

Ne  séparons  donc  pas  l'ancienne  France  de  la  nouvelle!  C'est  pour- 
quoi il  sera  toujours  bon  de  s'occuper  d'histoire,  d'archéologie,  de  cri- 
tique. Ne  vous  détournez  pas.  Messieurs,  de  ces  utiles  travaux.  Du  reste, 
vous  pensez  à  cet  égard  aussi  largement  et  aussi  généreusement  qu'on 
peut  le  souhaiter.  L'étude  du  passé  ne  vous  détourne  pas  du  présent  ni 
de  l'avenir,  puisque  tout  récemment,  lorsque  l'un  de  mes  prédécesseurs 
vous  a  proposé  d'adjoindre  au  comité  des  sociétés  savantes  une  section 
d'économie  sociale,  non  seulement  vous  ne  vous  y  êtes  pas  opposés,  mais 
vous  avez  ouvert  les  bras  aux  membres  de  cette  nouvelle  section,  à  la 
condition  quils  porteraient  leurs  études  sur  les  besoins  des  sociétés 
nouvelles  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Maintenant,  les  diverses  sections  sont  au  complet,  et  le  congrès  peut 
travailler  activement  dans  tous  les  ordres  de  recherches  qui  peuvent 
solliciter  votre  activité  intellectuelle. 

L'année  dernière,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  qui  était  à 
cette  place  vous  invitait  à  penser  à  l'approche  de  la  grande  date  de  89. 
Il  vous  a  demandé  si  vous  pourriez  concourir,  vous  aussi,  à  élever  le 
véritable  monument  commémoratif  de  la  Révolution  française  que, 
dans  notre  reconnaissance,  nous  voudrions  ériger  à  la  mémoire  et  à  la 
gloire  de  nos  pères.  Ne  vous  serait-il  pas  possible,  chacun  dans  votre 
sphère,  et  suivant  vos  moyens  d'études  dans  vos  régions  respectives,  de 
mettre  en  lumière  les  témoignages  et  les  monuments  de  cette  histoire? 
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Mon  hoaorable  prédécesseur  vous  a  parlé  de  cette  tâche  si  intéressante 
et  si  pressante  en  termes  trop  excellents  pour  que  j'y  insiste. 

Tout  ce  que  puis  faire,  c'est  de  renouveler  cette  invitation.  Oéjà 
une  circulaire  vous  a  été  adressée  pour  vous  tracer  non  pas  un  pro- 
gramme, —  encore  une  fois  personne  n'y  songe  -^  mais  une  sorte  de 
plan  qui  ne  serait  pas  mauvaise  suivre,  en  vue  d'arriver  à  la  constitution 
des  éléments,  des  matériaux  d'une  histoire  générale  de  la  Révolution. 

On  vous  a  demandé  de  retracer  le  tableau  d'une  généralité  de  l'an- 
cienne France,  celle  qui  aura  été  le  plus  à  la  portée  de  chacun  de  vous 
et  qu'il  connaîtra  le  mieux. 

Que  ce  programme  vous  agrée,  que  vous  en  choisissiez  un  autre,  que 
l'initiative  individuelle  s'efforce  même  de  trouver  s'il  n'y  aurait  pas 
mieux  à  faire  eu  égard  à  la  position  de  telle  région  ou  de  telle  ville,  il 
importe  assez  peu  !  Ce  qui  est  important,  c'est  que  les  sociétés  savantes 
se  montrent  animées  à  cet  égard  d'un  sentiment  dont  la  nation  tout 
entière  leur  sera  reconnaissante  :  je  veux  parler  du  sentiment  général 
qui  animera  toute  notre  nation,  quand  viendra  le  grand  anniversaire. 
Car  il  ne  vous  sera  pas  possible,  croyez-le.  Messieurs,  à  mesure  que  nous 
approchons  de  cette  date  fameuse  de  1789,  il  ne  vous  sera  pas  possible, 
ne  l'espérez  pas,  si  tant  est  qu'il  y  en  ait  parmi  vous  pour  l'espérer,  il 
ne  vous  sera  pas  possible  de  vous  abstraire  de  ce  grand  mouvement  d'ad* 
miration  et  de  re  connaissance  .qui  va  se  produire,  et  qui  entraînera  la 
France  entière. 

Ah  !  je  sais  que  la  Rév  olution  française  a  des  critiques  très  acerbes, 
et  qu'elle  rencontre  des  détracteurs  souvent  très  injustes.  Mais  que 
prouvent  ces  critiques  passionnées?  On  n'attaque  si  vivement  la  Révo- 
lution que  parce  qu'elle  est  vivante  en  nous,  qu'elle  nous  tient  et  nous 
possède;  et  pourquoi.  Messieurs?  parce  que  dans  la  Révolution  il  y  a  la 
flamme  qui  anime  le  monde  moderne,  et  que,  selon  l'expression  du 
grand  maître  Michelet,  là  se  garde  pour  nous  l'inextinguible  étincelle  de 
vie? 

Oui!  Messieurs,  quand  chaque  jour  nous  rappellera,  à  cent  ans  de 
distance,  une  de  ces  grandes  dates  de  la  Révolution,  quand  vous  ne 
pourrez  ouvrir  un  journal,  jeter  les  yeux  sur  votre  calendrier  sans  vous 
retrouver  en  présence  de  quelque  mémorable  événement,  comment 
ferez-vous  pour  ne  pas  vous  dire  :  Il  y  a  un  siècle,  telle  chose  est  arrivée? 
Comment  est-elle  arrivée? 

Il  faut  le  savoir,  et  pour  le  savoir,  il  faut  étudier,  travailler,  dissiper 
les  obscurités,  trouver  les  causes  et  les  dire,  et  vous  vous  mettrez  à 
Tœuvi'e  avec  votre  zèle  et  votre  conscience  d'érudits  et  d'historiens.  Oui 
Messieurs,  évous  voudrez,  par  votre  ardeur,  par  votre  curiosité  scienti- 
fique, prendre  aussi  votre  part  dans  ces  investigations  universelles. 
Soyez  prêts  pour  cette  date.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  au  nom  dû 
pays,  au  nom  de  l'histoire  et  aussi  au  nom  de  la  justice  que  nous  devons 
à  des  morts,  dont  les  uns  sont  illustres,  dont  les  autres  sont  calomniés 
dont  la  plupart  sont  ignorés. 

Parmi  les  travaux  qui  doivent  aider  à  ces  recherches,  il  faut  citer  la 
correspondance  et  les  mémoires  d'un  homme  dont  nous  pouvons  saluer 
le  nom  avec  un  singulier  orgueil  en  présence  de  son  fils  :  je  veux  parier 
des  lettres  et  mémoires  du  grand  Carnot. 

Mais  Carnot  lui-même,  le  grand  Carnot  ne  se  plaindrait  pas,  si  con- 
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forméraent  à  Tavis  ouvert  dans  le  sein  du  comité  central  des  sociétés 
savantes,  on  lui  annonçait  que  la  correspondance  et  les  actes  du  Comité 
de  salut  public  et  du  Comité  de  la  défense  de  93,  dont  il  a  fait  partie  et 
dont  il  est  la  gloire,  seront  publiés  en  même  temps  que  ses  propres 
écrits.  C'est  à  cette  tâche  que  doit  se  consacrer  un  homme  dont  il  me 
suffira  de  prononcer  le  nom  pour  établir  sa  compétence,  M.  Aulard. 

En  appelant  les  sociétés  savantes  à  s'occuper  de  ces  travaux,  nul 
doute.  Messieurs,  qu'on  ne  les  fasse  entrer  dans  le  mouvement  qui 
emporte  la  société  française  contemporaine  :  vos  efforts,  vos  études 
seront  accueillis,  soyez-en  sûrs,  avec  la  plus  vive  sympathie. 

A  ma  connaissance,  diverses  sociétés  des  départements,  qui  reçoivent 
chaque  année,  de  nos  assemblées  départementales,  des  subventions, 
soit  à  titre  d'encouragements,  soit  comme  marques  de  gratitude,  ont 
été  déjà  invitées  à  se  préoccuper  de  la  date  de  1789.  Vous  voyez  par  là. 
Messieurs,  que,  bien  loin  qu'on  dédaigne  vos  travaux,  on  cherche  au 
contraire  de  plus  en  plus  à  s'en  servir  et  à  s'en  faire  honneur.  Le  pays 
va  au-devant  de  vous,  ne  refusez  pas  ses  avances  1  Rejoignez-le  dans 
l'étude  des  questions  qui  le  touchent  le  plus.  Venez  à  lui  avec  vos  habi- 
tudes d'exactitude,  de  sincérité,  d'équité,  de  modération.  Ne  craignez 
pas  de  lui  apprendre  à  découvrir  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  ne  Test  pas,  ce 
qui  a  été  bon  et  ce  qui  a  été  funeste  dans  ces  choses  qui  le  passionnent! 

11  faut  bien  espérer  que  ce  centenaire  de  89,  en  même  temps  qu'il 
ouvrira  pour  la  Révolution  française  l'ère  de  la  grande  histoire,  de 
l'histoire  définitive,  amènera  du  même  coup  l'apaisement,  la  conciliation 
dans  les  esprits.  Personne  n'y  peut  plus  contribuer  que  des  savants 
désintéressés,  qui  font  servir  la  vérité  au  culte  de  la  patrie. 

Vous  le  devez  et  vous  le  ferez  certainement.  Messieurs,  parce  que 
sans  vouloir,  comme  je  l'ai  dit,  vous  appeler  à.  faire  œuvre  de  politique, 
vous  tiendrez  à  contribuer  à  ce  mouvement  d'éducation  générale  de  la 
démocratie  française. 

Messieurs,  ce  qui  caractérise  notre  nation  entre  tous  les  peuples, 
nous  pouvons  bien  le  dire,  puisque  c'est  ce  qui  nous  désigne  à  la  jalousie 
de  nos  rivaux,  c'est  que  la  France  n'a  pas  cessé  de  porter  dans  le  monde 
le  drapeau  des  idées  justes  et  nobles  ;  c'est  qu'elle  reste  la  patrie  de 
ridéal.  Que  d'autres  s'adressent  à  la  force  pour  faire  des  conquêtes,  que 
d'autres  s'assurent  la  domination,  l'influence,  la  richesse  par  toutes 
sortes  de  procédés,  de  moyens  et  de  pratiques,  il  n'en  demeure  pas  moins 
certain  que  ce  pays,  le  nôtre,  n'a  pas  cessé  d'être  fidèle  k  ses  instincts 
les  plus  anciens,  les  plus  généreux.  Ce  peuple  —  hélas!  c'est  peut-être 
son  défaut,  mais  c'est  aussi  sa  gloire  —  vit  non  seulement  pour  lui,  mais 
pour  le  reste  du  monde.  » 

Sans  dire  qae  la  Révolution  de  89  a  été  faite  pour  tous  les  peuples 
—  non  !  gardons-lui  sincèrement  et  dans  toutes  ses  manifestations  son 
caractère  national  —  sans  tomber  dans  le  cosmopolitisme,  sans  renier 
surtout  la  patrie,  il  n'est  pas  possible  d'oublier  que  les  hommes  de  89 
ont  proclamé  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Ils  n'ont  pas  été  les 
premiers  ;  mais  personne  plus  qu'eux  n'a  poussé  aussi  haut  et  plus  loin 
l'amour  de  la  justice  et  la  passion  de  l'égalité.  C'est  de  l'égalité  qu'est 
née  la  démocratie. 

La  démocratie,  qu'on  le  veuille  ou  non,  règne  et  gouverne.  Elle  a 
lutté  pendant  cent  ans  pour  la  conquête  de  ses  droits.  Aujourd'hui  elle 
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«st  maîtresse  de  ses  deslinées,  elle  est  souveraine,  et  comme  tous  les 
souverains,  elle  a  ses  flatteurs  qui  pourraient  la  perdre,  comme  les  flat- 
teurs ont  perdu  toutes  les  puissances  qu'ils  ont  trompées. 

Il  faut  savoir  résister  à  ce  courant  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  droits 
sans  devoirs.  Proclamons  donc  hardiment  qu'après  avoir  passé  tout  un 
siècle  à  réclamer  et  à  conquérir  nos  droits,  il  est  temps  de  commencer  à 
pratiquer  nos  devoirs. 

Encore  une  fois,  nul  ne  peut  mieux  dire  ces  choses  que  ceux  qui,  par 
la  dignité  de  leur  vie,  par  l'élévation  de  leur  caractère, par  l'étude  désin- 
téressée, cherchent  avec  patience  &  découvrir  la  vérité  et  qui  l'exposent 
-avec modération.  Ceux-là,  Messieurs,  sont  de  véritables  instituteurs  de  la 
nation.  Il  y  a  des  maîtres  pour  enseigner  les  sciences  élémentaires,  les 
sciences  professionnelles.  Vous,  Messieurs,  vous  vous  attachez  à  la 
science  pour  elle-même,  et  non  pour  ses  applications  pratiques. 

Et  cependant,  la  science,  la  vérité,  doivent  servir  à  tous,  et  ce  n'est 
pas  pour  vous  seulement  que  vous  travaillez  tant  à  vous  instruire, 
c'est  pour  les  bienfaits  que  la  science  et  la  vérité  répandent  parmi  les 
hommes,  c'est  là  ce  qui  vous  empêche  de  vous  séparer  de  vos  concitoyens. 
Pensez  à  eux,  travaillez  pour  eux,  car  ce  sera  travailler  pour  la  République, 
pour  la  France,  pour  l'humanité  ! 

M.  le  ministre  a  ensuite  donné  lecture  du  décret  aux  termes  duquel 
■MM.  Fichot  (Alexandre),  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes;  auteur 
et  collaborateur  d'importantes  publications  archéologiques;  Lennier 
(Gustave),  conservateur  du  musée  d'histoire  naturelle  du  Havre,  président 
de  la  Société  géologique  de  Normandie  et  Ribot  (Théodule-Armand), 
membre  de  la  Société  de  l'enseignement  supérieur,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  directeur  de  la  Revue  philosophique,  sont 
•  nommés  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Enfin,  il  a  proclamé  les  noms  des  membres  des  sociétés  f savantes  et 
des  sociétés  des  beaux-arts  qui  ont  obtenu  les  palmes  d'offlcier  de 
l'instruction  publique  et  d'officier  d'académie. 


CKAIRE  DE  SANSKRIT  A  LA  FACULTÉ  DE  LYON 

M.  Paul  Regnaud  a  prononcé  le  25  avril  dernier  son  discours  d'inau- 
guration de  la  chaire  de  sanskrit  et  de  grammaire  comparée  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Lyon.  Nous  croyons  devoir  reproduire  quelques  passages 
de  cette  allocution  :  • 

«  Le  rôle  prépondérant  du  sanskrit  parmi  les  facteurs  de  la  science 
du  langage  dans  le  domaine  indo-européen  explique  la  réunion  fréquente 
de  l'enseignement  de  la  grammaire  comparée  à  celui  de  l'ancienne  langue 
de  l'Inde.  Les  deux  branches  d'étude  sout  pour  ainsi  dire  solidaires  l'une 
de  l'autre.  Pour  ma  part,  j'ai  toujours  procédé  en  conséquence.  Aussi 
n'aurai-je  rien  à  changer  à  l'économie  générale  de  mes  leçons  par  suite 
d'un  groupement  qui  existait  ici  dans  la  pratique  avant  d'avoir  été  con- 
sacré officiellement  par  le  décret  qui  qualifie  la  nouvelle  chaire  en  l'in- 
stituant. 

«  Il  est  heureux  du  reste  que  j'aie,  en  ce  qui  concerne  la  grammaire 
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comparée,  plutôt  à  continaer  ane  habitade  déjà  ancienne,  qu'à  inaugu* 
rer  une  tradition  nouvelle.  Le  moment  serait  peu  propice  en  effet  pour 
'faire  un  choix  entre  les  systèmes  qui  luttent  actuellement  à  armes  à  peu 
près  égales  sur  le  terrain  de  la  linguistique  indo-européenne.  Le  vrai 
est  que  cette  science  est  en  pleine  crise,  et  qu'à  côté  de  la  réforme  par- 
tielle du  système  de  Bopp,  tentée  par  ceux  de  ses  successeurs  auxquels 
on  a  donné  le  nom  de  néo-grammairiens,  il  est  permis  d'en  imaginer  une 
beaucoup  plus  large  et  qui  ne  conserverait  guère  de  l'œuvre  du  fondateur 
que  les  grands  traits  de  sa  méthode.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire 
et  d'en  accepter  les  conséquences  :  Bopp  ne  pouvait  rien  expliquer  d'une 
manière  définitive,  car  ses  explications  ne  reposaient  pas  sur  des  prin- 
cipes... 

«  Il  faut  pourtant  le  reconnaître,  ces  constructions  hâtives,  et  qui  sem- 
blent si  peu  faites  pour  durer,  reposent  sur  un  terrain  solide.  J'entends 
qu'elles  ont  pour  base  la  méthode  comparative,  dont  l'application  à  la 
linguistique  restera  la  véritable  gloire  de  Bopp.  C'est  par  elle  que  la 
science  a  fait  deux  conquêtes  capitales  et  déQnitives  :  la  démonstration 
de  la  communauté  d'origine  des  langues  indo-européennes  et  la  déter- 
mination, plus  ou  moins  exacte,  il  est  vrai,  des  lois  phonétiques  parti- 
culières. Mais  on  s'expliquera  qu'un  instrument  aussi  utile  ait  pu  contri- 
buer souvent  à  produire  des  résultats  contestables  en  se  rendant  compte 
qu'à  lui  seul  il  est  incomplet  et  insuffisant.  Si  les  phénomènes  du  lan- 
gage constituent  un  développement  et  impliquent  une  succession,  ce 
n  est  pas  assez,  en  effet,  d'en  comparer  l'extension  parallèle  ou  diver- 
gente pour  en  connaître  l'histoire  et  en  déduire  les  lois  générales;  il  faut 
de  plus  et  surtout  en  établir  la  chronologie  relative  et  fixer  ainsi  les 
rapports  qui  rattachent  les  conséquents  aux  antécédents.  En  un  mot,  la 
linguistique  doit  être  comparative  surtout  pour  aboutir  à  être  historique, 
et  par  là  permettre  de  dégager  le  principe  sur  lequel  elle  vit. 

a  Déterminer  la  direction  générale  des  lois  phonétiques  à  l'aide  de 
l'étude  chronologique  des  formes  me  parait  donc  être  à  l'heure  présente 
l'objet  qui  s'impose  de  préférence  aux  travaux  des  linguistes.  Et  s'il  en 
résultait,  comme  je  le  crois,  la  démonstration  que  cette  direction  est 
unique  et  qu'une  seule  formule  peut  suffire  à  l'exprimer,  on  aurait 
prouvé  en  même  temps  que  les  lois  phonétiques  spéciales  sont  les  modes 
d'une  loi  phonétique  générale  qui  les  embrasse  et  les  explique  toutes. 
Ce  serait  aussi  une  manière  victorieuse  de  faire  voir  que  celles-là  sont 
essentiellement  relatives  auprès  de  celle-ci  qui  seule  est  absolue,  tout  en 
donnant  une  base  définitive,  cette  fois,  à  une  science  qu'on  peut  à  peine 
considérer  comme  telle  tant  qu'elle  en  restera  dépourvue. 

ce  J'avoue  qu'il  ne  manque  pas  de  savants  pour^ prétendre  que  l'espé- 
rance d'effectuer  une  synthèse  de  ce  genre  est  illusoire.  Elle  ne  serait 
possible,  affirme-t-on,  que  si  la  langue  mère  d'où  dérivent  les  différents 
idiomes  indo-européens  qui  sont  à  notre  portée  tombait  elle-même  sous 
nos  moyens  d'investigation  ;  mais  cette  langue  est  à  jamais  disparue  et 
avec  elle  a  péri  le  secret  de  ses  lois,  lois  sans  lesquelles  la  raison  de 
celles  qui  en  dérivent  ne  saurait  être  qu'un  problème  insoluble. 

«  Je  déclare  que  cette  objection  me^touche  peu  si, comme  rien  ne  me 
parait  autoriser  à  en  douter,  la  langue  mère  hypothétique  peut  à  peine 
être  considérée  comme  ayant  eu  une  existence  indépendante  de  ses  dia- 
lectes qui  sont  devenus  le  sanskrit,  le  grec,  le  latin,  etc.  Pour  moi,  ces 
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langues  sont  primitives  en  ce  sens  que  Tune  d'elles  est  vraisemblablement 
le  prolongement  de  la  mère  commune  (i)  ou  de  la  tige  principale,  tandis 
que  les  autres  ont  dû  se  séparer  de  celle-ci  de  si  bonne  beure  qu'elles 
sont,  pour  ainsi  dire,  ses  sœurs  en  môme  temps  que  ses  OUes. 

«  Du  reste,  l'absence  de  toute  trace  de  civilisation  antérieure  à  celle  des 
Indo-Européens  sur  les  lieux  où  la  leur  a  pris  naissance  pu  fleuri»  et  le 
fait  que  les  racines  de  leur  langue  sont  visiblement  apparentées  les  unes 
aux  autres  et  dérivent  d'un  ancêtre  commun,  concourent  à  prouver  que 
ces  langues  peuvent  et  doivent  s'expliquer  par  elles-mêmes. 

«  Or,  les  choses  étant  ainsi,  la  question  se  réduit  à  voirsi  nous  pouvons 
juger  des  lois  phonétiques  des  époques  pour  lesquelles  les  documents 
nous  manquent  par  celles  des  temps  documentaires  :  autrement  dit,  si 
nous  sommes  sur  un  terrain  où  l'induction  est  légitime.  Pour  en  douter, 
il  faudrait  douter  en  même  temps  que  les  faits  du  langage  sont  réducti- 
bles aux  méthodes  scientifiques,  et  le  septicisme  en  pareil  cas  serait  tout 
particulièrement  étrange  de  la  part  des  savants  qui  attribuent  aux  lois 
spéciales  qui  régissent  la  matière  une  rigueur  dont  ils  refuseraient  le 
bénéfice  au  jeu  synthétique  de  ces  lois  dans  le  temps  et  l'espace. 

«  J'ai  beaucoup  insisté  sur  ces  questions  de  méthode  à  cause  de  leur 
importance  quand  il  s'agit,  comme  maintenant,  d'une  science  qui  n'est 
pas  terminée.  Quelle  que  soit,  en  effet,  l'école  à  laquelle  il  appartienne, 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  savant  pour  contester  qne  la  linguistique 
en  général,  et  la  grammaire  comparée  qui  en  dépend,  cherchent  encore 
leur  voie,  ou  plutôt  attendent  l'idée  mère  destinée  à  en  coordonner  défi^- 
nitivement  les  données  éparses.  S'efforcer  de  les  tirer  de  Tempirisme,  ce 
vestibule  nécessaire  à  tout  édifice  scientifique,  mais  où  le  séjour  ne  doit 
être  que  provisoire,  est  une  tâche  qui  s'indique  aussi  actuellement  à  l'at- 
tention des  linguistes  diligents  anx  yeux  desquels  la  philosophie  est 
inséparable  de  la  philologie. 

«Mais  la  phonétique,  on  l'étude  delà  mutation  des  sons,  n'est  pas  toute 
la  grammaire  comparative  et  historique  ;  elle  est  en  rapports  étroits  avec 
une  autre  branche  de  la  science  du  langage,  la  sémantique  ou  l'étude  de 
la  mutation  des  sens,  qui  est  moins  avancée  qu'elle  et  pourtant  indis- 
pensable à  ses  progrès  et  à  son  achèvement.  La  solidarité  qui  relie  l'une 
à  l'autre  est  comparable  à  celle  qui  existe  entre  la  physiologie  et  la 
psychologie. Les  mots  ne  sont-ils  pas  en  effet  comme  la  matière  ou  le  corps 
de  l'esprit  ou  de  l'idée  qui  s'y  attache  et  enconstituela  signification?...*» 

(1)  Il  est  naturellement  impossible  de  savoir  laquelle,  et  c'est  à  ce  point  de  vue 
qu'il  est  permis  de  dire,  sous  toute  réserve,  que  la  langue  sanskrite  est  la  sœur 
plutôt  que  la  mère  de  ses  congénères  du  tronc  indo-européen.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  n'a  aucune  raison  de  croire  à  la  disparition  du  rameau  primi- 
tif; mais  comme  il  s'est  nécessairement  transformé  en  croissant,  qu'il  a  pu  dé- 
velopper de  nouveaux  organes  à  partir  du  moment  où  les  dialectes  principaux 
sont  issus  de  lui  ou  perdre  quelques-uns  de  ceux  qu'il  possédait  antérieurement, 
les  critères  nous  manquent  pour  rétablir  son  état  civil  et  constater  son  identité. 
Ajoutons  que  nous  n'avons  guère  à  le  déplorer  ;  c'est  à  peine  si  cette  identité  a 
conservé  une  valeur  propre  et  correspond  à  quelque  réalité  spécifique  :  tous  les 
rameaux  de  l'arbre  ramènent  à  la  souche  qui  ne  se  distingue  de  leur  faisceau 
que  par  des  circonstances  de  temps  et  de  développement;  de  part  et  d'autre 
les  conditions  générales  ou  l'essence  sont  identiques,  et  rien  n'est  plus  scienti- 
fiquement légitime  et  logiquement  pratique  que  d'arriver  par  ceux-ci  à  la  con- 
naissance de  celle-là. 
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J.-B.    BOUSSINGAULT 

J.-B.  BoussingauU  est  mort  à  Paris,  le  1 1  mai  1887.  Nous  empraatons 
au  journal  la  Nature  quelques  détails  biographiques  sur  Tii lustre  et 
regretté  savant. 

J.-B.  Boussingault  est  né  à  Paris,  le  2  février  i802;  après  avoir  fait  ses 
études  classiques,  il  fut  reçu  à  TÉcole  des  mines  de  Saint-Étienne,  d'où 
il  sortit  avec  le  diplôme  d'ingénieur.  Le  jeune  savant  avait  l'esprit  très 
actif,  il  était  robuste,  énergique,  et  accepta  avec  empressement  Tolfre 
qui  lui  fut  faite  par  une  compagnie  anglaise  d'aller  dans  l'Amérique  du 
Sud  pour  retrouver  d'anciennes  mines  comblées  depuis  plusieurs  années, 
et  d'en  diriger  l'exploitation,  après  les  avoir  déblayées.  J.-B.  Boussin- 
gault partit  à  l'âge  de  vingt  ans,  mais  le  séjour  qu'il  fit  à  l'étranger  se 
prolongea  beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  pu  le  croire  au  départ;  il  Gt  dans 
l'Amérique  du  Sud  la  connaissance  de  Humboldt  qui  le  prit  en  amitié,  il 
parcourut  la  Bolivie  et  la  province  du  Venezuela,  il  visita  les  régions 
alors  presque  inconnues,  qui  s'étendent  entre  Garlhagène  et  Tembou- 
chure  de  l'Orénoque  ;  enfin,  lors  de  l'insurrection  générale  des  colonies 
espagnoles,  le  jeune  ingénieur,  voulant  s'associer  à  la  conquête  de  Tin*- 
dépendcmce  d'un  peuple,  devint  attaché  à  l'état-major  de  Bolivar,  avec 
le  grade  de  lieutenant-colonel. 

Pendant  dix  années  consécutives,  Boussingault  séjourna  dans  ces  ad- 
mirables régions,  où  la  nature  est  riche  et  exubérante  ;  il  ne  cessa  de  se 
préoccuper  de  son  étude  et  des  résultats  qu'on  en  peut  obtenir.  La 
moisson  d'observation  qu'il  rapporta  est  immense,  et  pendant  toute  la 
durée  de  sa  longue  existence,  il  se  plaisait,  jusqu'à  la  fui  même  de  ses 
jours,  à  rappeler  les  épisodes  de  son  séjour  en  Amérique. 

Boussingault  exécuta  d'innombrables  analyses  minéralogiques  dans 
la  Bolivie  et  les  pays  voisins.  Il  découvrit  un  nouveau  miuéral,  un  hydro- 
carbonate de  chaux  et  de  soude,  qu'il  appela  la  Gay-Ltissite*  Malgré  les 
difficultés  du  voyage,  il  s'ingéniait  à  trouver  les  moyens  d'amasser  des 
documents;  il  faisait  parfois  ses  analyses  de  minéraux  à  cheval,  à  l'aide 
d'un  trébuchet  qu'il  portait  sur  lui.  Il  avait  en  bandoulière  un  baromètre 
Fortin,  auquel  il  était  attaché  comme  à  son  plus  fidèle  compagnon;  cet 
instrument  lui  servait  à  déterminer  les  altitudes.  Ses  méthodes  d'inves- 
tigation étaient  souvent  extraordinaire  ment  ingénieuses:  nous  en  pren- 
drons, comme  exemple,  sa  recherche  sur  la  température  des  volcans, 
lors  de  sa  grande  excursion  aux  volcans  de  l'Equateur.  Boussingault, 
arrivé  un  jour  à  la  bouche  même  du  volcan  de  Pasto,  voulut  reconnaître 
quelle  pouvait  être  la  température,  au  fond  d'un  gouffre  d'où  s'échap- 
paient des  vapeurs  brûlantes.  Un  thermomètre  à  mercure  ordinaire, 
placé  dans  la  vapeur,  s'éleva  aussitôt  à  102<»  :  l'instrument  eût  été  brisé 
s'il  avait  séjourné  quelques  minutes  en  ce  milieu.  Le  jeune  ingénieur  eut 
alors  l'idée  de  descendre  dans  le  gouffre  des  feuilles  d'étain  qui  enve- 
loppaient des  tablettes  de  chocolat,  il  reconnut,  quand  il  les  retira, 
qu'elles  avaient  été  fondues.  La  température  était  donc  supérieure  à 
celle  de  la  fusion  de  l'étain  :  235  degrés.  Gela  fait,  il  descendit  la  balle 
de  plomb  d'un  pistolet  :  le  plomb  sortit  intact  sans  avoir  été  ramolli  ;  la 
température  était  donc  inférieure  à  celle  de  la  fusion  du  plomb  :  332^ 
Elle  se  trouvait  comprise  entre  les  deux  limites  extrêmes.  La  visite  au 
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volcan  Pasto  n*était  pas  exempte  de  périls;  le  guide  qui  accompagoait 
Boussingault  ne  pouvait  cacher  son  appréhension  en  entendant  les  mu- 
gissements souterrains,  et  en  considérant  T orifice  du  volcan  :  «  S'il  cra- 
chait, »  dit-il  à  l'ingénieur.  «  Nous  serions  perdus,  »  répondit  Boussin- 
f;ault.  Et  le  guide  répliqua  avec  un  calme  parfait  :  «  C'est  ce  que  je 
crois.  » 

Boussingault  ne  tarissait  pas  d'anecdotes  quand  il  se  reportait  aux 
souvenirs  de  son  aventureuse  existence  de  jeunesse.  Nous  en  citerons 
quelques-unes.  Pendant  ses  voyages  dans  les  Pampas,  il  était  accom- 
pagné d'un  Indien  qui  le  soignait  parfois  comme  un  enfant.  Le  jeune 
ingénieur  fut  pris  de  fièvres  qui  faillirent  l'enlever;  son  Indien,  avec 
une  sollicitude  quasi  maternelle,  le  sauva  en  mâchant  lui-même  des 
aliments  bien  choisis  qu'il  introduisait  dans  la  ))Ouche  de  son  malade. 
C'est  là  au  milieu  des  Pampas  que  Boussingault  fit  ses  recherches  sur 
le  curare  et  certaines  substances  vénéneuses;  c'est  là  qu'il  étudia  les  pro- 
priétés du  coca.  Il  racontait  dans  ses  cours  qu'il  avait  souvent  vu  des 
coureurs  indiens  parcourir  de  grandes  distances  en  restant  vingt-quatre 
heures  sans  prendre  aucun  aliment.  Ils  mâchaient  des  feuilles  de  coca 
dont  ils  avaient  emporté  une  provision  dans  de  petits  sacs. 

L'agronome  perçait  déjà  sous  le  chimiste  lors  de  ses  explorations  en 
Amérique.  «  Il  ne  traverse  pas  une  plaine,  dit  un  de  ses  biographes, 
M.  £.  Tisserand,  ne  franchit  pas  une  montagne,  ne  passe  pas  une  rivière, 
ne  rencontre  pas  un  végétal  utile  sans  faire  les  recherches  et  les  obser- 
vations qui  puissent  l'instruire  sur  les  mystères  de  cette  nature  équato- 
riale  si  différente  de  la  nôtre.  C'est  ainsi  que  nous  le  voyons,  dès  1882, 
étudier  l'arbre  qui  fournit,  dans  les  Cordillères  de  Venezuela,  une  sève 
comparable,  par  son  aspect  et  sa  saveur,  au  lait  de  nos  vaches.  Bous- 
singault ne  se  contente  pas  d'analyser  ce  produit,  d'y  trouver  les  élé- 
ments du  lait  ordinaire,  avec  cette  différence  toutefois,  que  la  matière 
grasse  y  est  remplacée  par  une  cire  analogue  à  celle  que  sécrètent  les 
abeilles  (1).  » 

Ce  sont  ensuite  les  produits  extraits  des  plantes  par  les  Indiens  pour 
les  usages  les  plus  variés,  pour  nourrir  les  hommes,  ou  pour  les  tuer, 
qui  attirent  son  attention,  et  qui  devaient  plus  tard  lui  donner  la  matière 
de  savants  mémoires  sur  le  chica,  Thura,  le  rocou,  le  vernis  végétal  et 
la  banane;  ces  travaux,  on  les  lit  encore  aujourd'hui  avec  autant  d'in- 
térêt que  de  profit. 

Boussingault  prit  part  à  de  nombreux  combats  avec  Bolivar  dont  il 
était  l'un  des  officiers  les  plus  dévoués  :  pendant  le  pillage  d'une  ville, 
il  fut  chargé  de  protéger  un  couvent  de  religieuses  où  il  s'installa  pen- 
dant quelque  temps. 

Le  voyageur  rentra  en  France  en  1833;  il  fut  bientôt  nommé  pro- 
fesseur de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lvon,  dont  il  devint  le 
doyen  peu  de  temps  après.  En  1839,  après  s'être  fait  remarquer  par  des 
recherches  importantes,  il  fut  appelé  à  l'Académie  des  sciences  et  vint  à 
Paris  où  il  fut  nommé  professeur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
En  1848,  il  représenta  le  département  du  Bas-Bhin  à  l'Assemblée  con- 
stituante. H  y  prit  place  parmi   les  républicains  modérés.  Il  devint,  par 

(1}  Rapport,  au  nom  du  Comité  d'agriculture  de  la  Société  d'encouragement, 
sur  les  titres  de  M.  Boussingault,  à  la  grande  médaille  de  Thënard,  en  1872. 
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élection,  membre  du  Conseil  d'État.  Au  2  décembre,  il  quitta  le  conseil 
et  renonça  pour  toujours  à  la  vie  politique.  Il  se  consacra  dès  lors 
exclusivement  à  la  science.  En  4876,  il  fut  promu  grand  ofûcier  de  la 
Légion  d*bonneur. 

Boussingault  était,  après  M.  Chevreul,  le  plus  ancien  membre  de  Tin- 
stitut.  Il  appartenait  à  la  section  d'économie  rurale,  où  il  avait  remplacé, 
il  y  a  presque  cinquante  ans,  Huzard,  l'ancien  inspecteur  des  écoles  vété- 
rinaires. 

Les  travaux  de  Boussingault  tiennent  une  place  considérable  dans 
l'bistoire  de  la  chimie.  Il  exécuta,  de  concert  avec  J.-B.  Dumas,  les  mé- 
morables expériences  sur  la  composition  de  l'air  atmosphérique,  qui  ont 
en  quelque  sorte  apporté  le  couronnement  de  l'édifice  élevé  par  Lavoi- 
sier,  et  sont  désormais  devenues  classiques. 

C'est  surtout  à  partir  de  i836,  quelque  temps  après  son  retour  en 
France,  que  Boussingault  s'adonna  à  son  étude  de  prédilection,  celle  de 
la  physiologie  végétale.  Les  résultais  qui  lui  sont  dus  en  zootechnie  pour 
la  ration  des  animaux,  et  en  agriculture  pour  la  nutrition  des  plantes, 
sont  de  la  plus  haute  importance.  En  1838,  apparut  le  travail  magistral 
du  grand  agronome,  c'est-à-dire  le  résultat  de  ses  recherches  chimiques 
sur  la  végétation.  Boussingault  a  vérifié,  la  balance  à  la  main,  le  fait  en- 
trevu seulement  par  ses  prédécesseurs,  de  la  fixation  par  les  plantes  du 
carbone  contenu  dans  l'acide  carbonique  de  l'air;  il  a  prouvé  en  même 
temps  d'une  façon  définitive  que  les  plantes  décomposent  l'eau  pour  s'en 
approprier  l'hydrogène.  Il  a  constaté  enfin  que  les  céréales  puisent 
Tazote  dans  le  sol,  et  que  suivant  la  formule  de  Lavoisier,  dans  la  nature 
végétale  comme  dans  le  laboratoire,  «  rien  ne  se  crée,  rien  ne  se  perd  ». 
Ce  qu'on  met  dans  le  sol  comme  engrais,  se  retrouve  dans  la  plante 
comme  récolte. 

Chercheur  infatigable,  analyste  d'une  habileté  consommée,  Boussin- 
gault, pendant  de  longues  années,  entreprit  dans  sa  ferme  de  Bechel- 
bronn,  en  Alsace,  une  série  d'analyses  des  plantes  et  des  engrais  dont 
les  résultats  ont  véritablement  en  pour  conséquence  la  création  de  la 
théorie  agricole. 

Sous  l'incomparable  direction  du  chimiste,  la  ferme  agricole  de  Bechel- 
bronn  a  été  une  ferme  expérimentale,  et  n'a  jamais  pu  être  une  ferme 
à  profit;  car  Boussingault,  ayant  toujours  en  vue  l'intérêt  de  la  science, 
négligeait  le  côté  financier  de  son  exploitation. 

Ce  qu'il  avait  fait  pour  les  végétaux,  l'expérimentateur  voulut  le  réa- 
liser pour  les  animaux,  et  il  lui  fut  donné  de  constater  qu'un  animal 
soumis  à  la  ration  d'entretien  perd  une  somme  d'éléments  égale  à  celle 
qu'il  reçoit  sous  forme  de  nourriture. 

Après  son  domaine  de  culture  de  Bechelbronn,  c'est  son  laboratoire 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  qui,  pendant  de  longues  années,  a 
été  son  centre  de  travail  favori.  A  la  fin  de  sa  carrière,  Boussingault 
s'occupa  beaucoup  de  métallurgie  ;  ses  analyses  d'échantillons  de  fer  et 
d'acier  ont  rendu  des  services  signalés  à  l'une  des  branches  capitales  des 
applications  de  la  chimie.  L'éminent  professeur  cessa  son  cours  des  Arts 
et  Métiers  en  i873;  il  fut  remplacé  depuis  cette  époque  par  M.  Schlœsing, 
et  vécut  désormais  dans  la  retraite. 
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M.  VULPIAN 

Après  la  mort  de  P.  Bert,  Béclard,  Gosselin,  Boussingault,  an  nou* 
veau  deuil,  irréparable,  yient  nous  frapper.  Vulpian  est  mort  dans  la 
plénitude  de  son  intelligence,  et  encore  dans  toute  la  force  de  Tâge  et 
du  talent. 

Il  venait  d'être  nommé  secrétaire  perpétuel  àTAcadémie  des  sciences  ; 
et  certes,  par  son  esprit  sagace,  pénétrant,  sa  haute  et  solide  intelli- 
gence, il  aurait  rendu  à  l'Académie  les  plus  précieux  services.  Il  était 
professeur  à  TÉcole  de  médecine  depuis  1868,  pour  l'anatomie  patholo- 
gique d'abord,  puis  pour  la  pathologie  expérimentale.  Il  tenait  à  hon- 
neur de  faire  chaque  année  dans  son  cours  des  expériences  neuves,  et, 
de  fait,  tous  ces  cours  étaient  remplis  de  vues  ingénieuses,  d'expérimen- 
tations nouvelles,  de  documents  bibliographiques  importants,  si  bien  que, 
presque  sans  modifications,  ils  pouvaient  être  publiés  intégralement  et 
constituaient  des  monographies  excellentes. 

Les  leçons  sur  les  vaso-moteurs,  sur  Faction  des  substances  toxiques 
et  médicamenteuses,  sur  les  maladies  du  système  nerveux,  sur  la  phy- 
siologie du  système  nerveux,  sont  des  ouvrages  de  premier  ordre  qui 
fixent  définitivement  la  science  sur  les  points  les  plus  importants,  et  qui 
contiennent  une  incroyable  quantité  de  faits  précis,  auxquels  on  sera 
toujours  forcé  de  se  reporter. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  les  innombrables  travaux  que  M.  Vulpian 
a  exécutés  dans  tous  les  domaines  de  la  physiologie,  sur  le  système 
nerveux  central  et  périphérique,  sur  le  curare,  le  chloral,  la  strychnine, 
sur  les  nerfs  vaso-moteurs  et  trophiques.  Dès  qu'une  expérience  nou- 
velle était  publiée,  «aussitôt  M.  Vulpian  la  reprenait,  la  corrigeait,  la 
perfectionnait,  rectifiant,  avec  son  esprit  critique  judicieux,  les  exagé- 
rations et  les  erreurs,  généralisant  le  fait  obtenu,  et  lui  donnant  droit 
de  cité  dans  la  physiologie  classique.  Ainsi  le  nom  de  Vulpian  se  trouve 
étroitement  lié  à  toutes  les  grandes  découvertes  physiologiques  de  ce 
siècle.  —  Récemment  encore,  il  soutenait  avec  éclat,  à  l'Académie  de 
médecine  et  à  l'Académie  des  sciences,  les  découvertes  de  M.  Pasteur 
sur  la  rage. 

Il  était  médecin  éminent  autant  que  physiologiste  habile;  et  ses 
travaux  de  clinique  et  de  médecine,  sur  les  maladies  du  système  ner-* 
veux  principalement,  sont  caractérisés  par  la  même  rigueur  scientifique 
et  la  même  admirable  précision. 

Sa  droiture,  sa  modestie,  sa  loyauté,  sa  persévérance  dans  le  travail, 
lui  donnaient  une  autorité  que  personne  ne  songeait  à  contester.  Nul  ne 
la  méritait  plus  que  lui,  car  jamais  il  n'a  employé  sa  grande  influence 
qu'au  bien  de  la  science  et  de  l'humanité.  —  Les  jeunes  gens  doivent 
méditer  cette  vie  de  labeur  et  d'austérité,  qui  a  été  si  utile  et  si  glo- 
rieuse. [Revue  scientifique.) 

Par  décret  du  30  mai  l'Administration  des  Cultes  est  détachée  du 
Ministère  de  l'Intérieur  et  rattachée  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Par  décret  du  même  jour,  M.  Spuller,  député,  est  nommé  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  en  remplace- 
ment de  M.  Berthelot,  dont  la  démission  est  acceptée. 
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Circulaire  da  1^'  1886  décembre  relative  au  Contrôle  des  re- 
cettes dans  les  lycées.  —  Monsieur  Je  recteur,  la  surveillance  de  la 
comptabilité  des  recettes  dans  les  lycées  ne  parait  pas  avoir  été  organisée 
jusqu*ici  avec  des  moyens  de  contrôle  suffisants.  Dans  quelques  établis- 
sements, Téconoitie,  pour  vérifier  les  recettes  dans  le  courant  d'un  tri- 
mestre, se  contente  de  consulter  les  comptes  ouverts  aux  élèves.  Il 
néglige  parfois  de  pousser  ses  investigations  plus  loin,  et  de  s'assurer 
que  le  montant  des  droits  constatés  est  bien  le  produit  du  taux  des 
rétributions  par  le  nombre  des  élèves  portés  sur  les  états  de  présence.  Il 
peut,  dès  lors,  arnver  qu'un  élève  soit  oublié  ou  omis. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  et  d'après  les  observations  de  Tin- 
speclion  générale,  il  a  semblé  utile  d'obliger  les  comptables,  dans  leur 
intérêt  même,  à  contrôler  les  recettes  au  moins  une  fois  par  trimestre. 
A  cet  effet,  j'ai  fait  dresser  un  état  spécial  de  vérification  et  j*ai  rétabli 
l'état  de  présence  qui  a  été  en  usage  dans  les  lycées  jusqu'en  1869  et  qui 
fait  connaître,  non  seulement  le  mouvement  de  la  population  scolaire, 
mais  aussi  le  montant  des  sommes  à  recevoir,  par  mois,  pour  chaque 
catégorie  d'élèves. 

Le  fonctionnement  des  deux  nouvelles  pièces  ne  présentera  aucune 
difficulté.  Pour  dresser  l'état  de  vérification,  il  sufQra  de  lire  attentive- 
ment rintitulé  des  colonnes  ;  quant  à  l'état  de  présence,  la  plupart  des 
économes,  aujourd'hui  en  exercice,  l'ont  dressé  autrefois.  Il  reste  en- 
tendu que  le  premier  état,  rédigé  après  la  rentrée  des  classes,  compren- 
dra la  liste  nominative  de  tous  les  élèves  présents,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  43  de  l'instruction  du  30  décembre  1868. 

L'état  de  vérification  me  sera  envoyé,  tous  les  trimestres,  avec  les 
autres  pièces  de  comptabilité  énumérées  dans  le  paragraphe  48  de  l'in- 
struction précitée.  Les  éléments  de  l'état  trimestriel  de  vérification  des 
recettes  seront  pris  sur  les  états  de  présence  et  le  sommier  des  recettes  ; 
le  résultat  devra,  d'ailleurs,  concorder  avec  les  chiffres  inscrits  sur  le 
livre  des  droits  constatés  et  sur  le  livre  des  comptes  ouverts. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  l'état  de  présence  devra  être  établi 
avec  le  plus  grand  soin  ;  l'élève  entré  le  16  du  mois  ne  sera  compté  que 
pour  un  demi.  A  cette  occasion,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  le  soin 
de  dresser  les  deux  premières  pages  de  cette  pièce  incombe  toujours  au 
censeur,  aux  termes  de  l'instruction  du  1«'  novembre  1812,  article  133, 
et  des  circulaires  des  4  mars  1813  et  17  septembre  1853,  qui  n'ont  jamais 
été  abrogées.  Conformément,  en  outre,  aux  circulaires  des  10  novembre 
1827  et  1847  et  du  20  octobre  1840,  ce  fonctionnaire  continue  à  être  res- 
ponsable de  toutes  les  sommes  dues  par  les  élèves  externes. 

Pour  éviter,  d'ailleurs,  toute  difficulté,  le  26  de  chaque  mois  au  plus 
tard,  le  censeur  remettra  le  mouvement  des  élèves  au  proviseur,  qui, 
après  l'avoir  vérifié,  le  communiquera  à  l'économe,  chargé  d'établir  les 
décomptes  des  pages  3  et  4  de  l'état  de  présence. 
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Indépendamment  des  moyens  de  contrôle  que  je  viens  d'indiquer,  les 
dispositions  suivantes  devront  être  adoptées  : 

Dans  aucun  lycée,  la  même  personne  ne  pourra  être  chargée  de 
toutes  les  écritures  concernant  les  recettes.  MM.  les  proviseurs,  respon- 
sables de  la  perception  des  frais  de  pension,  devront  s'assurer,  à  la  (In  de 
chaque  trimestre,  que  l'état  des  droits  constatés  a  été  régulièrement 
dressé,  et  ils  le  certifieront. 

L'économe  signera  toutes  les  lettres  de  rappel  aux  débiteurs  et  en 
surveillera  le  départ  après  avoir  inscrit,  sur  le  registre  de  correspon- 
dance, à  côté  de  chaque  nom,  le  montant  de  la  somme  réclamée. 

Enfin,  la  caisse  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
les  jours  fériés,  le  matin,  de  8  heures  à  1i  heures,  et,  le  soir,  de  midi  et 
demi  à  4  heures  et  demie.  11  ne  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle 
que  les  jours  de  rentrée  ou  de  sortie,  au  commencement  et  à  la  fin  des 
vacances. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  applicables  à  partir  du  l*''  janvier 
1887.  Je  vous  adresse  ci-joint  quelques  exemplaires  de  la  circulaire,  de 
l'état  de  présence  et  de  l'état  de  vérification.  Vous  voudrez  bien  faire 
parvenir  ces  documents  à  MM.  les  inspecteurs  d'académie,  proviseurs, 
censeurs  et  économes  d^s  lycées  de  votre  ressort. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  ministre  de  instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

René  Goblet. 


Décret  et  arrêté  relatifs  à  rorganlsation 
des  Archives  nationales^ . . 

•      •  • 

Le  Président  de  la'  République  française,  vu  la  loi  du  7  messidor 
an  11;  l'arrêté  des  consuls  du  8  prairial  an  VIII;  le  décret  du  6  mars  1808; 
l'ordonnance  du  5  janvier  iSé-G;  les  décrets  des  14  février  et  14  juillet 
1853 ,  22  décembre  1855,  22  mars  et  1"  août  1856; 

Sur  le  rapport,  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  Conservation  et  l'Administration  des  Archives 
nationales  sont  confiées  à  un  garde  général  placé  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts. 

Art.  2.  —  Les  documents  qu'il  conserve  et  le  service  qu'il  dirige  sont 
divisés  en  trois  sections:  1°  section  historique;  2»  section  législative  et 
judiciaire  ;  3°  section  administrative  et  domaniale. 

Un  secrétariat  est  chargé  de  la  correspondance,  de  la  comptabilité, 
du  matériel  et  de  la  surveillance  générale. 

Art.  3.  —  Le  garde  général  est  nommé  et  révoqué  par  décret.  Il  est 
tenu  de  résider  aux  Archives  nationales  et  ne  peut  s'absenter  sans  l'au- 
torisation du  ministre. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  un  chef  de 
section  désigné  par  le  ministre.  En  cas  de  décès,  le  plus  ancien  chef  de 
section  est,  de  droit,  chargé  du  service  jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait 
statué. 

Art.  4.  —  Le  personnel  des  Archives  nationales  comprend:  Trois 


«22     REVUE   INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

chefs  de  section,  un  secrétaire,  trois  sons-che£s  de  section,  dix-sept  archi- 
vistes, deux  cammis  pour  la  comptabilité  et  le  matériel,  un  mouleur  et 
quatorze  hommes  de  service.  Le  titre  de  secrétaire  adjoint  pourra  être 
donné  à  Tun  des  archivistes  attachés  au  secrétariat. 

Ajrt.  5.  —  Les  chefe  de  section,  les  secrétaires,  les  sous-chefs,  les 
archivistes  et  les  commis  sont  nommés,  promus  et  révoqués  par  le  mi- 
nistre, sur  le  rapport  du  garde  général  et  la  proposition  du  directeur  du 
secrétariat  et  de  la  comptabilités 

Art.  6.  —  La  nomination,  la  promotion  et  la  révocation  du  mouleur 
et  des  hommes  de  service  appartiennent  au  garde  général,  qui  en  don- 
nera préalablement  avis  au  ministre. 

Art.  7.  —  Pour  obtenir  un  emploi  aux  Arohives  nationales,  celui  de 
commis  excepté,  il  faut  justifier  du  diplôme  d*archiviste  paléographe. 

A  défaut  d'archivistes  paléographes,  les  candidats  devront  être  pour- 
vus d'un  certificat  d'aptitude  délivré  après  examen  par  une  Commission 
instituée  à  cet  efiet. 

Art.  8.  —  Les  traitements  du  personnel  des  Archives  nationales  sont 
fixés  comme  suit  : 

Garde  général  I5000  fr. 


l'*  classe 
Chefs  de  section...  )  2fi 


9,000 

8,300 

3*      —     8,000 

Secrétaire,  sous-chefs  (  *"  *^^^^ 7,0Û0 

de  section )  i'^      "*■     6,500 

6,000 


3e 


l'e  classe 5,000 

S*»      -       4,500 

3e 
4e 


Archivistes <  1      ~"      ^'^^^ 

3,500 


5''      —      3,000 

6"      —      2,500 

1"   classe 4,000 

2*      —      3,500 

Commis (  3e      —      3,000 

4e      —      2,500 

Mouleur,  hommes  de  service  :  7  classes  de 1 ,200  i    1,800 

Art.  9.  —  Le  personnel  des  Archives  nationales  prend  rang,  lors  de  la 
nomination  ou  promotion  à  un  grade,  dans  la  dernière  classe  de  ce  grade. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  archivis- 
tes paléographes  ayant  rempli  les  fonctions  d'archiviste  départemental 
au  moins  pendant  cinq  ans,  et  pour  le  grade  d'archiviste  seulement. 

Les  promotions  auront  lieu  dans  chaque  grade  à  la  classe  immédia- 
tement supérieure,  sans  qu'il  soit  possible  de  franchir  plusieurs  degrés  à 
la  fois. 

A  moins  de  titres  exceptionnels,  nul  n'est  avancé  d'une  classe  s'il  ne 
compte  trois  ans  de  service  dans  celle  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  iO.  —  Aucun  fonctionnaire  des  Archives  nationales  ne  peut  cu- 
muler un  autre  emploi  avec  celui  qu'il  occupe  dans  cet  établissement. 

Art.  il.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de  tout 
rang  des  Archives  nationales  sont,  suivant  la  gravité  des  fautes  :  i^  la 
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réprimande  par  le  garde  général  ;  2<^  la  privation  de  traitement  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  ;  3**  l'abaissement  de  classe  ; 
4*  la  révocation. 

L'application  de  ces  trois  dernières  peines  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  garde  général. 

ART.  12.  —  Aucun  fonctionnaire  des  Archives  nationales  ne  pourra 
publier  soit  des  documents  tirés  de  ces  archives,  soit  des  travaux  sur  ces 
documents  sans  l'autorisation  du  garde  général. 

Art.  43.  —  Les  administrations  centrales  versent  directement  aux 
Archives  nationales  tous  les  documents  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au 
service  courant  des  bureaux. 

Ce  versement  doit  être  précédé  de  Tenvoi  d'un  état  sommaire  en  double. 

Art.  14.  —  Les  papiers  reconnus  inutiles  pourront  être  supprimés  sur 
l'autorisation  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts 
qui  prendra  l'avis  des  ministres  compétents. 

Art.  15.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  autorise  le  dépôt  aux  Archives  nationales  des  documents 
donnés  à  l'Ëtat. 

Art.  16.  —  Les  documents  conservés  aux  Archives  nationales  ne  peu- 
vent en  être  retirés,  pour  être  placés  dans  un  autre  dépôt,  qu'en  vertvi 
d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts. 

Art.  17.  —  La  communication  des  documents  aux  administrations  et 
aux  particuliers  aura  lieu  conformément  aux  règlements  établis  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts. 

Art.  18.  —  Les  expéditions  de  documents  seront  signées  pour  copie 
conforme  par  le  garde  générai,  et  pour  collation  par  le  chef  de  la  section 
à  laquelle  appartient  l'original.  Elles  seront,  en  outre,  scellées  du 
sceau  des  Archives.  Les  frais  et  droits  de  délivrance  seront  relatés  en 
marge. 

Une  loi  de  finance  déterminera  le  tarif  des  droits  d'expédition. 

Art.  19.  —  Le  garde  général  présente,  tous  les  ans,  au  ministre  un 
rapport  sur  l'état  des  locaux,  les  réintégrations  ou  dons  de  titres,  les 
versements  de  dossiers  administratifs,  les  suppressions  de  papiers  inu- 
tiles, le  classement  des  documents,  la  rédaction  et  l'impression  de  l'in- 
ventaire, tes  recherches,  ^Lpéditions,  et  communications,  l'emploi  des 
crédits  et  le  travail  du  personnel. 

Art.  20.  —  Le  présent  décret  ne  sera  exécutoire  dans  sa  partie  finan- 
cière que  suivant  l'état  des  crédits. 

Art.  21.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées,  sans  qu'il  soit  toutefois  porté  préjudice  aux  situations  person- 
nelles résultant  de  l'article  6  du  décret  du  22  décembre  1855  et  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  22  mars  1856  et  de  décrets  ou  arrêtés  ministériels 
spéciaux  antérieurs  à  sa  publication. 

Art.  22.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BiUletin  des 
lois  et  au  Journal  officieL 

Jules  GRÊVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

BERTHELOT. 
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Dn  16  mai. 

Le  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret  en 
date  du  i4  mai  1887  sur  l'organisation  des  Archives  nationales,  arrête  : 

DISPOSITIONS   GKNBRALES. 

Article  premier.  —  La  répartition  des  documents  dans  les  sections  et 
dans  les  séries  doit  être  maintenue  conforme  à  l'état  sommaire  arrêté 
en  1887,  qui  sera  publié.  Aucune  modification  ne  pourra  être  faite  à  cette 
situation  sans  l'autorisation  du  ministre. 

Art.  "2.  —  Tous  les  projets  de  travaux  de  classement  est  d'inventaire 
seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Ces  inventaires  lui  seront 
communiqnésiau  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction.  Il  en  autorisera  et  en 
fera  contrôler  l'impression. 

Art.  3.  —  La  Commission  supérieure  des  Archives  donnera  son  avis 
sur  la  répartition  des  documents  dans  les  sections  et  dans  les  séries,  le 
classement,  la  rédaction  et  l'impression  de  l'inventaire,  la  suppression 
des  papiers  inutiles  et  généralement  sur  toutes  les  questions  d'ordre 
technique  et  scientifique. 

Art.  4.  —  Le  fonctionnement  des  services  des  Archives  nationales 
sera  vérifié  annuellement,  soit  par  un  ou  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission supérieure  désignés  par  le  ministre,  soit  par  un  inspecteur  géné- 
ral. 

ordre  et  répartition  du  travail. 

Art.  5.  —  Les  heures  de  travail  sont  fixées,  pour  le  personnel  des 
Archives,  de  onze  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 

Les  chefs,  les  secrétaires,  les  sous-chefs,  les  archivistes  et  les  employés 
doivent  consacrer  entièrement  ce  temps  au  service  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  6.  —  Le  garde  général  peut  employer  les  archivistes  aux  travaux 
d'une  autre  section  que  celle  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Art.  7.  —  Une  feuille  de  présence  est  établie  pour  constater  l'exac- 
titude des  fonctionnaires  et  employés.  Elle  est  visée,  pour  les  sections, 
par  les  chefs,  et,  pour  le  secrétariat,  par  le  secrétaire. 

Art.  8.  —  Durant  les  heures  de  travail,  les  sous-chefs,  archivistes  et 
employés  ne  doivent  point  s'absenter  sans  l'autorisation  de  leur  chef. 

Art.  9.  —  S'ils  sont  retenus  chez  eux  par  une  maladie  ou  tout  autre 
empêchement  légitime,  ils  doivent  en  informer  immédiatement  leur 
chef  qui  en  avisera  le  garde  général. 

En  cas  de  maladie,  si  l'absence  se  prolonge  au  delà  de  trois  jours,  le 
garde  général  fera  constater  l'état  du  malade  par  le  médecin  de  l'ad- 
ministration. Si  l'absence  dépasse  une  semaine,  il  en  donnera  avis  au 
ministre. 

Art.  10.  —  Le  garde  général  soumet  au  ministre  l'état  des  congés  à 
accorder  pendant  l'année  aux  fonctionnaires  et  employés. 

Art.  11.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  emporter  au  dehors  aucun  document,  registre,  car- 
ton, portefeuille,  liasse,  dossier  ou  pièce  détachée. 

Art.  12.  —  Il  leur  est  interdit  de  faire  collection  pour  eux-mêmes  ou 
acquisition  pour  autrui  d'autographes  et  de  pièces  d'archives. 
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Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  honoraires  des  Archives  nationales 
pourront  obtenir  du  garde  général  des  facilités  pour  leurs  travaux.  Tou- 
tefois ils  seront  sou  mis  à  la  môme  discipline  que  les  archivistes  titulaires. 

SERVICE  DES   DÉPÔTS. 

Art.  14.  —  Tout  document  extrait  d'un  dépôt  est  immédiatement 
remplacé  par  une  fiche  signée,  datée  et  portant  la  cote  du  registre,  car- 
ton, liasse  ou  dossier,  ainsi  que  Tindication  du  service  pour  lequel  le  dé- 
placement aura  lieu. —  Les  documents  consultés  dans  les  dépôts  doivent 
être  remis  à  leur  place  sans  délai. 

Art.  V6.  —  A  moins  d'une  permission  spéciale  du  garde  général, 
nulle  personne  étrangère  à  rétablissement  ne  peut  pénétrer  dans  les.  dé- 
pôts ni  dans  les  bureaux.  L'accès  des  dépôts  ne  peut  avoir  lieu  que  sous 
la  surveillance  d*un  archiviste  ou  d'un  employé  désigné  à  cet  effet. 

COMHUNICATIOiNS   ET  EXPEDITIONS. 

Art.  16.  —  Les  documents  ayant  moins  de  cinquante  ans  de  date  et 
déposés  aux  Archives  nationales  par  les  administrations  centrales  ne 
peuvent  être  communiqués  au  public  que  sur  l'autorisation  des  minis- 
tres qui  ont  fait  le  versement.  Cette  autorisation  sera  demandée  par  le 
garde  général. 

La  communication  des  documents  diplomatiques  est  subordonnée,  en 
ce  qui  concerne  la  période  antérieure  à  1790,  aux  règlements  fixés  pour 
les  archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  à  l'autorisation  de 
ce  même  ministère  pour  toute  la  période  postérieure. 

Les  documents  confidentiels  ayant  plus  de  cinquante  ans  do  date  et 
intéressant  la  personnalité  ou  le  rôle  des  hommes  publics  sont  réservés 
jusqu'après  leur  mort. 

Les  papiers  de  familles  encore  existantes,  provenant  de  séquestres  et 
n'ayant  qu'un  intérêt  privé,  ne  peuvent  être  communiqués  qu'avec  l'au- 
torisation de  ces  familles. 

En  cas  de  difficulté,  le  garde  général  en  référera  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  Beaux-Arts. 

Art.  17.  —  Les  demandes  de  recherches  par  les  particuliers  seront 

motivées  et  formulées  sur  des  bulletins  qui  devront  être  tout  préparés. 

Les  parties  y  porteront  leurs  noms,  qualités  et  domiciles  et  les  signeront. 

•L'autorisation,  donnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  garde  général,  sera  inscrite 

au  bas  de  chaque  bulletin. 

Il  sera  tenu,  pour  les  demandes  de  recherches  des  particuliers,  un 
registre  sur  lequel  on  mentionnera  la  cote  des  pièces  communiquées. 

Art.  18.  —  Les  expéditions  ou  extraits  de  pièces  déposées  aux  Ar- 
chives nationales  ne  seront  délivrés  que  sur  demande  écrite.  Les  deman- 
deurs devront  consignera  l'avance  le  montant  des  droits  à  percevoir. 

Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  12  septembre  1791,  il  sera 
délivré  sans  frais  aux  administrations,  dans  l'intérêt  des  divers  services 
de  rÉtat  et  des  départements,  des  extraits  ou  copies  d'actes,  titres  et 
autres  documents  déposés  aux  Archives  nationales.  Mention  sera  faite 
au  bas  de  ces  pièces  de  l'administration  à  laquelle  elles  sont  destinéet. 

Des  expéditions  et  extraits  seront  également  délivrés  sans  frais  aux 
indigents  et  aux  assistés  judiciaires,  conformément  aux  articles  1,  4,  5, 
7  de  la  loi  du  10-18  décembre  1850  et  aux  articles  16  et  17  de  la  loi  du 
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22  janvier  18oi.  Mention  des  motifs  de  la  délivrance  et  de  la  loi  qui  l'an- 

iorise  sera  faite  au  bas  de  la  copie  ou  de  l'extrait. 

A  l'égard  des  copies  ou  calques  de  plans,  les  administrations,  de 

même  que  les  particuliers,  les  feront  exécuter  par  les  hommes  de  l'art, 

qui  devront  prendre  les  précautions  requises  pour  éviter  la  détérioration 

des  documents. 

11  sera  tenu  un  registre  spécial  des  expéditions  et  extraits  indiquant 

les  noms  et  qualités  des  parties  qui  les  ont  demandés,  la  nature  des 

pièces,  le  nombre  des  r61es,  le  montant  des  droits  perçus,  la  date  de  la 

perception  et  celle  du  versement  'au  Trésor.  Il  sera  fait  mention  sur  ce 

registre  des  expéditions  et  extraits  délivrés  sans  frais. 

Art.  19.  —  Lorsqu'une  pièce  ou  un  dossier  déposé  aux  Archives  par 

une  administration  centrale  sera  nécessaire  pour  un  objet  de  service,  le 
ministre  compétent  pourra  demander  qu'on  le  lui  remette,  sous  sa  res- 
ponsabilité, pour  un  temps  déterminé.  A  l'expiration  de  ce  terme,  le 
garde  général  réclamera  les  pièces  communiquées. 

11  sera  tenu  pour  les  prêts  de  ce  genre  un  registre  spécial  qui  men- 
tionnera la  date  de  la  demande,  la  nature  et  l'objet  de  la  pièce  ou  du 
dossier,  les  nom  et  emploi  du  délégué  de  l'administration,  la  date  pré- 
sumée de  la  communication,  la  date  de  la  sortie,  la  date  de  la  rentrée. 
Ce  registre  sera  émargé  à  la  sortie  par  le  délégué  dont  il  s'agit,  et  à  la 
rentrée  par  le  secrétaire  des  archives. 

Art.  20.  —  Les  demandes  de  recherches,  communications  et  expé- 
ditions seront  faites  et  les  réponses  données  au  bureau  des  renseigne- 
ments, qui  est  ouvert  tous  les  jours  non  fériés,  de  onze  heures  du  matin 
à  quatre  heures  du  soir. 

SALLE  DE  TRAVAIL 

Art.  21.  —  La  salle  de  travail  est  ouverte  aux  personnes  autorisées 
par  le  garde  général  tous  les  jours  non  fériés,  de  dix  heures  du  matin  à 
cinq  heures  du  soir. 

Les  documents  sont  apportés  des  dépôts  de  onze  heures  à  quatre  heures. 

Exceptionnellement,  le  ministre  pourra  donner,  sur  l'avis  du  garde 
général,  des  autorisations  spéciales  de  commencer  la  séance  k  neuf  heures 
du  soir. 

Art.  22. —  La  salle  de  travail  est  placée  sous  la  surveillance  du  secrétaire 
des  Archives  et  présidée  par  un  archiviste  désigné  par  le  garde  généraU 

Art.  23.  —  Tout  document  donné  en  communication  sera  préalable- 
ment estampillé. 

En  règle  générale,  on  ne  doit  communiquer  qu'un  dossier  à  la  fois. 

Art.  24.  —  Les  lecteurs  munis  de  livres  ou  de  portefeuilles  devront, 
en  partant,  les  soumettre  à  la  vérification  du  président  de  la  salle,  qui 
leur  délivrera  un  laisser-passer. 

Art.  25.  —  L'autorisation  de  fréquenter  la  salle  de  travail  pourra  être 
retirée  aux  personnes  qui  causeraient  du  désordre  ou  refuseraient  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  formulées  par  le  garde  général  pour  la  con- 
servation des  documents. 

Art.  26.  —  Le  garde  général  réglera  tous  les  détails  du  service  inté- 
rieur. Il  portera  ses  décisions  à  la  connaissance  du  ministre. 

Art.  27.  —  Le  garde  général  des  Archives  nationales  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Berthelot. 
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Mémoires  de  VAcadéinie  de  Stanislas.  —  Gustave  Vallat,  Thomas  Moore, 
—  Emile  Burnouf,  La  vie  et  la  pensée.  —  L.  Olassok,  Histoire  du  droit  et 
des  institutions  de  la  France.  —  P.  Foncin,  Géographie  générale. 

Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas.  !88o.  CXXXVl»  année,  5c  série, 
t.  m  (Nancy,  Berger-Levrault  et  C^«,  1886).  —  «  On  se  moqae  volontiers 
des  académies  de  province  dit  avec  humour  M.  l'abbé  Mathieu,  secré- 
taire annuel,  dans  son  compte  rendu  des  travaux  de  Tannée  1884-1885, 
et  bien  des  gens  se  croient  spirituels  rien  que  pour  avoir  répété  le  mot 
piquant  de  Voltaire  contre  celle  de  Lyon  :  «  L'A.cadémie  de  Lyon  est 
une  honnête  fille  qui  ne  fait  pas  parler  d'elle.  »  Cette  sortie  nous  enlève- 
rait tonte  envie  de  médire  de  TAcadémie  de  Nancy,  si  celle-ci  n'avait 
du  reste  plus  d'un  titre  à  notre  considération  :  elle  est  de  sang  royal  ; 
elle  compte  cent  trente  années  d'existence;  elle  distribue  des  prix  de 
vertu,  tout  comme  l'Académie  française,  «  à  d'honnêtes  Olles  qui  pour- 
tant font  parler  d'elles  »;  et  après  avoir  eu  Montesquieu  au  nombre  de 
ses  membres,  elle  possède  un  secrétaire  des  plus  spirituels;  enfin  et 
surtout  c'est  une  «  Compagnie  »  qui  travaille.  Le  volume  que  nous 
avons  sous  les  yeux  renferme  de  nombreuses  études  d'un  réel  mérite 
auxquelles  nous  voudrions  pouvoir  consacrer  plus  qu'une  simple  men- 
tion :  Le  chevalier  de  Bon f fiers,  par  M.  Druon;  L'or  et  l'argettt,  par 
M.  A.  DE  Metz-Noblat;  Jean  Nocret,  peintre  lorrain,  par  M.  Maumb;  une 
traduction  en  vers  des  Sept  poèmes  de  Longfellow  sur  l'esclavage,  par 
M.  Julien  Duchesne;  une  étude  sur  le  Général  Houehard  (seconde  moitié 
du  xviii"  siècle)  par  M.  Chassignet;  une  causerie  sur  Mozart  par  M.  de 
GuERLE,  de  retour  d'un  pèlerinage  à  Salzbourg  oti  il  a  vu  la  maison  du 
grand  musicien  occupée  par  une  épicerie  ;  deux  notes  de  M.  Liégeois 
sur  la  Vésication  par  suggestion  hypnotique  et  sur  l'Hypnotisme  télépho- 
nique. Nous  signalerons  particulièrement  l'érudite  monographie  de 
M.  L.  Maggiolo  sur  les  Collèges  dirigés  en  Lorraine  par  les  chanoines  régu-; 
/»er5  de  iVb^re-Sativeur  (1623-1789).  La  géographie  enfin  est  représentée 
dans  ce  recueil  par  un  travail  de  M.  A.  Fournier  sur  la  Commune  de  la 
Bresse-en-Vosges  et  par  un  Essai  d'un  lexique  géographique  dû  à  la 
plume  autorisée  de  M.  J.-V.  Barbier. 

• 
Thomas  Moore.  Sa  vie  et  ses  œuvres,  d'après  des  documents  pris  au 
British  Muséum.  Thèse  présentée  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  par 
Gustave  Vallat,  censeur  des  études  au  lycée  d'Orléans.  (London,  Dublin 
et  Paris,  Arthur  Rousseau,  éditeur,  1886.)  —  La  vie  d'un  homme, 
même  illustre,  ne  saurait  être  intéressante  par  elle-même,  lorsqu'elle 
est  celle  du  commun  des  mortels  :  naître  quelque  part,  travailler 
plus    ou    moins,    mourir  d'une   façon    quelconque.    Thomas    Moore 
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est  né  à  Dublin,  le  28  mai  1770  et  non  en  1780,  comme  Taffirme  à 
tort  Andrew  Symington;  il  est  mort  d'un  ramollissement  du  cerveau, 
le  26  février  18o2,  à  Bromham,  dans  le  Bedfordsbire.  Dans  l'in- 
tervalle, il  a  été  Tauteur  des  Mélodies  irlandaises ,  de  Lalla-Rookh,  des 
Amours  des  Anges  et  de  nombreux  autres  chefs-d'œuvre,  qui  lui  ont  valu 
d'être  appelé  V  u  Enchanteur  d'Erin  »  par  ses  compatriotes  irlandais, 
«  le  premier  des  poètes  lyriques  anglais  »  par  lord  Russell.  Bien  des  fac- 
teurs concourent  à  la  naissance  d'un  poèiçe,  les  dons  naturels,  combi- 
naison instable  de  qualités  héréditaires,  le  milieu  où  ils  se  développent 
et  d'où  ils  tirent  un  certain  goût  de  terroir,  les  circonstances  qui  pro- 
voquent leur  éclosion  en  fournissant  à  l'aptitude  l'occasion  de  se  mani- 
fester. La  biographie  d'un  génie  est  comme  l'histoire  naturelle  de  ses 
chefs-d'œuvre;  c'est  à  ce  titre  qu'elle  offre  un  intérêt  général  et  durable. 
Dans  l'étude  qu'il  vient  de  faire  paraître  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Tho- 
mas Moore,  M.  Gustave  Vallat  s'est  principalement  attaché  à  être  com- 
plet. Il  remarque  avec  raison  que  les  biographies  de  ce  poète,  parues 
jusqu'à  présent,  sont  ou  défectueuses  ou  peu  précises,  et  que  ses  œuvres 
mêmes  sont  demeurées  peu  connues  parmi  nous.  Désireux  de  réparer 
cette  injustice,  M.  Vallat  n'a  négligé  aucune  source  d'information  :  les 
collections  du  British  Muséum,  les  principales  éditions  des  œuvres  de 
Moore  et  tous  les  travaux  sur  Moore,. articles  critiques,  notices  biogra- 
phiques et  littéraires,  mémoires,  etc.,  etc.  Un  appendice  donne  la  liste 
complète  des  écrits  de  Moore  et  de  tous  les  ouvrages  relatifs  à  cet  écri- 
vain que  possèdent  le  British  Muséum  et  notre  Bibliothèque  nationale. 
Il  faut  féliciter,  sans  réserve,  M.  Vallat,  non  seulement  d'avoir  su  mener 
à  bonne  fin  des  recherches  aussi  laborieuses  qui  ne  laissent  probahlement 
plus  rien  à  trouver  aux  critiques  à  venir;  mais  encore,  en  même  temps 
qu'il  ramenait  l'attention  sur  un  poète  étranger,  si  digne  d'être  mieux 
connu,  'd'avoir  singulièrement  facilité  la  lâche  à  ceux  qui  entreprendront 
à  leur  tour  de  juger  l'homme  dans  sa  vie  et  l'écrivain  dans  ses  œuvres. 

La  Vie  et  la  Pensée  y  Eléments  réels  de  philosophie,  par  Eu  île  Ruhnouf, 
directeur  honoraire  de  l'École  d'Athènes.  (1  vol.  in-8».  Paris,  Reinwaid, 
éditeur,  1887.)  —  C'est  un  livre  intéressant,  curieux,  étrange  parfois- et 
qui  restera  comme  un  document  pour  l'historien  futur  de  la  crise  pro- 
fonde que  traverse  la  pensée  moderne.  Elevé  à  l'école  de  Gondillac,  l'au- 
teur a  d'abord  trouvé  dans  la  lecture  de  saint  Augustin  une  satisfaction 
à  ses  aspirations  métaphysiques;  squs  la  direction  des  brillants  conti- 
nuateurs de  Cousin  il  est  entré  ensuite  en  contact  avec  les  grands  maîtres 
de  la  spéculation  pure,  Platon,  Proclus,  Descartes,  Leibnitz,  Spinoza; 
plus  tard  il  devint  directeur  de  l'École  d'Athènes;  il  a  aussi  donné  une 
traduction  du  Bhagavad-gitâ,  et  il  y  a  un  peu  de  tout  cela, dans  son 
ouvrage.  Une  autre  influence  s'y  révèle  :  celle  des  sciences  expérimen- 
tales. Loin  de  s'y. soustraire,  il  l'a  recherchée  :  «  Je  suis  parti  pour 
m'enquérir  auprès  des  hommes  de  science  et  dans  leurs  livres.  Je  me 
persuadais  qu'ils  pourraient  me  fournir  plus  de  lumières  réelles  que  nos 
philosophes  et  qu'ils  me  sortiraient  du  vague  où  les  discussions  scolasti- 
ques  m'avaient  laissé.  »  Son  attente  n'a  pas  été  déçue.  Il  n'a  pas  de- 
mandé à  rinvestigation  scientiGque  ce  qu'elle  ne  peut  donner,  le  secret 
des  principes  et  des  causes,  mais  dans  cette  recherche  qui  est  le  lot  du 
méthaphysicien,  il  s'est  appliqué  consciencieusement  à  tenir  compte  des 
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changements  que  les  découvertes  des  temps  modernes  ont  introduits 
dans  notre  horizon  intellectuel.  Â-t-il  réussi  dans  cette  construction 
nouvelle?  Peu  importe.  Nous  avons  perdu  l'habitude  des  révélations; 
nous  n'attendons  plus  d'un  sage  l'initiation  aux  mystères;  nous  savons 
que  les  problèmes  qui  inquiètent  successivement  l'esprit  humain,  dispa- 
raissent l'un  après  Tantre  non  parce  qu'ils  reçoivent  une  solution  posi- 
tive, mais  parce  qu'ils  cessent  naturellement  de  se  poser.  Ce  qui  fait 
l'intérêt  de  cet  ouvrage,  c'est  de  trouver  sous  une  forme  individuelle  et 
concrète  un  état  d'âme  d'autanl  plus  vague  et  confus  qu'il  est  général  et 
dont  la  cause  seule  est  bien  connue  :  le  conflit,  non  plus  de  la  foi,  mais 
de  la  moralité  avec  la  science.  Toute  vie  morale  «  pour  support  une 
certaine  conception  roéthaphysique;  or,  nous  continuons  d'être  élevés 
comme  si  les  découvertes  de  Galilée,  de  Newton,  de  Darwin,  n'avaient 
rien  changé  à  la  «  physique  »  d'Aristote  ;  on  professe  dans  l'école  qu'il 
n'y  a  pas  de  moralité  possible  si  l'on  n'admet  les  trois  postulats,  de  la 
raison  pratique,  le  libre  arbitre,  l'immorlalité  de  l'âme  et  l'existence 
de  Dieu,  c'est-à-dire  trois  dogmes  que  la  raison  renonce  à  démontrer, 
et  qui  subsistent  pour  les  besoins  de  la  morale,  fragments  erratiques 
d'une  métaphysique  disparue,  au  milieu  d'une  représentation  nouvelle 
de  l'Univers,  de  l'origine  de  l'homme  et  de  sa  destinée.  N'est-il  pas  urgent 
de  mettre  les  sentiments  moraux  d'accord  avec  les  données  de  la  science? 
Mais  les  âmes  auxquelles  le  spiritualisme  a  donné  quelque  temps  abri 
et  protection,  sont  comme  les  femmes  de  la  troupe  d'Énée  :  elles  ont 
horreur  du   changement;  tout   système   leur  est  une  patrie,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  trop  absurde  ;  et  lorsque  la  raison  commande  le  départ, 
qu'elles  se  voient  de  nouveau  lancées  sur  l'océan  de  l'inconnu,  elles  se 
prennent  de  désespoir  :  pontum  adspectabant  fientes.  Aussi  lorsque  tant 
d'autres,  timides  ou  lâches,  s'attardent  à  gémir  ou  reviennent  en  arrière, 
—  rursus  ad  antiquas  volvuntur  religiones^  —  il  faut  saluer  avec  respect 
cet  effort  courageux  d'un  penseur  arrivé  au  bout  de  sa  carrière,  pour 
reconstituer  la  philosophie  sur  des  bases  positives.  L'originalité  de  ce 
système  idéaliste  et  moniste,  dans  l'examen  duquel  nous  ne  saurions 
nous  engager  ici,  consiste  au  fond  dans  la  négation  de  toute  pensée 
intelligente  et  bonne  à  l'origine  des  choses,  et  par  conséquent  de  toute 
finalité  dans  la  nature.  La  pensée,  accident  dans  le  monde,  ne  se  ren- 
contre que  chez  l'homme,  qui  lui-même  est  le  produit  d'une  longue 
évolution,  mais  non  son  achèvement.  Le  «  Tableau  de  la  vie  »  où  cette 
genèse  scientifique  est  exposée  résume  en  une  vue  d'ensemble,  remar- 
quable de  clarté  et  sufQsamment  exacte,  les  données  les  plus  certaines 
de  la  science  positive.  A  ces  données  le  métaphysicien  ajoute  pour  expli- 
quer la  forme  individuelle,  un  certain  «  atome  central  »  qui  nous  parait 
être  le  punctum  cœcum  du  système  (car  il  ressemble  à  s'y  méprendre  à 
l'âme  du  spiritualisme  traditionnel),  et  sur  lequel  viennent  se  greffer 
diverses  hypothèses  aussi  peu  vraisemblables.  Ce  sont  là  des  défauts 
inhérents  à  tout  système  métaphysique  et  qui  n'enlèvent  rien  de  sa 
valeur  intrinsèque  à  la  tentative  de  M.  E.  Burnouf.  Nous  terminerons  en 
recommandant  au  lecteur  de  ne  pas  s'arrêter  à  la  bizarre  introduction, 
(vision  de  la  vie  et  de  la  mort)  que  l'auteur  a  cru  devoir  placer  en 
tête  de  son  livre  et  qui  le  dépare  à  tous  les  points  de  vue.  Ce  hors- 
d'œuvre  où  le  macabre  se  mélange  au  classique  n'est  pas  seulement 
d'un  goût  douteux;  il  fait,  bien  à  tort,  mal  préjuger  du  reste. 
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Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  par  E.  Glassox, 
membre  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Tome  h 
La  Qaule  celtique  et  la  Gaule  romaine,  (i  vol.  in-8S  Pichon,  éditeur.  Paris» 
1887.)  —  L'auteur  de  «  l'Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  l'Angle* 
terre  »  (ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques) continue  à  mettre  à  exécution  le  plan  qu'il  avait  conçu  depuis 
longtemps  de  rapprocher,  pour  en  mieux  faire  ressortir  les  caractères 
originaux,  les  trois  législations  française,  anglaise  et  normande.  Ce  se- 
cond ouvrage  qui,  sans  la  circonstance  du  concours,  aurait  dû  paraître  en 
premier,  a  été  composé  suivant  une  méthode  identique  à  celle  qui  avait 
été  adoptée  pour  le  droit  anglais.  La  division  en  périodes  qui  a  T incon- 
vénient de  fractionner  l'étude  du  développement  <]e  chaque  institution,  a 
été  néanmoins  maintenue  parce  qu'elle  convient  seule  à  un  exposé  d'en- 
semble des  institutions  étudiées  dans  leurs  rapports  réciproques  durant 
chacune  des  grandes  phases  de  notre  évolution  historique  :  leâ  temps  cel- 
tiques, la  domination  romaine,  l'empire  franc,  la  féodalité,  la  monarchie 
absolue,  la  révolution,  l'époque  contemporaine.  D'ailleurs,  grâce  à  la 
symétrie  des  divisions  et  à  la  répétition  des  mêmes  rubriques  dans 
chaque  période,  le  raccord  des  tronçons  est  plus  facile  pour  qui  vent 
suivre  les  transformations  d'une  seule  institution  à  travers  les  âgés.  I^ 
division  la  plus  simple  du  droit,  ainsi  que  l'expose  l'auteur  lui-même, 
est  celle  qui  consiste  à  le  distinguer  en  Droit  public  et  en  Droit  privé.  Le 
premier  organise  l'État;  le  second  concerne  la  famille  et  les  personnes. 
L'un  et  l'autre  ont  besoin  de  sanction;  de  là  les  tribunaux,  la  procédure 
et  les  peines.  C'est  à  ces  idées  simples  que  se  ramène  la  division  en  cha- 
pitres et  cette  seule  observation  suffit  pour  montrer  les  liens  qui  exis- 
tent entre  eux.  Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  grands  faits 
qui  ouvrent  une  période,  l'auteur  s'attache  à  faire  connaître  les  sources 
du  droit  et  des  institutions  de  ce  temps.  Il  s'occupe  ensuite  de  l'État  et 
des  institutions  politiques  ou  administratives  qui  s'y  rattachent,  divisions 
de  l'État,  assemblées,  régime  municipal,  armée,  etc.  Vient  ensuite  le  droit 
civil  consacré  à  la  condition  des  personnes,  à  l'organisation  de  la  famille, 
au  régime  des  biens.  Une  fois  TËtat,  la  famille  et  l'individu  connus,  on 
recherche  de  quelle  manière  leurs  droits  .sont  garantis;  il  devient  ainsi 
nécessaire  d'étudier  successivement  l'organisation  judiciaire,  la  procé- 
dure civile  ou  criminelle,  le  droit  pénal.  Après  avoir  parcouru  les  diffé- 
rentes branches  du  droit,  il  n'était  pas  permis  de  passer  sous  silence  le 
rôle  de  TËglise  qui  a  parfois  formé  un  État  dans  l'Ëtat,  d'autres  fois  a 
fait  partie  de  l'État  et  à  toutes  les  époques  a  joué  un  rôle  considérable 
dans  nos  destinées.  Enfin,  de  même  qu'on  a  fait  connaître  en  traits 
rapides  les  événements  qui  ont  préparé  une  période,  de  même  on  termine 
en  montrant  en  peu  de  mots  ceux  qui  ont  amené  son  déclin.  Tel  est  en 
résumé  le  plan  de  l'ouvrage;  tels  sont  les  différents  chaînons  qui  relient 
les  chapitres  entre  eux. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  l'art  avec  lequel  l'éminent 
professeur  a  su  mettre  eu  œuvre  des  matériaux  non  seulement  très 
nombreux  mais  aussi  de  nature  extrêmement  variée.  Dans  ce  travail  de 
généralisation  qui,  dans  le  présent  volume  (l'ouvrage  complet  en  aura 
six  ou  sept),  comprend  depuis  les  temps  préhistoriques  jusqu'à  l'invasion 
des  Barbares,  il  a  dû,  en  dehors  des  problèmes  d'ordre  purement  juridi- 
que, toucher  à  des  matières  très  diverses,  dont  chacune  a  été  l'objet  de 
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travaux  considérables  qu'il  a  fallu  dépouiller,  comparer,  critiquer  avant 
de  pouvoir  formuler  une  opinion  vraisemblable  sur  des  questions  de 
géographie,  d'anthropologie,  d'ethnographie,  d'histoire  politique  et 
ecclésiastique,  sur  lesquelles  les  spécialistes  sont  encore  divisés. 

Géographie  générale.  Relief  du  sol.  Hydrographie.  Voies  de  commu- 
nication. Agriculture.  Industrie.  Commerce.  Statistique.  Par  Pc  Foncin, 
agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  docteur  es  lettres,  ancien  recteur 
d'Académie,  directeur  honoraire  de  TEnseignement  secondaire,  inspec- 
teur général  de  l'Enseignement  secondaire,  secrétaire  général  de  TAl- 
liance  Française.  (1  vol.  in-4<»  carré  relié  toile  de  240  pages,  avec  106 
cartes  en  couleur,  il  profils,  102  figures  et  un  index  alphabétique  con- 
tenant 4125  noms  géographiques.  Armand  Colin,  éditeur.  Paris,  1887.) 
—  L'auteur  s'est  proposé  de  réunir  dans  un  môme  ouvrage  les  avantages 
du  dictionnaire  de  géographie  et  de  l'atlas.  La  conception  de  ce  type  nou- 
veau de  manuel  géographique  repose  sur  un  fait  de  psychologie  univer- 
sellement reconnu  qui  est  la  paresse  du  lecteur  pour  aller  du  texte  à  la 
carte  ou  de  la  carte  au  texte,  quand  il  ne  peut  d'un  même  mouvement 
de  bras  placer  l'un  et  l'autre  sous  ses  yeux.  Ceux  qui  poussent  la  paresse 
jusqu'à  ne  pas  faire  ce  premier  mouvement,  laisseront  volontiers  sur 
leur  table  un  volume  d'aspect  élégant,  et  qui  a  été  composé  non  seule- 
ment en  vue  du  public  scolaire,  mais  aussi  du  grand  public,  hommes 
d'affaires  et  gens  du  monde.  «  Notre  Géographie  générale,  dit  l'auteur,  est, 
sous  une  forme  relativement  restreinte,  un  manuel,  un  livre  de  main,  comme 
disent  nos  voisins  d'outre-Rhin  ou  d'outre-Manche,  aussi  complet  que 
possible...  Les  détails  de  nomenclature  physique,  politique  ou  économi- 
que, les  renseignements  de  statistique  comparée  sont  placés  en  vedette, 
en  tête  de  chaque  chapitre...  De  loin  en  loin,  les  chapitres  accessoires 
composés  en  plus  petits  caractères  résument  des  groupes  de  faits  secon- 
daires qui  offrent,  croyons-nous,  un  intérêt  réel,  mais  qui  peuvent  de- 
meurer au  second  plan.  »  Enfin  l'index  alphabétique  invite  aux  recher- 
ches, les  rend  promptes  et  faciles.  —  Nous  ne  voulons  pas  terminer  sans 
relever  la  préoccupation  patriotique  à  laquelle  a  obéi  le  fondateur  de 
y  Alliance  française  en  publiant  cet  ouvrage.  Peut-être  «  l'ignorance  des 
autres  peuples  »  n'est-elle  pas  un  défaut  exclusivement  propre  aux  Fran- 
çais; je  le  crois  commun  aux  peuples  des  deux  mondes;  mais  c'est  un 
point  sur  lequel  il  n'est  nullement  nécessaire  que  nous  imitions  l'étranger. 
En  effet  plus  qu'aucun  autre  peuple  (par  suite  de  la  laïcisation  de  notre 
enseignement),  nous  avons  besoin  que  le  patriotisme  devienne  chez  nous 
un  sentiment  vraiment  moral,  purifié  par  l'instruction  de  tous  les  pré- 
jugés qu'engendre  et  nourrit  l'ignorance,  et  qui  consiste  essentiellement 
dans  la  conscience  de  notre  valeur  comme  membres  d'une  nation  qui 
coopère  activement^  suivant  le  génie  de  sa  race  et  les  ressources  de  son 
territoire,  à  l'œuvre  commune  de  la  civilisation. 

F.  O'ARVERT. 
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Naples,  Detken,  Marghieri. 
Padoue,  Drucker  et  Tedeschi. 
Païenne,  Pedone-Lauriel. 
Pavie,  Pezzani. 
Pise,  Hœpli. 
Turin,  Para  via,  Bocca. 

MEXIQUE 
Mexico,  Bouret. 
Guadalajara,  Bouret. 

PAYS-BAS 

La  Haye,  Belinfante  frères. 
Luxembourg,  Heintzë. 
Leyde,  Brill. 

Amsterdam,  Van  Bakkenes. 
Utrecht,  Fraenkel. 

PAYS  DANUBIENS 

Belgrade,  Friedman. 
Bukharest,  Haimann. 
Graiowa,  Samitca  frères. 
Galatz,  Nebuneli  et  fils. 
Jassy,  Daniel. 
Philippopoli,  Commeno. 

PORTUGAL 
Lisbonne,  Pereira. 
Goimbre,  Melchiades. 
Porto,  Magalhaés. 

RUSSIE 

S^-Pétersbourg,  Mellier,Woli, 

Fenoult,  Ricker. 
Dorpat,  Karow. 
Kbarkoff,  de  Kervilly. 
Kiew,  V«  Idzikowski. 


Moscou,  Gautier. 
Odessa,  Rousseau. 
Tiffis,  Baerenstamm. 
Varsovie,   Gebethner  et  Voliî. 

SUÈDE  ET  NORVEGE 
Stockholm,  Bonnier, 
Christiania,  Cammermeyer. 
Lnnd,  Gleerup. 
Upsel,  Londstrœm. 

SUISSE 

BAle,  Geor^. 

Fribourg,  Labastrou. 

Berne,  Kœhler. 

Genéte,  V«  Garin,  Georg,  Sta- 
pelmohr. 

Lausanne,    Benda,   Payot. 

Nenchatel,  Delachauz  etNies- 
Uë. 

Zurich,  Meyer  et  Zeller. 

TURQUIE 
Gonstantinoifle,  Papadis. 
Smyrne,  Abajoli. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 

New-Tork,  Christem,  W.  R. 
Jinkims,  Courrier  des  Etats- 
Unis. 

Baltimore,  John  Murphy  et  C  «. 

Boston.  Cari  Schoenhof. 

Nouvelle-Orléans,  H.  Billard. 

Philadelphie,  A.  Lippincott 
et  C'o. 

Saint-Louis  (Missouri),  F. -H. 
Thomas. 

Washington,    James    Anglîu 

et  Cie. 

CANADA 
Québec,  Lépine. 
Montréal,  Rolland  et  fils. 

AMERIQUE  DU  SUH 
Buenos-Ayres,  Jacobsen,  Jully. 
Caracas,  Rojas  hermanot». 
Lima,  Galand. 
Montevideo,  Ybarra,  Barrai ro 

et  Ramos 
Santiago  (Chili),   Cervat,    A. 

Fesse  et  Ct«. 
Valparaiso,  Tomero. 

BRÉSIL 

Rio*Janeiro ,    Garnier ,    Lem- 

baerts,  Nicoud. 
Bahia,  C.  Koch. 
Sao-Paolo-,  Garrauz. 

CUBA 
La  Havane,  M.  Alorda. 

INDE  ANGLAISE 
Bombay,    Atmarau,    Sayoon. 

AUSTRALIE 
Melbourne,  Samuel  Muller. 
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